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MATIÈRES  DU  VOLUME  No.   i. 

Mouvement  du  Commerce  et  de  la  Navigation  : — Pour  l'année  1868-69. 

Revenu  de  l'Intérieur  : — Etat  des  spiritueux,  liqueurs  de  malt,  tabac,  cigares, 
tabac  à  priser  et  pétrole  manufacturés  en  entrepôt,  du  revenu  en  provenant, 
ainsi  que  des  timbres,  pour  1868-69. 

Travaux  Publics  : — Rapport  du  ministre  des  travaux  publics  pour  1868-69. 


MATIERES  DU  VOLUME  No.  2. 

Maître  General  des  Postes  :— Rapport  du  maître  général  des  postes  pour 
1868-69. 


Statistiques  : — Diverses  statistiques  du  Canada  pour  1868,  parties  1  et  2. 
No.     5. . .  Pénitenciers  :— Rapport  des  directeurs  des  pénitenciers  du  Canada*  pour  1868. 

.__ — , m Rapport  d«  do.,  pour  1869. 
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MATIÈRES  DU  VOLUME  No.  3. 

Banques  :— Etat  des  actionnaires  de  chaque  banque  de  la  Puissance  du  Canada. 
Etat  des  caisses  d'épargne  des  bureaux  de  poste  pour  1868-69. 


Comptes  Publics  : — Pour  l'année  1868-69. 

MATIÈRES  DU  VOLUME  No.  4. 

Milice  : — Rapport  sur  l'état  de  la  milice  pour  1869. 

-Règlements  et  ordres  pour  la  milice  active,  les  écoles  militaires  et  la 


No.     9... 
No.  10... 


réserve.     [Pas  imprimés.] 

Baptêmes,    Mariages   et    Sépultures  :— Rapports   des,    dans   les   différents 
comtés  et  districts  de  la  province  de  Québec.     [Pas  imprimés.] 

Chemin  de  Fer  :— Chemin  de  fer  du  Canada  :  Etat  de  ses  recettes  et  dépenses 
pour  1869.     [Pas  imprimé.] 

-St.  Laurent  et  de  l'Outaouais,  Compagnie  du  chemin  de  fer 


No.  11... 


du  :  Rapport  pour  1869.     [Pas  imprimé.] 
Marine  et  des  Pêcheries  : — Rapport  du  département  de,  pour  1868-69. 

MATIERES  DU  VOLUME  No.  5. 

Territoire  du  Nord-Ouest  : — Documents  relatifs  aux  récents  événements  de 
ce  territoire  mentionnés  dans  le  discours  du  trône. 


sition  du  territoire. 


-Rapport  des  délégués  chargés  de  négocier  Tacqui- 
-Etat  des  dépense  de  la  mission  de  l'honorable 


Joseph  Howe  à  la  Rivière -Rouge.     [Pas  imprimé.] 


—Copie  des  instructions  aux  arpenteurs  envoyés 

au  Territoire,  et  arrêtés  du  conseil,  rapports  et  autres  documents  à  ce  sujet, 
avec  indication  du  nombre  de  personnes  employées  et  de  leurs  salaires. 

-Rapports   sur  la  confection  de  chemins  de  la 


Baie  du  Tonnerre  au  Fort  Garry,— détails  sur  les  travaux  exécutés  et  leur 
prix  de  revient,  et  copie  des  arrêtés  du  conseil  et  des  instructions  relatifs  à 
ces  travaux. 


. -Etat  des  personnes  nommées  ou  agissant  comme 

agents  du  gouvernement  au  territoire  du   Nord-Ouest,  avec  indication  de 
leurs  salaires,  etc.     [Pas  imprimé.] 

_ — i — —Rapport    d©   Donald    A.    Smith,    écr.,    sur   les 


affaire*  du  territoire. 
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Territoire  du  Nord-Ouest  : — Rapport  du  Vicaire-Général  Thibault,  sur  le 
même  sujet. 


No.   12 


No.  13. 


nication  par  eau,  jusqu'à  la  Rivière-Rouge,  proposée  par  M.  Dawson. 
Chemin  de  fer  Intercolonial  : — Rapport  annuel  des  commissaires. 


No.  14. 
No.  15. 
No.  16. 


No.  17, 
No.  18. 


No.  19, 


-Rapports  des  ingénieurs  sur  la  voie  de  commu- 


Etat  supplémentaire  des  dépenses  se  ratta- 
chant au  tracé  et  à  l'administration  depuis  le  1er  avril  1868.    [Pas  imprimé.] 

-Copie  des  arrêtés  du  conseil  et  correspon- 


dance avec  le  gouvernement  impérial  au  sujet  de  l'emprunt. 


-Etat  des  frais  se  rattachant  à  la  charge  des 


commissaires  de  ce  chemin,  y  compris  les  frais  de  route. 


-Rapports   sur  les  contrats  abandonnés  et 


-éadjugés,  indiquant  le  nom  des  cautions  et  les  sommes  par  elles  payées. 

-Etat  des  personnes  employées  au  tracé  dans 


le  comté  de  Northumberland,    avec   indication   de  leurs  salaires.     [Pas 
imprimé?^ 

Chemin  St.  Laurent  et  Gaspé  : — Copie  de  rapports,  estimations  et  autres 
documents  y  relatifs.     [Pas  imprimés.] 

Begly,  Mme.  : — Documents  relatifs  à  la  réclamation  de  cette  dame  pour  douaire 
sur  des  terres  de  l'artillerie  à  Ottawa.      [Pas  imprimés.] 

Billets  de  la  Puissance  : — Etat  des  billets  en  circulation  et  de  la  réserve  en 
argent,  etc.,  pour  les  racheter  le  9  février  1870 — Moyenne  delà  circulation 
du  1er  juillet  1869  au  31  janvier  1870 — montant  possédé  par  les  banques 
et  circulation  des  billets  de  banque  durant  la  même  période. 

Etat  des  billets  en  circulation  du  1er  octobre  au 


1er  février  1870,  et  de  la  réserve  d'or  et  de  bons  pour  les  racheter. 

•Etat  des  espèces  et  des  bons  que  l'on  aurait*  eus, 


sous  le  système  proposé  par  le  gouvernement,   comme  garantie  de  la  circu- 
lation durant  la  même  période. 

Secrétaire  d'Etat  : — Rapport  annuel  du,  pour  1868-69. 

Cours  de  Vice- Amirauté  : — Etat  en  forme  de  tableau  des  actions  entrées  dans 
chacune,  depuis  le  1er  juillet  1867.  Le  montant  des  frais  taxés  dans 
chaque  cas.  Le  montant  des  honoraires  des  juges,  des  régistrateurs  et  des 
prévôts  dans  chaque  cas.  La  nature  des  actions,  savoir  :  s'il  s'agit  de 
sauvetage,  de  collision,  gages  ou  de  quelque  autre  cause.     [Pas  imprimé.] 

Edifices  du  Parlement  : — Etat  des  frais  d'entretien  des  édifices  du  parlement 
et  des  département  à  Ottawa,  du  30  juin  1868  au  30  juin  1869,  y  compris 
les  salaires  du  surintendant,  des  employés  et  gardiens  en  charge,  avec 
indication  détaillée  de  toutes  les  dépenses  faites  pour  installations,  change- 
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No.  19. 


No.  20. 


No.  21. 


No.  22 


ments,  terrassements,  éclairage,  chauffage,  ventilation  ameublement,  et  de 
toutes  autres  dépenses  faites  pour  les  dits  édifices  publics  ou  leur  entretien. 

difices  du  Parlement  :-Copies  des  comptes  d'ouvrages  et  de  matériaux 
remis  au  gouvernement  et  soumis  aux  arbitres  de  la  Puissance  pour  es 
édifices  du  Parlement,  avec  copies  des  témoignages  rendus  par  devant  les 
dits  arbitres  et  leur  décision  ;  aussi  l'état  officiel  des  comptes  du  départe- 
ment des  travaux  publics,  indiquant  les  divers  mesurages  et  les  quantités 
de  matériaux,  avec  tous  ordres  en  conseil  et  autres  documents  y  relatifs. 
[Pas  imprimé.] 

"R  ïdfau  Hall  Ottawa  -.—Etat  des  frais  de  réparation  et  entretien  de  Rideau  Hall 
èttfwa,  et  de  Spencer  Wood,  Québec,  depuis  le  30  juin  1868.   [Pas  imprime.] 

Havre  de  Québec  :_Rapport  fait  par  T.  Trudeau,  écr.,   député  ministre  des 
travaux  publics  et  M.  Eoss,  sur  le  havre  de  Québec,  avec  copie  des  instruc- 
tions données  à  ces  messieurs,   dans  le  cours  de  l'automne  dernier,   ainsi 
'  que  les  pétitions  et  les  mémoires  qui  ont  donné  lieu  à  ce  rapport. 

Rapides  de  Carillon  :-Etat  détaillé  de  toutes  les  sommes  dépensées  pendant 
les  cinq  dernières  années  par  le  gouvernement  en  améliorations,  depuis  le 
pied  des  rapides  de  Carillon  jusqu'aux  ouvrages  situés  le  plus  avant  sur 
l'Ottawa  et  sur  ses  tributaires,  pour  faciliter  la  descente  de  bois  équarri  et 
des  billots,  etc.,  etc. 

Canal  Rideau  :—Etat  détaillé  de  toutes  les  dépenses  faites  sur  le  canal  Rideau, 
depuis  1864  jusqu'à  ce  jour;  aussi  un  état  des  constructions  nouvelles, 
telles  que  ponts  et  écluses,  faites  depuis  1864  ;  les  ordres  en  conseï  y 
relatifs,  le  pris  de  chacun  de  ces  ouvrages  et  le  nom  des  personnes  auxquel  es 
il  a  été  payé  :  un  état  des  sommes  d'argent  qui  ont  été  affectées  pour  les 
réparations  ou  les  additions  pendant  l'espace  de  temps  ci-haut  énonce,  avec 
mention  de  la  manière  dont  ces  sommes  ont  été  dépensées.     [Pas  imprime.] 


No.  23... 


No.  24... 


Canal  de  Carillon  et  Grenville  ^Renseignements  détailles  concernant  les 
dépenses  et  les  réparations  faites  sur  le  canal  de  Grenvil  eet  Caril  on,  dans 
le  cours  des  trois  années  dernières,  avec  les  pétitions  et  pièces  y  relatives  ;  un 
état  du  tonnage  des  navires  qui  ont  remonté  ou  descendu  le  dit  canal  dans 
ces  mêmes  années  ;  copie  de  toutes  correspondances,  pétitions  et  autres  pièces 
ayant  trait  au  barrage  qu'on  se  propose  de  construire  sur  la  rivière  Ottawa 
à  Grenville,  afin  d'alimenter  le  dit  canal  durant  l'étiage.     [Pas  imprime.] 

;anque  du  Haut-Canada  ^-Correspondance  entie  le  gouvernement 
syndics,  rapports  des  syndics,  état  du  passif,  des  immeubles  et 
propriétés  de  la  banque,  et  des  dépenses  des  syndics. 


No.  25... 


No.  26... 


No.  27 


et   les 
autres 


Nouvelle-Ecosse  ^Correspondance  avec  le  gouvernement  impérial  ou  quel- 
qu'un des  gouvernements  provinciaux  au  sujet  des  nouveaux  arrangements 
financiers  conclus  avec  la  Nouvelle-Ecosse,  et  copie  des  procédures  adoptées 
par  la  législature  d'Ontario  pour  censurer  les  dits  arrangements. 

Dépenses  Imprévues  -.-Etat  des  déboursés  pour  ces  dépenses,  du  1er  juillet 
1869  au  28  février  1870. 

Grain  :— Etat  du  grain  importé  du  1er  avril  1857  au  1er  avril  1869. 
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. .  Statuts  :— Rapport  de  leur  distribution.     [Pas  imprimé^ 

..  Marins  Malades  :— Rapports  annuels  sur  le  fonds  des  marins  malades  et  en 
détresse,  etc.,  pour  1868-69. 

Maisons  de  la  Trinité,  Québec  et  Montréal  :— Comptes  du  fonds. 

Revenu  de  l'Intérieur  .-—Liste  des  personnes  qui  ont  subi  un  examen  pour 
entrer  dans  le  département  du  revenu  de  l'intérieur  et  rapport  des  réunions 
tenues  par  le  bureau.     [Pas  imprimés.] 

Colombie  Anglaise  et  Ile  du  Prince-Edouard  :— Copie  de  tous  arrêtés  du 
conseil  et  de  toute  correspondance  au  sujet  de  l'admission  de  ces  provinces 
dans  l'Union. 


No.   30 


No.  31 


No.   32, 


No.  33. 


No. 

3-1... 

No. 

35... 

No. 

36... 

No. 

37... 

No. 

38... 

No. 

39... 

No. 

40... 

MATIERES  DU  VOLUME  No.  6. 

Compagnies  d'Assurance  :— Comptes  fournis  par  elles. 

Ile  du  Prince-Edouard  : — Correspondance  et  pétitions  relatives  au  retrait  de 
la  subvention  pour  le  vapeur  voyageant  entre  cette  île,  Pictou  et  le  Port 
Hood,  et  à  la  subvention  du  vapeur  devant  naviguer  entre  l'Ile  du  Prince- 
Edouard,  Pictou  et  le  Port  Hawkesbury,  Nouvelle-Ecosse.     [Pas  imprimé.] 

St.  Jean,  Rivière  :— Rapports  de  M.  Bent  et  du  Capt.  Grant  (1849)  sur  la 
navigation  du  St.  Jean  ;  rapport  et  plans  de  l'amiral  Owen,  et  p]an  de  M. 
Hathaway  en  1 850,  et  autres  documents  sur  le  même  sujet.     [Pas  imprimés.] 

Législation  Provinciale  : — Correspondance  avec  les  gouvernements  impérial 
et  provinciaux  au  sujet  de  la  législation  des  provinces,  et  copie  des  instruc- 
tions au  gouverneur-général  à  cet  égard. 

Dette  Publique  :— Etat  de  la  dette  de  la  ci-devant  province  du  Canada,  en 
tant  que  réglée,  et  les  items  encore  en  litige.     [Pas  imprimé.] 

iviGATiON  .-—Correspondance  avec  le  gouvernement  des  Etats-Unis,  etc.,  con- 
cernant les  droits  relatifs  que  paient  les  navires  américains  aux  ports 
canadiens  comparés  à  ceux  imposés  par  les  Etats-Unis  sur  les  navires 
canadiens. 

Banque  de  Montréal  : — Etat  des  sommes  payées  à  cette  banque  par  le  gou- 
vernement en  1866,  1867,  1868  et  1869  et  de  toutes  les  transactions  pour 
le  change,  l'intérêt,  les  bons  et  effets  de  la  Puissance  vendus,  etc.,  et  de  la 
moyenne  des  balances  mensuelles  au  crédit  du  gouvernement. 

Parjure  : — Dépêche  déclarant  que  Sa  Majesté  ne  sera  pas  avisée  de  désavouer 
certaines  lois  de  la  dernière  session  de  la  législature  canadienne,  etc. 

urs  Monétaire  : — Correspondance  avec  d'autres  gouvernements  et  rapports 
de  conventions  internationales,  etc.,  touchant  l'adoption  d'un  système 
monétaire  uniforme  ;  et  correspondance  avec  des  chambre  de  commerce, 
etc.,  au  sujet  d'un  système  monétaire  uniforme  pour  le  Canada.  [Pa$ 
imprimés.] 
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Nouvelle-Ecosse,  Confédération  : — Correspondance  avec  la  Nouvelle-Ecosse 


No.  41. 
No.  42. 

No.  43. 

No.  44. 


tonchant  ses  griefs  contre  la  confédération. 

Acte   de   la   Marine    Marchande   de    1869 
colonies  au  sujet  de. 


[Pas  imprime.  \ 

— Dépêche   du    ministère   des 


No.  45. 
No.  46, 


Détournements  : — Rapport  sur  les  récents  détournements  dans  les  départements 
des  finances,  et  copie  des  règlements  nouvellement  adoptés  pour  l'apurement 
des  comptes  publics. 

Pilotes  : — Etat  indiquant  les  limites  de  pilotage,  le  tarif  des  taux  de  pilotage, 
le  nombre  des  pilotes  à  chaque  port  du  Canada,  et  dans  quels  cas  le  pilotage 
est  obligatoire.     [Pas  imprimé.] 

Pilotage,  limites  du  : — Tarif  des  honoraires  des  pilotes,  et  le  nombre  de 
pilotes  dans  chaque  port  de  la  Puissance  ; — dans  quels  cas  et  dans  quels 
ports  le  pilotage  est  compulsoire.     [Pas  imprimé.] 

Lois,  Assimilation  des  : — Etat  des  sommes  payées  sur  le  crédit  des  $20,000 
affecté  à  la  commission  chargée  de  rendre  uniformes  les  lois  des  provinces. 

Impressions  Publiques  : — Copie  des  soumissions  et  contrats  des  impressions 
pour  les  départements,  de  l'impression  des  statuts,  de  la  reliure  et  de  la 
papeterie. 


No.  47. 
No.  48. 

No.  49. 
No.  50. 


No.  51. 

No.  52. 
No.  53, 


Copie  des  arrêtés  du  conseil  autorisant  des  impressions 

ou  de  la  reliure  sans  soumission,   et  état  des  dépenses  à  ce  sujet.     [Pas 
imprimé.] 

Police  de  Havre  : — Etat  des  recettes  et  dépenses  de  la  police  de  havre, 
Montréal  et  Québec,  pour  l'année  1868-69. 

Exécutions  Capitales  : — Règles  et  règlements  faits  par  Son  Excellence  en 
Conseil  en  vertu  de  l'acte  32-33  Vie,  c.  29,  sec.  118 — au  sujet  de  l'exécu- 
tion des  criminels  dans  les  prisons. 

Havres  : — Rapports  d'exploration,  plans,  etc.,  au  sujet  de  la  construction  de 
havres  de  refuge  sur  les  lacs  Erié  et  Huron. 

Propriété  Littéraire  : — Correspondance  échangée  depuis  le  30  mars  1869 
entre  le  gouvernement  impérial  et  le  gouvernement  canadien,  de  même 
qu'entre  ce  dernier  et  des  individus,  sur  la  question  de  l'autorisation  de 
réimprimer  en  Canada,  sous  certaines  conditions,  les  ouvrages  britanniques 
soumis  aux  droits  de  propriété  littéraire. 

Gouverneur-Général  : — Copie  de  la  commission  de  Son  Excellence  le  Gouver- 
neur-Général et  des  instructions  royales  qui  l'accompagnent. 

Budget  (Service  Public)  : — Pour  l'année  expirant  le  30  juin  1871. 

Ontario  et  Québec  : — Correspondance  avec  le  gouvernement  de  ces  provinces 
au  sujet  du  règlement  de  comptes  entre  elles  et  état  des  sommes  payées  à 
compte  de  l'arbitrage.     [Pas  imprimé.] 
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No.  85.. 

No.  56.. 
No.  57.. 

No.  58. 

No.  59. 


Licences  de  Mariage  -.-Copie  d'un  acte  passé  par  la  législature  du  Nouveau- 
Bmnsïvick  en  avril  1869,  intitulé  :  «  Acte  relatif  au  licences  de  mariage 
ft  réservé  pour  la  signification  du  plaisir  de  Son  Excellence  le  Gouverneur- 
Général.     Copie  de  toutes   dépêches   des   lieutenants-gouverneurs   de   la 
Nouvelle-Ecosse  et  du  Nouveau-Brunswick,  depuis  le  1er  juillet  1867,  sur 
fe  sujet  des  lois  de  mariage  de  ces  provinces,  et  des  pouvon-s  que    es 
lieutenants-gouverneurs  ont  pour  émettre  des  licences  de  mariage,  avec  les 
opinions  des  jurisconsultes  de  la  couronne  dans  ces  provinces  sur  la  matière 
Copie  de  la  commission  ou  des  instructions  de  la  couronne  donnant  a  Son 
Excellence  le  Gouverneur-Général  le  pouvoir  d'accorder  des  licences  pour 
faclébrationdu  mariage  en  Canada,  et  copie  des  délégation  accordées  a 
Son  Honneur  le  colonel  Francis  P.  Harding,  ci-devant  lieutenant-gouver- 
neur et  à  Son  Honneur  Lemuel  A.  Wilmot,  lieutenant-gouverneur  actuel 
du  Nouveau-Brunswick,  les  autorisant  à  émettre  des  licences  de  mariage 
dans  ces  provinces.     La  formule  de  la  licence  de  célébration  de  mariage, 
émise  par  Son  Excellence  le  Gouverneur-Général  ou  ses  depntés  nommés  a 
cette  fin  au  Nouveau-Brunswick.     [Pas  imprime.] 

Sauvages  ^Correspondance  au  sujet  de  la  reddition  des  terres  des  Sauvages 
Iioquois  des  Deux-Montngnes  et  au  sujet  des  difficultés  existantes  avec  les 
aite  Sauvages  ;  aussi  état  des  réserves  qui  leur  seront  offertes  adleurs. 

Recettes  et  Païements  :-Etat  des  recettes  et  paiements  de  la  Puissance  du 
dnada,  de  toutes  sources,  du  1er  juillet  1869  au  28  février  18,0. 

cceen  Péninsule  de  :— Etat  des  terres  vendues  à  cette  place  de  1856  à 
186i,  du  montant  payé,  de  la  qnantité  vendue  et  restant  encore  a  vendre. 
[Pas  imprimé.] 

Ecoles  Militâmes  :-Liste  des  cadets  qui  ont  fréquenté  les  écoles  militaires 
a^c  indication  du  coût  des  écoles  et  delà  moyenne  du  coût  de  chaque 
cadet.     [Pas  imprimé.] 

Casernes  :-Etat  des  sommes  payées  pour  le  casernement  des  troupes  impériales, 
de  1861  à  1869,  inclusivement.     [Pas  imprime.] 

-Copie  de  toutes  les  réclamations  non  réglées  contre  le  gouvernement 
^Uru  ,  .    l'-x-^^   ,iA  io  somme  nortee 


No.  60., 
No.  61. 

No.  62. 
No.  63, 


"rtc=;;;  cette  période,  avec  indication  de  la  somme  portée 
en  chaque  cas  au  compte  de  la  milice.     [Pae  imprime. 

Salles  d'Exercice  :-Etat  des  salaires  et  dépenses  des  inspecteurs  de  ces  salles 
à  Toronto  et  autres  lieux.     [Pas  impnme.\ 

Havre  d'Oakville  — Etat  de  la  somme  prêtée  parla  ci-devant  province  du 
Haut Canada  pour  l'amélioration  de  ce  havre,  et  des  prêts  subséquents,  de 

affecté  aux  dépenses  imprévues.     [Pas  imprimeA 

Maître  de  Poste,  Waterloo -.-Pétitions  et  correspondance  relatives  à  la! 
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nomination  d'un  maître  de  poste  pour  Waterloo   (ShefFord)   en  remplace- 
ment de  H.  L.  Robinson.     [Pas  imprimé.] 

Service  Civil  : — Rapport  sur  la  réorganisation  des  départements  publics  ou 
la  classification  des  officiers  en  vertu  de  la  15me  section  de  l'acte  su  service 
civil. 

-Rapport  final  des  commissaires  du  service  civil. 


Chemin  de  Dundas  à  Waterloo  : — Etat  indiquant  où  en  est  le  compte  entre 
Tlios.  Robertson  et  le  gouvernement  ou  sujet  des  recettes  et  dépenses  de 
ce  chemin  pendant  que  le  dit  Robertson  en  était  chargé,  et  quelles  mesures 
ont  été  prises  pour  affectuer  un  règlement.     [Pas  imprimé.] 

Bureau  de  Poste  de  Montréal  -.—Etat  du  nombre  de  ses  employés  et  de 
leurs  salaires.     [Pas  imprimé.] 

Juges  : — Correspondance  concernant  la  nomination  de  juges  pour  Gaspé  et 
Bonaventure,  depuis  le  1er  juillet  1868  ;  et  correspondance  et  instructions 
au  sujet  de  la  cour  tenue  à  Amherst,  Iles  de  la  Magdeleine. 

Canal  Welland  : — Correspondance  et  rapports  de  l'ingénieur  en  charge,  depuis 
juin  1867,  au  sujet  du  coursier  d'alimentation,  etc.,  à  Dunville,  de  l'alimen- 
tation des  moulins  à  eau  et  des  dommages  faits  à  Dunville  et  au  Port 
Maitland,  etc.     [Pas  imprimés.] 

Excise,  Bureau  de  Montréal  :— Etat  du  nombre  de  ses  employés  et  de  leurs 
salaires.     [Pas  imprimé.] 

Douane  de  Montréal  : — Etat  du  nombre  des  employés  et  de  leurs  salaires. 
[Pas  imprimé.] 

Cornwall,  Compagnie  Manufacturière  db  : — Copie  des  arrêtés  du  conseil, 
de  la  correspondance,  des  baux,  etc.,  concernant  le  loyer  payable  pour  les 
pouvoirs  d'eau  sur  le  canal  Cornwall.     [Pas  imprimée.] 

Indemnité  des  Sénateurs  : — Etat  indiquant  les  sommes  payées  à  chaque 
Sénateur  comme  indemnité  et  frais  de  route  pour  la  dernière  session  de  ce 
parlement.     [Pas  imprimé.] 

Commutation  Seigneuriale  : — Copie  des  arrêtés  du  conseil,  ordres  des  dépar- 
tements et  correspondance  avec  les  trésoriers  de  Québec  et  Ontario  au  sujet 
du  taux  d'intérêt  accordé,  depuis  le  4  mai  1859,  sur  le  capital  des  seigneurs, 
le  capital  de  la  compensation  aux  tov/nships  du  Bas-Canada  et  le  capital  de 
la  compensation  au  Haut-Canada,  etc.      [Pas  imprimée.] 

Jetées  et  Quais  : — Etat  des  sommes  dépensées  pour  jetées  et  quais  publics 
depuis  le  1er  juillet  1867.     [Pas  imprimé.] 

Saisies  :— Etat  des  saisies  depuis  le  1er  juillet  1867  jusqu'au  1er  juillet  1869, 
pour  infraction  aux  lois  de  l'excise,  avec  indication  du  nom  des  officiers  qui 
ont  fait  les  saisies  et  de  la  récompense  qui  leur  a  été  donnée.  [Pas  imprimé.] 

-Etat  des  deniers  reçus  par  Alfred  Brunel  et  autres  officiers  de  l'excise, 


à  compte  de  saisies,  depuis  le  1er  janvier  1866.     [Pas  imprimé.] 
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No.  76 


No. 


t  i 


No.  78.:. 


No.  79... 


No.  80. 


No.  81 


No.  82... 


No.  83.. 


No.  84... 


No.  85 


Réserves  du  Clergé  :— Etat  de  la  somme  provenant  de  la  vente  de  réserves 
du  clergé  dans  le  Haut-Canada,  en  vertu  de  la  18  Via,  a  2,  et  de  la  somme 
actuellement  payée  (ou  maintenant  due)  à  chaque  municipalité  en  vertu  de   . 
cette  loi.     [Pas  imprimé.] 

Cour    d'Appel  :— Rapport   et   observations   du  juge   en   chef  du   Nouveau-  , 
Brunswick  et  du  barreau  de  cette  province  sur  le  sujet  du  bill  proposé 
pour  constituer  une  cour  d'appel  ;  ainsi  que  toute  correspondance  échangée 
avec  des  juges  ou  des  fonctionnaires  publics  sur  ce  sujet.     [Pas  imprimé.] 

Chemins  de  Québec  et  du  Nouveau-Brunswick  :— Etat  indiquant  les  mon- 
tants affectés  par  le  gouvernement  canadien,  depuis  l'union,  aux  grandes 
lio-nes  de  communication  de  Métapédiac  et  Restigouche  et  de  Témiscouata 
et°  St.  Jean,  qui  relient  les  provinces  de  Québec  et  du  Nouveau-Brunswick  ; 
Aussi  un  état  indiquant  le  montant  qui  a  été  dépensé  par  le  gouvernement 
du  Canada  sur  le  chemin  d'Annopolis  et  de  Liverpool  dans  la  Nouvelle- 
Ecosse,  depuis  le  1er  juillet  1867,  etc.,  etc.     [Pas  imprimé.] 

Shérif  de  Northumberland  :— Détails  du  compte  de  $600  payées  au  shérif 
de  Northumberland  et  portées  dans  les  comptes  publics.     [Pas  imprime.] 

Agriculture  :— Rapport  du  ministre  de  l'agriculture  pour  1869. 

Navires  de  Pêche  Américains  :— Correspondance  avec  le  gouvernement  im- 
périal et  arrêtés  du  conseil  au  sujet  de  l'admission  ou  de  l'exclusion  des 
navires  de  pêche  américains  des  eaux  canadiennes. 

Rivière  Richelieu  -.—Rapport  de  M.  Austin,  sur  les  obstacles  à  la  navigation 
de  cette  rivière  entre  St.  Jean  et  Iberville.     [Pas  imprimé.] 

proclamations,  etc.  :— Etat  détaillé  indiquant  le  nombre  des  proclamations, 
avis,  règlements,  demandes  de  soumissions,  et  autres  pièces  officielles  qui 
ont  été  insérées,  par  ordre  du  gouvernement  ou  de  ses  officiers,  employés 
ou  commissaires  clans  le  cours  de  la  dernière  année  fiscale,  1°  dans  les  jour- 
naux canadiens,  2°  dans  les  journaux  étrangers  ;  aussi  un  état  des  sommes 
payées  ou  a  payer  pour  les  dites  insertions.     [Pas  imprimé^ 

ab\c  -—Etat  de  la  dépense  encourue  dans  chaque  province  pour  la  perception 
du  droit  sur  le  tabac  canadien  en  feuille,  des  frais  de  route  des  percepteurs, 
etc.     [Pas  imprimé?] 

Service  Public  à  Ottawa  :— Etat  indiquant  les  noms  de  toutes  les  personnes 
qui  ont  été  employées,  temporairement  ou  autrement  dans  le  service 
public,  à  Ottawa,  y  compris  la  Chambre  des  Communes  et  le  Sénat,  depuis 
le  1er  janvier  1868  jusqu'à  ce  jour,  mentionnant  séparément  les  noms  des 
personnes  employées  dans  chaque  départements,  avec  la  date  de  chaque 
nomination,  le  montant  du  salaire  et  la  nature  du  travail  de  chaque 
personne.     [Pas  imprimé.] 


No.  86, 


Exploration  Géologique  du  Canada  : 
dernier  rapport  de  Sir  W.  E.  Logan. 
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Whitworth,  Township  de  :— Etat  indiquant  1°  Le  montant  payé  annuelle- 
ment comme  compensation  en  vertu  de  l'acte  seigneurial  refondu,  à  cette 
partie  du  township  de  Whitworth  incluse  et  comprise  dans  la  paroisse  de 
St.  Antonin,  comté  de  Témiscouata,  telle  qu'érigée  civilement  ou  canoni- 
quement,  depuis  que  cette  partie  du  dit  township  a  droit  de  toucher  cette 
indemnité.  2°  A  qui  et  quand  cette  compensation  a  été  payée.  3  Com- 
ment et  de  quelle  manière  cette  compensation  a  été  dépensée,  et  par  qui, 
en  vertu  de  quels  ordres  ou  autorité  ;  avec  indication  des  améliorations 
effectuées  ou  qu'on  se  propose  d'effectuer,  et  dans  quels  endroits,— les 
améliorations  faites  totalement  ou  partiellement  dans  la  partie  de  la  dite 
paroisse  enclavée  dans  le  dit  township  devant  être  distinguées  de  celles  qui 
ont  été  faites  dans  la  partie  comprise  dans  la  seigneurie.     [Fas  impnme.\ 
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Correspondance  et  documents  relatifs  aux  événements  récemment  survenus  dans 

les  Territoires  du  Nord-Quest. 


Date. 


Date  de 
réception. 


1859. 
28  septembre 


28  septembre 


28  septembre 


28  septembre 


29  septembre 


11  octobre 


Sujet. 


Le  greffier  du  Conseil  Privé  à  VHon.  Secrétaire  d'Etat  pour  les  Provinces 

Rapport  d'un  comité  du  conseil  privé  recommandant  la  nomination 
de  l'Honorable  Wm.  McDougall,  C.B.,  au  poste  de  lieutenant- 
gouverneur  des  territoires  du  Nord-Ouest * 


Le  sous-secrétaire  d'Etatpour  lesProvinces  à  VEon.Wm.McDougall,C.B. 
Transmettant  un  ordre  de  Son  Excellence  le  Gouverneur-Général  en 
conseil 


Le  greffier  du  Conseil  Privé  à  VHon.  Secrétaire  d'Etat  pour  les  Provinces. 

Rapport  d'un  comité  du  conseil  privé,  approuvé  par  Son  Excellence  le 
Gouverneur-Général,  et  contenant  les  instructions  à  1  honorable 
Wm.  McDougall 


Le  sous-secrétaire  d'Etat  pour  les  Provinces  à  mon.  Wm.  McDougall,  C.  R 
transmettant  une  lettre  d'instructions  comme  lieutenant-gouverneur. . 

Commission  nommant  VHon,  Wm.  McDougall,  C.B. 

Après  une  certaine  date,  lieutenant-gouverneur 
Ouest 


Le  sous 


secrétaire  d'Etat  à  l'Honorable  Wm.  McDougall,  C.B. 


Transmettant  3  commissions  sous  le  grand  sceau  et  1  commission  sous 
le  sceau  privé  de  Son  Excellence 


VHon. 


Wm.  McDougall  à  VHon,  Secrétaire  d'Etat  pour 


Provinces. 
Pembina 


935  31  octobre  . .  |l9  -oB^brejEapgortde^on.  S^^ti%L?%3&,  et  envoi 

"relatifs  à  l'opposition  des  métis  français  aux 


llau22oct. 


15  octobre 


B. 


arpentages  du  gouvernement 
Wm  Cowan  au  col.  Dennis,  l'informant  que  la 

Compagnie  de  la  Baie  d'Hudson  n'a  pas  réussi 

à  empêcher  l'opposition  aux  arpentages. .. . . . . 

IWm.  McTavish  au  col.  Dennis.  Exposé  de  la 

situation 
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Table  des  Matières. — Correspondance  et  documents,  etc.— Suite. 


Date. 


Date  de 
réception. 


Sujet. 


22  octobre  . . 

"D.' 

21  octobre  . . 

"E.' 

27  octobre  . . 

"F.' 

27  octobre  . . 

"FF. 

31  octobre  . . 

"G.' 

Déposition  de  ***  signalant  le  fait  que  des 
bandes  armées  cherchent  à  empêcher  l'entrée 
de  l'Hon.  McDougall  et  conseillant  aux  auto- 
rités d'agir  promptement 

]  Hon.  McDougall  de  ne  pas  entrer  sur  les 
territoires  du  Nord-Ouest.  (Signé  par  ordre  : 

^  John  Bruce,  président;  Louis  Kiel,  secrétaire.) 

Dépêche  du  col.  Dennis  relativement  à  l'état  de 
l'opinion  publique 

Note  du  col.  Dennis  relativement  aux  papiers  cî- 

L'Hon.  Wm.  McDougall  au  cap.  Cameron,  Â. 
R,,  le  détournant  d'essayer  à  se  rendre  au 
Fort  G-arry 


L'Hon.  Wm. 


McDougall  à  Filon.  Secrétaire  oV Etat  pour  les  Provinces. 


4  novembre .  20  novembre  Lui  faisant  rapport  de  son  expulsion  des  territoires  du  Nord-Ouest . 


5  novembre. 


L'Hon.  Wm.  McDougall  à  VHon.  Secrétaire  d' Mat  pour  les  Provinces. 


27  octobre  . 


30  octobre 


28  au  30  oct , 
27  octobre  . . 


3  novembre. 
|2  novembre. 


9  novembre. 


4  novembre. 


5  novembre 


7  novembre 


"A. 


E. 


28  novembre; Donnant  les  détails  des  événements  qui  l'ont  empêché  de  rester  sur  les 
territoires  du  Nord-Ouest  et  adressant  copies  des  documents 
suivants  : — 

Wm.    McTavish    à    l'Hon.  Wm.    McDougall 
mt  une  revue  de  la  situation  et  suggérant 

trois  moyens  de  surmonter  les  difficultés 

J.  S.  Dennis.     Détails  sur  la  révolte 

é  i  les  résidants  anglais  de  Winnipig  au  Col 
Dennis  offrant  d'escorter  le  gouverneur  McDou- 

sur  le  territoire 

J.  A.  N.  Provencher.     Rapport  de  sa  mission  à 

;  Garry 

iL'Honorable  Wm.  McDougall  au  gouverneur 
McTavish.  -,  réception  de  la  lettre 
du  3  octobre  et  le  pressent  d'émettre  une  pro- 
clamation expliquant  les  dispositions  du  récent 
acte  impérial  relatif  au  territoire  et  l'autorisation 
en  vertu  de  laquelle  le  nouveau  gouvernement 
exercera  les  pouvoirs,  et  d'adresser  un  aver- 
tissement aux  rebelles 

L'Honorable  Wm.  McDougall  au  gouverneur 
McTavish.     Relatant  les  événements  qui  ont 

amené  son  expulsion  du  territoire 

Lettre  supposée  venir  du  Dr.  Schultz  et  autres,  à 
Winnipig,  confirmant  les  détails  de  la  reddition 
du  Fort  G-arry,  parlant  de  la  complicité  évidente 
des  officiers  de  la  Baie  d'Eudson  avec  les  rebelles 
et  demandant  d'une  manière  pressante,  qu'une 

proclamation  soit  émise 

L'Honorable  Wm.  McDougall  au  gouverneur 
McTavish.  L'informant  qu'il  a  été  forcé  de 
quitter  le  territoire  et  mentionnant  certaines 
lettres  antérieures 


G. 


H. 


VHon.  Wm.  McDougall  à  Pilon.  Secrùtaire  oV  Etat  pour  les  Provinces. 

Faisant  rapport  des  mesiu  i  ■  prises  pour  prolonger  la  ligne  télégraphique 
du  Minnesota  j  a  >rt  Garry  et  adressant  copie  d'une  corres- 

pondance à  ce  suj>  t    'n arquée  comme  suit  :  — 
IV 
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Date. 


Date  de 
réception. 


Sujet. 


11  novembre 


nov.  4  décembre. 

I 


18  novembre 


20  no  ■  i 


1er  octobre. . 

"A." 

11  octobre  . . 

"B." 

"BB." 

13  octobre  . . 

"0.-" 

27  octobre  . . 

"E." 

15  octobre  . . 

"ir." 

Z.  G.  Simmons,  président  de  la  compagnie  du 

télégraphe  du  JSord-Ouest,  à  l'Honorable  Wm. 

Formulant  une  proposition  de 

îlégraphè,  le    Fort  Garry    à  la 

lique  du  Nord-Ouest  dans  l'Etat 


MeDougaP 

relier. 
ligne  té 
l  Mi:  

L'Honorable  Wm.  McDougall  à  Z.  G.  Simmons. 
Acceptant  la  proposition  avec  certaines  modi- 
fication et  additions 

Mémoire  au  dos  de  ce  document,  relatif  aux 
droits  sur  le  fil 

L'Hon.  Wm.  McDcugall  à  Z.  G.  Simmons. 
Transmettant  copie  du  document  ci-dessus  et 
proposant  une  résolution  de  25  0/0  sur  les  télé 
gramme--:  ■  7'3a  Sarnia.ou  Détroit.  . 

Z.  G.  Sim  or  à  l'Hon.  Wm.  McDougall 
Trans]  opie  du  télégramme  marqué  ~F  à 

la  marge  et  acceptant  la  déduction  de  25  0/0. . 

Télégramme  sus -mentionné.. 


Alex.  Bcgg  à  VEon.  Ministre  des  Douanes. 
Annonçant  son  arrivée  à  Pembina  et  demandant  des  fonds . 


L'Hon.  Wm.  McDougall  à  Vïlon.  Secrétaire  d'Etat  pour  les  Provinces. 

L'informant  que  Son  Excellence  est  encore  sans  communication  des  au- 
torités delà  Baie  d'Hudson  au  Fort  Garry,  commentant  leur  manière 
d'agir  et  adressant  copies  des  documents  marqués  comme  suit  :— 

abitants  de  la  te  ire  de  Rupert, 

les  invitant  à  envoyer  des  représentants  au 

I  rebelle  devant  être  tenu  au  Fort  Garry 

■  .ovembre. — Signé,  Louis  Riel,  Sec 

Lettre  supposée  venir  de  M.  Snow  et  donnant 

avis  d'un  appel  de  Riel 

Lettre  de  M.  Mair  sur  l'état  des  affaires  au  Fort 

Garry 

Lettre  d'un  jeune  Anglais  à  M.  Begg  sur  le  même 

sujet 

Lettre  au  colonel  Dennis,  signée  "Amis  du  Cana- 
da," lui  signalant  les  dispositions  des  rebelles. 


W.  G.  Sanford  à  Vît  on.  M.  Hotve. 

Relatant  les  événements  qui  ont  eu  lieu  après  le  départ  de  M.  Howe  du 
Fort  Garry,  expliquant  le  télégramme  annonçant  l'arrivée  de  M. 
McDougall  au  Fort  Garry  et  oiirant  de  se  rendre  à  Ottawa 

Télégramme  de  l'hon.  M.  Howe  en  réponse 


3  novembre. 

"A." 

9  novembre. 

"B." 

8  novembre. 

"C." 

11  novembre 

"D." 

12  novembre 

"  E  " 

35 


30 


30 


36 


32 


19  novembre  6  décembre 


39 

40 
|  40 
|  40 
I     4i 


Joseph  Howe,  Secrétaire  d'Etat  pour  les  Provinces,  à  Vïlon.  Wm. 
McDougall. 

Accusant  réception  de  la  dépêche  du  31  octobre,  approuvant  la  conduite 

de    M.  McDougall  et    le   charger  nt  d'informer    le    gouverneur 

favish.  qu'il  cm  Fort  Garry  que  dans  la  supposition 

que  la  compagnie  e  ,  ses  officiers  y  consentent 

V 


14 
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19  novembre 


20  novembre 


20  novembre  7  décembre 


L'Hon.  Joseph  Howe  à  Wheelock,  lui  demandant  d'expédier  la  lettre  ci- 
dessus  par  un  messager  sûr 

Télégramme 

Joseph  Howe  à  Joseph  Wheelock,  St.  Paul,  Minnesota,  lui 
donnant  avis  qu'une  lettre  lui  a  été  adressée  et  le  priant  de  télégra- 
phier des  nouvelles  authentiques  de  la  frontière 


24  novembre 


28  novembre 


i25  novembre 


L'Hon.   Wm.  McDougall  à  VHon.  Secrétaire  d'Etat  pour  les  Provinces. 


Etat  des  affaires  à  la  Rivière-Rouge  et  envoi  de  copies  des  documents 

suivants :- -  51 

membre .  |  "  A.  "  Lettre  du  gouverneur  McTavish,  accusant  récep- 
tion de  lettres  des  2  et  4  courant,  relatives  à  la 
non-émission  de  la  proclamation,  blâmant  l'ac- 
tion du  gouvernement  canadien  relativement 
au  changement  de  constitution,  relatant  la 
prise  du  Fort  G-arry  et  conseillant  à  M. 
McDougall  de  s'en  retourner  en  Canada ......      53 

17  à  19  nov  .     "  B."     Correspondance  entre  les  "loyalistes  "  de  la  ville 

de  Winnipig  et  le  col.  Dennis 56 

12  novembre     "C."     Copie  d'un   "protêt"  ou  "appel"  des  "loya- 
listes "  au  gouverneur  McTavish  et  de  la  pro- 

16  novembre  clamation  qu'il  se  décida  alors  à  émettre 57 


D.  A.  Smith  à  VHon.  Secrétaire  d'Etat  pour  le  Canada. 

Adressant  des  extraits  d'une  lettre  du  gouverneur  McTavish  et  décla- 
rant que  la  compagnie  de  la  Baie  d'Hudson  est  désireuse  d'engager 
la  population  de  la  Rivière-Rouge  à  permettre  les  arpentages  et 
offrant  l'assurance  que  le  Gouverneur,  les  facteurs  et  officiers 
généralement  feront  tous  leurs  efforts  pour  maintenir  l'ordre  dans 
le  territoire •  -. 

Extrait  d'une  lettre  du  gouverneur  McTavish  a  W.  G-.  Smith,  faisant 
rapport  des  difficultés  qui  ont  eu  lieu  entre  M.  Snow  et  les  hommes 
employés  sur  le  chemin  du  lac  des  Bois,  et  annonçant  que  le  parti 
d'arpentage  de  M.  Dennis  a  été  arrêté 


Le  Sous-Secrétaire  d'Etat  du  Canada  à  Donald  A.  Smith,  Ecuier. 

Accusant  réception  des  documents  ci-dessus  et  exprimant  les  remercî- 
ments  du  gouvernment  fédéral  pour  les  dispositions  y  manifestées. 


48 


L'Hon.  Wm.  McDougall  à  VHon.  Secrétaire  d'Etat  pour  les  Provinces. 

1  décembre  L'informant  des  moyens  pris  pour  assurer  la  garde  des  armes  et  munitions 

dans  l'arsenal  de  Georgetown,— l'avisant  qu'il  a  reçu  un  billet  du 

gouverneur  McTavish  lui  disant  qu'une  proclamation  a  été  émise  et 

transmettant  les  documents  suivants  :— 

4  à  22  nov  . .  I  Notes  du  Major  Wallace  sur  les  événements  au 

Fort  Garry  et   dans  le  voisinage    à  ces  da-| 

22  novembre     "  A."        tes •  • ,-•••••••••;      61 

L'Honorable  Wm.  McDougall  au  général  Hunt 
ou  à  l'officier  commandant  le  Fort  Abercrombie 
lui  demandant  la  permission  de  déposer  au 
Fort  Abercrombie  les  armes  et  munition? 
appartenant  au  gouvernement  du  Canada,  etj         I 

i     qui  se  trouvent  à  Georgetown !     65 

YT 
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Date  de 
réception. 


1042  26  novembre 


29  novembre  16  décembre 


29  novembre  15  décembr 


Sujet. 


Rouge 

SecrétairedEtatpour  les  Provinces,  à  VHon.  Wm. 
McDougall. 


VHon.  M.  Howe, 


42 


^t£nSé^Wque  av^  le  Secrétaire  d'Etat  pour  les  colomes,- 
^IniwetcvtÂntde  rester  à  Pembina  pour  le  moment 

VHon   Wm.  McDougall  à  VHon.  Secrétaire  d 'Mat  pour  les  Provinces. 
et  adressant  copie  des  documents  suivants  ■ 


24  novembre 


25  novembre 


24  novembre 


décembre.  18  décembre. 


'A.' 


D  A  Grant  au  col.  Dennis,  relatant  les  faits 
'survenus  au  sujet  des  articles  appartenant  au 
gouvernement  et  déposes  chez  le  Dr.  Schultz, 
et  demandandant  des  instructions  sur  ce  quils 

I^D^à  MÏ  DJ  'À!  Grant;  accusant  ri 
ceptionde  la  lettre  précédente  et  prescrivant 
lesPordres  Nos  1,  2,  3  et  4  de  M.  McDougal 

L'Hon.Wm.McDougallaugouverneurMclavish 

lui  demandant  si  l'on  peut  déposer  au  Fort  de 
Pierre  les  articles  appartenant  au  gouverne- 
ment, et  lui  demandant  l'autorisation  néces- 
saire   


VHon.  Wm.  McDougall  à  VHon.  Secrétaire  d 'Etat  pour  les  Provinces. 
Eelatant  les  événements  depuis  le  29  novembre,  et  adressant  les  docu- 


ments  ci-dessous 


27  novembre 

2  décembre. . 
21  décembre, 


;A." 


B." 


Emanant  des  "loyaux  sujets  de  la  couronne  an- 
olaise,"  et  demandant  des  renseignements  offi- 
ciels sur  l'état  des  affaires  et  les  instructions  du 
g-ouvernement  canadien • 

Proclamation  de  Son  Excellence  le  gouverneur 
McDougall  maintenant  dans  leurs  charges 
respectives  les  divers  officiers  publics  . . ...... 

Extraits  du  journal  le  St.  Paul   Daily  Press. 

\     mentionnés  dans  la  lettre  précédente 


4  décembre . 


9  décembre . .  1 14  décembre. 


VHon.  Secrétaire  d'Etat  pour  les  Provinces  au 
Thibault. 

nement  canadien 


très-révérend  Grand-Vicaire 
peuple 


33 

66 

69 
70 

70 

72 

73 

74 
75 

46 


Provinces. 


VHon   Wm.  McDougall  à  VHon.  Secrétaire  d'Etat  pour 

mêmssmm 

enfin,  adressant  les  documents  suivants  : 
VII 
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Date. 


Date  de 
réception. 


Sujet. 


7  décembre, 


1611  7  décembre. 


2  décembre. 
2  décembre. . 

21  novembre 


"2  A"  I  Premier  rapport  du  col.  Dennis  à  son  quartier- 

|     général  du  Fort  de  Pierre 

"  2  B"    Lettre  transmettant  copie  des  résolutions  passées 

I     par  les  délégués  au  conseil  de  Riel,  et  établis- 
sant les  droits  des  insurgés 


»SS»  'Pas  exPédiée>  étant  d'une  nature  prh' 
2D      Proposition  à  M.  McDougall.  Extra 


nal  le  St.  .Paul  Daily  Pioneer 


ée 

Extrait  du  jour- 


82 
82 


;8  décembre. .  I 
|6  décembre.  ! 


L'Hon.  Secrétaire  d'Etat  pour  les  Provinces  à  VHon.  Wm.  McDougall. 

Accusant  réception  de  la  dépêche  du  13  novembre,  et  des  incluses,  l'in- 
formant que  le  très -révérend  grand- vicaire  Thibault  et  M.  Charles  de 
fj^,se  ?nTaTen*  »a  *;°rt.  ?anT  Pour  y  rétablir  l'ordre,  qu'ils 
S  ïïUT.  /%Mâ  D;  A-  Smîth -transmettant  un  ordre  en  conseil 
au  sujet  des  droits  de  douanes  (page  44)  et  lui  répétant  officiellement 
les  instructions  qui  mi  ont  été  données  avant  son  départ  d'Ottawa. 

L'Hon.  Secrétaire  d'Etat  pour  les  Prorinces  à  ÏHon.  Wm.  McDougall. 

Accusant  réception  de  la  dépêche  du  20  novembre,  avec  les  incluses,  de 
la  compagnie  de  la  Baie  d'Hudson ' 


VHon.  Secrétaire  d'Etat  pour  les  Provinces  à  VHon.  Wm. 


McDougall. 


8  décembre, 


10  décembre. 


25  décembre, 


Transmettant   la  proclamation   originale   émise   par  le  Gouverneur 

Général  sur  ordre  direct  de  Sa  Majesté.. 
i  roclamation  aux  habitants  des  territoires  du  Nord-Ouest 


VHon.  Wm.  McDougall  à  VHon.  Secrétaire  d'Etat  pour  les  Provinces 
Rendant  compte  d' 


i  J  une  entrevue  avec  les  habitants  de  Pembina,  E.-IT., 
au  bureau  de  M.  Nelson,  sur  l'opportunité  d'employer  des  Sauvages 
pour  apaiser  les  troubles  à  la  Pavière-Rouge, accusant  réceptîon 
dune  note  du  général  Piunt,  armée  des E.-IL, -et adressant  copie 
des  documents  suivants  :  ^viC 

;  3  A"  L'Hon.  Wm.  McDougall  à  N.  E.  Nelson,  écuier 
sous-percepteur  des  douanes  à  Pembina,  met- 
tant par  écrit  les  principaux  points  de  la  con- 
versation échangée  dans  l'entrevue  mentionnée 

plus  haut 

Traduction  d'une  lettre  reçue  par  M.'  Provencher! 
et  supposée  venir  d'un  prêtre  c.r.  de  la  Rivière 

aux  Gratias 

Lettre  au  coi.  Dennis,  lui  interdisant  de  recourir 
aux  Sauvages  pour  réprimer  la  révolte 


décembre. 


3B" 

3C" 


a 


61 


L'Hon.  Sec.  d'Etat  pour  les  Provinces  à  Donald  A.  Smith,  écr.,  Montréal. 

Le  nommant  commissaire  du  gouvernement  dans  le  Nord-Ouest  et  lui 
oonnant  des  instructions  à  cet  égard 


L'Hon.  Secrétaire  d'Etat  pour  les  Provinces  à  VHon.  Wm.  McDougall. 
10  décembre.  | {Adressant  copie  de  la  lettre  d'instructions  a  M.  Smith 


vin 


89 

91 

95 
95 

49 
50 
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-Suite. 


Date. 


Date  de 

réception. 


10  décembre 


il  décembre,  i . 


15  décembre. 


Sujet. 


L'Eon.  Secrétaire  d'Etat  pour  le»  Provinces  à  VEon.  Wm.  MeDougall. 

Attirant  son  attention  sur  le  fait  que  les  armes  destinées  au  service  du 
gouvernement,  à  la  Rivière-Rouge,  sont  dans  un  endroit  exposé 


VEon.  Secrétaire  d'Etat  pour  les  Provinces  à  VHon.  Wm.  MeDougall. 

L'autorisant  à  contredire  les  expressions  qu'on  lui  attribuait  (au  Secré- 
taire) en  conversation  avec  des  habitants  du  territoire  de  la  Baie 
d'Hudson ■ 


1074  13  décembre. 


il5  décembre, 


16  décembre. 


VEon.  Secrétaire  d'Etat  pour  les  Provinces  à  VEon  Wm.  MeDougall. 
Accusant  réception  de  la  lettre  du  25  novembre  et  des  incluses 


VEon.  Y/m,  MeDougall  à  VEon.  Secrétaire  d'Etat  pour  les  Provinces. 

L'informant  de  la  surprise  et  de  la  capture  des  Canadiens  chez  le  Dr. 
Schultz,  de  l'arrivée  probable  de  Riel  au  poste  de  la  Compagnie  de 
la  Baie  d'Hudson  à  Pembina,  et  adressant  les  documents  ci-dessous: 


13  décembre. 
13  décembre. 


4  A" 
4B" 


W.  B.  MeDougall  fait  rapport  de  son  entrevue 
avec  M.  McKay 

L'Hon.  Wrn.  MeDougall  à  Louis  Riel,  lui  propo- 
sant une  entrevue 


E.  P.  Dwight  à  VEon.  Sir  John  A.  Macdonald. 

Télégramme  l'informant  que  le  gouverneur  McTavish  avait  été  arrêté 
et  que  le  capitaine  Cameron  avait  été  chassé 


1er  janvier. 


VEon.  Wm.  MeDougall  à  VEon.  Secrétaire  d'Etat  pour  les  Provinces. 

Accusant  réception  de  la  dépêche  du  29  novembre,  et  rendant  compte  des 
événements  qui  l'ont  engagé  à  retourner  à  St.  Paul,  et  enfin  adres 
sant  les  documents  suivants  : 

9  décembre. 

9  décembre. 


3  décembre. 
16  décembre. 

S  décembre. 


9  décembre 
9  décembre 


25  décembre, 
2 


"5  A" 

"5B" 

"5C" 

"5D" 

"5E" 

"5  F" 

"5  G" 

Lettre  du  Col.  Dennis,  rendant  compte  de  sa 


mission 

Lettré  du  Col.  Dennis,  déclarant  qu'il  est  mutile 
d'attendre  aucune  amélioration  des  choses  avant 
le  printemps 

Lettre  d'un  guide,— sur  l'état  de  l'opinion  publique 
à  la  Rivière-Rouge 

L'Honorable  Wm.  MeDougall  au  gouverneur 
McTavish,  lui  annonçant  son  intention  de  re- 
tourner à  St.  Paul 

Déclaration  du  peuple  de  la  Terre  de  Rupert 
et  du  Nord-Ouest,— (Signée)  Jean  Bruce,  Pré 
sident,  Louis  Riel,  Secrétaire 

Liste  des  droits 

"Appel"  aux  populations  loyales  des  territoires 
du  Nord- Ouest,  les  invitant  à  déposer  les  armes. 
J.  S.  Dennis 


VEon.  Secrétaire  d'Etat  pour  les  Provinces  à  VEon,  Wm.  MeDougall. 

Accusant  réception  de   la  dépêche   du  29  novembre   et   l'informant 
qu'aucun  avis  n'avait  encore  été  reçu  de  la  proclamation  de  la  Pveme 
IX 


60 


60 


Cu 


9G 


97 


71 


99 
99 

100 
100 

101 


102 
104 


105 
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Date. 


Date  de 
réception. 


'17  décembre. 


1er  décemb. 


17  décembre. 


18  décembre. 
20  décembre. 
20  d  icembre. 


21  décembre. 
21  décembre. 
23  décembre. 


20  décembre 


27  décembre, 


24  décembre 


1870. 
1er  janvier. . 


Sujet. 


du  paiement  du  prix  d'achat,  et  lui  ordonnant  de  s'abstenir  de  tout 
mouvement  qui  pourrait  dégager_la  responsabilité  du 


et  des  officiers  du  territoire  de  la  Baie  d'Hudson. 


gouverneur 


J.  A.  WkedocJc  à  VHon.  Joseph  Ilowe.  —Télégramme. 

L'informant  que  le  gouverneur  McDougall  et  le  Col.  Dennis  avaient 
organisé  des  forces  composées  de  Sauvages  Maskégons 


Donald  A.  Smith  à  Sir  John  A.  Macdonald.— Télégramme. 
Demandant  d'être  nommé  au  Conseil 


Sir  John  A.  Macdonald  à  N.  W.  Kittson,  Ecuier,  St.  Paul. 
Nommant  M.  Smith  membre  du  conseil  du  territoire 


Télégrammes  de  H.  P.  Dwight  à  Sir  John  A.  Macdonald. 

Faisant  rapport  que  le  gouverneur  McDougall  avait  enrôlé  des  Sauvages 
et  exprimant  la  crainte  qu'une  collision  n'ait  déjà  eu  lieu 

Annonçant  que  les  agents  et  émissaires  du  gouverneur  McDougall  ont 
été  capturés  et  que  600  insurgés  occupent  le  Fort  G-arry 

Contredisant  la  nouvelle  que  le  gouverneur  McDougall  avait  enrôlé  des 
Sauvages  et  donnant  avis  que  les  insurgés  ne  sont  pas  dans  les  dis- 
positions nécessaires  pour  écouter  les  propositions  du  gouverneur 
McDougall •  •  •  •  ■  •  ■  ..-••■ 

Expédiant  un  lettre  de  "W.  M.  D.,"  datée  Pembma  le  9  décembre 

Nouvelle',' recueillie  chez  les  insurgés,  de  l'arrestation  de  Schultz,  Mair, 
Bown  et  Ross 

Copie  d'une  lettre  publiée  dans  le  journal  le  Buffalo  Express  concernant 
les  mouvements  des  troupes  des  E.-U 


Jas.  Ermatinger  à  Sir  John  A.  Macdonald. 

L'avertissant  des  conséquences  que  peut  avoir  l'entrée  de  McDougall 
sur  les  territoires  du  N.-O.  avec  l'aide  des  Sioux 


VHon.  Joseph  Howe  à  Jas.  Ermatinger,  Ecuicr. 

L'informant  que  ce  n'est  point  l'intention  du  gouvernement  d'employer 
des  Sioux 


VHon.  Secrétaire  d'Etal  pour  les  Provinces  à  VHon.  Wm.  McDougall. 

Accusant  réception  de  la  dépêche  du  2  décembre  et  l'assurant  que  les 
graves  événements  qui  ont  eu  lieu  ont  causé  beaucoup  d'inquié- 
tude ici,  et  lui  faisaht  des  observations  pour  s'être  servi  du  nom  de 
la  Reine  sans  autorisation 


VHon.  Wm.  McDougall  à  VHon.  Secrétaire  d'Etat  pour  les  Provinces. 

L'informant  qu'il  a  reçu,  en  se  rendant  à  St.  Paul,  les  dépêches  Nos. 

1602,  1611,  1608,  1612,  1618,  1617, 1620. 1635 
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Date. 


14  janvier, 


20  janvier 


Date  de 
réception. 


Sujet. 


// 


P.  DwigJd  à  VHon.  Sir  John  A.  Macdonald. 


Télégramme  lui  annonçant  l'arrivée  du  Dr.  Tupper  et  de  son  parti 
St.  Cloud 


VHon.  Wm.  McDovgall  à  VHon.  Secrétaire  d'Etat  pour  les  Provinces. 

Transmettant  rapport  du  col    Dennis  (A .8)  et  documents  y  relatifs 
avec  le  rapport  final  du  colonel  Dennis  (B.  H) 


1er  à  10  déc. 


ail  UU  WlUUCl   j^OiAliivj    y-^.    ~, m        s 

Rapport  du  colonel  Dennis  sur  sa  mission,  avec 
copie  des  documents  qui  y  sont  mentionnes, 
comme  suit  :  é  _.     .  , 

Lettre  du  gouv.  McTavish, 
contenant  des  ordres  pour  la 

remise  d'armes 

Ordre  aux  Canadiens  enrôlés 

de  sortir  de  Winnipig 

Ordre  de  loger  les  Canadiens 
dans  l'église  écossaise,  si  le 
révd.  M.  Black  y  consent,  et 
questions  sur  les  sentiments 
de  la  colonie  écossaise 


4  déc. 


4  déc . . 
4  déc. 


B' 


■A  1" 
:  A  2" 


4  déc 


4  déc 


4  déc. 


3  déc. 


;A  3' 


A  4' 


110 


110 


118 
118 


119 


F" 


G  H' 


4  dé( 


6  déc. 


6  déc... 


G  déc, 


XI 


K' 


Kl' 


K21 


Lettre  au  Dr.  Schultz  au  sujet 
des  provisions  du  gouverne- 
ment, et  des  dispositions 
des  Canadiens  enrôlés 

Mémoire  donné  à  M.  James 
McKay,  d'une  proposition 
par  laquelle  les    difficultés 

pourraient  être  réglées . 

Lettre  du  major  Boulton,  fai- 
sant rapport  qu'il  est  prêt  a 
repousser  une  forte  attaque. 
Let.  du  Dr.  Schultz,  donnant 
le  compte-rendu  d'une  entre- 
vue avec  le  président  Bruce. 
Lettre  de  James  Carrie,  des- 
servant de  la  paroisse  de 
Headingly,  adressant  copie 
de  certaines  résolutions  et 
parlant  de  la  loyauté  de  la 

paroisse 

Adresse  des  habitants  des 
Grands   Coteaux   à    l'Hon. 

Wm.  McDougall 

Lettre  du  major  Boulton,  don- 
nant compte-rendu  d'une  as- 
semblée à  la  maison  d'école 
de  Kildonan,  et  d'un  enrô- 
lement de  volontaires  à  cet 

endroit 

Lettre  compte-rendu  du  mou- 
vement des  rebelles  dans  la 

ville  de  Winnipig 

"Appel"  du  colonel  Dennis 
aux  hommes  loyaux  des  ter- 
ritoires du  Nord-Ouest,  les 
invitant  à  l'aider  à  rétablir 

la  paix  et  l'ordre 

Aux  Canadiens  enrôlés  à  Win- 
nipig,    leur    ordonnant    de 
)     quitter  la  ville 


119 


120 


120 


120 


121 


121 


122 


122 
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^ 


Date. 


Date  de 
réception. 


24  janvier. 


29  janvier. 


25  janvier. 


8  février. 


10  février. 


Sujet. 


6  déc. 
6  déc. 

9  déc. 


K4 


K3' 


"L" 


Rapport  du  major  Boulton  sur 
les  événements  depuis  quel- 
ques jours. 

'  Lettre  de  l'Evêque  de  la  Terre 
de  Rupert,  recommandant 
d'attendre  et  d'avoir  confi- 
ance dans  l'administration 
du  Canada 

7  déc ...  "  O  "  Lettre  de  l'Evêque  de  la  Terre 
de  Rupert,  recommandant 
de  ne  pas  agir,  car  toute  ac- 
tion pourrait  mettre  en  dan- 
ger la  vie  des  prisonniers. 
Note  de  l'Archidiacre 
McLean  à  l'appui  de  cette 
recommandation 

9  déc...      "P"     "Appel"  du  Col.   Dennis  au 
parti  loyal,    mi  recomman- 
dant de  mettre  bas  les  armes. 
'K5"   NotedeE.B.Bannatyne,adres- 

sant  "l'appel"  ci-dessus 

'  R  "     Ne  faisant  pas  partie  des  docu- 
ments originaux 

8  déc. . .  "  S  "  Lettre  de  Joseph.  Marion avec 
message  de  Dease 

Rôle  de  service  signé  par  la 
force  de  la  Rivière-Rouge  au 
Fort  de  Pierre,  colonie  de  la 
R.R.,  1er  décembre  1869. . . 
17 décembre. |  "B8"  Rapport  final  des  opérations  du  Col.  Dennis 

ISE on.  Secrétaire  d'Etat  pour  les  Provinces  à  VHon.  Wm.  McDougall. 

Demandant  copie  de  la  "Proclamation"  et  de  la  "Commission"  au  Col. 
Dennis,  émises  le  1er  décembre  1869 


Note  de  James  Ross,  conseil 
lant  d'éviter  tout  mouve 
ment  agressif 

Réponse  à  la  précédente,  dé 
clarant   qu'il  n'y  aura  pas 


d'agression^  tant  qu'il  y  aura 

la 
férer 


raison  suffisante  de  la  dif- 


VHon.  Wm.  McDougall  à  VHon.  Secrétaire  il' Etat  pour  Us  Provinces. 

Adressant  copie  de  la  "  proclamation  "  (A  9,  p.  107)  et  de  la  commission 
(B  9,  p.  108) 


VHon.  Secrétaire  dEtat  à  Donald  A.  Smith,  Ecuier,  Fort  Garry. 

Lui  adressant  une  commission  sous  le  Grand  Sceau  qui  le  nomme 
commissaire  spécial 


VHon.  Secrétaire  dEtat  pour  les  Provinces  à  VHon.  Wm.  McDougall. 
Accusant  réception  de  lettres  aux  dates  des  14,  20  et  29  janvier  ... 


L'Hon.  Secrétaire  dEtat  pour  les  Provinces  au  Très*  Révérend  Évêqnc 
de  St.  Boni  face. 

Le  remerciant,  par  ordre  de  Son  Excellence  le  Gouverneur-Général,  de 
la  promptitude  avec  laquelle  il  a  placé  ses  servie»*  à  la  disposition 
XII 
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Date. 


Date  de 
réception. 


19  février. 


Sujet. 


du  gouvernement  pour  aider  à  réprimer  les  troubles  dans  le  Nord- 
Ouest,  et  lui  adressant  copie  de  certains  documents  pour  son 
information 


J.  S.  Dennis,  Ecuier,  à  VHon.  Secrétaire  d'Etat  pour  les  Provinces* 

Lui  transmettant  copie  de  la  lettre  adressée  à  l'hon.  ministre  des  Tra 
vaux  Publics  (p.  130)  et  le  priant  de  la  soumettre  h  la  Chambre  det 
Commîmes  avec  les  autres  papiers  relatifs  au  Nord-Ouest 


130 
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1870. 
8  janvier  — 

1869. 
28  décembre. 


214 


1870. 
8  janvier. 


23  novembre 

26  novembre 

30  novembre 

1869. 

16  décembre 


TKOUBLES  A  LA   RIVIERE-ROUGE. 

Le  Secrétaire  d'Etat  au  Gouverneur-Général. 

Accusant  réception  de  dépêches,— renvoyant  à  une  minute  du  Conseil  Privé  du 
Canada  (p.  145)  et  adressant  copie  d'une  correspondances  a  ce  sujet 


Sir  Stafford  Northcote  à  Sir  F.  Roger  s. 

Adressant  copies  de  certaines  communications  pour  l'information  de  Lord  Granville. 
1869. 

Liste  des  incluses  mentionnées  ci-dessus  : — 
2  novembre .  Extrait  d'une  lettre  du  Gouverneur  McTavish  à  W.  G.  Smith,  Secré 

taire  de  la  compagnie  de  la  Baie  d'Hudson 

9  novembre .  Lettre  de  M.  McTavish  à  M.  Smith 

23  novembre  Lettre  de  M.  McTavish  à  M.  Smith 

25  octobre. . .  Procès-verbal  du  conseil  d'Assiniboia 

30  octobre. . .  Procès-verbal  du  conseil  d'Assiniboia t 

16  novembre.  Extrait  d'une  lettre  du  Gouverneur  McTavish  à  W.  G.  Smith,  Sec 

Sir  Frédéric  Rogers  à  Sir  Stafford  Northcote. 

L'informant  que  Lord  Granville  a  reçu  une  minute  du  Conseil  Privé  du  Canada  et 
lui  faisant  part  du  contenu  de  cette  minute,  aussi  de  l'opinion  des  jurisconsultes 
de  la  couronne  relativement  à  l'argent  du  prix  d'achat  déposé  par  M.  Rose. . 


Sir  Jolm  Young  à  Lord  Granville. 

Télégramme,  l'informant  que  M.  McDougall  a  été  arrêté  sur  la  route  du  Fort  Garry 
par  des  Métis  armés  qui  ont  nommé  un  gouvernement  provisoire 


135 


136 


138 
139 
139 
140 
141 
142 


Sir  John  Young  à  Lord  Granville. 
Télégramme  au  sujet  du  transfert  des  territoires  du  Nord- Ouest 

Lord  Granville  à  Sir  John  Young. 
Revue  de  l'état  de  la  question  du  Nord-Ouest 


Copie  d'an  rapport  d'un  Comité  du  Conseil  Privé. 
Mentionné  dans  la  lettre  du  8  janvier  1870 


14  mai 


143 


143 


143 


145 


ACHAT  DES  TERRITOIRES  DU  NORD-OUEST.— NÉGOCIATIONS  ET  CORRESPONDANCE 
A  CE  SUJET. 


(Copie  d'un  rapport  d'un  comité  du  Conseil  Privé,— recommandant  que  le  rapport'; 
*  annexé  des  délégués  envoyés  en  Angleterre  pour  négocier  l'acquisition,  par  le 
Canada,  de  la  terre  de  Rupert  et  des  territoires  du  Nord-Ouest,  soit  approuvé  et 

soumis  à  la  considération  et  sanction  du  parlonent ! 
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Date. 


Sujet. 


»  mai . . 
17  août 


'Sinistre  des  Finances  relativement  à  la  réalisation  du  prix  d  achat-£300,000 

de  £300,000 ■■ ;-■  •  y.-- 

Mémoire  du  Ministre  des  Finances  mentionné  ci-dessus •  ;  •  •  •  ■  • 

^eX^^ 

Ses  fonds  tellement  à  la  disposition  du  Gouvernement  Canadien 

Mémoire  du  Ministre  des  Finances  mentionn^i-dess^  .^.  '^-^-^ 


18  sejDtembre 
20  septembre 


20  septembre 
2  octobre. 


30  septembre 
16  novembre 


30  décembre. 


5  novembre. 


22  novembre 


Wrrafàu  nom  du  Gouvernement  Canadien,  dans  les  diverses  questions  que 
mentionne  son  mémoire :  ■  •  •  ■  •  •.•  • 

Mémoire  du  Ministre  de  la  Justice  mentionné  ci-dessus   . . . •  •  :  •  • ;  • 

'S^Zrtdn  Conseil  Privé -recommandant  le  paiement  immédiat  du  prix 

P  d'achat ^Ts  territoires  du  Nord-Ouest,  et  déclarant  qu'il  n'y  a  pas  heu,  pour 

le  moment,  de  lancer  un  nouvel  emprunt  sur  le  marche 


148 
150 


150 
151 


151 

152 


153 

153 


154 


Le  Secrétaire  d'Etat  à  Sir  John  Young. 


Adressant  copie  de  la  correspondance  avec  le  Bureau  de  la  Trésorerie,  relativement  à 
l'emprunt  de  £300,000 


Sir  F.  Stanford  au  Secrétaire  de  la  Trésorerie. 

Lui  adressant  plusieurs  ordres  du  Conseil  Privé  du  Canada,  relativement  a  la  garantie 
de  "  l'Acte  de  l'emprunt  canadien,  1869 


M.  Stansfeld  au  Sous-Secrétaire  d'Etat. 

Approbation  des  Lords  Commissaires  de  la  Trésorerie  de  Sa  Majesté  de  la  manière 
PPdont  on  propose  de  prélever  l'emprunt  de  £300,000  et  des  termes  des  obligations  o^ 
bons  ^-Finformant  oue  M.  Rose  a  été  avisé  que  Leurs  Seigneuries  sont  prêtes  a 
Nantir  l'intérêt  à  4%  de  cette  somme,  à  la  condition  que  preuve  suffisante >  leur 
^adonnée  qufla  dite  somme  a  été  payée  à  la  Compagnie  de  la  Baie  d'Hudson. 

SYSTÈME  PROPOSÉ  D'ARPENTAGE  ET  DE  SUBDIVISION  DES  CANTONS  DANS  LE 
TERRITOIRE    DU    NORD-OUEST. 


154 


154 


23  septembre 
22  septembre 


28  septembre 


Copie  d'un  rapport  d'un  comité  du  Conseil  Privé-recommandant  que  le  système  pro 
posé  par  le  Col.  Dennis  soit  approuvé  et  adopte ... .... . . ....... .  • •  ■  • 

MémoîrePdu  Ministre  des  Travaux  Publics-donnant  les  détails  du  système  men 
tionné  ci-dessus 


NOMINATION  DE  M.   MCDOUGALL  A  LA  CHARGE  DE  LT. -GOUVERNEUR. 


Win. 


Corne  d'un  rapport  d'un  comité  du  Conseil  Privé-recommandant  que  l'Hon 
PMcDou-alP  C.B.,  soit  nommé  Lt. -Gouverneur  des  territoires  du  Nord-Ouest. 


|28  septembre 


,     recommandant  que 
approuve  le  projet  annexé  d'une  lettre  qui  devra  être  adressée  à  l'Hon.  Wm. 
_  "   *   ■  itre  d'instructions  préliminaires,  lors  de  son  départ  pour  les  terri 
toires  du  Nord-Ouest 


28  septembre  Copie  d'un  rapport  d'un  comité  du  Conseil  Pnvé,t 
lence  approuve  le  projet  annexé  d'une  lettre  « 
McDougall,  à  titre  d'instructions  prelimm 


Lettre  d'instructions  préliminaires  mentionnée  ci-dessus 

XV 
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a5 

o' 
"13 

6 

Date. 

Sujet. 

o5 

bD 

P4 

28  septembre 

7  décembre. . 
11  décembre. 

23  novembre. 

1870. 
18  janvier. . . 

28  janvier. . . 

1 

LOIS   CONCERNANT  LES  DOUANES  ET  L'ACCISE  DANS  _LESJTERR1T0IRES  DU   NORD- 
OUEST. 

Copie  d'un  rapport  d'un  comité  du  Conseil  Privé,— recommandant  que  le  Lt. -Gouver- 
neur reçoive  instruction  de  faire  passer  par  son  conseil  une  ordonnance  ou  des 
ordonnances    appliquant   aux  territoires  du  Nord-Ouest  les"1  lois  de  douane  et 
d'excisé  de  la  Puissance,— et  que  M.  Begg  soit  nommé  percepteur  des  douanes  et 
inspecteur  du  revenu  de  l'intérieur  en  vertu  des  dites  ordonnances 

158 

Copie  d'un  rapport* d'un  comité  du  Conseil  Privé, — soumettant  qu'il  est  inopportun  de 
faire  aucuns  changements  essentiels  dans  les  droits  de  ''douanes  de  la  Terre  de 
Bupert,  mais  qu'il  pourra  devenir  nécessaire  d'imposer  "des  droits  sur  les  spiri- 
tueux et  autres  articles  actuellement  admis  en* franchise. 

159 

Copie  d'un  rapport  d'un  comité  du  Conseil  Privé,— recommandant  que  la  minute  du  7 
courant  soit  annulée,  et  que  le  tarif  actuel  demeure  en  force  pour  deux  ans 

GRAND   SCEAU  DES  TERRITOIRES  DU  NORD-OUEST. 

Ordre  en  conseil  à  ce  sujet 

159 
1G0 

COMMUNICATION  ENTRE   LE  LAC   SUPÉRIEUR  ET  LA   RIVIERE-ROUGE. 

Copie  d'un  rapport  d'un  comité  du  Conseil  Privé,— recommandant  qu'on  autorise  la 
dépense  de  $12,000  pour  l'achat  de  bateaux  et  autres  moyens^pour  transporter 
les  malles  à  destination  de  la  Bivière-Eouge '. 

160 

SERVICE  POSTAL  JUSQU'AU   FORT  WILLIAM. 

Copie  d'un  rapport  d'un  comité  du  Conseil  Privé, — recommandant  que  Son  Excellence 
sanctionne  l'arrangement  passé  entre  le  Maître- Général  des  Postes  et  les  proprié- 
taires du  vapeur  Chicora 

160 
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John  Young. 

Le  gouverneur-général  transmet,  pour  l'information  de  la  Chambre 
des  Communes,  les  documents  ci-joints  relatifs  aux  événements 
récemment  survenus  dans  les  Territoires  du  Nord-Ouest,  dont  il 
est  question  dans  le  troisième  paragraphe  du  discours  du  trône. 

Hôtel  du  Gouvernement, 

Ottawa,  24  février  1870. 


(Traduction.) 
Rapport  d'un  comité  de  V honorable  Conseil  Privé,  approuvé  par  b .  E.  le  gouverneur- général 
en  conseil  le  28  septembre  1869. 

A  l'honorable  secrétaire  oV Etat  pour  les   Provinces,   Ottav;a. 

Vu  la  recommandation  de  l'honorable  ministre  de  la  justice,  le  comité  recommande 
âne  l'honorable  William  McDougall,  0.  B.,  soit  nommé  lieutenant-gouverneur  des  Territoires 
du  Nord-Ouest,  et  qu'il  émane  une  commission  sous  le  grand  sceau,  devant  avoir  force  et 
effet  à  date*  du  jour  que  ces  territoires  seront  transférés  par  Sa  Majesté  à  la  Puissance 
du  Canada. 

Et  il  recommande  également  que  le  traitement  de  M.  McDougall,  comme  lieutenant- 
gouverneur,  soit  fixé  à  sept  mille  piastres  par  année. 

Pour  copie  conforme, 

William  H.  Lee, 

Cxreffier,  C.  P. 


Bureau  du  secrétaire  d'État  pour  les  Provinces. 

Ottawa,  28  septembre  1869. 
A  l'honorable  M.  McDougall,  C.  B. 

MONSIEUR,  —  J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  sous  ce  pli,  par  ordre  de  Sou   Excel- 
fence  le  gouverneur-général,  copie  d'un  ordre  de   Son  Excellence  en  conseil,  ainsi  que  la 
lettre  y  mentionnée,  contenant  les  instruction  s  préliminaires  que  vous  devrez  suivre  en  vous 
lant  dans  les  Territoires  du  Nord-Ouest. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 

E.  A.  Meredith, 

Sous-Secrétaire  d'Etat. 


Lppoet  d'un  comité  de  l'honorable  Conseil  Privé,  approuvé  par  S.  E.  le  gouverneur-général 
en  conseil  le  28  septembre  1869. 

Le  comité  avant  pris  en  considération  le  projet  ci-annexé  d'une  lettre  devant  être 
adressée  par  le  secrétaire  d'Etat  pour  les  provinces  à  l'honorable  William  McDougall, 
contenant  les  instructions  préliminaires  qu'il  doit  suivre  en  se  rendant  dans  les  Territoires 
du  Nord-Ouest,  et  sur  la  recommandation  de  l'honorable  ministre  de  la  justice,  il  est  d  avis 
que  ce  projet  de  lettre  soit  approuvé  par  Votre  Excellence. 

Pour  copie  conforme, 
A  l'honorable  secrétaire  d'Etat  William  H.  Lee, 

les  Provinces,  etc.,  etc.,  etc.  Greffier,  C.  1 
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Bureau  du  Secrétaire  d'Etat  pour  les  Provinces,  ] 

Ottawa,  28  septembre  1869. 

L'Honorable  Wm.  McDougall,  C.  B., 

Ottawa. 

Monsieur, — Attendu  que  vous  avez  été  nommé  Lieutenant-Gouverneur  des  Terri- 
toires du  Nord-Ouest,  en  anticipation  du  transfert  formel  de  ces  Territoires  par  Sa  Majesté 
à  la  Puissance  du  Canada,  et  comme  l'on  s'attend  que  ce  transfert  sera  fait  dans  le  cours 
d&A  deux  ou  trois  mois  prochains,  j'ai  l'honneur,  par  ordre  de  Son  Excellence  le  Gouverneur- 
Général,  de  vous  informer  qu'il  est  désirable  que  l'on  fasse,  sans  perdre  de  temps,  les  ar- 
rangements  préliminaires  nécessaires  à  l'organisation   du  gouvernement    des  Territoires. 

2.  Dans"  ce  but,  j'ai  ordre  de  vous  enjoindre  de  vous  rendre  au  Fort  Garry  en  toute 
hâte  convenable,  afin  que  vous  puissiez  surveiller  effectivement  l'exécution  des  arrange- 
ments préliminaires  indiqués  dans  le  paragraphe  qui  précède,  et  que  vous  soyez  prêt  à 
vous  charger  du  gouvernement  des  Territoires,  lorsqu'ils  seront  effectivement  transférés 
au  Canada. 

3.  A  votre  arrivée  au  Fort  Garry,  vous  vous  mettrez  immédiatement  en  rapport  avec 
M.  McTavish,  le  gouverneur  de  la  compagnie  de  la  Baie  d'Hudson,  et  vous  lui  notifierez 
votre  nomination  ;  vous  offrirez,  en  même  temps,  des  sièges  dans  votre  conseil  à  M. 
McTavish  et  à  M.  Black,  ou  à  tout  autre  principal  officier  judiciaire  de  la  Compagnie  de 
la  Baie  d'Hudson  maintenant  dans  le  Territoire.  Dans  le  cas  où  l'un  de  ces  messieurs  ou 
tous  les  deux  refuseraient  d'accepter  une  charge,  vous  soumettrez,  pour  la  considération  de 
Son  Excellence,  les  noms  d'un  ou  de  deux  autres  officiers  de  la  Compagnie  que  vous  con- 
sidérerez propres  à  agir  comme  membres  de  votre  conseil.  Vous  soumettrez  en  même 
temps  les  noms  de  plusieurs  des  notables  du  Territoire,  qui  ne  sont  pas  liés  à  la  Compagnie, 
et  qui  pourraient  agir  comme  conseillers,  donnant  des  particularités  à  cet  égard,  et  men- 
tionnant leurs  mérites  comparatifs. 

4.  Vous  aurez  la  bonté  de  faire  rapport  avec  toute  la  diligence  convenable',  pour  l'in- 
formation de  Son  Excellence,  sur  l'état  des  lois  maintenant  en  existence  dans  les  Terri- 
toires, transmettant  copie  des  lois,  ordonnancée  ou  règlements  de  la  Compagnie  qui  y 
sont  maintenant  en  force,  avec  un  compte-rendu  circonstancié  sur  le  mode  d'administrer  la 
justice,  l'organisation  des  cours,  le  nombre  des  juges  de  paix  et  le  système  suivi  pour  leur 
nomination,  les  arrangements  de  police,  et  les  moyens  adoptés  pour  maintenir  la  paix,  etc. 

5.  Lorsque  vous  préparerez  le  rapport  sur  les  sujets  mentionnés  dans  le  paragraphe 
précédent,  il  sera  bon  que  vous  confériez  avec  l'officier  judiciaire  en  chef  de  la  compagnie 
dans  les  Territoires. 

G.  Vous  aurez  la  bonté  de  faire  aussi  rapport  au  sujet  du  système  d'impôts  (s'il  y  en 
a)  maintenant  en  force  dans  les  Territoires,  le  système  de  licences  de  magasins,  auberges, 
etc.,  le  mode  de  réglementer  ou  défendre  la  vente  des  vins,  spiritueux  et  bières,  et  de  plus 
quant  au  mode  de  maintenir  les  chemins,  et  en  général  sur  ce  qui  concerne  le  système 
municipal,  s'il  en  existe  dans  les  Territoires. 

7.  Tous  ferez  aussi  un  rapport  complet  sur  l'état  des  tribus  sauvages  qui  sont  main- 
tenant dans  les  Territoires,  leur  nombre,  leurs  besoins  et  leurs  prétentions  ;  le  système 
suivi  ci-dy  vant  par  la  Compagnie  de  la  Baie  d'Hudson  dans  ses  transactions  avec  ces  tribus, 
accompagné  des  recommandations  que  vous  désirerez  faire  à  l'égard  de  leur  protection  et 
de  l'amélioration  de  leur  état. 

8.  Vous  aurez  la  bonté  de  faire  aussi  rapport  sur  la  nature  et  le  montant  du  numé- 
raire ou  dos  espèces  maintenant  en  usage  dans  les  Territoires,  et  sur  les  besoins  probables 
des  Territoires,  sous  ce  rapport,  à  l'avenir. 

0.  Vous  ferez  aussi  rapport  sur  le  système  d'éducation  (s'il  en  existe)  suivi  dans  les 
Territoi; 

10.  Vous  aurez  aussi  la  bonté  de  faire  rapport  au  sujet  des  terres  dans  ces  Territoires 
qu'il  pourrait  être  désirable  d'ouvrir  immédiatement  à  la  colonisation,  tansmettant  un  plan 
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tion  de  Son  Excellence. 


J'ai  l'honneur  d'être, 

Monsieur,  etc.,  etc., 

E.  A.  MEREDITH, 

Sous-Secrétaire  d'Etat. 


Bureau  du  Secrétaire  d'Etat  pour  les  Provinces, 

11  Octobre  1869. 

Lhon.  te  McDougall,   C.B.,  -FVrellence   le 

J'ai  l'honneur    de  vous  transmettre    sous  ce  pli     par   ordre   de    Son   ^^ 
gouverneur-général,  trois  commissions  sous  le  grand  sceau,   e,  une    autre 
particulier  de  Son  Excellence,  comme  suit:—  Territoires  du  îsord- 

1    Une  commission  vous  nommant  lieutenant-gouverneur  des  xem.oires 

comme  lieutenant-gouverneur  des  Territoires  du  Nord:Ouert  dési<mée3  dan3  la 

Tout.,  ...  nmnteioi»  i™"  «=  '»'«  "",*t*,  Ti,  ™,î  vïlmi.rà»  i   1» 

mis  à  cet  effet. 

J'ai  lhonneur  d être,  etc., 

E.  A.  Meredith, 

Soue-Secrétaire   d'Etat. 
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Commission   nommant   l'honorable  William   McDougall,  G  B.,  lieutenant-gouverneur  dâ 

Territoires  du  Nord-Ouest. 


CANADA. 


John  Young. 


Victoria,  par  la   Grâce  de  Dieu,    Reine   du  Royaume-Uni    de    3a   Grande-Bretagne    À 

d'Irlande,  Défenseur  de  la  Foi,  etc.,  etc.,  etc.' 

A  V  Honorable  William  McDougall,  de  la  cité  $  Ottawa,  dans  la  Province  d 'Ontario,  en  Xo Ire 
Puissance  du  Canada,  membre  de  Notre  Conseil  Privé  pour  le  Canada,  et  Compagnon 
de  Notre  très-honorable  Ordre  du  Bain. 

Salut  : 

CONSIDERANT  que  par  un  acte  du  Parlement  du  Canada,  fait  et  passé  en  la  session 
tenue  dans  les  trente-deuxième  et  trente-troisième  années  de  notre  règne,  e%  intitulé  : 
:  Acte  concernant  le  gouvernement  provisoire  de  la  Terre  de  Rupert  et  du  territoire  du  Nord  ; 
Ouest  après  que  ces  territoires  auront  été  unis  au  Canada,  "  il  est  dit  qu'il  est  probable  qu'il' 
Nous  plaira,  conformément  à  l'acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord,  1867,  admettre  la 
Terre  de  Rupert  et  le  Territoire  du  Nord-Ouest  dans  l'Union  ou  la  Puissance  du  Canada, 
avant  la  session  alors  prochaine  du  parlement  canadien  ;  et  qu'il  est  dit  de  plus  qu'il  importe 
d'adopter,  en  vue  du  transfert  de  ces  Territoires  des  autorités  locales  au  gouvernement  du 
Canada,  des  mesures  destinées  à  entrer  eu  vigueur  à  l'époque  qui  sera  fixée  par  Nous  pou* 
cette  admission,  et  d'établir  des  dispositions  provisoires  pour  le  gouvernement  civil  de 
ces  territoires  jusqu'à  ce  que  des  arrangements  d'une  nature  plus  permanente  puissent  être 
arrêtés  par  le  gouvernement  et  la  législature  du  Canada  ;  et  qu'il  est,  par  le  dit  acte  mainte! 
nant  cité,  décrété  qu'il  sera  loisible  à  Notre  gouverneur,  par  tout  ordre  ou  tous 
ordres  qu'il  pourra  de  tems  à  autre  décerner,  de  l'avis  du  conseil  privé,  sous  le  A  conditions 
et  restrictions  qui  lui  paraîtront  convenables,  de  conférer  à  l'officier  qu'il  pourra  de  temsi 
à  antre  nommer  lieutenant-gouverneur  des  Territoires  du  Nord-Ouest/  le  pouvoir  et  l'auto- 
rité d'établir  des  dispositions  pour  l'administration  de  la  justice  dans  ces  Territoires,  et 
généralement  de  faire,  décréter  et  établir  des  lois,  institutions  et  ordonnances  qui  pourront 
être  nécessaires  à  la  paix,  l'ordre  et  le  bon  gouvernement  de  Nos  sujets  et  autres  quf 
les  habitent  ;  et  qu'il  est  de  plus  décrété  que  le  lieutenant-gouverneur  administrera  le  gou- 
vernement conformément  aux  instructions  qui  lui  seront  de  tems  à  autre  transmises  par 
ordre  en  conseil  ; 

Et  considérant  qu'en  vue  du  transfert  des  Territoires  du  Nord-Ouest  susdits  au  gouver- 
nement du  Canada,  à  l'époque  qui  pourra  être  fixée  par  Nous  pour  cette  admission,  et  pour 
établir  des  dispositions  provisoires  pour  le  gouvernement  civil  de  ces  Territoires,  Nous 
désirons  vous  nommer,  vous  le  dit  William  McDougall,  Lieutenant-Gouverneur  des  Ter- 
ritoires du  Nord-Ouest  ; 

Sachez  donc  maintenant  que  Nous  reposons  une  foi  et  une  confiance  spéciales  en  votre 
prudence,  courage,  loyauté  et  intégrité,  et  que  de  notre  grâce  spéciale,  science  certaine  et  propre 
mouvement,  Nous  avons  cru  bon  de  vous  constituer  et  nommer,  et  par  les  présentes  Nous 
vous  constituons  et  nommons,  à  dater  de  l'époque  qui  sera  fixée  par  Nous  pour  l'admis- 
sion de  la  Terre  de  Rupert  et  du  Territoire  du  Nord-Ouest,  dans  l'Union  ou  la  Puissance 
du  Canada,  durant  Notre  bon  plaisir,  Lieutenant-Gouverneur  des  Territoires  du  Nord- 
Ouest  susdits,  et  par  ces  présentes  Nous  vous  autorisons,  enjoignons  et  commandons,  à  dater 
de  l'époque  qui  sera  ainsi  fixée  par  Nous  pour  l'admission  de  la  Terre  de  Rupert  et  du  Ter- 
ritoire du  Nord-Ouest  dans  l'Union  ou  la  Puissance  du  Canada,  comme  susdit,  de  fane  et 
exécuter  en  bonne  et  due  forme  tout  ce  qui  se  rapportera  à  votre  dit  commandement  et  à 
la  mission  que  Nous  vous  confions,  suivant  les  pouvoirs,  dispositions  et  instructions  dont 
vous  êtes  revêtu  et  chargé  par  cette   commissioL  et  par  l'acte  du  parlement   ci-dessus  cité, 
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>t  suivant  les  instructions  qui  tous  sont  données  avec  ia  présente  ou  qui  pourrontvous  être 
te^à  autre  données,  concernant  les  Territoires  du  Nord-Ouest  susdits  et  leur  gou- 
rent, par  ordre  de 'notre  Gouverneur-Général  en  conseil  sous  le  seing  manuel  de 
tfotre  dit  Gouverneur,  ou  par  Nous,  par  l'entremise  d'un  de  nos  conseillers  privés  duOa- 
aada,  et  suivant  les  lois  qui  sont  on  deviendront  en  force  dans  les  limites  des  ]  emtoires  du 
N"ord-0uesi. 

En  foi  de  quoi  Nous  avons  mit  rendre  Nos  présentes  Lettres  Patentes  et  y  avons  fait 
'  apposer  le  Grand  Sceau  du  Canada  ;  Témoin  Notre  féal  et  bien-aime  le  1res  Ho- 
norable Sir  John  Young,  Baronnet,  l'un  des  membres  de  Notre  1res  Honorable 
Conseil  Privé,  Chevalier  Grand'-Croix  de  Notre  Très  Honorable  Ordre  du  Bain, 
Chevalier  Grand'-Croix  de  Notre  Ordre  Très  distingué  de  8t.  Michel  et  St.  George, 
Gouverneur-Général  du  Canada. 
Donné  en  Notre  Hôtel  du  gouvernement,  dans  Notre  cité  d'Ottawa,  ce  vingt-neuvième  < 
jour  de  septembre,  dans  l'année  de  Notre-Seigneur  mil  huit  cent  soixante-neui,  et 
et  de  Notre  règne  la  trente-troisième. 

Par  ordre, 

'Hector   L.   Langevin, 

Secrétaire  d'Etat. 


Poste  de  la  Baie  d'Hudson. 

Pembina,  31  octobre  1869. 

A  l'honorable  secrétaire  d'Etat  pour  les  Provinces,   Ottawa. 

Reçue  par  le  Monsieur,— J'ai  l'honneur  de  vous  faire  rapport  de  mon  arrivée  ici  hier 

secrétaire  d'E-  soir?  où  je  me  suis  décidé  de  rester  quelque  temps,  en  conséquence  des  evene- 

l9,3°à  ments   ci-dessous  relatés. 
Vein'  Des^umeurs  de  mouvements  hostiles  de  la  part  des  Métis  français  contre  ^tonteda 
gouvernement  canadien  me  sont  parvenues  en  plusieurs  endroits,  entre  bt.  I  aui  et  lemorna, 
mais  elles  étaient  si  vagues  et  si  contradictoires  que  je  ne  m  en  préoccupai  (pie  iort  peu 

Je  rencontrai  l'honorable  Joseph  Howe  à  son  retour  du  Fort  Garry,  a  environ  une 
demi-journée  de  marche  au  sud  de  Georgetown,  dans  la  prairie.  Comme  le  ^ps  était 
orageux,  nous  n'eûmes  qu'une  très-courte  entrevue.  Il  me  dit  que  les  gens  de  i  Jitamis.e- 
nient  cl,  la  Rivière-Bouge  étaient  bien  disposés  envers  le  gouvernement  canadien,  mais 
eue  d'après  certaines  circonstances  qu'il  me  communiquerait  par  lettre  du  iort  ALei- 
crombie,  les  esprit*  d'une  certaine  partie  de  la  population  étaient  excites  et  quil  faudrait 
a<nr  avec  ménagement  pour  les  calmer.  Il  ne  me  dit  pas  et  ne  paraissait  même  pas croiie 
qu'il  v  eût  le  moindre  danger  d'une  insurrection  armée  avant  mon  arrivée  au  iort  ^any. 
ndu  à  environ  trente  milles  de  ce  poste,— endroit  où  je  campai  pour  la  nuit,  -  je 
rencontrai  un  M.  Sanfbrd,  d'Hamilton  (Ontario),  qui  me  remit  les  dépêches  dont  je  vous 
transmets  copie,  marquées  A,  B,  C,  D.  Il  me  dit  aussi  qu  il [avait ^été  arrête  a  a  rivière 
aux  G™tias(Scratckmg  Hiver,)  *  (à  environ  15  nulles  du  Fort  Garry),  par  un  ceps 
d'hommes  armés,  qui  avaient  barricadé  le  chemin,  et  qui  ^disaient  détermines  à  m  em- 
pêcher de  passer  outre.  Il  n'avait  aucun  doute  qu'ils  fussent  décides  a  mettre  leur  menace 
à  exécution,  même  par  la  force  si  c'était  nécessaire.  -•_ 

Son  rapport  sur  l'état  des  esprits  parmi  les  Métis  français,  et  sur  les  mouvements  des 
insurgés,  confirmait  généralement  les  faits  relatés  dans  les  documents  ci-jomts.  _ 

1  mon  arrivée  à  la  douane  américaine,  à  Pembina,  un  Métis  qui  m  y  attendait  depuis 
trois  ou  quatre  iours  me  remit  une  lettre,  dont  le  document  marqué  E  est  une  copie,  et 
disparut  immédiatement.  Je  ne  fis  aucune  attention  à  cette  lettre,  mai*  aussitôt  que  les 
formalités  voulues  eurent  été  remplies  par  le  percepteur,  je  me  rendis  au  poste  de  la  compagnie 

*  Ainsi  appeïéeluTÎ^  cartes  de  K^ëîTet"  Hind,  et  désignée  également,  croyons-nous,  sous  1* 
ntm.  de  -  Rivière-Maligne  "  ou  "  Ruisseau-Maliu  »  dans  différents  ouvrage^         ^   Traducteuk. 
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de  la  Baie  cTHudson,  éloigné  d'environ  deux  milles,  et  situé  dans  les  limites  du  "  Territoire  j 

du  Xord-Ouest."  Ici,  je  trouvai  une  autre  dépêche  (marquée  F),  ainsi  qu'un  billet  du  oolonel 
Dennis  (marqué      ).* 

Ce  matin,  je  décidai  d'envoyer  M.  Provencher  (qui,  avec   M.  Bichards  et  le  capitaine 
Cameron,  m'avait  accompagné  du   Fort  Abercrombie  ici)  au  Fort  Garry,  si  on  le  laissait 
aller  jusque  là,  avec  un  message  verbal   au  gouverneur  McTavish,  annonçant  mon  arrivée 
sur  le  territoire  soumis  à  sa  juridiction,  et  lui  demandant  protection  pour  moi  et  mes 
compagnons.   M.  Provenclier  fut  chargé  de  savoir  des  insurgés,  par  une  conférence  amicale 
s'il  était  possible,  quel  était  leur  but   efc  l'étendue  de  la  force  qu'ils  commandaient.     Il  fut 
aussi  chargé  de  leur  assurer  que  le  gouvernement  était  déterminé  à  agir  avec  la  plus  stricte  J 
justice  envers  toutes  les  classes,  et  à  respecter  les  droits  acquis,  sans  exception  de  race  ou! 
de  religion  ;  mais  il  devait  aussi  leur  expliquerque  jusqu'à  ce  que  le  nouveau  gouvernement, 
fût  organisé,  et  tant  qu'ils  resteraient  les  armes  à  la  main,  aucune  communication  officielle 
ne  pouvait  avoir  lieu  avec  eux,  soit  par  moi-même,  soit  par  qui  que  ce  fût  en  mon  nom. 
M.  Provencher  est  parti  ce  matin  vers  huit  heures,  avec  un  guide  sûr,  qui  connaît  bien  le 
pays  et  les  Métis  de  l'Etablissement. 

Je  vais  demeurer  ici  avec  M.  Richards  et  le  reste  de  mes  compagnons  jusqu'à  ce  que 
j'aie  des  nouvelles  de  M.  Provencher,  ou  que  j'apprenne  d'autre  source  que  les  insurgés  se 
sont  dispersés. 

Je  dois  de  plus  vous  faire  rapport  que  le  Capt.  Cameron,  de  l'artillerie  royale,  qui  m'a 
accompagné  dans  sa  propre  voiture  la  plus  grande  partie  au  chemin  depuis  St.  Cloud,  et  qui 
espère  avoir  un  emploi  sous  le  gouvernement,  s'est  décidé  ce  matin  à  se  rendre  au  Fort  Garry 
à  ses  risques  et  périls.  J'ai  cherché  aie  dissuader  de  faire  cette  tentative  jusqu'à  ce  que 
nous  eussions  quelque  assurance  que  le  chemin  serait  libre,  mais  il  a  persisté  à  faire  ses  prépa- 
ratifs de  départ,  ce  que  voyant,  je  lui  adressai  le  billet  ci-joint,  (marqué  G.) 

Après  l'avoir  lu,  il  me  dit  qu'il  en  courrait  tous  les  risques,  et  il  partit  avec  sa 
femme  et  deux  serviteurs. 

Je  viens  d'apprendre  que  je  dois  recevoir  demain  la  visite  du  chef  d'une  tribu  de 
Sauvages  Tchippeweys,  qui  se  prétendent  propriétaires  d'une  grande  étendue  de  terre  allant 
de  la  ligne  frontière,  à  Pembina,  dans  la  direction  du  Fort  Garry.  J'ai  consenti  à  parler 
aveo  lui,  et  je  vous  ferai  rapport  du  résultat  de  notre  entrevue  en  temps  et  lieu. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 

W.  MCDOUGALL. 

Postscriptum,   1er  novembre  1869. 

Le  Col.  .Dennis  et  M.  Wm.  Hallett  viennent  d'arriver  du  Fort  Garry,  ayant  fait  un 
détour  par  la  prairie  afin  d'éviter  le  parti  armé  stationné  à  la  rivière  aux  Gratias.  La  situa- 
tion n'a  guère  changé,  sauf  que  la  tentative  des  insurgés  pour  se  ralier  les  Sauvages  a  échoué. 
JJe^.x  chefs  qui  s'étaient  rendus  à  leur  invitation  sont  retournés  chez  eux  en  refusant  de 
prendre  part  au  mouvement  après  qu'ils  en  eurent  constaté  l'objet. 

Je  viens  d'avoir  une  longue  conversation  avec  les  chefs  de  la  tribu  qui  prétend  être 
propriétaire  de  cette  partie  du  pays.      Ils  répudient  toute  sympathie  avec  les  insurgés  qui 


ont  pris  les  armes. 


A  la  hâte,  etc., 

Wm.  McDougall. 


*  Ainsi  indiqué  dans  l'original,  mais  voir  F.  F.,  page  13. 
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Fort  Garry,  11  octobre  1869. 
[uLire  défaits  et  chances  se  rattacha  V opposition  active  fait,  par  les  Métis  Fran- 
çais de  cet  Etablissement  à  la  continuai  des  explorations  du,  gouvernement. 

„„«,  1,  Ikn.  pta  loi»,  «t  *  ««.  il  1«  »»«»  d  "'°"  •  T""f  '  ,r„™,    1,  Vi   SS. 

«asibtt:  L=ri—  ra££HS£5 

qu'il  y  aurait  de  mieux  à  faire  sous  les  circonstances.  aTmpllprait   mi 

Avant  que    ie  n'eusse  quitté  le  Dr.  Cpwan,   il  avait  été  convenu  qu  xl  appellerai,  un 
m^3*S,  M-  Goulet  "t  qu'il  se  consulterait  avec  lui  sur  ce  qu'ils  devaient  foire. 

Mardi,  12  octobre. 

qu'ils  ne  s'opposeraient  pas  davantage  à  la  continuation  de  1  arpentage^ 

~~  ~~  *  NOMS  DES  INDIVIDUS. 

Louis  Iiiel,  Chef, 
De  Sangré  et  son  fils, 
Baptiste  Gauvreau  et  trois  fils, 
François  Oharest, 
%  Edouard  Morin, 

Janvier  Ritchot,  s 

Autres  noms  illisible». 
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Les  magistrats  avaient  agi  en  conséquence,  mais  sans  obtenir  de  lui  soit  une  excuse 
ar  conduite    (autre  que   l'assertion  que  le  gouvernement  canadien  n'avait 
aucun  droit  de  faire  des  arpentages  dans  le  territoire,  sans  la  permission  expresse  de  la 
population  de  l'Etablissement),  soit  la  promesse  qu'ils  cesseraient  leur  opposition. 

^  Le  Dr.  Cowan  me  dit  de  plus  que  Riel  devait  revenir  à  2  heures,  et  qu'il  (le  docteur), 
si  Rie!  refusait  d'entendre  raison,  se  servirait  de  l'influence  du  gouverneur  McTavisîi,  dont 
la  santé  était  dans  une  condition  critique,  et  qu'il  ne  voulait  pas  troubler  s'il  pouvait  faire 
autrement! 

Mercredi,   13  octobre. 

Le  Dr.  Cowan  m'a  dit  ce  matin  que  l'entrevue  qui  avait  eu  lieu  entre  lui,  le  gouver- 
neur McTavish  et  Riel,  hier,  n'avait  pas  été  du  tout  satisfaisante  ;  que  .Biel  persistait  à 
dire  que  le  gouvernement  canadien  agissait  injustement,  et  qu'il  refusait  positivement 
d'abandonner  la  position  que  lui  et  les  siens  avaient  prise. 

Le  Dr.  Cowan  me  dit  qu'il  allait  s'adresser  au  père  supérieur  Lestanc,  administrateur 
du  diocèse  pendant  l'absence  de  l'évêque  Taché,  et  qu'il  était  certain  que  le  révérend  père, 
s  il  y  était  disposé,  pouvait  de  suite  mettre  fin  à  ces  troubles. 

Comme  il  est  important  que  je  ne  retarde  pas  davantage  à  visiter  une  autre  de  mes 
«scouades, — celle  sous  M.  Hart, — occupée  à  tirer  le  méridien  près  du  lac  aux  Battures 
(voyage  que  j'aurais  entrepris  le  1 1  du  courant  si  ces  troubles  ne  fussent  pas  survenus),  je  me 
décidai  à  partir  aujourd'ui  ;  et  en  conséquence,  après  avoir  prié  le  Dr.  Cowan  de  m'adresser 
un  billet,  à  mon  bureau,  pour  m'informer  du  résultat  de  son  entrevue  avec  le  père  Lestanc, 
et  donné  des  instructions  à  M.  Webb  en  conséquence,  je  partis  pour  le  service  mentionné 
plus  haut. 

Octobre,  du  14  au  20  inclusivement. 
Au  lac  aux  Battures,  et  occupé  à  examiner  la  contrée  entre  ce  lac  et  le  lac  Manitoba. 

21  Octobre. 

Revenu  à  l'Etablissement  hier  soir,  j'appris  que  les  efforts  du  Dr.  Cowan  auprès  du 
père  Lestanc  avaient  été  sans  résultat,  le  révérend  père  refusant  de  chercher  à  employer 
son  influence  auprès  des  Métis  en  question. 

Le  Dr.  Cowan  m'informa  que  le  révérend  père,  pour  expliquer  son  refus,  lui  dit 
qu'une  pareille  tentative,  en  conséquence  de  l'idée  partagée  par  les  Métis  que  la  compagnie 
agissait  de  concert  avec  le  gouvernement  canadien,  tendrait  à  leur  faire  croire  que  l'église 
sympathisait  aussi  avec  le  gouvernement,  et  que  cela  pouvait  diminuer  l'influence  du  clergé 
au  point  de  vue  religieux. 

Le  Dr.  Cowan  m'avait  écrit  un  billet  (en  date  du  15  octobre),  m'annonçant  le  complet 
insuccès  de  ses  tentatives  à  détourner  l'opposition  des  Métis  français  à  l'arpentage,  en 
conséquence  de  quoi  M.  Webb,  conformément  à  mes  instructions  dans  ce  eas,  avait  retiré 
son  escouade  et  l'avait  établie  sur  la  rive  nord  de  l'Assiniboine,  et  avait  commencé  l'arpen- 
tage du  pays  au  nord  du  Fort  G-arry,  où  il  ne  rencontrait  pas  d'opposition.  Tel  est  l'état 
actuel  des  affaires. 

Même  jour,  4  heures  p.  m. 

Le  grand  constable  Muliigau  a  cru  qu'il  était  de  son  devoir  de  venir  m'informer 
qu'une  assemblée  a  "eu  lieu  hier  chez  un  Métis  français  du  nom  de  Bruce,  de  l'autre  côté  de 
la  rivière,  et  qu'elle  était  composée  des  mécontents  du  parti  français,  parmi  lesquels  le 
nommé  Riel  se  faisait  remarquer. 

Qu'il  fut  résolu  à  cette  assemblée  d'envoyer  un  parti  d'hommes  armés  pour  rencontrer 
le  gouverneur,  qu'ils  attendent  demain,  et  pour  empêcher  à  tous  risques  son  entrée  'dans 
l'Etablissement.  ' 

Sous  ces  circonstances,  ne  voulant  pas  m'identifier  avec  aucun  des  trois  partis  qui 
divisent  évidemment  les  gens  du  village,  et  qui  n'ont  aucune  sympathie  les  uns  pour  les 
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atres,  soit  socialement,  soit  politiquement,  je  consultai  deux  Canadiens,  MM.  Sanford  et 
orner,  d'Hamilton,  qui  avaient  accom]  Howe  lors  de  sa  visite,  et  qui  se  trouvaient 

ncore  dans  l'Etablissement. 

Ils  étaient  d'avis  que  les  circonstances  exigeaient  une  action  immédiate  et  vigoureuse 
es  autorités,  et  il  fut  décidé  que  M.  Turner  et  moi  nous  nous  rendrions  auprès 
Black  et  l'informerions'  des  intentions  hostiles  des  insurgés. 

trouvâmes  le  juge  Black  chez  lui,  à  environ  quatre  milles  en  bas  de  l'Etablis»  - 
ient,  et  nous  lui  exposâmes  les  choses.  Il  fut  entendu  qu'il  irait  trouver  le  gouverneur 
t  le' Dr.  Oowan,  à  bonne  heure  demain  matin,  ami  de  prendre  des  mesures  pour  faire 
lanquer  le  projet  des  Métis  insurgés. 

A  notre  retour,  il  y  avait  des  rumeurs  qui  confirmaient  ce  que  nous  avion:;  déjà 

ppris. 

Vendredi,  22  octobre. 

Je  rencontrai  le  juge  Black,  le  gouverneur  McTavish  et  le  Dr.  Oowan,  ce  matin,  au 
Port,  tel  que  convenu,  et  la  question  fut  alors  discutée  sous  toutes  ses  faces  ;  et  vu  l'aspect 
les  affaires,  le  gouverneur  fut  d'avis  qu'il  était  urgent  de  convoquer  une  réunion  du 
conseil  de  la  colonie  sous  le  plus  court  délai  possible,  et  d'après  ses  avis  d'adopter  de 
xromptes  mesures  pour  prévenir  effectivement  les  violences  des  insurgés. 

Pour  preuve  de  l'objet  qu'avait  ce  parti  aimé,  j'attire  l'attention  sur  l'afhdavit  de  **  *  *, 
dont  copie  est  ci- annexée,  lequel  a  été  fait  dans  l'après-midi,  l'original  ayant  été  affirmé 
sous  serment,  et  étant  resté  entre  les  mains  du  Dr.  Cowan. 

Cet  affidavit  fut  encore  corroboré  par  une  déclaration  faite  vers  quatre  heures  de 
l'après-midi  par  M.  ***  qui,  en  venant  de  Pembina  aujourd'hui,  rencontra  un  parti 
d'hommes  armés  qui  avaient  pris  possession  du  chemin  près  de  la  traverse  de  la  rivière 
Sale,  qu'ils  avaient  barricadé,  et  il  ne  leur  avait  pas  été  permis  de  franchir  cette  barricade 
sans  explication  et  sans  donner  des  assurances  satisfaisantes  qu'un  étranger  qui  se  trouvait 
avec  eux  n'était  pas  attaché  au  gouvernement  canadien. 

Le  gouverneur  McTavish  a  convoqué  le  conseil  pour  lundi,  le  25  du  courant,  parce 
que  certains  membres  demeurent  à  une  si  grande  distance  qu'ils  ne  pourraient  être  avertis 

plus  tôt. 

J.  S.  Denn-s. 

Etablissement  de  la  Rivière-Rouge, 
23  octobre  1869. 


[B] 

Fort  Garry,  15  octobre  1869. 

Au  Colonel  Dermis. 

Cher  Monsieur, — Je  regrette  beaucoup  de  dire  que  nous  avons  complètement  échoué 
clans  nos  tentatives  de  faire  cesser  l'opposition  des  colons  français  à  l'arpentage. 

Le  gouverneur  McTavish  a  fait  tout  ce  qu'il  a  pu,  dans  l'état  actuel  de  sa  santé,  et  M. 
Goulet  et  moi-même  avons  déployé  tous  les  efforts  possibles  pour  leur  faire  entendre  raison, 
mais  inutilement. 

Je  pense  qu'il  sont  maintenant  d'opinion  que  nous  agissons  sous  la  pression  du  gou- 
vernement canadien,  en  sorte  qu'il  est  inutile  d'échanger  avec  eux  aucune  autre  corres- 
pondance à  présent. 

Je  demeure,  etc., 

William  Cowan. 


Lundi  après-midi. 

Mon  cher  Col.  Dennis, — Votre  billet  vient  dern'être  remis,  et  comme  de  raison,  si 
vous  le  désirez,  je  serai  heureux  de  vous  voir  après  la  réunion  du  conseil,  qui  ne  se  termi- 
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nera  peut-être  pas  avant  2  heures,  mais  j'enverrai  quelqu'un  vous  prévenu'.  Les  chose» 
d'après  les  renseignements  qui  me  sont  parvenus,  ont  un  aspect  grave,  mais  il  est  très  dis 
ficiles  de  juger  des  affaires  de  cette  nature;  parfois,  lorsque  les  choses  ont  l'air  d'aller  mal,] 
tout  se  rétablit  tranquillement.  J'ai  va  ici  trop  de  difficultés  surmontées  paisiblement' 
pour  désespérer,  tant  que  le  pis  n'est  pas  arrivé  ;  mais  je  dois  avouer  qu'il  y  a  des  incident! 
dans  le  cas  actuel  qui  n'existaient  pas  dans  les  troubles  antérieurs. 

Votre  tout  dévoué, 


W.  McTavish. 


Savoir 


Etablissement  de  la  Rivière-Rouge. 


*  ■  ■*     *     *     prête  serment  et  dit  : 

Durant  l'après-midi  d'hier,  une  vingtaine  d'hommes,  ou  à  peu  près,  complètement 
aimés,  firent  leur  apparition  à  la  traverse  de  la  rivière  Sale,  sur  le  chemin  qui  conduit  d'ici 
à  Pembina  ;  et  d'autres  partis  moins  nombreux,  aussi  armés,  continuèrent  à  arriver  pendant 
l'après-midi  et  la  soirée,  jusqu'à  ce  qu'il  y  eût  environ  une  quarantaine  d'hommes. 

Que  ces  quarante  hommes  sont  maintenant  logés  (ou  l'étaient  lorsque  le  déposant  est 
parti  de  cbez  lui  ce  matin,  heure  à  laquelle  ils  avaient  envoyé  quelques  individus  pour  se. 
procurer  des  provisions,)  dans  les  maisons  du  voisinage. 

Que  le  déposant  croit  que  ceux  qui  composent  ce  parti  appartiennent  tous  aux  paroisses 
de  St.  Norbert  et  de  St.  Vital,  et  que  le  but  avoué  de  leur  réunion  en  ce  li§u  est  de 
s'opposer  à  l'entrée  du  nouveau  gouverneur,  M.  McDougall,  dans  la  colonie.  L'un  de  ces 
hommes,  dans  une  conversation  avec  le  déposant,  qui  désirait  naturellement  savoir  ce  que 
signifiait  cette  assemblée  d'hommes  armés,  dit  au  déposant  que  tel  était  leur  but,  et  il 
ajouta  de  plus  que  si  le  gouverneur  persistait  à  aller  plus  loin  que  cet  endroit,  c'est-à-dire, 
la  traverse  de  la  rivière  Sale,  ils  le  tueraient. 

Le  déposant  dit  de  plus  qu'il  a  été  informé  par  cet  individu,  et  qu'il  le  croit  (d'autant 
plus  qu'il  avait  vu  passer  auparavant  un  certain  nombre  de  cavaliers),  qu'un  autre  parti 
d'hommes  à  cheval,  qu'il  suppose  être  au  nombre  de  vingt  ou  plus,  est  maintenant  en 
avant,  quelque  part  vers  la  rivière  aux  G-ratias,  accompagné  d'un  nommé  Riel,  dont  l'intention 
est  d'arrêter  le  gouverneur  et  de  lui  faire  plusieurs  questions,  ou  plutôt  des  demandes,  et 
que  dans  le  cas  où  il  s'y  refuserait,  il  devait  être  prévenu  de  ne  pas  aller  plus  loin. 

Il  y  a  encore  un  troisième  parti  entre  les  deux  points  mentionnés,  que  le  déposant, 
d'après  les  renseignements  qu'il  a  reçus,  croit  se  composer  de  quarante  hommes. 

Si  le  gouverneur  persistait  à  poursuivre  sa  route,  malgré  des  défenses  réitérées,  ces 
partis  se  replièrent  sur  la  réserve  de  la  rivière  Sale,  et  alors  on  adoptera  les  mesures  défini- 
tives dont  il  est  parlé  plus  haut,  s'il  cherchait  à  entrer  de  force  dans  la  colonie. 

Le  déposant  dit  de  plus  qu'entre  autres  maisons  de  la  localité  où  est  logée  une  partie 
des  quarante  hommes  à  la  rivière  Sale,  dix  d'entre  eux  sont  logés  chez  le  curé,  le  Rév. 
Père  Ritchot. 

Enfin,  le  déposant  croit  véritablement  que  ces  hommes  sont  décidés  à  tout,  et  que 
sans  une  prompte  intervention  de  la  part  des  autorités  pour  la  prévenir,  une  grave  catas- 
trophe peut  résulter  de  la  résistance  qu'ils  opposeront  à  l'honorable  personnage  maintenant 
sur  le  point  d'entrer  dans  la  colonie  pour  en  prendre  le  gouvernement. 

*         #  :f         * 

Assermenté  devant  moi  au  Fort  Garry, 
Ce  22me  jour  d'octobre  1869. 

William  Cowan,  j.  p. 
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[E] 

A  Monsieur  W.  McDougall. 

MoN-siEun.-Le  Comité  National  des  Métis  ,1e  la  Rivrère-Eouge  intime  à  Monsieur 
W.  McDougall  l'ordre  de  ne  pas  entrer  sur  le  Territoire  du  Nord-Ouest  sans  une  per- 
mission  spéciale  de  ce  Comité. 

Par  ordre  du  Président,  John  Bruce, 


Louis  Riel,  Secrétaire. 


Daté  à  St.  Norbert,  Rivière-Rouge, 
Ce  21me  jour  d'Octobre  1869. 


L   J  Mercredi,  27 'octobre  1869. 

Midi, 

J'arrive  d'une  visite  à  la  partie  inférieure  de  l'Etablissement,  sur  le  côté  ouest  de  la 
rivière  Rouge,  étant  parti  d'ici  hier  après-midi. 

.T'ai  été  voir  M***,  M***  et  autres.  ... 

D'après  les  conversations  que  j'ai  eues  avec  ces  différents  messieurs,  je  suis  convaincu 
que  la  disposition  générale  est  iavorable  à  la  réception  du  nouveau  gouverneur  avec 
vpqr>act  mais  sans  enthousiasme.  ,  ,       ,  , 

P  L'attitude  de  la  partie  anglaise  de  la  colonie  peut,  je  crois,   être  représentée  comme 

Ult  Ils  disent  :-Nous  sommes  disposés  à  souhaiter  la  bienvenue  à  l'honorable  M.  McDou- 
gall  personnellement  comme  notre  futur  gouverneur. 

a       Nous  regrettons  sincèrement  que  la  bonne  réputation  de  la  colonie  soit  terme  pa.  une 
conduite  comme  celle  que  l'on  prête  à  une  partie  des  Métis  français. 

Nous  Considérons  que  c'est  une  conduite  impardonnable  de  leur  part,  et  nous  serions 
(wwuxdV  voir  mettre  un  terme  si  c'était  possible.  En  même  temps,  si  Ion  faisait  un 
anne  aux  armes,  nous  ne  nous  croirions  guère  justifiables  d  entrer  dans  un  conflit,  qui  se 
changerait  certainement,  à  notre  avis,  en  une  guerre  de  nationalité  et  de  religion,  et  dont 
nous  ne  nouvons  maintenant  prévoir  la  fin. 

NoÀ  éprouvons  ceci  :  nous  avons  confiance  dans  la  future  administration  du  gouver- 
nement de  ce  pays  sous  la  domination  canadienne  ;  mais  erf  même  temps  nous  n  avons  ete 
consultés  en  aucune  manière,   comme  peuple,   à  propos  de  notre  entrée  dans  la  confe- 

dératLanpolitique  du  nouveau  gouvernement  a  été  arrêtée  en  Canada  sans  que  nous  ayons  été 
consultés  Nous  sommes  prêts  à  l'accepter  avec  respect,  à  obéir  aux  lois  et  a  devenir  de 
bons  i  ets  ;  mais  lorsque  vous  nous  offrez  l'alternative  d'un  conflit  avec  ^  P-ta  -ncais 
avec  lequel  nous  avons  jusqu'ici  vécu  en  paix,  secondé  qn'il  serait  par  1  eghSe  catholique 
romaine,  comme  la  chose  paraît  probable  par  la  ligne  de  conduite  maintenant  suivie  pai 
ies  mètres,  dans  lequel  conflit  il  est  à  peu  près  certain  que  l'aide  des  Sauvages  serait ^mvo- 
ouéê  et  peut-être  obtenue  par  ce  parti,  nous  ne  sommes  pas  disposes  a  y  prendre  part,  et 
nous  pensons  que  la  Pnissance  devrait  prendre  la  responsabilité  d'établir  parmi  nous  le 
gouvernement  cu'elle,  et  elle  seule,   a  décidé  de  nous  donner. 

g  En  même  temps  nous  sommes  prêts-si  le  conseil  faisait  un  appela  l'Etablissement, 
Pour  prévenir  la  résistance  ouverte  en  question-à  aller  en  députation  considérable  à 
cheval  et  sans  armes,  au  devant  de  l'hon.  William  McDougall  et  à  1  escorter  jusqu  à 
Winnipicr,  et  faire  voir  par  là  au  parti  français,  maintenant  sous  les  armes,  que  la  pairie 
anglaise  de  cette  colonie  est  entièrement  .opposée  aux  menaces  dune  partie  oes  Métis 
français  et  nous  répondrions  volontiers  et  proraptement  à  un  pareil  appel. 
'  11 
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7    P.  M. 

M.  ■■      vient  d'arriver  et  rapporte  qu'environ  quatre-vingts  hommes  du  parti 

françaisy*qui  sont  opposés  aux  desseins  des  insurgés,  se  sont  rendus,  sur  invitation,  au 
camp  de  ces  derniers  aujourd'hui,  mais  que  leurs  remontrances  pour  les  engager  à  se 
disperser  n'ont  eu  aucun  résultat. 

Plusieurs  prêtres  étaient  présents,  entre  autres  le  Père  Lestanc,  le  supérieur. 

Le  Père  Lestanc  n'a  pris  que  peu  ou  point  de  part  aux  délibérations,  d'un  coté  ou  de 
Vautre  ;  quelques  autres  ont  été  moins  scrupuleux.  Le  Père  Bitchot  s'est  déclaré  en  faveur 
de  la  position  prise,  et  a  invité  les  insurgés  à  s'y  maintenir. 

Les  appels  de  ce  prêtre  (1)  et  d'autres  chefs  du  parti  insurgé  ont  même  eu  l'effet 
d'attirer  à  eux,  sur-le-champ,  une  vingtaine  des  partisans  de  M.  Dease. 

Ce  que  voyant,  M.  Dease  rappela  ses  hommes,  et  ils  allèrent  camper  un  peu  plus 
près  du  Fort  Garry,  où  ils  sont  actuelllement. 

M.  Dease,  avant  de  venir  me  trouver,  dit  avoir  eu  une  entrevue  avec  le  gouverneur 
McTavish,  durant  laquelle  il  exprima  la  détermination  de  son  parti  de  ne  pas  reculer,  et, 
si  la  chose  était  possible,  de  repousser  les  insurgés.  Dans  ce  but,  il  demanda  qu'on  lui 
fournît  des  armes  et   des  munitions. 

Il  se  propose,  si  on  les  lui  accorde,  d'escorter  le  gouverneur  à  son  entrée. 

Sa  proposition  est  d'envoyer  un  certain  nombre  de  ses  gens  à  cheval  (disons  quinze) 
vers  Pembina,  de  rencontrer  M.  McDougall,  et  de  l'escorter  jusqu'à  sa  résidence  sur 
l'Assiniboine,  en  passant  par  l'ancienne  traverse  de  la  rivière  Sale,  dont  un  autre  parti  de 
ses  gens  se  seraient  d'abord  emparé, — car  il  parait  qu'il  s'y  trouve  maintenant  quelques 
hommes  du  parti  des  insurgés. 

Il  ne  craint  pas  que  M.  McDougall  rencontre  d'opposition    à  aucun  autre  endroit. 

Il  pense  que,  une  fois  sur  la  rive  nord  de  l'Assiniboine,  et  rendu  chez  lui  ou  au  fort, 
à  cinq  milles  plus  bas,  M.  McDougall  ne  sera  exposé  à  aucun  affront. 

J'accompagnai  M.  Dease  au  fort,  et  j'eus  une  entrvue  avec  le  gouverneur  McTavish, 
à  laquelle  le  Dr.  Cowan  était  présent,  lorsque  la  proposition  de  M.  Dease  fut  discutée. 

Le  gouverneur,  qui  était  très  faible,  et  qui  a  évidemment  conscience  de  la  respoj 
1  àiité  et  de  la  difficulté  de  sa  position,  décida  de  s'occuper  de  la  chose  ce  soir,  et  d'appeler 
à-   son  aide  quelques  membres  du  conseil,  demain  matin,  afin  de  voir  ce  qu'il  y  aurait  de 
mieux  à  faire. 

Il  est  bon  d'observer  que  M.  Dease  a  exprimé  sa  conviction,  d'après  ce  qui  a  été  dit 
par  les  chefs  des  insurgés,  qu'ils  ne  seraient  pas  fâchés,  "et  même  qu'ils  seraient  plutôt  bien 
lises  qu'autrement,  à  cause  de  la  division  évidente  qui  existe  entre  les  éléments  français,  , 
si  le  gouverneur  parvenait  à  entrer  dans  l'Etablissement  par  quelque  autre  route, 

M.  Dease  me  dit  que  son  parti  était  tout  à  fait  dénué  de  provisions,  et  il  craignait 
que  si  ses  gens  étaient  obligés  de  s'en  retourner  chez  eux,  il  serait  difficile  de  les  réunir  de 
nouveau,  ce  qui  tournerait  à  l'avantage  des  insurgés.  Je  convins  donc  de  lui  en  envoyer 
une  faible  quantité  demain  matin,  pour  les  sustenter  jusqu'à  ce  que  le  conseil  eût  décidé 
d'adopter  une  ligne  de  conduite. 

Le  gouverneur  McTavish  n'a  pas  encore  décidé  s'il  leur  fournirait  des  armes. 

Je  compris  qu'il  y  avait  trois  ou  quatre  cents  fusils,  anciens  "  Brown  Bess,"  avec  des 
munitions  dans  le  fort. 

Je  puis  ajouter  que  j'ai  envoyé  ***,  qui  est  un  homme  influent  parmi  les  Métis 
français,  mais  favorable  à  notre  cause,  vers  l'Etablissement  français  des  "Prairies  du  Cheval 
Blanc/'  sur  l'Assiniboine,  hier,  afin  qu'il  exerçât  son  influence  à  empêcher  les  gens  de  cet 
endroit  de  descendre  pour  aider  les  insurgés.  Il  est  revenu  aujourd'hui,  et  le  résultat  de 
s  i  mission  est  consigné  dans  le  docum  .nt  ci-joint. 

J.  S.  Dennip. 


(1)       *       *       l     ,  un  autre  du  parti  Dease,  dit  que  ce  prêtre,  dans  un  accès  de  colère,  déchira  sa  soutane 
adressa  ;i  l'assemblée  de  la  manière  la  plus  frénéti':  i 
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Mémo.  Visite  aux  "  Prairies  du  Cheval  Blanc.  " 

Mardi  soir.  26  octobre  1869. 

Venu  du  chemin,  île  chez  Mangus  Buston,  et  allé  de  l'église  mené  boire  le  cheval. 
Les  religieuses  le  virent  faire  boire  le  cheval  ;  elles  accoururent  :  "  Venez-vous  de  St.  Yital  V 
lui  dirent-elles.  Puis  elle  l'invitèrent  "  à  se  joindre  aux  gens,  et  à  ne  pas  laisser  le  gouver- 
neur traverser  les  lignes  ni  aller  dans  le  pays,"  disant  :  "Il  vous  parlera  et  vous  dira  beau- 
coup de  belles  choses,  il  aura  la  bouche  sucrée,   mais  il  vous  fera  beaucoup  de  mal  une  fois 

qu'il  sera  entré." 

Elles  dirent  aux  gens  de  prendre  leurs  armes  et  de  les  emporter  avec  eux.  Je 
leur  ai  fourni  des  provisions,  des  sacs  de  pémican,  <fcc.  Ils  ont  eu  des  armes  de  Cowley. 
Ils  étaient  de  28  à  40. 

Le  prêtre  Cabina  parla  contre  la  lettre  de  *     *     *     à  Buston,  disant  que     * 
voulait  aveugler  les  gens. 

_  A  entendu  le  prêtre  et  les  religieuses  dire  que  l'évêque  avait  envoyé  des 

ceïTleM    lettl'es   du   Canada,   portant   que  i'on  ne  devait  pas  permettre  au  gouverneur 
demander.       d'entrer  dans  le  territoire. 


L'honorable   William  McDouga.ll. 

F,  F.  (i)  Mon  cher  M.  McDougall  —  Sous  ce  pli  se  trouve  la  relation  de  ce 

(Personnelle.)  quj  g»est  passé  jusqu'à  hier  soir.  Ce  matin,  M.  Dease  est  venu  me  dire  que 
le  gouverneur  McTavish  avait  décidé  de  faire  un  appel  au  peuple,  pour  former  un  grand 
parti  non  armé,  destiné  à  vous  rejoindre  et  vous  escorter.  On  répondra  probablement  à 
cet  appel  en  grand  nombre,  mais  cela  pourra  prendre  deux  ou  trois  jours,  parce  que  cer- 
taines parties  de  l'Etablissement  sont  très  éloignées. 

En  attendant,  et  jusqu'à  avis  contraire,  vous  ne  feriez  que  nuire  aux  chances  dun 
règlement  pacifique  des  affaires,  en  essayant  d'entrer  de  force  dans   le   territoire. 

Je  tâcherai  de  vous  tenir  au  courant  des  événements  jour  par  jour,  d'une  manière  ou 
(Vu ne  autre,  et  vous  n'avez  qu'à  attendre  patiemment  si  vous  le  pouvez. 

Le  porteur,  qui  est  un  homme  sûr,  vous  rendra  un  compte  exact   de   l'état  des  choses 

sur  le  chemin. 

Votre  tout  dévoué, 

J.  g.  Dennis. 

Si  je  vois  que  je  suis  moins  utile  ici  qu'avec  vous,  j'irai  de  suite  vous  rencontrer. 

J.  S.  D. 
27  octobre.  11  heures  A.  M. 


Pemiîina,  31  octobre  1869. 


[G.] 

Au  capitaine  D.  11.  Cameron,  artillerie  royale. 

Monsieur,— J'ai  l'honneur  de  vous  prévenir  que  je  viens  d'apprendre,  ce  dont  je  ne 
doute  pas,  que  le  chemin  du  Fort  Garry  est  barricadé  et  en  la  possession  d'un  parti  d'in- 
surgés qui  menacent  d'arrêter  et  renvoyer  les  représentants  et  officiers  du  gouvernement 
canadien.  J'ai  décidé  d'attendre  ici  des  communications  des  autorités  locales  du  Fort  Garry, 
qui  me  préviennent  que  toute  tentative  de  passer  de  force,  sous  les  circonstances  actuelles, 
ne  pourrait  que  nuire  à  leur  liberté  d'action. 

(1)  Voir  page  G. 

i  ♦> 
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Comme  l'on  vous  prendra  probablement  pour  un  officier  du  gouvernement  canadien, 
je  suis  d'avis  que  vous  vous  exposez  à/  quelque  danger  personnel,  outre  que  vous  causerez 
de  l'embarras  aux  habitants  loyaux  et  paisibles  qui  cherchent  à  calmer  le  soulèvement,  en 
provoquant  un  conflit  dans  le  moment  actuel. 

Je  ne  vous  donne  aucun  ordre,  parce  que  je  n'ai  aucune  autorité  directe  sur  vos 
mouvements  personnels,  mais  je  désire  décharger  ma  responsabilité  des  conséquences  de 
votre  tentative  de  vous  rendre  immédiatement  au  Fort  Garry. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 

W.    MCDOUGALL. 


Ottawa,  19  novembre  1869. 


A   l'Honorable   W.  McDougall,  C.B. 
Pembina. 


KeçueparM.  Monsieur, — J'ai  eu  l'honneur  de  recevoir  ce  matin  votre  dépêche  du  31  octo- 
McDougalI,  le  j)re^  contenant  le  rapport  du  colonel  Dennis  et  d'autres  documents,  concer- 
nant les  obstacles  opposés  à  votre  passage  à  travers  le  pays  qui  sépare  Pembina 
du  Fort  Garry. 

Ces  documents  omÇ  été  promptement  soumis  au  conseil  privé,  et  je  suis  chargé  de  vous 
communiquer  son  entière  approbation  dm  jugement  et  de  la  prudence  dont  vous  avez  fait 
preuve  dans  la  circonstance  difficile  où  vous  vous  êtes  trouvé. 

A  cette  distance  du  théâtre  des  événements,  toutes  instructions  qui  pourraient  vous 
être  envoyées  ne  serviraient  qu'à  vous  embarrasser  et  à  restreindre  votre  liberté  d'action. 
Vous  exercerez  donc  votre  jugement  et  déciderez  sur-le-champ,  suivant  les  circonstances, 
ce  qu'il  y  aura  de  mieux  à  faire. 

Le  gouvernement  entretient  l'espoir  que  l'opposition  qui  vous  est  faite  cessera  dès  que 
les  préjugés  qui  ont  été  soulevés  seront  calmés  par  dé  franches  explications,  et  en  même 
temps  il  regretterait  beaucoup  qu'il  y  eût  du  sang  de  versé,  ou  qu'un  exercice  hâtif  ou  immo- 
déré d'une  autorité  même  légale  pût,  lors  de  la  cession  du  pays,  aliéner  l'esprit  d'une  forte 
partie  de  la  population  contre  votre  administration. 

Au  point  où  en  sont  rendues  les  choses,  vous  ne  pouvez  réclamer  ou  exercer  aucune 
autorité  sur  le  territoire  de  la  Baie  d'Hudson,  jusqu'à  ce  que  la  proclamation  de  la  reine, 
annexant  ce  territoire  au  Canada,  vous  soit  pervenue  par  l'entremise  de  ce  ministère.  Elle 
sera  probablement  lancée  le  2  décembre,  et  vous  la  recevrez  par  un  messager  spécial  aussitôt 
qu'elle  nous  sera  parvenue. 

Tous  feriez  mieux  d'informer  le  gouverneur  McTavisli  que  vous  ne  vous  rendez  au 
Fort  Garry  que  sur  le  consentement  présumé  de  la  compagnie  et  de  ses  employés,  et 
d'attendre  ensuite  sa  réponse.  Et  s'il  refuse  de  vous  recevoir,  ou  s'il  est  impuissant  à  vous 
donner  un  sauf-conduit,  restez  où  vous  êtes  jusqu'à  nouvel  ordre. 

Sans  doute  qu'en  temps  et  lieu,  lorsque  tous  les  moyens  pacifiques  auront  été  épuisés, 
la  couronne  exercera  ses  pouvoirs,  si  la  chose  devient  nécessaire,  et  le  gouvernement 
maintiendra  son  autorité.  En  attendant,  écrivez-moi  par  chaque  courrier,  et  dites-moi  de 
quelle  manière  sûre  nous  pouvons  communiquer  avec  vous  le   plus   rapidement  possible. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 

Joseph  Howe, 

Secrétaire  d'Etat  pour  les  province». 
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Pembjna,  4  novembre  1869. 

L'honorable  Secrétaire  d'JZtat, 

pour  les  provinces,  Ottawa. 

Rsçue  par  le  Mon  cher  Monsieur.-— Ayant  été  occupé  toute  la i  journée  à  faire  des 

S3crétaire  d'Etat  arrangements  pour  m'établir  provisoirement  sur  le  côté  américain  de  la 
le  20  nov.  1369.  fr01ltière,  et  à  écrire  aux  autorités  du  Fort  Garry,  je  m'aperçois  qu'il  ne 
me  reste  que  quelques  minutes  avant  le  départ  de  la  malle  de  ce  jour.  Des  événements 
importants  ont  eu  lieu  depuis  mon  rapport  du  31  octobre.  Le  2  de  ce  mois,  un  corps 
armé  de  Métis  à  cheval  est arrivé  au  poste  de  la  Baie  d'Hudson,  et  m  a  demande  une 
audience  ;  deux  des  chefs  furent  admis,  et  ils  me  dirent  qu'ils  avaient  été  envoyés  pour 
m'ordonner  de  sortir  du  territoire  du  Nord-Ouest.  Lorsque  je  leur  demandai  qui  les 
envoyait,  ils  me  répondirent  :  "  le  gouvernement  ;  "  à  ma  question  :  <^quel  gouver- 
nement 1  "  ils  dirent  :  "  le  gouvernement  que  nous  avons  fait.  "  Ils  me  dirent  que  je 
devais  partir  à  neuf  heures  le  lendemain  matin.  Je  leur  expliquai  ma  position  mais  ils 
paraissaient  évidemment  ignorer  l'état  des  choses  et  n'être  venus  que  dans  le  seul  but  de 
me  forcer  a  quitter  le  territoire.  Le  lendemain  matin,  ils  arrivèrent  à  la  porte 
les  armes  à  la  main,  et  demandèrent  hautement  notre  départ,  vu  qu'après  neuf 
heures  ils  ne  répondraient  plus  de  notre  vie.  Nous  attelâmes  donc  nos  chevaux  aux 
Toitures,  et  nous  nous  rendîmes   de   l'autre    côté    des   lignes,    toujours  accompagnes  d  un 

parti  armé.  .     .  , 

Nous  sommes  maintenant  campés  sur  le  territoire  américain,  attendant  les  événe- 
ments. Aussitôt  que  j'aurai  appris  ce  que  les  autorités  du  Fort  Garry  ou  le  peuple 
auront  fait  en  apprenant  cette  résistance,  je  déciderai  ce  que  je  devrai  faire.  Le  temps  est 
encore  beau,  maïs  l'hiver  peut  nous  arriver  d'un  moment  à  l'autre.  M.  Provencher  et  m 
capitaine  Gameron  ont  été  renvoyés  de  la  barricade,  sous  escorte,  et  sont  maintenant  ici. 

Les  gens  d'ici  sympathisent  fortement  avec  les  insurgés.  Nous  ne  sommes  pas  hors 
de  danger,  mais  nous  ne  fuirons  pas  tant  que  nous  verrons  que  notre  présence  en  ce  lieu 
pourra  être  de  quelque  utilité. 

A  la  hâte, 

Yotre  respectueux, 

W.  McDougall. 


Hamilton,  18  Novembre  1869. 

Mon  cher  M.  Howe, — Je  viens  de  recevoir  votre  bonne  lettre  du  16,  à  propos  du 
télégramme  que  je  vous  ai  envové  sous  la  conviction  que  les  choses  étaient  dans  un  état  plus 
grave  que  vous  ou  M.  McDougall  ne  le  supposiez.  Immédiatement  après  votre  départ, 
rinsurreetiûn  a  commencé  à  se  développer.  Des  hommes  armés  s'emparèrent  aussitôt  des 
chemins  qui  conduisent  au  Fort  Garry.  Une  réunion  du  conseil  fut  de_ suite  convoquée, 
et  la  pkuf  grande  excitation  s'en  est  suivie.  Le  chef  des  insurgés,  Biel,  a  assisté  au 
conseil  depuis  10  h.  â.  m.  jusqu'à  7  p.  m.,  et  il  a  fini  par  démontrer  qu'il  avait  raison  et  que 
le  conseil  avait  tort.  Nous  nous  proposions  de  partir  le  vendredi  qui  a  suivi  votre  départ, 
mais  nous  avons  été  retenus,  par  ordre  du  gouverneur  McTavish,  pendant  quatre  jours, 
pour  apprendre  la  décision  du  conseil,  afin  qu'il  pût  en  envoyer  verbalement  la  nouvelle,  par 
moi,  au  gouverneur  McDougall.  Le  conseil  se  voyant  impuissant,  s'est  séparé  sans 
prendre  aucune  décision,  tandis  que  les  insurgés  recrutaient  leurs  forces  d'heure  en  heure. 
Le  gouverneur  McTavish  n'a  pu  assister  au  conseil,  et  il  baisse  rapidement.  Je  ne  serais 
pas  surpris  d'apprendre  «sa  mort  d'un  moment  à  l'autre.  En  quittant  la  rivière  Sale, 
nous  rencontrâmes  un  campement  de  rebelles  au  nombre  de  trente.  ■  Ils  avaient  barricadé 
les  chemins,  et  ils  faisaient  la  patrouille  des  deux  côtés  de  la  barricade,  tous  armés  de 
carabines.  Ils  saisirent  nos  chevaux  par  la  bride,  et  il  nous  fallut  descendre.  L'on  savait 
très  généralement  qu'ils  avaient  envoyé  un  détachement  chargé  d'intercepter  les  approvi- 
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sionnements  envoyés  par  le  gouvernement  à  Dennis  et  Snow,  ainsi  que  les  carabines 
apportées  par  M.  McDougall.  Cependant,  je  lui  envoyai  des  messagers,  et  j'appris  en  le 
rencontrant  que  les  carabines  avaient  été  soigneusement  cachées,  en  sorte  qu'elles  sont  en 
sûreté. 

M.  McDougall  n'étant  pas  venu  dans  l'Etablissement,  ne  peut  avoir  qu'une  idée 
générale  de  la  véritable  position  des  affaires,  et  je  vis  qu'elles  prenaient  un  aspect  si  grave 
que  je  pensai  que  je  devais  me  rendre  au  plus  tôt  à  Ottawa  pour  vous  en  rendre  compte  en 
détail,  mais  je  crus  ensuite  qu'il  valait  mieux  tous  envoyer  une  dépêche  télégraphique,  et 
que  si  vous  le  jugiez  nécessaire,  vous  me  demanderiez  d'autres  détails  par  la  même  voie. 
A  mon  arrivée  à  St.  Paul,  et  en  passant  à  St.  Cloud  et  dans  d'autres  villages,  je  rencon- 
trai un  grand  nombre  d'individus  à  mines  rébarbatives  qui  se  préparaient  à  traverser  les 
prairies,  précisément  des  gens  de  la  classe  dont  on  fait  les  flibustiers,  et  sachant  qu'une 
semaine  plus  tard  ils  seraient  partis,  j'insérai  dans  les  journaux  le  rapport  de  l'arrivée  de 
M.  McDougall  au  Fort  Garry,  que  vous  avez  vu  télégraphié  de  St.  Paul,  lequel,  je  dois 
l'avouer,  ne  contenait  pas  un  mot  de  vérité.  Les  choses  ne  vont  pas  bien,  et  je  pense 
qu'il  en  coûtera  encore  de  l'argent  et  du  sang. 

S'il  y  a  autre  chose  que  vous  désiriez  savoir,  écrivez-moi,  ou  bien,  si  vous  le  croyez 
nécessaire,  j'irai  à  Ottawa. 


J'ai,  etc., 


W.  E.  Sandford. 


Ottawa,  19  novembre  1869. 


Voir  lettre  à 
l'Honorable 
McDougall, 
novembre  1869 


Mon  cher  Wheelock, — Envoyez  l'incluse  par  un  messager  sûr  aussitôt 
fo    clue  vous  Ie  pourrez,  afin  qu'elle  ne  soit  pas  interceptée  en  route. 


Votre  dévoué, 

Joseph  Howe. 
Ne  dites  rien  de  ceci,  les  frais  seront  payés. 


(Télégramme.) 

20  novembre  1869. 
M.    W.  E.  Sandford,  Hamilton. 

Lettre  reçue.  Merci.  Télégraphiez  tous  les  faits  nouveaux.  Pas  besoin  de  venir  ici. 

Joseph  Howe. 


(Télégramme.  ) 

Ottawa,  20  novembre  1869. 

Joseph  Wheelock,  St.  Paul,  Minnesota. — Lettre  pour  vous  par  la  malle  d'aujour- 
d'hui. Si  le  gouverneur  McDougall  retournait  à  St.  Paul,  priez-le  d'y  rester  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  de  mes  nouvelles.  Télégraphiez  toute  nouvelle  authentique  de  la  frontière  ;  les 
frais  en  seront  payés  par  ce  bureau. 

Joseph  Howe. 
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Territoire  de  Dacotah,  E.-U., 

Pembina,  5  novembre  18G9. 

Reçue  par  le  Monsieur,— J'ai  l'honneur  de  faire  rapport,  pour  l'information  de  Son 

secrétaire  Excellence  le  gouverneur-général  en  conseil,  des   événements  qui  ont  eu 

d'Etatpourles  Ueu  daM  }eg  environs  depiais  ma  communication  du  31  octobre.  J'espérais 
novembre  pouvoir  envoyer  ce  rapport  par   le   courrier   qui  est  parti  de  Pembina   ce 

matin,  mais  en  conséquence  de  la  fermeture  inattendue  de  la  malle  hier  soir  a  six  heure:;, 
que  le  maître  de  poste  me  dit  être  "  l'heure  réglementaire,"  je  n'ai  pu  écrire  que  quelques 
mots  que/ par  motif  de  prudence,  j'ai  adressés  non  officiellement  à  M.  Merecuth.  Je 
vais  maintenant  vous  relater  les  événements  importants  .qui  m'ont  empêché  de  séjourner 
plus  longtemps  dans  le  Terrritoire  du  Nord-Ouest.  ,  •    v 

Le  1er  jour  de  novembre,  vers  11  heures  du  matin,  pendant  que  je  parlais  a  un  cnei 
tchinpewey    et   à    quelques   membres  de  sa  tribu  auxquels  j'avais   donné  rendez-vous,  le 
colonel  Dennis  et  un  Métis  anglais,  M.  Hallett,  arrivèrent  du  Fort  Garry,  d'où  ils  étaient 
partis  la  veille  au  matin  à  bonne  heure.   Ils  avaient  passé  sur  la  prairie  à  quelques  milles 
à  l'ouest  de  la  rivière  Bouge,  et  n'avaient  pas  été  vus  par  les  éclaireurs  rebelles.  Le  colonel 
Dennis  m'apportait  une  dépêcha   du  gouverneur  McTavish,  dont  .le  document  marque  A 
est  une  copie.   Il  me  remit  aussi  les  documents  marqués  B  et  C,  contenant  son  propre 
récit  jusqu'à  la  veille  de  son  départ.    Comme   le   gouverneur  et   son   conseil  partageaient 
l'avis  du  colonel  Dennis  qu'il  serait   imprudent  de  ma  part  de  me  rendre  au  Fort  Garry 
sous  les  circonstances  actuelles,  et  comme  il  n'avait  été  pris  aucune  mesure  pour  organiser 
une  force  capable  de  supporter  les   autorités,  je   n'avais  d'autre  alternative  que  délester 
au  poste  de  la  compagnie  de  la   Baie  d'Hudson.   Les  meubles,  etc.,  destinés  à  1  hôtel  au 
gouvernement,  étant  arrivés  à  Pembina  de  St.  Cloud,  l'individu   qui  s'était  chargé  de  les 
livrer  au  Fort  Garry  vint  me  trouver  pour  savoir  s'il  devait  les  transporter  plus  loin  que 
Pembina,  en  ajoutant  qu'ils  pouvaient   être   arrêtés  sur  la  route  et  peut-être  détruits.  Je 
lui  dis  que  comme  il  s'était  engagé  à  les  livrer  au  Fort  Garry,  il  devait  remplir  son  marche. 
J'avais  raison  de  croire  qu'il  connaissait  les  desseins  et  les  mouvements  des  insurges,  et 
qu'il  était  clans   leur  confidence,  sinon  dans  leur  complot,  Je   pris  soin  de  lui  démontrer 
que  ce  n'était  pas  un  jeu  d'enfants  que   ses  amis   avaient   commencé,  et  que  toutes  les 
conséquences  d'une   révolte   contre  les   autorités  impériales  retomberaient  infailliblement 
sur  eux.  Je  lui  dis  que  j'avais  été  envoyé  comme  gouverneur  civil  et  que  j'étais  prêt  à 
traiter  toutes  les  classes  et  tous  les  individus  de  la  manière  la  plus  amicale  et  la  plus 
impartiale,  mais  que  s'ils  nréféraient  une  régence  militaire  et  la  loi  martiale,  ils  prenaient 
exactement  le  bon  moyen  de  les  avoir.    Je  savais  qu'il  répéterait  _  mes   observations  en 
passant  dans  le  camp  des  rebelles,  et  je  crus  qu'il  serait  bon,  puisqu'ils  avaient  été  si  loin, 
de  leur  laisser  voir  ce  que  je  pensais  de  leur  conduite.   Je  n'ignorais  pas  que  ia  mission  de 
M   Provencher  devait  avoir  un  résultat  favorable  ou  défavorable  avant  que  mon  interlo- 
cuteur ne  pût  voir  ses  amis.  Il  me  dit  qu'un   parti  d'une  vingtaine   de  cavaliers  viendrait 
me  rendre  visite  dans  un  jour  ou  deux.  Comme  preuve  de  la  détermination  et  de  1  esprit 
patriotique  des  insurgés,   il  me  montra  une  chanson  française,   en  partie  copiée  de  la 
Marseillaise,  que  l'on  faisait  circuler  parmi  les  Métis  du  voisinage.  Il  me  proposa  d  acheter 
une  partie  des  effets  qui  lui  avaient  été  confiés,  surtout  les  poêles,  afin  de  les  sauver  delà 
destruction.  Je  refusai  son  offre  en  lui  disant  que  les  rebelles  pouvaient  aussi  bien  détruire 
les  poêles  que  toute  autre  chose,  mais  que  je  le   tiendrais  responsable,  en  premier  lieu,  de 
leur  livraison  en  bon  état  au  Fort  Garry,    et   que  je   croyais  que  les  terres  et  les  bestiaux 
des  colons  métis  seraient  plus  nue  suffisants  pour  payer  tous  les  dommages  qiu  pourraient 
être  faits  à  la  propriété  publique  ou  particulière.   Je  lui  dis  qu'il  pouvait  faire  ce  quil 
voudrait  des  effets  qu'il  transportait,   et  que  je   n'avais  aucun  ordre  à  lui  donner  avant 
qu'il  ne  fût  arrivé  au  Fort  Garry.  Là-dessus,  il   partit   du   poste,  convaincu,  dans  tous  les 
cas,   qu'il  n'avait  pas  réussi  à  m'effrayer  assez  pour  me   faire  consentir  à  lui  vendre  les 
effets  du  gouvernement  au  prix  qu'il  en  voudrait  donner.  Au  bout  de  quelques  minutes,  ses 
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charriots  étaient  en  route  pour  l'Etablissement.  Je  n'ai  pas  pu,  jusqu'à  ce  moment 
(4  heures  P.  M.),  savoir  s'il  avait  pu  traverser  la  barricade  en  sûreté  ou  non. 

L'entrevue  que  j'eus  avec  le  chef  tcliippewey  Kéwétaosli  et  sa  tribu,  et  que  je  disais 
dans  mon  dernier  rapport  avoir  été  fixée  à  ce  jour,  fut  d'un  grand  intérêt  pour  nous  et 
parut  beaucoup  le  satisfaire.  Après  avoir  rempli  son  calumet  de  tabac  mélangé  d'écorce 
de  saule  sèche,  et  y  avoir  posé  un  charbon  ardent,  celui  qui  le  portait  se  leva  tenant  le 
calumet  à  la  main  et  attendit  l'ordre  du  chef.  Celui-ci,  avec  la  dignité  de  sa  race  et  de 
son  rang,  se  leva  lentement  de  son  siège,  et  montrant  une  grande  médaille  d'argent  qu'il 
avait  sur  la  poitrine,  et  qui  avait  été  donnée  à  son  grand-père  dans  le  temps  de  George  III, 
dit  qu'il  était  heureux  de  me  voir  comme  gouverneur  anglais.  Indiquant  la  fumée  du 
calumet,  il  dit  que  cette  fumée  n'était  pas  de  mauvais  augure, — qu'elle  signifiait  paix  et 
amitié  entre  nous.  Il  se  rassit  ensuite,  et  celui  qui  portait  le  calumet  me  le  présenta  :  je 
fumai  quelque  peu  et  le  lui  remis.  Il  fut  ensuite  présenté  à  M.  Hichards  et  à  mes  autres 
compagnons,  chacun  à  son  tour.  Les  Sauvages  fumèrent  à  tour  de  rôle  jusqu'à  ce  que  le 
calumet  revint  au  chef,  qui  fuma  le  dernier.  Cette  cérémonie  étant  terminée,  le  chef  se 
leva  de  nouveau  pour  faire  son  discours.  C'est  un  Indien  pur  sang,  âgé  d'environ 
cinquante  ans,  d'une  belle  stature  et  d'un©  figure  agréable  et  intelligente.  Il  renouvela 
ses  protestations  d'amitié  et  me  dit  qu'il  avait  attendu  quelque  temps  pour  me  voir.  Il 
était  peiné  d'apprendre  la  conduite  des  Métis  de  l'Etablissement,  et  me  conseillait  de  n'y 
pas  aller.  Il  n'avait  pas  grand'chose  à  dire,  mais  il  voulait  me  poser  une  question  : 
Avais-je  acheté  leur  (sa)  terre  de  la  compagnie  de  la  Baie  d'Hudson  ?  Il  commença  alors  à 
réclamer  la  propriété  du  pays,  de  Pembina  à  l'Assiniboine,  et  des  hautes  terres  à  l'ouest 
jusqu'au  lac  des  Bois.  Il  dit  que  ses  ancêtres  n'avaient  jamais  vendu  leur  droit  à  aucune 
partie  de  ce  pays,  qu'ils  n'en  avaient  prêté  à  la  compagnie  qu'une  parcelle,  autant  qu'un 
homme  pouvait  en  voir  sous  le  ventre  d'un  cheval,  des  deux  côtés  de  la  rivière,  et  il  voulait 
maintenant  savoir  ce  que  j'allais  faire  de  son  territoire.  Il  réitéra  son  désir  de  rester  en 
bons  termes  avtc  moi,  et  dit  que  ni  lui  ni  sa  tribu  n'avaient  rien  de  commun  avec  les 
desseins  ou  les  actes  des  Métis  français. 

Je  répondis  à  son  discours  par  l'entremise  d'un  interprête,  un  colon  franco-canadien, 
qui  parlait  un  peu  le  tcliippewey  et  à  peu  près  autant  l'anglais.  Je  répondis  à  ses  protes- 
tations d'amitié  et  exprimai  mon  regret  de  ce  que,  en  conséquence  de  la  longueur  du  trajet 
que  j'avais  fait  et  du  temps  que  j'avais  mis  à  me  préparer,  je  n'avais  pu  arriver  à  Pembina 
aussitôt  que  je  l'aurais  désiré.  J'étais  heureux  de  le  voir,  ainsi  que  sa  tribu,  et  j'espérais 
que  nous  ne  manquerions  pas  de  nous  entendre  à  l'amiable  à  l'égard  de  ses  terres  dont  nous 
pourrions  avoir  besoin.  Je  lui  expliquai  la  nature  de  l'arrangement  fait  avec  la  compagnie 
de  la  Baie  d'Hudson,  qui  laissait  ses  droits,  quels  qu'ils  fussent,  exactement  dans  la  même 
position  qu'auparavant.  A  l'égard  de  son  observation  que  je  ne  devrais  pas  aller  au  Port 
Garry,  je  lui  dis  que  s'il  entendait  par  là  me  donner  un  conseil  d'ami,  je  l'en  remerciais,  mais 
]e  devais  obéir,  non  pas  aux  désirs  des  autres,  mais  aux  exigences  de  mon  devoir. 
J'étais  envoyé  pour  gouverner  le  pays  au  nom  de  la  reine,  et  je  le  ferais  à  moins  que  je 
n'en  fusse  empêché  par  la  violence.  Je  produisis  alors  une  carte  du  territoire,  et  lui  demandai 
de  m'indiquer  les  limites  des  terres  que  lui  et  sa  tribu  prétendaient  leur  appartenir.  Il  ne 
s'attendait  évidemment  pas  à  cette  proposition,  et  il  y  eut  une  assez  longue  consultation 
entre  lui  et  ses  compagnons.  Je  leur  dis  que  je  voulais  simplement  m'assurer  de  l'étendue 
du  pays  qu'ils  réclamaient,  que  je  n'étais  pas  prêt  à  admettre  ou  à  rejeter  leur  prétention, 
mais  qu'avant  da  pouvoir  négocier,  il  fallait  que  je  connusse  l'étendue  de  leur  réclamation  ; 
qu'il  y  avait  d'autres  tribus  sauvages,  particulièrement  vers  le  lac  des  Bois,  qui  réclame- 
raient probablement  quelque  partie  du  territoire  qu'ils  disaient  leur  appartenir. 

Il  me  dit  alors  que  leurs  chefs,  "  Pegwis,  "  près  du  lac  Winnipig,  "  le  Benard,  "  du 
Portage  de  la  Prairie,  et  " la  Grosse-Oreille,"  de  la  Pointe-aux-Chênes,  vers  le  lac  des 
Bois,  et  lui-même,  s'étaient  entendus  l'hiver  dernier  sur  une  division  du  pays  entre  eux,  et 
que  sa  réclamation  se  bornait  au  pays  compris  entre  la  rivière  aux  Gratias  et  le  chemin  du 
gouvernement  au  nord,  la  montagne  du  Pembina,  à  l'ouest,  la  rivière  Bouche-Blanche  à  l'est, 
et  la  frontière  américaine  au  sud.  Je  le  questionnai  à  propos  du  marché  fait  avec  lord 
Selkirk,  sur  quoi  il  en  appela  à  un  vieillard,  qui  dit  qu'il  était  présent  dans  cette  occasion 
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et  qu'il  se  rappelait  que  «  Milord,  "  comme  on  l'appelait,  n'avait  qu  emprunte  le  terrain  le 
lonîr  de  la  rivière  Rouge,  autant  qu'il  pouvait  en  découvrir  sous  le  ventre  cl  un  cheval  Je 
lui  demandai  pour  combien  de  temps  ce  terrain  devait  être  prêté  1  Une  nouvelle  consulta- 
tion eut  lieu  entre  les  Sauvages,  et  ils  répondirent  :  vingt  ou  vingt  cinq  ans.  A  ma  ques- 
tion si  quelque  convention  écrite  avait  été  faite,  ils  me  dirent  quils  nen  avaient  jamais 
vue  11  me  dit  que  sa  tribu  comptait  environ  600  âmes,  et  qu'il  ne  pouvait  faire  aucune 
cession  de  ses  droits  sans  se  consulter  avec  les  autres  chefs.  11  mentionna  le  mois  de  mai 
comme  l'époque  la  plus  favorable  pour  les  rencontrer  au  Fort  Garry,  dans  le  but  d  avoir 
une  conférence  avec  moi.  Ayant  appris  que  sa  tribu,  à  part  les  Métis,  ne  dépassait  pas  la 
moitié  du  chiffre  qu'il  avait  donné,  je  lui  dis  qu'il  lui  faudrait,  en  venant  au  Fort  Garry, 
m'apporter  une  liste  contenant  le  nombre  des  familles  et  leurs  noms,  ainsi  que  1  endroit  de 
leui  résidence,  qui  le  reconnaissaient  comme  chef,  en  excluant  les  Sauvages  américains  et 
les  Métis.  Il  y  consentit.  Je  chargeai  l'agent  de  la  compagnie  de  la  Baie  d  Hudson  de  leur 
donner  du  tabac,  de  la  farine  et  di/thé,  suivant  l'habitude  dans  ces  occasions.  Nous  nous 
donnâmes  tous  une  poignée  de  main,  et  la  conférence  en  finit  là.         _  r;_.. 

J'eus  ensuite  une  entrevue  particulière  avec  le  colonel  Denms  et  M.  Hallett,  qui 
s'étaient  reoosés  en  attendant,  et  j'essayai  de  constater  l'objet  précis  du  mouvement  insur- 
rectionnel et  ses  chances  de  succès.  J'avoue  que  les  rapports  venus  du  *ort  b-arry  l  in- 
décision et  la  maladie  du  gouverneur,  l'hésitation  et  l'indifférence  des  marchands  et  des 
Métis  anglais,  firent  plus  que  confirmer  l'impression  qui  m'était  restée  de  la  correspon- 
dance, qu'il  ne  serait  pris  aucune  mesure  pour  arrêter  le  progrès  de  la  révolte  ou  résister  a 
tout  gouvernement  que  les  Métis  français  pourraient  établir.  Le  colonel  Denms  exprima 
l'opinion  que  l'on  pouvait  compter  sur  les  "  canadiens"  du  pays,  qu  ils  s  impatientaient 
de  l'inactivité  dès  autorités,  et  qu'ils  se  rallieraient  immédiatement  à  un  chef  énergique  qui 
s'adresserait  à  eux  au  nom  de  la  loi,  de  l'ordre  et  de  l'autorité  de  la  couronne.  Mais 
malheureusement  leur  nombre  est  minime,  comparativement  aux  insurges,  et  ils  sont  dis- 
persés sur  une  grande  étendue  de  pays.  Le  gouvernement  local  n'avait  pas  même  publié  un 
avertissement  pour  informer  la  partie  mécontente  delà  population  des  conséquences  qui 
résulteraient  probablement  de  ce  recours  aux  armes  projeté.  Aucun  expose  omciel  de  la 
nature  de  l'arrangement  conclu  avec  la  compagnie  de  la  Baie  d'Hudson  et  de  1  autorité  en 
vertu  de  laquelle  il  avait  été  fait,  n'avait  été  publié  pour  dissiper  les  fausses  impressions 
créées  dans  l'esnrit  des  Métis  par  certains  meneurs  de  l'Etablissement.  L  on  savait  très 
bien  au  Fort  Garry  que  des  citoyens  américains  étaient  venus  dans  le  pays  ostensiblement 
pour  y  fane  la  traite,  mais  en  réalité  pour  créer  du  mécontentement  et  si  c  était  possible 
organiser  un  mouvement  favorable  à  l'annexion  du  territoire  aux  Etats-Unis.  Ces  individus  et 
leurs  partisans  s'étaient  employés  activement  à  taire  circuler  des  rumeurs  aussi  absurdes  que 
fausses,  destinées  à  éveiller  les  craintes  des  Métis  et  à  exciter  leur  hostihte  contre  le  gouver- 
nement canadien.  L'on  savait  que  ces  rumeurs  avaient  produit  l'effet  désire,  et  cependant 
le  gouvernement  ne  paraissait  avoir  rien  fait  pour  les  contredire,  si  ce  n  est  par  des  expli- 
cations et  des  remontrances  verbales,  et  seulement  à  quelques  individus  dont  quelques- 
uns,  croyait-on,  avaient  complètement  dénaturé,  auprès  des  ignorants  Métis,  la  portée 
de  leur  conversation  avec  le  conseil.  Le  colonel  Dennis  et  M.  Hallett  n  avaient  rien  de 
mieux  à  me  conseiller  que   d'attendre  pour  agir  que  j'eus  appris  le    résultat  de  la  mission 

de  M.  Provencher.  .-»,.,,  -,  .  r  „« 

Le  lendemain  (mardi),  vers  cinq  heures  de  l'après-midi,  l'on  Vit  quatorze  cavaliers 
venant  de  la  direction  du  Fort  Garry.  Il  fut  bientôt  évident  qu'ils  étaient  armés  et  quils 
arrivaient  à  fond  de  train.  En  arrivant,  ils  ralentirent  le  pas  de  leurs  montures,  descen- 
dirent à  la  barrière  de  la  palissade  qui  entoure  le  poste,  leurs  fusils  armés  et  en  ordre  mili- 
taire. Au  bout  de  quelques  minutes,  deux  d'entre  eux  me  firent  demander  une  entrevue. 
Ils  laissèrent  leurs  armes  à  la  porte  aux  soins  de  leurs  camarades,  et  furent  immédiate- 
ment admis.  Je  les  invitai  à  s'asseoir,  et  leur  demandai  ce  quils  voulaient,  ils 
répondirent  qu'ils  avaient  été  envoyés  pour  me  dire  qu'il  me  fallait  quitter  le  territoire  du 
Nord-Ouest— que  ie  devais  m'en  retourner  avant  neuf  heures  le  lendemain  matin.  Je  leur 
demandai  -  qui  les  avait  chargés  de  ce  message?  "  Ils  répondirent  :  "  le  comité— le  gouver- 
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nement."  Je  demandai  :  "  quel  gouvernement'?  "  Ils  dirent  :  "  le  gouvernement  que  nous 
avons  fait."  Je  leur  demandai  ce  qu'ils  avaient  instruction  de  faire  si  je  refusais  de  m'en 
retourner?  Ils  dirent  "qu'ils  ne  savaient  pas — qu'ils  n'avaient  pas  d'ordres."  Je  les  informai 
alors  que  j'étais  envoyé  pour  gouverner  le  pays  au  nom  de  la  reine  d'Angleterre,  et  sous 
son  autorité,  et  que  je  ne  pouvais  obéir  aux  ordres  de  leur  comité.  Je  produisis  en  même 
temps  ma  commission  sous  le  grand  sceau  et  la  remis  au  capitaine  pour  qu'il  en  prît  con- 
naissance. Il  ne  pouvait  évidemment  pas  la  lire,  mais  le  parchemin  et  le  sceau  parurent  le 
incre  que  ce  document  était  bien  ce  que  je  lui  disais  qu'il  était.  Il  me  la  remit  en 
disant  que  si  ses  chefs  avaient  vu  cela,  il  pensait  qu'ils  ne  m'auraient  pas  fait  d'oppo- 
sition— qu'ils  ne  voulaient  pas  prendre  les  armes  contre  la  reine.  Il  ajouta  que  j'aurais  dû 
aller  jusqu'à  la  barricade,  ce  que  j'aurais  pu  faire  sans  être  inquiété.  Je  lui  répondis  que 
je  voyageais  aussi  vite  que  possible,  lorsque  j'avais  été  arrêté  par  un  ordre  écrit  de  son 
comité  que  je  lui  présentai.  Il  le  lut  et  dit  qu'il  n'était  pas  présent  lorsqu'il  avait  été  écrit, 
mais  il  admit  qu'il  venait  du  Comité  National  dont  il  remplissait  les  ordres.  Son  compa- 
gnon étant  sorti  de  la  chambre,  il  parut  impatient  de  terminer  la  conversation  et  se  leva 
pour  partir.  Je  leur  avais  demandé  leurs  noms,  qu'ils  me  donnèrent  sans  hésitation  comme 
étant  Lépine  et  Lavallée.  Ils  furent  très-respectueux  dans  leurs  manières,  et  paraissaient 
honteux  de  la  commission  dont  on  les  avait  chargés.  Je  leur  envoyai  demander  s'ils  vou- 
laient manger,  et  ils  répondirent  qu'ils  en  seraient  bien  aises;  en  conséquence,  je  leur  lis 
donner  du  lard,  du  pain  et  du  thé.  Apprenant  qu'ils  se  disaient  entre  eux  que  s'ils  avaient 
su  que  je  venais  représenter  la  reine  aussi  bien  que  le  gouvernement  canadien,  et  que  je 
n'avais  pas  été  envoyé  pour  les  troubler  dans  leurs  droits  religieux  ou  personnels,  ils  ne 
se  seraient  pas  joints  au  parti  des  insurgés,  et  ayant  remarqué  l'effet  produit  par  le  grand 
sceau  sur  le  capitaine  dé  la  bande,  je  résolus  de  les  envoyer  tous  «chercher,  et  de  leur 
expliquer  ma  position  et  mon  autorité  de  la  même  manière  que  je  l'avais  fait  aux  deux 
chefs.  Ils  répondirent  à  mon  invitation  qu'ils  étaient  fatigués,  que  quelques-uns  d'entre 
eux  étaient  allés  au  village  et  ne  pourraient  me  voir  que  le  lendemain  matin.  Vers  six 
heures,  le  même  soir,  M.  Provencher  et  le  capitaine  Cameron  arrivèrent  au  poste,  escortés 
par  six  hommes  à  cheval,  qui  les  avaient  conduits  comme  prisonniers  depuis  la  rivière 
Sale.  Ces  messieurs  n'avaient  pas  pu  aller  au-delà  de  la  barricade,  ni  avoir  aucune  commu- 
tation avec  les  autorités  du  Fort  Garry.  Le  rapport  de  la  mission  de  M.  Provencher  et  son 
résultat  est  transmis  sous  ce  pli,  marqué  E. 

Vers  huit  heures,  mercredi,  le  3  de  ce  mois,  l'on  entendit  parler  à  voix  forte  à  la 
barrière,  et  en  sortant  je  vis  le  parti  des  rebelles,  les  armes  à  la  main,  formés  en  demi- 
cercle,  gesticulant  violemment,  et  déclarant  avec  menaces  que  si  nous  n'étions  pas  partis  à 
neuf  heures  ils  ne  répondraient  pas  de  notre  vie.  Je  constatai  qu'ils  avaient  mis  en  état 
d'arrestation  M.  Hallett,  qui  était  sorti  pour  réitérer  mon  invitation  de  la  veille  au  Boir, 
ft  qu'il  était  alors  attaché  à  un  chariot,  avec  défense  de  parler  à  aucun  de  mes  compa- 
gnons. Voyant  leur  attitude,  et  pensant  qu'il  n@  serait  pas  prudent  de  leur  donner  un 
prétexte  de  pousser  l«s  choses  plus  loin,  j'ordonnai  d'atteler  les  chevaux,  et  nous  partîmes 
du  poste  de  la  compagnie  de  la  Baie  d'Hudson,  dans  la  direction  de  Pembina,  escortés  par 
une  partie  des  insurgés  à  pied.  Lorsque  je  fus  arrivé  au  poteau  qui  a  été  posé  pour  indiquer 
le  49ème  parallèle,  le  capitaine  du  groupe  s'arrêta,  et  s 'adressant  à  moi,  me  dit  en  français  : 
"  Il  ne  faut  pas  que  vous  reveniez  plus  loin  que  cette  ligne,"  en  montrant  la  borne  fron- 
tière. Il  ajouta  de  plus  qu'il  ne  me  connaissait  pas  comme  gouverneur,  mais  seulement 
comme  M.  McDougall.  Comme  trois  ou  quatre  personnes  nous  avaient  rejoints  en  route, 
mais  qu'elles  n'avaient  aucun  autre  rapport  avec  nous,  je  demandai  s'il  leur  était  aussi 
défendu  d'aller  plus  loin.  Il  haussa  les  épaules  et  dit  qu'il  n'en  savait  rien  ;  il  ne  les  en 
empêcherait  pas,  mais  peut-être  seraient-elles  arrêtées  à  la  rivière  Sale.  Je  partis  alors,  et 
mon  escorte  retourna  au  poste  ce  la  compagnie  de  la  Baie  d'Hudson. 

Nous  campâmes  sur  la  ferme  de  M.  Peter  Hayden,  vieux  colon  irlandais,  qui  était 

dans   le  territoire  depuis  quarante   ans,   et   qui  avait  épousé   la  sœur  du  chef  sauvage 

Kéwétaosh.  Il  fut  très  amical  pour  nous,  et  exprima  de  forts  sentiments  britanniques,  bien 

qu'il  vécût  sur  le  côté  américain  delà  frontière.   Nous  sommes  restés  là  jusqu'aujourd'hui. 

aips  étant  froid  et  orageux,  j'ai  chargé  le  colonel  Dennisde  louer  une  maison  pour 
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nous  loo-er,  et  des  écuries  pour  nos  chevaux,  si  on  pouvait  en  trouver  dans  le  voisinage —ce 
dont  ie  doute.     Le  village  de  Pembina  se  compose  de  la  maison  du  maître  de  poste    et 
d'une  autre  où  le  percepteur  des  douanes  tient  son  bureau.     Toutes  les  autres,  au  nombre 
de  quatre  ou  cinq,  ne  sont  que  des  cabanes,  et  n'offrent  qu'un  logement  fort  peu  agréable 
à  leurs  occupants  actuels.     Notre  position  est  entourée  de  difficultés.     Nous  ne  pouvons 
avancer  à  moins  d'avoir  une  force  armée,  qui  nous  mit  défaut.     Nous  ne  pouvons  nous  en 
retourner  immédiatement,  parce  que  nos  chevaux  ont  besoin  de  repos  et  de  grain  avant  de 
pouvoir  entreprendre  un  aussi  long  voyage.     La  neige  peut  nous  prendre  en  chemin,  et 
nous  mettre  dans  l'impossibilité  de  continuer  notre  route  avec  les  voitures  a  roues.     11  n  y 
a  ni  maisons  ni  provisions  entre  Pembina  et  Georgetown,  distance  de  150  milles.     Avec 
les  Canadiens  qui  nous  ont  rejoint  en  chemin,  et  qui  ont  maintenant  peur  d  avancer  plus 
loin  mon  parti  se  compose  actuellement  de  vingt  personnes.     Le  colonel  Dennis  est  aussi 
avec  moi,   et  suivra  probablement  ma  fortune,  puisqu'il  a  été  expulsé  du  pays  en  même 
temps  et  par  la  même  autorité.     Après  avoir  examiné  la  situation,  et  avoir  (kcide  en  moi- 
même  de  la  conduite  qu'il  était  de  mon  devoir  de  suivre,  je  tins  conseil  avec  MM.  Kicnards 
et  Provencher  et  le  colonel  Dennis.     Le  capitaine  Cameron  était  alors  éloigne  de  nous,    et 
avant  déjà  agi  plus  d'une  fois  suivant  son  propre  jugement  et  contrairement  a  mon  avis,  a 
son  grand  désavantage  en  même  temps  qu'au  nôtre,  je  ne  l'attendis  pas  pour  le  consulter. 
J'avais  auparavant  envoyé  le  colonel  Dennis  savoir  quelles  provisions  nous  pourrions  nous 
procurer  pour  nous-mêmes    et  pour  nos  chevaux.     Il  fit  rapport  que  l'approvisionnement 
de  thé,  sucre,  farine,  sel  et  viande  (fraîche),  que  l'on  pouvait  obtenir  au  poste  de  la  compa- 
gnie de  la  Baie  d'Hudson,  était  suffisant  pour  nos  besoins,  si  les  rebelles  ne  s  en  saisissaient 
pas  ou  ne  nous  empêchaient  pas  d'en  prendre  possession.     L'on  ne  pouvait  se  procurer  que 
quelques  minots  d'avoine  (une  vingtaine)  des  deux  cotés  de  k  frontière    mais  il  avait 
entendu  dire  que  l'orge  était  plus  abondante,  quoique  ce  grain  même  put  être  difficile  a  se 
procureur,  si  les  fermiers  du  côté  américain  étaient,  comme  nous  avions  tout  lieu  ae  le 
soupçonner,  favorables  aux  insurgés  et  mal  disposés  envers  nous.  _ 

Sous  ces  circonstances,  nous  décidâmes  :—  1°,  de  nous  procurer,  s  il  était  possible,  les 
vin<Tt  minots  d'avoine  que  noua  étions  déjà  en  marché  d'acheter,  parce  que  nos  chevaux  en 
avaient  grand  besoin;  2°,  de  nous  procurer  toute  l'orge  que  nous  pourrions  trouver  pour 
les  besoins  futurs  ;  3°,  d'envoyer  chez  l'agent  de  la  compagnie  de  la  Baie  d  Hudson  pour  se 
procurer  toutes  les  épiceries,  la  farine  et  la  viande  qu'il  nous  faudrait  au  moins  pour  trois 
ou  quatre  semaines;  4°,  après  nous  être  pourvus  de  provisions  suffisantes  pour  nous 
permettre  de  nous  rendre  au  moins  jusqu'à  St.  Cloud,  si  nous  voyions  qu  il  devenait 
nécessaire  de  retourner  à  cet  endroit,  de  nous  établir  là  le  plus  coniortablement  qu  il  nous 
serait  possible  sous  des  tentes,  ou  dans  les  maisons,  si  nous  pouvions  nous  en  procurer 
jusqu'à  ce  que  nous  eussions  des  nouvelles  du  Fort  (larry  et  de  1  efîet  qu  avait  produit 
notre  expulsion  sur  la  population  loyale.  Nous  convînmes  tous  que  ce  serait  un  grand 
découragement  pour  nos  amis,  et  un  grand  triomphe  pour  les  rebelles,  si  je  retournais 
en  Canada  avant  que  j'eusse  pris  les  rênes  du  gouvernement.  Nous  résolûmes  aonc  de 
rester  à  Pembina  pendant  une  semaine  ou  deux,  si  nous  pouvions  avoir  des  provisions. 

Je  puis  faire  observer  que  l'on  me  fit  voir  aujourd'hui  une  preuve  par  écrit  que  les  ha- 
bitants du  village  américain  de  Pembina  sont  en  communication  constante  avec  les  cheis  de 
ce  qu'ils  appellent  "l'armée  des  patriotes,"  à  la  rivière  Sale.  Un  M,  Stuttsman,  ex-employe 
du  département  du  Trésor,  qui  demeure  ici  depuis  quelque  temps,  et  qui  agit  en^  qualité 
d'avocat  de  village,  et  que  l'on  dit  avoir  beaucoup  d'influence,  rencontra  les  insurges 
pendant  qu'ils  venaient  au  poste  de  la  Baie  d'Hudson,  mardi,  et  eut  un  court  pourparler 
avec  eux.  Nous  constatâmes  aussi  que  les  chefs  du  parti  étaient  descendus  eu  s  étaient 
consultés  avec  lui  et  d'autres  personnes  du  village,  aussitôt  après  qu'ils  m  eurent  remis  eur 
message.  Cet  individu  donne  maintenant  des  passeports  adressés  à  l'officier  commandant 
de  l'Armée  des  Patriotes,  répondant  de  la  bonne  foi  de  ses  amis,  et  exprimant  sa  conviction 
qu'ils  sont  hostiles  à  "  M.  William  McDougall.  "  J'ai  confié  à  l'un  de  mes  compagnons 
(qui  est  entré  dans  la  confiance  de  Stuttsman,  tous  deux  étant  membres  de  la  même  société 
secrète,  et  qui  en  a  obtenu  un  "  passeport,")  deux  communications  adressées  au  gouverneur 
McTavish,  dont  je  vous  envoie  des  copies  marquées  F.  et  G.   Un  léger  désaccord  survenu 
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avec  cette  personne  pendant  le  voyage,  qui  causa  quelques  commentaires  parmi  notre 
parti,  était  parvenu  aux  oreilles  de  Stuttsman,  ce  qui  l'a  d'autant  mieux  préparé  à  lui  accorder 
sa  confiance.  D'un  autre  côté,  je  n'ai  aucun  doute  de  sa  loyauté  à  mon  égard,  et  que  si  le 
"  passeport  "  du  col.  Stuttsman  est  reconnu  par  les  rebelles,  mes  lettres  parviendront  à 
leur  destination. 


Ferme  Larose,   1  mille  au  sud  de  la  rivière  Pembina, 

7  novembre  1869. 

Nous  avons  réussi  à  obtenir  nos  approvisionnements  pour  deux  ou  trois  semaines  du 
poste  de  la  compagnie  de  la  Baie  d'Hudson.  Nous  les  avons  fait  traverser  la  frontière 
pendant  la  nuit,  avec  l'aide  de  notre  ami  l'Irlandais,  qui  les  a  envoyé  chercher  dans  m 
chariot  à  bœufs.  Les  éclaireurs  de  l'ennemi,  qui  rôdaient  dans  les  environs  pour  épier  ni 
démarches,  furent  apparemment  trompés  par  ce  mouvement,  et  laissèrent  passer  le  chariol 
sans  l'examiner.  Aussitôt  après,  j'ordonnai  de  lever  les  tentes,  et  notre  parti  se  rendit 
environ  un  mille  au  sud  de  la  rivière  Pembina,  sur  la  ferme  d'un  Canadien  nommé  Larose, 
du  Sault  Ste.  Marie.  Il  est  Sauvage  quarteron,  mais  il  est  intelligent  et  bienveillant.  Il 
consenti  à  nous  donner  l'usage  de  sa  maison,  qui  est  neuve,  et  il  va  se  construire  uni 
hutte  pour  lui  et  sa  famille.  Il  a  aussi  une  écurie  pour  nos  chevaux  qui,  avec  quelque 
amélioration,  pourra  très  bien  répondre  à  nos  besoins.  La  maison  nécessite  quelque  moi 
fications  pour  loger  les  femmes  et  les  enfants  que  nous  avons  avec  nous,  même  pour  peu 
de  temps,  et  nous  avons  fait  un  marché  à  cet  effet.  MM.  Hichards,  Provencher  et  Begg  ont 
trouvé  à  se  loger  provisoirement  dans  le  village,  et  le  capt.  Cameron  et  les  siens  sont 
encore  dans  la  cabane  de  l'Irlandais,  qu'ils  partagent  avec  une  nombreuse  famille  d'enfante 
métis. 

J'ai  reçu  du  Fort  Garry  une  communication  d'une  date  plus  récente  que  celle! 
apportées  par  le  col.  Dennis  et  M.  Hallett.  Les  malles  ont  été  arrêtées  et  ouvertes  par  les 
rebelles,  et  je  n'ai  aucun  doute  que  toutes  les  lettres  adressées  à  moi  ou  à  mes  compagnons 
ont  été  ouvertes  et  retenues.  J'attends  maintenant  d'heure  en  heure  un  messager  du 
Fort  Garry,  qui  franchira  la  barricade  comme  ami  des  rebelles,  ou  qui  la  tournera  commi 
le  Col.  Dennis  l'a  fait.  Il  nous  arrive  des  rumeurs  de  toutes  sortes,  comme  vous  pouvez 
le  supposer.  La  dernière  est  que  le  Fort  Garry  a  été  pris  par  les  rebelles,  que  le  gouver- 
neur McTavish  a  été  obligé  de  quitter  sa  maison  et  le  fort,  que  des  sentinelles  sont  postées 
par  tout  l'Etablissement,  et  a,  la  maison  que  l'on  a  louée  pour  moi  sur  l'Assiniboine,  et 
qu'il  ne  se  fait  aucune  tentative  de  résistance  d'aucun  côté. 


Dimanche,  6h.  p.  m. 

Un  messager  vient  d'arriver  d'un  endroit  situé  à  environ  quarante  milles  en  bas  de  11 
rivière.  Il  m'apporte  une  lettre  sans  signature,  que  je  crois  venir  du  Dr.  Schultz  et 
d'autres  Canadiens  (voir  document  marqué  H).  Cette  lettre  confirme  l'histoire  de  la  prise 
du  Fort  Garry,  ainsi  que  l'inaction  et  l'impuissance  des  autorités. 

Je  répondis  par  un  petit  billet,  sans  signature,  par  le  même  messager,  informant  l'a* 
teur  de  la  lettre  que  j'avais  l'intention  de  rester  ici  pour  le  moment  ;  que  je  ne  pouvais 
supposer  ou  croire  que  les  agents  de  la  compagnie  de  la  Baie  d'Hudson  désiraient  le  succès 
des  rebelles,  ou  qu'ils  leur  donnaient  des  secours,  à  moins  d'y  être  forcés  ;  que  j'avais 
entamé  de»  négociations  avec  les  autorités  et  que  je  leur  avais  suggéré  de  lancer  une 
proclamation,  expliquant  le  changement  de  gouvernement  et  ma  qualité  officielle,  et  préve- 
nant les  mécontents  des  conséquences  de  leurs  actes  ;  qu'en  tems  opportun  je  lancerais 
moi-même  un  manifeste  ou  une  proclamation,  que  j'en  attendrais  l'effet  et  me  guiderais 
d'après  les   circonstances.      Je  priai  les  mêmes  personnes  de  communiquer  avec  moi  aussi 
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rent  que  l'occasion  s'en  présenterait,  mais  qu'il  valait  mieux  agir  que  récriminer.  En 
le  teins,  j'adressai  un  petit  billet  au  gouverneur  McTavish,  craignant  que  mes  lettres 
édentes  ne  lui  fussent  pas  parvenues.  (Voir  document  marqué  I.)  Je  m'entendis  avec 
Lessager  (qui  est  un  Métis  allemand  intelligent  et  loyal)  pour  qu'il  maintînt  un  moyen 
ommunication  particulier,  si  c'était  possible,  avec  l'Etablissement,  pendant  mon  séjour 

D'après  la  narration  qui  précède,  et  les  documents  ci-joints,  Son  Excellence  sera  en 
are  d'apprécier  les  difficultés  dont 'je  suis  entouré,  et  les  graves  questions  qui  peuvent 
.tôt  se  présenter  à  sa  considération.  Tout  en  espérant  recevoir  un  message  m'infor- 
:t  que  l'émeute  est  terminée,  et  que  l'autorité  de  la  couronne  sera  reconnue  dans  ma 
onne,  par  ceux  qui  sont  maintenant  sous  les  armes,  j'avoue  qu'il  y  a  des  faits  qui 
lent  fortement  à  faire  croire  à  un  résultat  différent. 

Je  puis  faire  observer  en  terminant  que,  prévoyant  la  possibilité  de  quelque  inter- 
;ion  de  la  nature  de  celle  que  j'ai  éprouvée,  j'ai  pris  des  arrangements  à  St.  Cloud 
faire  transporter  les  armes  et  munitions  à  Georgetown,  et  d'y  attendre  mes  ordres. 
s  sont  maintenant  en  la  possession  de  l'agent  de  la  compagnie  de^  la  Baie  d'Huclson  à 
brt,  et  elles  ne  courent  aucun  danger  de  tomber  entre  les  mains  des  rebelles.  Si 
prends  quelque  tentative  de  leur  part  pour  s'en  emparer,  je  prendrai  des  mesures  pour 
■aire  transporter  au  Fort  Abercrombie,  si  c'est  possible. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 

AYm.  McDougall. 
Secrétaire  d'Etat  pour  les  Provinces, 
Ottawa. 


Fort  G-àrry,  Rivièrb-Rouge,  ' 

30  octobre  1869. 
mor cible  Wm.  McJJougall,  C.  B. 

Mon  cher  Monsieur,— C'est  avec  le  plus  grand  chagrin  que  je  dois  vous  dire  qu'il 
te  ici,  parmi  une  certaine  partie  de  la  population  métisse,  une  grande  excitation  à 
:>os  de  votre  arrivée  dans  le  pays,  ce  qui  fait  qu'en  venant  dans  l'Etablissement  vous 
sz  user  de  la  plus  grande  circonspection  ;  et  c'est  afin  d'attirer  votre  attention  sur  cette 
îssité  que  je  vous  écris  cette  lettre. 

Depuis  quelques  semaines,  des  rumeurs  me  sont  parvenues  de  sources  plus  ou  moins 
îentiques,  indiquant  que  les  Métis  français  sont  très  mécontents  des  arrangements 
arts;  mais  croyant  alors  que  ce  mécontentement  n'était  pas  général,  j'espérais  qu'il 
anouirait.  Mais,  je  le  dis  avec  peine,  j'ai  été  trompé  dans  cet  espoir,  et  depuis  quelques 
:s  ce  mécontentement  s'est  manifesté  de  manière  à  créer  des  appréhensions  sérieuses  sur 
ésultat  qu'il  peut  avoir.  Après  avoir  arrêté  les  travaux  d'arpentage  du  col.  Dennis, 
gens  se  sont  réunis  en  nombre  considérable  dans  le  but  avoué  d'empêcher  votre  entrée 
s  l'Etablissement,  et  à  cet  effet  ils  se  sont  déjà  postés  sur  le  chemin  par  lequel  vous 
rez  arriver  en  suivant  la  route  ordinaire. 

Dès  le  moment  que  les  choses  ont  pris  un  aspect  grave,  la  conduite  de  ces  gens  a  été, 
pa  le  dire,  le  sujet  des  délibérations  sérieuses  des  autorités  locales  ;  mais  quoique  l'on 
fait  tous  les  efforts  que  le  conseil  ait  jugés  prudents  ou  praticables  pour  ramener  ces  gens 
rés  à  la  raison,  et  pour  obtenir  leur  dispersion  paisible,  je  suis  fâché  de  dire  que,  jus- 
.ci,  tout  a  été  inutile,  et  que  la  difficulté,  qui  est  maintenant  devenue  grave  et  alar- 
ite,  est  encore  sans  solution,  et  que  nous  ne  savons  comment  vous  mettre  véritablement 
ibri  des  dangers  qui  vous  menacent  à  votre  entrée  dans  l'Etablissement. 

J'apprends  du  col.  Dennis  qu'il  vous  a  déjà  envoyé  par  différents  individus  des 
ports  sur  l'état  actuel  des  choses,  et  que  dans  sa  dernière  communication  il  vous  conseil- 

de  rester  à  Pembina  jusqu'à  ce  que   vous  appreniez,  par  quelque    voie  sûre  venant 
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d'ici,  d'une  manière  ou  d'une  autre,  que  la  route  est  assez  libre  pour  que  vous  puissiez 
venir.  Il  me  semble  que,  dans  les  circonstances,  ce  conseil  du  col.  Dennis  était 
bon  et  judicieux,  et  mon  esprit  a  été  délivré  d'une  grande  anxiété  en  entendant  cet 
officier  exprimer  la  ferme  conviction  que  vous  suivriez  ce  conseil,  bien  que  je  ne  puisse 
m'empêcher  d'ajouter  que  je  partage  pleinement  son  chagrin  en  me  voyant  obligé  de  vous 
donner  un  pareil  avis. 

Je  n'ai  pas  vu  moi-même  les  lettres  que  le  col.  Dennis  vous  a  écrites  au  sujet  de  ces 
malheureux  événements,  mais  il  a  eu  la  complaisance  de  les  lire  à  quelques  membres  du 
conseil,  afin  de  les  mettre  en  état  de  juger  de  l'exactitude  de  ses  renseignements  ;  et 
d'après  ce  qu'ils  m'en  ont  dit,  je  n'hésite  nullement  à  vous  déclarer  que  le  contenu  des 
communications  du  colonel  peut  être  regardé  par  vous  comme  étant  en  somme  une 
narration  exacte  des  événements  dont  il  parle,  et  qu'il  représente  avec  justesse  le  sentiment 
populaire  dans  l'Etablissement. 

La  question  qui  se  présente  maintenant  à  tous  les  esprits  est  de  savoir  ce  qu'il  y  a 
de  mieux  à  faire  pour  effectuer  paisiblement  votre  entrée  dans  l'Etablissement.  Jusqu'ici, 
tous  nos  expédients  ont  échoué  ;  et  à  moins  que  des  mesures  de  temporisation,  que  l'on 
emploie  maintenant  pour  la  dispersion  des  mécontents,  ne  réussissent,  il  est  à  craindre  que 
votre   entrée  en  ce  moment   ne   soit   accompagnée   d'un  grand  danger. 

Tous  aurez,  par  les  dépêches  du  colonel  Dennis  et  par  cette  lettre,  un«  connaissance 
aussi  entière  et  exacte  de  la  position  des  affaires  ici  que  l'on  puisse  vous  donner  par  écrit  ; 
et  m 'étant  convaincu  que  vous  êtes  au  fait  de  toutes  les  circonstances  principales  de 
l'affaire,  je  crois  que  vous  êtes  maintenant  en  état  de  décider  l'importante  question  de  vos 
mouvements  ;  et  je  n'ai  pas  besoin  de  dire  que  j'attendrai  votre  décision  avec  la  plus  grande 
anxiété. 

Mais  sans  vouloir  en  aucune  manière  vous  prescrire  ce  que  vous  devez  faire,  je  me 
permettrai  d'ajouter  qu'il  s'est  offert,  à  ceux  qui,  avec  moi,  ont  délibéré  sur  les  meilleures 
mesures  à  prendre  dans  des  circonstances  d'une  nature  aussi  embarrassante  et  aussi  criti- 
que, trois  moyens  de  surmonter  la  difficulté  actuelle. 

Le  premier  est  —  comme  il  y  a  heureusement,  même  parmi  les  Métis  français,  un 
élément  considérable  de  personnes  bien  disposées- — de  choisir  avec  soin  parmi  cette  section 
un  corps  de  vingt  ou  trente  hommes  qui,  à  cheval  et  armés,  se  rendraient  à  Pembina  et  vous 
escorteraient  jusqu'à  votre  résidence  dans  l'Etablissement  par  un  chemin  détourné,  qui  vous 
ferait  complètement  éviter  les  routes  sur  lesquelles  on  sait  que  les  mécontents  se  sont 
postés. 

Le  second  serait  de  faire  un  appel  public  à  toute  la  partie  loyale  de  l'Etablissement  en 
l'invitant  à  se  ranger  à  la  cause  de  l'ordre,  et  en  l'invitant  à  fournir  300  hommes  alertes 
et  vigoureux,  si  on  pouvait  obtenir  ce  nombre,  qui  se  rendraient  à  Pembina  sans  armes 
pour  vous  escorter  jusque  dans  l'Etablissement  par  la  route  ordinaire,  que  les  mécontents 
l'occupent  ou  non. 

Et  le  troisième  est  que  vous  restiez  à  Pembina  et  attendiez  l'issue  de  négociations 
conciliatrices  entamées  dans  le  but  de  faire  disperser  paisiblement  les  mécontents. 

Maintenant,  à  l'égard  du  premier  de  ces  moyens,  il  est,  à  mon  avis,  sujet  à  la  grave 
objection  que,  si  même  il  devait  aboutir  à  vous  faire  arriver  en  sûreté  parmi  nous,  il 
impliquerait  virtuellement  la  reconnaissance  de  l'ascendant  des  insurgés,  et  tendrait  à 
rehausser  leur  courage  dans  la  poursuite  de  leurs  desseins  ;  en  outre,  je  suis  fortement 
d'opinion  que,  dans  les  circonctances  actuelles,  votre  personne  ne  pourrait  pas  être  suffisam- 
ment protégée  par  un  détachement  aussi  faible  que  celui  que  l'on  propose,  —  détachement 
qui  aurait  l'effet  de  provoquer  la  lutte,  mais  qui  serait  impuissant  à  la  soutenir. 

Le  second  est  un  moyen  auquel  les  autorités  locales  ont  constamment  pensé,  mais 
auquel  elles  se  sont  déjà  refusé  de  recourir,  dans  des  circonstances  à  peu  près  semblables, 
en  partie  par  défiance  de  l'étendue  et  de  l'esprit  de  la  réponse  qui  serait  faite  à  un  pareil 
appel,  et  en  partie  aussi,  mais  principalement,  par  la  crainte  de  provoquer  une  lutte  entre 
les  différentes  sections  de  la  population,  qui  pourrait  plonger  non-seulement  l'Etablissement, 
mais  tout  le  territoire,  dans  les  désastres  d'une  guerre  de  races  et  de  religions,  —  guerre 
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Idont  le  légitime  objet  serait  bientôt  perdu  de  vue,  pour  faire  place  aux  passions  et  aux 
[préjugés  de  ceux  qui  s'y  trouveraient  engagés. 

Il  semble  au  conseil  et  à  moi-même  que,  sous  les  circonstances  actuelles,  la  troisième 
proposition  est  la  seule  qui  puisse  être  regardée  comme  prudente  ou  praticable  ;  et  nous 
sommes  en  conséquence  d'opinion  que  vous  restiez  à  Pembina  pour  y  attendre  l'issue  de 
négociations  conciliatrices,  entamées  dans  le  but  d'engager  les  insurgés  à  se  disperser  paisi- 
blement. 

Il  ne  me  reste  plus  qu'à  ajouter  que,  bien  que  cette  lettre  soit  ostensiblement  écrite 
par  moi,-  elle  contient  les  vues  du  conseil  d'Assiniboia,  et  que,  à  une  réunion  de  ce  conseil 
tenue  aujourd'hui  expressément  dans  ce  but,  elle  a  été  unanimement  adoptée  comme  étant 
la  communication  que  je  devais  vous  faire  immédiatement. 

Espérant  sincèrement  que  l'on  arrivera  bientôt  à  une  solution  paisible  de  toutes  ces 

difficultés, 

Je  demeure,  mon  cher  monsieur, 

Votre  tout  dévoué, 

W.  McTavish. 


Jeudi,  28  octobre. 
\ 

La  situation  n'a  pas  changé.  Vers  neuf  heures,  j'ai  envoyé  au  parti  de  M.  Dease  un 
sac  de  farine,  un  quartier  de  bœuf  et  une  petite  quantité  de  thé  et  de  sucre.  Vers  onze 
heurei,  je  me  rendis  auprès  du  Dr.  Cowan,  que  je  trouvai  en  compagnie  du  juge  Black. 
L'on  m'apprit  que  le  gouverneur  avait  écrit  au  Père  Bitchot  de  venir  le  voir  et  que  ce 
prêtre  était  là  avec  lui.  M.  McBeth,  membre  du  conseil,  vint  chez-  le  Dr.  Cowan 
pendant  que  j'y  étais,  et  la  conversation  roula  sur  la  nécessité  de  faire  connaître  à  M. 
McDougall,  soit  par  la  voie  du  conseil,  soit  par  une  autre  source  officielle,  la  situation 
des  affaires,  et  cela  de  manière  à  ce  qu'il  reçût  cette  information  avant  d'arriver  à  Pembina. 
Je  leur  dis  avoir  pris  chaque  jour  note  des  faits  et  circonstances  liés  à  l'insurrection,  et  que 
j'en  avais  envoyé  à  M.  McDougall  la  relation,  espérant  qu'elle  lui  parviendrait  à  temps,  et 
que  pour  faire  voir  au  conseil  jusqu'à  quel  point  j'avais  ainsi  renseigné  M.  McDougall, 
je  n'avais  aucune  objection  à  lui  montrer  ces  renseignements,  bien  qu'en  les  écrivant  mon 
intention  ne  fût  pas  de  les  rendre  publics.  Le  conseil  manifesta  le  désir  de  prendre  con- 
naissance de  cette  relation.  Je  l'envoyai  chercher  et  j'en  donnai  lecture.  J'eus  la  satisfaction 
de  voir  que  l'on  fut  unanime  à  reconnaître  l'exactitude  des  renseignements  et  avis  que 
j'avais  envoyés,  et  le  juge  Black  fit  observer  que  le  conseil  ne  pourrait  rien  y  ajouter  qui 
pût  mettre   M.  McDougall  mieux  au  fait  de  l'état  des  affaires. 

5.  P.  M. — Le  juge  Black  vient  d'entrer  pour  dire  qu'après  une  entrevue  de  trois 
heures,  le  gouverneur  n'avait  pu  faire  entendre  raison  au  Père  Bitchot  ni  à  ses  compa- 
gnons. Il  dit  aussi  que  M.  Dease  lui  a  appris  que  les  insurgés  ont  proposé  au  parti  de  la 
paix  que  s'ils  s'alliaient  à  eux  pour  expulser  M.  McDougall  du  territoire,  au  cas  où  il 
refuserait  d'accéder  à  leurs  demandes,  ils  lui  permettraient  d'entrer  dans  l'intervalle. 
M.  Black  ajoute  avoir  dit  à  M.  Dease  qu'un  pacte  de  cette  nature  ne  pouvait  être 
accepté,  vu  qu'il  pourrait  donner  lieu  au  même  outrage  que  celui  qui  est  maintenant 
projeté.  Il  fut  convenu  que  M.  Dease  re verrait  ce  soir  les  insurgés,  et  qu'il  essaierait 
de  les  amener  à  faire  une  proposition  plus  acceptable. 

Vendredi,  29  octobre. 

Les  négociations  dont  il  était  question  hier  soir  n'ont  abouti  à]:  rien.  M.  Dease  a  fait 
rapport  que  sur  des  assertions  qu'if  croit  avoir  été  faites  hier  soir  par  le  père  Bitchot,  ce 
parti  a  déclaré  que  le  gouverneur  McTavish  était  favorable  à  ses  projets.  D'après  la 
contenance  de  M.  Dease,  je  ne  suis  pas  sûr  d'avoir  réussi  à  le  convaincre  autant  que  je  le 
suis  moi-même  que  lien  n'est  plus  éloigné  de  la  vérité.  Si  M.  Bitchot  a  affirmé  pareille 
chose,  ce  n'a  pu  être  que  dans  l'intention  d'induire  son  parti  en  erreur  et  de  le  contrôler. 
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J'ai  envoyé  d'autres  provisions  pour  une  journée  au  parti  de  M.  Dease.  J'ai  été  invité 
à  rencontrer,  à  9  heures  ce  matin,  quelques  membres  du  conseil  :  M.  Sutherland,  M.  Fraser, 
le  Dr.  Cowan,  M.  Dease  et  le  juge  Black.  Après  quelques  pourparlers,  il  a  été  convenu 
que  MM.  Fraser  et  Sutherland  iraient  au  camp  des  insurgés  et  essaieraient  de  les  bien 
persuader  que  l'élément  anglais  de  la  colonie  est  tout  à  fait  adverse  à  leurs  projets,  et  avi- 
seraient à  ce  qu'il  faut  faire  pour  les  engager  à  se  soumettre.  J'ai  fourni  des  moyens  de 
transport  à  M.  Wm.  Hallett  et  au  chef  cris,  le  Renard,  et  ils  sont  aussi  partis  pour  le  camp 
des  insurgés,  chargés  d'une  mission  analogue. 

3  P<  M# — Charles  Donald,  Métis  anglais,  habitant  de  la  paroisse  Mapleton,  en  bas  du 
fort  inférieur,  qui  avait  été  chargé  par  M.  Dease  de  prévenir  tous  les  Métis  bien  disposés  de 
sa  section  de  se  tenir  prêts  s'ils  étaient  appelés  à  joindre  son  parti,  vient  justement  d'arriver 
d'en  bas,  et  se  rend  auprès  des  insurgés  pour  leur  remettre  une  lettre  dont  copie  se  trouve 
à  la  page  458.  (1)  Son  cheval  était  épuisé  de  fatigue,  ayant  voyagé  deux  jours  et  une  nuit  ; 
je  lui  en  fournis  un  autre. 

9  r.  m.— MM.  Fraser  et  Sutherland  sont  venus  apporter  la  note  ci- jointe  du  Dr.  Cowan. 
Ces  messieurs  disent  que  lors  de  leur  visite  au  camp  des  insurgés,  ils  rencontrèrent  le  père 
Ritchot,  qui  les  conduisit  dans  une  chambre  particulière  de  son  habitation,  où  se  trouve  la 
chapelle,  et  refusa  pendant  longtemps  de  les  mettre  en  rapport  avec  les  chefs  du  mouve- 
ment, et  qu'il  s'efforça  de  leur  persuader  qu'il  serait  impossible  de  les  induire  à  se  retirer 
de  la  position  qu'ils  avaient  prise.  Néanmoins,  ces  messieurs  insistèrent,  et,  en  fin  de  compte, 
le  prêtre  les  conduisit  dans  le  haut  du  même  édifice,  dans  ce  qu'il  appelait  la  chambre  du 
comité,  où  siégeait  effectivement  le  comité,  composé  de  dix  membres.  Ces  messieurs  firent 
connaître  le  but  de  leur  visite,  mais  on  leur  dit  que  rien  ne  pourrait  se  faire  en  l'absence 
du  président,  qui  fit  son  apparition  peu  après  et  que  l'on  reconnut  être  John  Bruce,  personnage 
dont  il  est  question  plus  haut.  MM.  Fraser  et  Sutherland  firent  ensuite  plusieurs  questions 
relativement  au  but  que  se  proposait  le  parti.  Pas  une  seule  réponse  ne  put  être  obtenue 
d'aucun  des  membres,  et  à  la  fin  il  devint  même  difficile  de  se  faire  entendre.  L'on  eut  dit 
que  les  chefs  Bruce  et  Riel — ce  dernier  était  aussi  dans  la  chambre — craignaient  de  per- 
mettre à  ces  messieurs  de  parler,  dans  la  prévision  que  leurs  arguments  pourraient  peut- 
être  amener  la  défection  dans  leur  camp.  M.  Wm.  Hallett  était  aussi  présent  et  parla  en 
langue  sauvage  au  comité — dont  la  plupart  des  membres  lui  étaient  connus — mais  on  refusa 
de  le  laisser  continuer.  On  entendit  le  prêtre,  qui,  de  la  chambre  d'en  bas,  écoutait  évidem- 
ment les  délibérations,  faire  cette  observation  :  "  Mais  pourquoi  ne  parlez-vous  pas  français?  " 
Ayant  passé  là  toute  la  journée  sans  avoir  obtenu  aucun  résultat,  MM.  Fraser  et  Suther- 
land s'en  revinrent.  Ils  disent  que  le  nombre  du  parti,  dont  chaque  membre,  autant  qu'ils 
ont  pu  le  voir,  était  complètement  armé,  peut  être  porté  à  environ  150  hommes.  M.  Hallett 
et  le  chef  sont  aussi  revenus  et  corroborent  de  tous  points  le  rapport  de  MM.  Fraser  et 
Sutherland.  M.  Hallett  me  dit  que  le  chef  le  Renard  parla  avec  beaucoup  d'effet  dans  son 
idiome  sauvage  aux  insurgés  qui  se  tenaient  en  dehors;  ils  ne  quittèrent  le  camp  que 
quelque  temps  après  les  messieurs  désignés  ci-haut.  M.  Hallett  me  dit  qu'il  remarqua  des 
signes  d'indécision  parmi  les  chefs  subalternes  des  insurgés.  Il  pense  qu'il  y  a  tout  lieu  de 
croire  que  cette  indécision  augmentera  à  mesure  que  se  fera  sentir  l'influence  des  autres 
Métis,  et  que  la  conjuration  finira  par  tomber.  M.  Hallett  m'apprend  aussi  que  les  insurgés 
ont  envoyé  chercher  le  chef  la  Grosse-Oreille  et  ses  gens  pour  qu'ils  se  joignent  à  eux,  et  ce 
chef,  avec  dix  de  ses  hommes,  sont  venus  en  conséquence.  Cependant,  informé  du  motif  de 
l'insurrection,  le  chef  refusa  de  s'en  mêler.  Il  se  sépara,  ainsi  que  ses  gens,  de  ce  parti,  et 
alla  dans  une  maison  près  de  là,  où  lui  (Hallett)  et  le  chef  le  Renard  eurent  une  entrevue 
hier  soir  avec  lui.  Ces  hommes  m'envoyèrent  une  note  par  Hallett,  dans  laquelle  était 
exprimée  leur  opinion  à  l'égard  de  ce  mouvement — (Voir  le  mémoire  français  annexé.)  (2) 
J'ai  tout  lieu  de  croire  que  tous  les  Sauvages,  au  fait  du  but  des  insurgés,  y  sont 
entièrement  opposés.  Si  l'affaire  prend  une  tournure  plus  sérieuse,  reste  à  savoir  si  les 
prêtres   pourront  les  rallier  à  leur  parti.  Hallett  dit,  et  son  assertion  est  corroborée  par 


(1)  Sic  dans  l'original. 

(2)  Ce  mémoire  n'a  pas  été  transmis. 
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MM.  Fraser  et  Sut.erl.nd,  que  le  Pé^ohot „ *££*££  g £££& 

Samedi,  30  octobre. 


qu'il  exercerait  toute  l'inn, ■£»*£/£ S du ^il  que  l'on  pourrait  réunir 
informé  que  l'on  envoyait  cheicliei   »«"".,     .méciale   convoquée   pour  cette 

ftSSX  àSbî  cfr/un  S  une  couverture  de  laine,  quelques  provins  et  quel- 
ques autres  articles  de  peu  de  valeur  ^  ^  Le  ^^  ^  ^  ^ 
5  p.  M.— J  ai  vu  le  Lir.  oovaii  ei  laquelle  on 
conseil  a  été  la  rédaction  d'une  lettre  a  M.  McDo  gai  qu i  m  /  Ce^te  lettre 
l'informait  de  la  situation,  tout  en  lui  s-f  é^f  "^Tmalle  de  lundi.  Confor- 
part  ce  soir,  et  de  crame    accident,   un   douU^tuapa                          au  fort  avec  le 

gote^a^î T/ Stf^  £SZÏX£  -  ce  que  tous  ses  e.orts  n'aient 

été  "SSîffiU  le  Parti   du  péré  £i tjot^ J-^-g™  **££&$£ 
céd.r.     Par  son  langage,  au  contour  ,  et     n  arrêtant   comm  ^  ^  ^ 

ff^^S^i  V    errait  devenir  encore  plus  prononcée 

et  accroître  les  difficultés.  ^ j   g  dENNiS. 

[C]  Fort  Garry,  27  octobre  1869. 

Adresse  au  col. 
Dennis,  pré-         j[u  Colonel  Dennis. 

ESSariji-.           Les  soussignés,  sujets  anglais,  présents    à  une  ^^^"£ 
de  la  ville  de        à  G        tt  HouSe5  ville  de  Winnipig,  conformément  a  une  lesoiution  passée 
Winnipig,  qui       J  ^  Î5     ^ennent    la   liberté    de    vous    informer  qu'ils  sont_  prêts  a  se 
offrent  de  se         a  cet  efaet,    I™™°\  n      •         >à  pembina  et  servir  d'escorte 
rendre  à  Pembina  mettre  à  votre  disposition    pour    a "ei  jusc  t 
pour  faire  escorte  au  gouverneur  M cDougall  jusque  dans  ce,  Etablissement. 
aulieut.  gouv.                                                                                                                         -*   ^  » 
McDougall  jus- 
qu'à l'Etablisse- 

nient  de  la  Ri- 
vière-Rouge. — 
Reçue  le  27  oct. 
1869.  Pembina,  3  novembre  1869. 

VHon.'Wm.  McDougall,  C.B.,  Pembina,  < 

Jarti  des  Métis.     A  peine  à  quelques  .miles   ^J^'^SL  constante  d'un 

mouvements  étaient  surveilles  de  pies  par  des  Cela neurc, 

point    à  un    autre..   Ces    éclaireuvs    etaieiv ^f^f-^J  nm, mais  il  'ajouta  que 

toutes  les  précautions  pour  m  empêcher  de ,  far  durant i  te  nm  *  ^^ 


î^^raSrS.  « TTle^TrinSpau,  objets  était  de  couper  toute  commu- 
nication  entre  vous  et  les  autorités  du  Fort. 
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au- 
avec 


Le  lendemain  matin,  j'allai  à  l'endroit  appelé  rivière  Sale,  où  je  trouvai  la  route  ferme 
par  une  clôture  et  une  garde  à  pied  d'environ  trente  à  quarante  hommes.  Je  cl. 
immédiatement  de  voiture  et  demandai  à  parler  à  l'officier  commandant.  On  me  repondi 
que  l'on  me  conduirait  à  son  habitation,  qui  se  trouvait  à  4  ou  5  minutes  de  marche 
delà  de  la  clôture.  Je  dis  au  cocher  de  m'attendre,  mais  on  lui  intima  de  me  suivre  a,. 
la  voiture.  J'étais  accompagné  d'une  garde  de  dix  ou  quinze  hommes,  tous  armés  d. 
fusils,  de  carabines  et  de  pistolets  de  différentes  espèces.  On  m'offrit  d'assister  à  l'office 
religieux  qui  commençait,  ce  à  quoi  je  consentis.  Je  parlai  à  plusieurs  que  j'avais  raison 
de  croire  chefs  des  insurgés  ou  liés  à  eux  de  quelque  manière.  Je  restai  surpris  de  voir 
qu'ils  ignoraient  l'existence  des  mesures  du  parlement  canadien  ou  impérial  concernant  le 
Territoire  du  Nord-Ouest.  ïls  savaient  seulement  que  le  Canada  avait  payé  à  la  compagnie 
de  la  Baie  d'Hudson  £  300,000  pour  ses  droits  sur  ce  territoire.  '     ■ 

Je  leur  expliquai  que  le  parlement  impérial  avait  autorisé  la  cession  des  Territoires  du 
Xord-Ouest  au  Canada,  et  que  le  parlement  canadien  et  la  compagnie  de  la  Baie  d'Hudson 
avaient  arrêté  les  conditions  de  la  cession.  J'insistai  particulièrement  sur  le  fait  que  lorsqu'il 
serait  établi  par  une  proclamation  à  cet  effet,  le  gouvernement  représenterait  la  couronne 
d'Angleterre  et  le  gouvernement  du  Canada,  mais  que  le  Canada  n'était  devenu  que  posses- 
seurs des  titres  de  la  couronne  et  de  la  compagnie,  et  qu'il  ne  pourrait  ni  ne  voudrait  s'im- 
miscer dans  les  droits  civils  ou  religieux  des  citoyens.  J'ajoutai  aussi  que  beaucoup  de 
membres  du  nouveau  conseil  seraient  choisis  dans  la  population  de  ce  pays,  afin  de  repré- 
senter aussi  fidèlement  que  possible  tous  les  intérêts  du  peuple:  que  l'on  pouvait  juger 
quelle  était  la  politique  du  gouvernement  canadien  par  sa  conduite  envers  les  autres  provinces 
et  par  les  discours  des  ministres  sur  cette  question  même  ;  et  que  le  peuple  canadien  serait 
trop  heureux  de  pouvoir  abandonner  une  partie  de  sa  responsabilité  en  leur  accordant  de 
libres  institutions  politiques  et  un  gouvernement  responsable,  dès  que  les  circonstances  le 
permettraient. 

Ils  me  parurent  de  suite  envisager  la  question  sous  un  tout  autre  jour,  mais  tous 
répondirent  qu'il  était  trop  tard,  que  le  mouvement  insurrectionnel  avait  pris  de  trop 
grandes  proportions  pour  qu'un  règlement  paisible  fût  maintenant  possible.  L'on  m'a  dit, 
en  cette  circonstance,  qu'un  nouveau  gouvernement  était  déjà  organisé,  qu'une  nouvelle 
constitution  était  rédigée,  que  les  élections  avaient  eu  lieu,  et  qu'ils  étaient  en  pourparler 
avec  les  Métis  anglais^  et  protestants,  à  l'effet  de  régler  toute  choses  concernant  la  langue, 
la  nationalité  ou  la  religion.  J'ai  su  que  ce  même  comité  avait  aussi  à  décider  sur  ce 
qu'ils  feraient  par  rapport  à  ma  mission. 

Autant  que  j'ai  pu  m'en  assurer,  ces  hommes  se  plaignaient  généralement  de  n'avoii 
pas  été  consultés  au  sujet  des  changements  politiques  à  la  veille  de  s'effectuer.  Ils  dirent 
avoir  toléré  le  gouvernement  de  la  Compagnie  seulement  comme  chose  existante,  parce 
qu'en  réalité  la  charge  en  était  peu  lourde  et  qu'ils  n'avaient  aucun  motif  pour  demander 
an  changement,  quoique  depuis  bien  dos  années  ils  aient  agité  la  question  d'élire  leurs 
représentants  au  conseil  d'Aesiniboia,  et  que  maintenant  ils  étaient  décidés  à  profiter 
des  événements  récents  pour  réaliser  ce  désir. 

Ils  dirent  de  plus  avoir  été  grandement  malmenés,  abusés  par  quelques  personnes 
considérées  comme  représentant  les  vues  du  gouvernement  canadien,  et  qu'ils  étaient  ainsi 
portés  à  craindre  que  l'établissement  du  gouvernement  projeté  n'exposât  leurs  droits  à  un 
grand  danger.  Dans  ces  conjonctures,  ils  avaient  résolu  d'enlever  à  ce  nouveau  gouverne- 
ment toute  possibilité  de  s'établir  en  ne  permettant  pas  au  gouverneur  récemment 
nommé  d'entrer  dans  le  pays. 

Vers  quatre  heures  p.  m.,  je  fus  présenté  au  président  du  comité  spécial  des  Métis,  qui 
commença  par  me  demander  en  quelle  qualité  je  me  trouvais  là.  Je  fis  connaître  quelle 
était  votre  mission  et  la  mienne.  Alors  il  me  dit  que  comme  chef  des  Métis,  poste  auquel 
il  était  récemment  nommé,  il  ne  pouvait  reconnaître  la  validité  d'aucun  acte  du  gouverne- 
ment canadien  à  leur  égard,  ni  notre  nomination  ;  mais  que,  cependant,  si  le  gouvernement 
canadien  le  voulait,  ils  étaient  prêts  à  entrer  #n  négociation  avec  lui,  ou  toute  personne 
revêtue  de  pleins  pouvoirs,  pour  arrêter  les  conditions  de  leur  entrée  dans  la  confédération 
canadienne. 
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Il  me  fut  dit  en  outre  que  pour  cette  négociation  ils  ne  recevraient  comme  représentants 
du  o-ouvernement  canadien,  que  des  personnes  qui  leur  conviendraient,  et  qu'ils  objecteraient 
péremptoirement  à  la  nomination  de  certains  individus.  Immédiatement  après  cette 
entrevue  qui  dura  environ  vingt  minutes,  l'on  m'a  dit  qu'il  me  fallait  partir  sur-le-champ 
pour  le  Fort  Pembina.  J'appris  ensuite  que  la  foule  m'avait  appelé  à  grands  cris  pendant 
deux  heures  et  qu'elle  avait  grande  hâte  de  me  voir  partir.  Je  m'en  retournai  avec  une 
«mrcle  de  treize  cavaliers  armés.  Sept  d'entre  eux  me  quittèrent  le  lendemain  matin,  et  les 
six  autres  se    rendirent  avec  moi  jusqu'au  Fort  Pembina,  où  j'arrivai  le    2   novembre,   à  6 

heures  du  soir. 

J'ai  l'honneur  dêtre,  Monsieur, 

Votre  très-obéssant  serviteur, 

J.  A.  N.  Provencher. 


r-^-i  Pembina,  2  Novembre  1869. 

Ail  Gouverneur  McTamsh,  etc.,  Fort  Garry.  /  ,  , 

Cher  Monsieur  —J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  lettre  du  ai)  octobre, 
que  m'a  remis  le  colonel  Dennis,  m'annonçant  qu'un  corps  d'hommes  armés  est  réuni  sur  la 
route  près  de  Fort  Garry  dans  le  but  avoué  de  m'empêcher  d'entrer  dans  1  Etablissement. 
Le  colonel  Dennis  m'avait  déjà  informé  des  allées  et  venues  de  ces  gens,  et  comme  tous 
me  dites  que  ses  communications  à  mon  adresse  ont  été  montrées  et  approuvées  dans  leur 
teneur  par  les  membres  de  votre  conseil,  je  n'ai  aucun  doute  de  posséder  à  cette  heure  assez 
de  renseignements  pour  me  faire  connaître  l'origine  et  la  nature  de  l'insurrection  que  votre 
aouvernementn'apu  empêcher,  et  qui,  pour  le  présent,  fait  obstacle  à  mon  entrée  dans  le  pays. 
J'ai  suivi  le  conseil  du  colonel  Dennis  (conseil  approuvé  et  réitère  par  vous)  de  rester 
quelques  jours  à  Pembina,  dans  l'espoir  que  les  mesures  que  vous  avez  prises  auraient  pour 
résultat  de  faire  quitter  aux  insurgés  la  position  qu'ils  occupent  actuellement  Comme 
vous  le  savez,  la  cession  du  territoire  et  des  pouvoirs  politiques  à  vous  confies,  doit  prendre 
effet  à  compter  du  jour  que  la  proclamation  royale  indiquera  ;  d'ici  là— et  1  on  m  a  miormé 
que  ce  serait  vers  le  premier  jour  de  décembre  prochain— vous  êtes  légalement  gouverneur 
du  pays,  et  responsable  du  maintien  de  la  paix  publique.  Ma  commission  m  autorise  et 
m'ordonne  de  me  charger  des  pouvoirs  politiques  et  de  les  exercer  à  compter  de  ce  jour. 
J'ai  en  même  temps  reçu  instruction,  dans  l'intervalle,  de  me  rendre  au  territoire,  de  faire 
rapport  sur  certains  sujets,  et  de  préparer  le  nouvel  état  de  choses. 

Dans  ces  circonstances,  vous  devez  comprendre  que  l'autorité  légale  qui  doit 
réprimer  toute  rébellion  qui  pourrait  avoir  lieu  avant  la  cession  des  pouvoirs  poli- 
tiques est  en  d'autres  mains  que  les  miennes.  Vous  ne  vous  êtes  pas%  parait-il,  cru 
justifiable  d'appeler  à  votre  aide,  pour  réprimer  l'insurrection  dont  vous  m  avez  miormé 
les  habitants  loyaux  et  bien  disposés  du  pays.  De  cela,  je  dois  conclure  que,  connaissant 
mieux  que  moÙes  dispositions  du  peuple  et  les  moyens  à  votre  poitée  pour  faire  respecter 
votre  autorité,  vous  êtes  resté  convaincu  que  cet  appel  n'aurait  produit  aucun  résultat 
efîicace  ;  mais  je  ne  puis  m'empêcher  de  eroire,  cependant,  qu'une  proclamation  émanant 
de  votre  crouvernement— dans  le  but  de  faire  connaître  les  dispositions  du  récent  acte 
impérial  concernant  le  territoire  du  Nord-Ouest,  ainsi  que  l'autorité  en  vertu  de  laquelle  le 
nouveau  gouvernement  doit  exercer  ses  pouvoirs,  et  cela,  tout  en  avertissant  les  mécon- 
tents de  la  gravité  du  crime  qu'ils  méditaient,  et  des  conséquences  funestes  devant  en 
résulter  pour  tous  les  intéressés— n'eût  pas  été  bien  accueillie;  elle  eût  peut-être  empêche  les 
meneurs  de  ce  mouvement  d'accomplir  leur  dessein;  cependant,  je  tiens  du  colonel  Dennis 
qu'aucune  proclamation  ou  avis  officiel  à  ce  sujet  n'a  encore  été  publié  au  Fort  Garry. 

4  cette  distance  du  théâtre  des  événements,  et  dans  les  circonstances  ou  je  me  trouve, 
je  me  sens  dans  l'impossibilité  de  faire  aucune  autre  recommandation.  Les  mesures  que 
vous  avez  prises  seront  peut-être  couronnées  de  succès,  ce  que  j'espère  en  toute  sincérité,  en 

«ae  souscrivant, 

Cher  Monsieur, 

Votre  dévoué  serviteur, 

Wm.  McDouoall. 
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Pembina,  4  novembre  1869. 
Ait   Gouverneur  McTavish,  etc.,  Fort  Garry. 

Cher  Monsieur, —  Depuis  que  ma  lettre  du  2  courant  est  écrite,  et  avant  d'avoir 
trouvé  une  occasion  de  l'expédier,  il  s'est  passé  des  événements  qui  changent  en  quelque 
sorte  la  situation  des  affaires.  Dans  l'après-midi  de  ce  jour,  un  corps  de  cavaliers  (armés) 
au  nombre  de  quatorze,  est  venu  au  galop  jusqu'au  poste  de  la  compagnie  de  la  Baie 
d'Hudson  où  j'étais  stationné,  et  m'a  demandé  une  entrevue.  Deux  d'entre  eux,  qui 
parurent  reconnus  comme  chefs,  et  qui,  sur  ma  demande,  dirent  se  nommer  Lépine  et 
La  vallée,  déclarèrent  avoir  été  envoyés  pour  me  sommer  de  partir — que  je  ne  devais  pas 
rester  au  poste  plus  tard  que  neuf  heures  le  lendemain.  Je  leur  demandai  par  qui  ils 
étaient  envoyés,  et  de  la  part  de  quelle  autorité  %  Ils  dirent  avoir  été  envoyés  par  leurs 
chefs  et  l'autorité  du  gouvernement.  Quel  gouvernement  ?  demandai-je.  Ils  répondirent  : 
"  Le  gouvernement  que  nous  avons  établi."  Je  leur  dis  que  je  ne  pouvais  me  soumettre 
aux  ordres  de  leur  gouvernement,  vu  que  j'étais  envoyé  par  l'autorité  de  la  reine  pour 
administrer  le  gouvernement  en  son  nom.  Je  leur  montrai  en  même  temps  ma  commission 
sous  le  grand  sceau,  et  leur  en  expliquai  la  teneur.  Le  capitaine  de  la  bande  regarda  le 
sceau  et  le  parchemin,  et  essaya  de  lire  le  document,  mais  il  le  remit  aussitôt  en  disant  que 
si  je  m'étais  rendu  et  que  j'eusse  montré  à  ses  chefs  la  commission  émanant  de  la  reine,  ils 
ne  m'auraient  pas,  croyait-il,  repoussé — qu'ils  n'avaient  aucun'désir  de  braver  l'autorité  de 
la  reine.  Il  ajouta  que  j'aurais  pu  faire  cette  démarche  sans  aucun  risque.  Je  lui  répliquai 
que  je  me  rendais  aussi  rapidement  que  je  le  pouvais,  lorsque  ses  prétendus  chefs  m'inti- 
mèrent de  ne  pas  procéder  plus  loin,  et  lui  montrai  en  même  temps  une  lettre  du  "  Comité 
National," — signée  par  John  Bruce,  président,  et  Louis  Riel,  secrétaire— qui  me  fut  remise 
dès  mon  arrivée  à  Pembina.  Cela  parut  l'embarrasser  un  peu,  et  il  finit  par  dire  qu'il 
n'était  pas  là  quand  la  lettre  avait  été  écrite.  Jel  ui  demandai  quels  étaient  ses  ordres  dans 
le  cas  où  je  refuserais  de  quitter  le  territoire1?  Il  répondit  qu'il  n'en  avait  pas,  et  son 
compagnon  étant  sorti  quelques    minutes    auparavant,  il  se  retira  subitement. 

Vu  l'effet  produit  par  ma  commission,  et  la  remarque  que  son  parti  ne  voulait  pas 
braver  l'autorité  de  la  couronne,  je  me  décidai  à  inviter  toute  la  bande  (qui  comptait  alors 
vingt  hommes,  par  l'arrivée  de  ceux  qui  avaient  fait  escorte  à  M.  Provencher  et  au 
capt.  Cameron,)  à  «onférer  amicalement,  afin  de  leur  faire  connaître  la  vérité  sur  ma 
position  et  la  leur;  mais  ils  s'excusèrent  auprès  du  messager  en  disant  que  leur  bande  était 
dispersée  et  fatiguée  et  qu'ils  me  verraient  le  lendemain  matin.  Comme  huit  heures 
du  matin  allaient  sonner,  et  ne  voyant  aucuns  préparatifs  pour  notre  départ,  ils  entou- 
rèrent la  barrière  et  nous  ordonnèrent  en  vociférant  de  partir  avant  neuf  heures.  Le 
chef  déclara  que  ses  ordres  étaient  positifs,  et  qu'il  ne  répondait  pas  de  notre  vie  si  nous 
restions.  Ils  avaient  en  même  temps  fait  prisonnier  M.  liallett,  qui  était  sorti  pour  leur 
parler  de  la  conférence  projetée  ;  et  voyant  qu'ils  étaient  mal  disposés,  et  qu'ils  pourraient 
se  porter  à  quelque  autre  violence,  j'ordonnai  que  l'on  attelât  mes  chevaux, et  sans  attendre 
le  déjeuner,  je  traversai  la  ligne  dans  la  direction  de  Pembina,  escorté  par  une  partie  de 
la  bande  les  armes  à  la  main.  Arrivé  au  poteau  indicateur  de  la  frontrière  internationale, 
ils  s'arrêtèrent  et  me  recommandèrent  de  ne  pas  revenir  au-delà  de  cette  limite,  en  me 
disant  qu'ils  ne  me  connaissaient  pas  comme  gouverneur,  mais  seulement  comme  M. 
McDougall. 

L'on  enjoignit  au  col.  Dennis  de  m'accompagner,  ce  qu'il  fit,  et  il  est  resté  avec  moi. 
M.  ITaliett  qui,  pendant  quelque  temps,  était  resté  attaché  à  un  chariot,  avec  défense  de 
parler  à  aucun  de  mes  gens,  fut  envoyé  dans  la  direction  du  Fort  Garry,  sous  une  escorte 
armée. 

Je  suis  maintenant  campé  à  une  petite  distance  de  la  ligne  frontière,  sur  la  ferme  de 
M.  Hayden,  et  je  compte  demeurer  dans  le  voisinage  jusqu'à  ce  que  je  sache  quelles  mesures 
pourront  avoir  pris  votre  gouvernement  et  la  population  loyale  du  territoire  en  recevant 
ces  nouvelles.  Il  ne  me  reste  plus  qu'à  dire  que  si  le  peuple  du  territoire  se  soumet  sans 
résistance  au  gouvernement  que  ces  Métis  ont  ou  prétendent  avoir  établi,  je  n'ai  actuellement 

30 


33  Victoria,  Documents  de  la  Session  (No.  12.)  A.  1870 


gffi3ïSKi?pS£SS-.-     J'ai^un  rapport  des  faits  tels  qu'ils  nie  sont 

^"pur^outo  pour  votre  information,  que  j'ai  de  tonnes  raisons  de  croire  que  sur 
le  eôté  américaufaèli  ligne,  des  personnes  s'occupent  activement  ce  fomenter  ces  troubles, 
le  cote  ameiicau  i  e  g trouvent  des  individus  de  quelque  influence  qui  correspon- 
LT^ellÏ  S" Vvoué  -t  d'amener  l'annexion  du  territoire  aux  Etats-Ums. 
J^ioi-e  si  le  soulèvement  des  Métis  français  tend  à  ce  résultat,  mais  il  est  bon  de  con- 
noSrP  Ips  in+lueiices  et  les  motifs  qui  sont  en  jeu. 

J'esn  roqué  vmis  prendre,  les  moyens  de  me  tenir  au  courant  de  ce  qui  se  passe  par- 
delà  KliX  et  que  vous  me  direz  si,   selon  vous,  il   serait  de  quelque  utihte  que  je 

^^aiUrd^dâT-Zuniquer  verbalement,  et  qui  vous  parviendront,  sans 
doute!  pai  des  liersonnes  dignes  de  foi,\'étant  pas  sûr  que  cette  lettre  se  rendra  sans  avoir 

été  lue  par  d'autres. 

J'ai  1  honneur  d  être 

Votre  très  respectueux  serviteur, 

Wm.  McDougall. 


TH  1 
XïHmioraUe  William  J/cDougall,  C.B.,  etc.,  Pembina.  ; 

cZme  an  s,  nous  désiroii  vous  faire  connaître,  par  le  porteur  de  la  présente,  qui 
est  un  homme  uigre  de  confiance,  où  en  sont  les  affaires  d'ici  Les  insurgés  se  sont  empare 
Si  Fort  Garrv,  aux  portes  duquel  ils  ont  placé  des  sentinelles.  Bien  que  prévenus .  de  ee 
ft  douze  heures  auparavant,  h*  officiers  de  la  compagnie  ne  leur  ont  oppose  aucune 
résistance  La  ville  est  aussi  occupée  par  les  rebelles,  mais  il  n'y  a  pas  eu  de  trouble 
rsnuW'ésent  II  y  a  beaucoup  d'indécision  parmi  les  Métis  du  parti  de  Riel,  parce 
qu'il  n'a  plfété  permis  à  M.  Proveiicher  de  leur  parler  publiquement  et  grand  nombre 
d'entre  eux  seraient  contents  de  s'en  retourner  paisiblement  dans  1*™*^  .  ,,  de 
Les  rebelles  convoquent  une  assemblée  générale  pour  undi  prochain  dans  e  but  de 
provoquer  l'exnression  de  l'opinion  qui  règne  dans  la  colonie.  Nous  ved  erons  a  ce  que 
toTSent  présente.  Nous  n'avons  aucun  doute  qu'une  forte  majorité  sera  en  votre 
faveur    et  nous  vous  recommandons  instamment  d'attendre  à  Pembuia  le  résultat  de  cette 

^atmpagnie  de  la  Baie  d'Hudson  fait  évidemment  cause  commune  avec  les  rebelles 
et  son  but  est  de  vous  empêcher  d'entrer  officiellement  en  relation  avec  eux  On  dit  que  les 
nebeîL  maintiendront  legouve^nm»*  de  la  Baie  d'Hudson  tel  qu'il  existe  aujourdhun 
Tou  les  subalternes  du  parti  insurrectionnel  disent  que  si  vous  avez  une  commission  de 
SaM^stévous  autorisant  à  entrer  ici  comme  gouverneur  us  mettront  bas  les  armes 
Eiel  e  les  autres  chefs  font  en  sorte  qu'ils  ne  sachent  rien.  Si  la  proclamation  peut  être 
promulguée  ici,  et  si  le  gouvernement  de  la  compagnie  de  la  Baie  dHudson  est  officiel le- 
ment  priée  d'agir,  la  compagnie  se  verra  forcée  de  réprimer  l'insurrection,  et  c  est  ce  qu  elle 

PeKt[fcldffitrréeÎdeS  insurgés  n'excède  pas  en  tout  250  hommes,   et  la  plus  légère  oppo- 
«ûtion  le  réduirait  à  40,  v  compris  les  prêtres  et  leur  supérieur. 

En  ville  le  «partisans  des  rebelles  commencent  ^manifester  beaucoup  d  inquiétude.  Nous 
«ommes  d'avis  que  la  proclamation  devrait  être  envoyée  par ;le  porteur  et  nous  jerrons  a 
ce  qu'elle  soit  affichée  ici.     Envoyez-en  des  copies  en  double  à  *  *  -  au  Portage  de  la  Prairie, 

'  lp^nruner;aison  ne  quittez  pas  Pembina  avant  d'avoir  établi  une  communication 
officielle  avec  la  compagnie  de  la  Baie  d'Hudson.  Toute  lettre  que  vous  enverrez  par  le 
porteur  lui  sera  fidèlement  transmise. 

Nous  sommes  des  amis  du  gouvernement  canadien. 
5  novembre,  Winnipig. 
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[I] 

Pembina,  7  novembre  1869. 
Au  gouverneur  IfcTavish,  etc. 

CHER  Monsieur>~  Je  profite  de  cette  occasion  pour  vous  apprendre  qu'une  bande  de 
_0  hommes  armés  m'a  contraint  de  quitter  le  poste  de  la  compagnie  de  la  Baie  d'Hudson 
et  de  repasser  la  ligne.  Je  suis  maintenant  sur  le  territoire  américain,  où  je  vais  rester 
pour  le  présent.  Je  vous  ai  écrit  deux  lettres  —  toutes  deux  sous  la  même  enveloppe  — 
pour  vous  donner  des  détails  sur  l'état  de  choses  ici  et  suggérer  à  votre  gouvernement 
d'émettre  une  proclamation  expliquant  la  nature  du  changement  politique  et  avertissant  les 
insurgés  des  conséquences  de  leurs  actes.  J'ai  été  désappointé  d'apprendre  de  ceux  que 
j'ai  vus  qu'ils  n'avaient  pas  été  informés  officiellement  par  personne  que  le  change- 
ment de  gouvernement  était  le  fait  d'un  acte  impérial  sanctionné  par  la  reine.  Je  vous°ai 
aussi  rappelé,  ainsi  qu'à  votre  conseil,  que  d'ici  à  ce  que  le  transfert  soit  accompli  et  la 
proclamation  publiée,  vous  êtes  le  gouvernement  légitime  et  responsable  du  maintien  de  la 
paix  publique.  Par  une  communication  que  m'a  remis  le  porteur  de  la  présente,  j'ai  été 
surpris  d'apprendre  que  vous  ayez  permis  à  quelques  rebelles  de  s'emparer  de  votre  fort 
sans  résistance  aucune,  ni  même  sans  protester  publiquement.  Il  va  sans  dire  que  je  ne 
suis  guère  en  mesure  de  pouvoir  bien  juger  ou  donner  des  avis  dans  les  circonstances 
critiques  où  je  me  trouve  ;  mais  dans  l'espoir  que  par  quelques  moyens  le  peuple  finira  par 
être  éclairé  sur  ses  actes,  et  qu'il  reculera  devant  les  conséquences  d'une  guerre  et  des 
confiscations  qui  devront  sûrement  en  résulter,  je  vais  rester  ici  jusqu'à  ce  que  j'apprenne 
officiellement  que  la  cession  du  territoire  a  été  effectuée,  et  me  guider  sur  les  événements 
pour  ce  que  je  devrai  dire  et  faire. 

Avec  l'espérance  de  recevoir  d'amples  détails  sur  ce  qui  s'est  passé  et  sur  ce  que  vous 
conseillez  de  faire  là  et  ici,  je  me  souscris  votre  très  respectueux  serviteur, 

Wm.  McDougall. 


A  V honorable  Ministre  des  Douanes,  Ottawa. 


Village  de  Pembina,  E.-U., 

11   novembre  1869. 


Monsieur,  —  J'ai  l'honneur  de  vous  faire  rapport  que  je  suis  arrivé  à  Pembina  le  30 
du  mois  dernier,  en  route  pour  le  Fort  Garry,  en  compagnie  du  gouverneur  McDougall  et 
de  sa  suite. 

Vous  êtes  sans  doute  au  fait  des  circonstances  qui  nous  ont  empêché  d'aller  plus  loin, 
et  de  la  manière  dont  nous  avons  été  expulsés  du  poste  de  la  compagnie  de  la  Baie 
d'Hudson  et  reconduits  sur  le  territoire  des  Etats-Unis  par  une  bande  de  vingt 
Métis  armés. 

Le  gouverneur  ya  attendre  ici  quelque  temps  les  résultats  de  l'insurrection.  Il  va 
sans  dire  que  je  n'ai  rien  de  mieux  à  faire  que  de  rester  avec  lui,  et  de  me  guider  sur  ses 
avis  et  démarches. 

Jusqu'ici,  les  dépenses  ont  été  très  considérables.  Tout  est  au  prix  de  guerre.  D'ici 
à  ce  que  je  reçoive  la  réponse  de  votre  département  à  ma  lettre,  mes  fonds  seront  épuisés. 
Je  vous  prie  donc  de  me  faire  une  remise,  et  je  vous  en  rendrai  compte. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  très  obéissant  serviteur, 

Alexander   Begg, 

Percepteur. 
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Ottawa,  29  novembre  1869. 

„r  M  Monsieur,  -  J'ai  eu  l'honneur  de  recevoir,  vendredi    vos  dépêches  des 

&otfe  5  et  7  novembre,  la  première  datée  de  Pembina,  et  l'autre  de  ^nie  La^ 
10  décembre.  Huit  incluses,  comprenant  votre  correspondance  avec  le  gouverneur  McTavisl 
et  les  rapports  que  vous  ont  fait  le  colonel  Dennis  et  M.  Provencher,  me  sont  également 

îmlV  GeTdocuments  ont  été  de  suite  mis  devant  Son  Excellence  le  gouverneur-général  et  le 
conseiretexà"  avec  empressement  par  le  conseil  privé.  Cette  crise  est  aussi  grave 
"u^nd^  si  l'on  agit  inconsidérément,  elle  peut  conduire  à  une  guerre  crvxle,  smon 
nationale,  dont  il  sera  impossible  de  prévoir  la  fin.  <  m.    .frpl,    -,      o 

Le  premier  devoir  du  gouvernement  était  de  communiquer  aux  mmistie  de  .a 
Majestéles  faits  rapportés.  Le  gouverneur  général  a  immédiatement  envoyé ^par  h  cab  le 
une  dépêche  au  ministre  des  colonies,  et  copie  de  tous  les  documents  a  ete  expédiée  par  la 
malle  anglaise  partie  d'Ottawa  ce  matin.  ■  , 

L'insurrection  dont  vous  parlez  ne  constitue  pas  simplement  une  expression  _  de  mé- 
contentement contre  le  gouvernement  du  Canada,  mais  elle  est  encore  une  violation 
des  lois  impériales  et  un  défi  porté  à  l'autorité  de  la  couronne  Toutes  les  négociations 
relatives  à  la  cession  de  ce  pays  ont  eu  lieu  avec  l'assentiment  du  gouvernement  de  Sa 
Majesté,  et  le  prix  d'achat  a  été  prélevé  sous  la  garantie  impériale.  Des  deux  ^tes  il  fut 
admis  que  la  Souveraineté  de  la  reine  était  incontestable,  et  que  son ^w  je  p^ 
tréser  ses  sujets,  même  dans  cette  partie  éloignée  de  ses  domaines,  serait  affii me  avec  fei- 
S  et  décision.  Dans  cette  circonstance,  il  a  paru  au  conseil  privé  qu'il  serait  peu  sage 
de  compliquer  les  affaires  par  l'adoption  des  mesures  hâtives  tant  que  le  gouvernement  de 
la  reine  ne  se  serait  pas  prononcé.  ; .  ,        . 

Le  couverneur-général  est  encore  en  communication  par  la  voie  du  cable  avec  le  mi- 
nistre des  colonies,  et  je  pourrai  peut-être,  avant  de  fermer  cette  dépêche,  vous  transmettre 
assez  exactement  les  vues  du  gouvernement  de  Sa  Majesté.  .     • 

Dans  l'intervalle,  il  m'est  enjoint  de  vous  exprimer  le  désir  du  gouverneur-general 
en  conseil  eue  vous  évitiez  soigneusement  tout  conflit  avec  les  insurges,  ainsi  que  toute 
violation  des  lois  de  neutralité  des  Etats-Unis  qui  pourrait  donner  prétexte  a  1  intervention 
du  gouvernement  américain.  .  ».       niîlo 

Cette  dépêche  vous  sera  remise  par  un  messager  spécial  qui  pourrait  vous  etic  utile, 
vu  au'il  parle  bien  le  français  et  qu'il  est  homme  d'expérience. 

Vous  voudrez  bien,  pour  le  présent,  rester  à  Pembina,  et  demeurer  convaincu  comme 
nous  le  sommes  que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  saura  juger  de  la  gravite  des  laits  et 
prendra  les  mesures  propres  à  maintenir  l'autorité  et  venger  1  honneur  de  la  couronne,  et 
cela  tout  en  pourvoyant  avec  sollicitude  au  bon  gouvernement  du  JNord-Ouest. 

J'ai  l'honneur  d'être,  Monsieur, 

Votre  très-obéissant  serviteur, 

Joseph  Howe. 

p.  S.— Le  messager  ne  peut  partir  que  dans  un  jour  ou  deux  ;  le   duplicata  sera 
envoyée  par  lui. 


Ferme  La,rose,  Pembina,  9  novembre  1869. 
L'Honorable  Secrétaire  cVEtat  pour  les  Provinces, 
Ottawa,  Canada. 
Monsieur,— J'ai  l'honneur  de  faire  rapport  que,  conformément  au  13e  paragraphe 
de  mes  instructions,  j'ai  pris  des  mesures  -pour  le  prolongement  du  télégraphe  depuis 
le    territoire  jusqu'à  Pembina,  et  pour  le  faire  relier  de  cette  dernière  place  au  reseau 
de  la  compagnie  ou  des  compagnies  de  télégraphe  américaines,      en  faisant  pour  cet  objet  un 
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arrangement  provisoire  avec  la  compagnie  de  télégraphe  du  Nord-Ouest,  dont  les  lignes 
,  tellement  à  l'ouest  jusqu'à  St.   Cloud,  dans  le  Minnesota. 

Quelque  temps  avant  mon  départ  d'Ottawa,  j'eus  une  entrevue  avec  M.  Wood, 
'un  des  directeurs  de  la  compagnie  de  télépgaphe  du  Nord-Ouest,  et  m'enquis  auprès 
<âe  lui  de  la  position  de  sa  compagnie,  et  s'il  y  avait  quelque  probabilité  que  ses  lignes 
fussent  bientôt  prolongées  jusqu'à  la  Rivière-Rouge.  Il  me  promit  d'en  parler  aux  autres 
directeurs  et  de  me  laisser  savoir  les  intentions  de  la  compagnie,  et  les  conditions  auxquelles 
elle  consentirait  à  prolonger  la  ligne  jusqu'à  Pembina  ou  au  Fort  Garry.  Je  dis  à  M. 
Wood  que  le  gouvernement,  en  vertu  de  ses  ai- rangements  avec  la  compagnie  de  la  Baie 
d'Hudson,  achèterait  une  grande  quantité  de  fils  télégraphiques  et  d'isolateurs,  qui  avaient 
éié  envoyés  et  qui  étaient  alors  au  Fort  Garry.  La  lettre  ci-jointe,  marquée  A,  contient  le 
résultat  de  cette  conversation  ;  et  comme  elle  m'avait  été  transmise  par  le  département  des 
Travaux  Publics,  après  ma  nomination  à  ma  charge  actuelle,  elle  servit  de  base  à  l'arran- 
gement que  je  conclus  avec  la  compagnie  pendant  que  j'étais  en  route  pour  me  rendre  ici. 
Je  vis  à  Chicago  le  président  de  la  compagnie  de  télégraphe  du  Nord-Ouest,  et  après  avoir 
discuté  la  question  avec  lui,  et  l'avoir  examinée  sous  ses  différents  aspects,  j'écrivis  en 
définitive  la  lettre  marquée  B,  acceptant  quelques-unes  des  conditions  proposées  par  la 
compagnie,  et  demandant  la  modification  de  quelques  autres.  Je  lus  le  projet  de  cette 
lettre  au  président,  au  moment  de  partir  de  Chicago,  et  pour  répondre  à  quelques-unes  de 
ses  objections,  j'ajoutai  le  mémoire  marqué  BB,  vu  qu'il  n'était  pas  prêt  à  conclure  les 
arrangements  sans  consulter  de  nouveau  ses  collègues  ;  et  comme  je  désirais  élucider 
quelques  autres  points,  je  convins  de  lui  écrire  de  St.  Paul  et  de  terminer  l'affaire  d'une 
manière  ou  de  l'autre.  La  lettre  B,  avec  le  mémoire  BB,  fut  envoyée  à  M.  Simmons 
(président  C.  T.  N.  O.),  accompagnée  de  la  note  personnelle  marquée  C,  datée  de  St.  Paul  ; 
il  en  accusa  réception,  et  la  convention  fut  close  par  le  télégramme  F  que  je  reçus  à 
St.  Cloud.  La  iatire  E,  de  M.  Simmons,  me  parvint  à  Pembina,  où  j'ai  été  retenu  par  les 
circonstances  que  j'ai  relatées  dans  mes  rapports  antérieurs. 

Vous  remarquerez  que  par  la  convention  que  j'ai  conclue,  sauf  l'approbation  de  Son 
Excellence  en  conseil,  il  n'est  pas  stipulé  que  le  gouvernement  canadien  devra  payer  à  la 
compagnie  aucune  somme  d'argent  pour  la  construction  de  la  ligne.  Vous  verrez  aussi  que, 
sur  une  distance  de  près  de  300  milles,  c'est-à-dire  de  Breckenridge  au  Fort  Garry,  il 
n'y  a  ni  villes  ni  villages  sur  le  territoire  américain,  et  que  par  conséquent  il  n'y  a 
aucune  perspective  de  nature  à  engager  la  compagnie  à  prolonger  ses  lignes  au-delà  de 
Breckenridge,  où  le  réseau  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  doit  aboutir  pour  le  moment.  Les 
profits  de  l'exploitation  qui,  dans  les  circonstances  les  plus  avantageuses,  proviendraient 
de  l'établissement  anglais  de  la  Rivière-Rouge,  ne  sauraient  justifier  une  compagnie  de 
construire  et  entretenir  300  milles  de  ligne  télégraphique.  La  base  sur  laquelle  le  président 
de  la  compagnie  désirait  conclure  l'arrangement  portait  que  chacune  des  parties  devait 
payer  moitié  du  coût  de  la  construction  d'une  ligne  de  St.  Cloud  au  Fort  Garry.  Sa  propo- 
sition (suivant  la  lettre  A)  aurait  divisé  les  frais,  d'après  l'évaluation  de,  la  compagnie,  à 
peu  près  dans  cette  proportion.  Mais  je  lui  représentai  que  la  compagnie  prolongerait  très 
probablement  sa  ligne  à  ses  propres  frais  jusqu'à  Breckenridge,  bientôt  après  l'achève- 
ment du  chemin  de  fer,  et  que  le  problème  à  résoudre  entre  nous  était  le  prolonge- 
ment d'une  ligne  entre  Breckenridge  et  le  Fort  Garry.  Pour  lever  la  difficulté, 
qui  paraissait  insurmontable  sans  l'organisation  d'une  nouvelle  compagnie  et  le 
] (relèvement  d'un  capital  d'au  moins  $50,000,  je  proposai  de  fournir  les  fils  pour 
tonte  la  ligne,  mais  d'en  faire  peser  le  coût  sur  la  compagnie  pour  la  partie  située 
à  l'est  de  Breckenridge,  au  prix  coûtant,  et  de  nous  faire  rembourser  au  moyen 
de  télégrammes.  Comme  nous  avons  au  Fort  Garry,  d'après  les  renseignements  que 
j'ai  reçus,  une  plus  grande  quantité  de  fils  qu'il  ne  nous  en  faudra  pour  remplir 
cette  convention,  j'ai  pensé  qu'il  serait  avantageux  d'en  vendre  200  milles  de  la 
manière  que  je  viens  de  dire.  C'est  simplement  convertir  en  argent  un  article  qui 
autrement  nous  serait  resté  improductif  et  qui  est  sujet  à  se  détériorer.  J'attire  votre 
attention  sur  l'importante  stipulation  d'une    déduction  d6    75    pour  cent   sur  les    docu- 
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mRnts  polies  et  le,  dépéeUes /^^^S^0^^^  =^^XS  ^S1^^^^: 
résulter  un  grand  av^fnnde,/aa^Senee     Dans   le   eas    d'opérations   militaires 


sans  retard. 


J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 

Wm.  McDougall. 


('<j1")  Compagnie  de  Télégraphe  du  Nord-Ouest, 

Kenosha,  1er  Octobre  18G9. 

V  Honorable  William  McDougall, 

Commissaires  des  Travaux  Publics,  Ottawa. 
Php,  Monsieur— M    Wood  m'informe  que  vous  désirez  que  notre  compagnie  vous 

l'heure  où  nous  sommes,  mais  sur  ce  point  nous  avons  décide  d  en  courir  le  risque. 
Espérant  recevoir  une  prompte  réponse, 

Je  suis,  etc., 

Z.  G.  Simmons, 
Président  Cie.  Télégraphe  du  Nord-Ouest. 
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Chicago,  11  octobre  18G9. 

Z.  G.  Simmons,  Ecr., 

Président  Oie.  Tél.  K.-O.,  Kenosha,  III. 

Chrr  Monsieur, — Votre  lettre  du  1er  de  ce  mois,  par  laquelle  vous  proposez  de  cons- 
truire une  ligne  de  télégraphe  du  Fort  Garry,  sur  la  rivière  Rouge,  à    un   certain   endroit  1 
dans  le  Minnesota,  laquelle  se  reliera  avec  vos  lignes   actuelles,   et  que  vous  m'adressiez  ! 
comme  ministre  des  travaux  publics  d©  la  Puissance  du  Canada,  m'a  été  envoyée  depuis  ! 
que  je  suis  parti  d'Ottawa. 

Ayant  été  autorisé  par  le  gouvernement  canadien  à  conclure  un  arrangement  provi- 
soire avec  votre  compagnie,  j'ai  maintenant  l'honneur  de  soumettre  à  votre  acceptation  les  . 
modifications  et  additions  suivantes  à  votre  proposition  : 

1°  Votre  proposition  que  nous  vous  fournissions  cinq  cents  milles  de  fil  télégraphique  I 
est  inadmissible  ;  mais  je  m'engage  à  vous  en  fournir  une  longueur  suffisante,  avec  les  iso-  ] 
lateurs,  pour  construire  la  ligne  du  Fort  Garry  à  Breckenridge,    sur  la  rivière  Rouge,   et 
de  le  livrer  à  trois  points  : — 1°  Au  Fort  Garry;  2°  à  Pembina;  3°  à  Georgetown,  en  quan- 
tités telles  que  vous  indiquerez. 

2°  Le  surplus  du  fil,  jusqu'à  une  longueur  de  500  milles,  qui  pourra  être  nécessaire 
pour  compléter  la  liaison  avec  les  lignes  existantes,  vous  sera  fourni  à  condition  que  vous 
l'achetiez  au  prix  coûtant,  et  que  vous  le  paierez  en  télégraphiant  pour  le  gouvernement 
du  Canada  et  celui  du  Territoire  du  Nord-Ouest.  La  moitié  des  comptes  présentés  pour  ce 
service  par  votre  compagnie  sera  payable  en  la  portant  au  crédit  de  cet  achat,  jusqu'à  ce 
que  le  prix  du  fil  ainsi  acheté  soit  acquitté. 

3°  Par  "  tarif  régulier,"  j'entends  le  tarif  des  prix  qui  ne  seront  alors  pas  plus  élevés, 
proportionnellement,  que  ceux  exigés  sur  vos  lignes  du  Minnesota  pour  les  dépêches  reçu» 
et  envoyées  de  divers  points  de  cet  Etat. 

4°  En  sus  d'une  réduction  de  vingt-cinq  pour  cent  sur  les  dépêches  officielles  ou  du 
gouvernement  de  moins  de  cinquante  mots,  nous  nous  attendons  que  vous  ferez  un  rabais 
de  soixante-quinze  pour  cent  sur  les  rapports  et  documents  officiels  de  plus  de  cinquante 
mots,  qui  pourront  être  expédiés  la  nuit,  comme  les  comptes-rendus  ou  dépêches  des 
journaux. 

5°  Il  est  entendu  que  ce  rabais  dans  les  deux  cas  s'appliquera  à  toutes  les  lignes  i utér- 
in '"liaires  entre  la  vôtre  et  les  localités  en  Canada,  auxquelles  des  dépêches  peuvent  être 
expédiées,  aller  et  retour,  et  que  votre  compagnie  fera  les  arrangements  nécessaires  à  cet 
effet. 

Avec  ces  modifications,  j'accepte  votre  proposition  et  je  vais  immédiatement  soumettre 
l'arrangement  à  l'approbation  du  gouvernement  delà  Puissance. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 

Wm.  McDougall, 
Lieut.-Gouv.  des  Territoires  du  Nord-Ouest. 


(BB.)         [Mémo.] 

Il  est  entendu  que  si  le  gouvernement  américain  exige  des  droits  de  douane  sur  le  fil  ; 
s' étendant  depuis  la  ligne  49°  à  Breckenridge  (qui  doit  être  fourni  suivant  la  convention),; 
le  montant  de  ces  droits  sera  porté  au  crédit  de  l'achat  du  fil  pour  la  ligne  au  sud  de  Brec- 
kenridge, mais  les  droits  (s'il  en  est  imposé)  sur  le  fil  en  dernier  lieu  mentionné  seront 
payés  par  la  compagnie. 

Wm.  McDougall. 


(G.) 

St.  Paul,  Minnesota,  13  Octobre  1869. 

Z.  G.  Simmons,  Président  Cie.   T.  N.   0. 

Mon  Cher    Monsieur, — Je  vous    envoie  copie  de    la  lettre  que  je  vous  ai  lue  à 
Chicago,  que  j'ai  convertie  en  original,  et  sur  le  dos  de  laquelle  j'ai  écrit  un  mémorandum 
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k  propos  des  droits.     J'espère  que  nous  n'en  aurons  pas  à  paye,-,  mais  si  les  autorités  de 
Œgton  v  Listent,  je  propose  de  les  porter  à  votre  crédit  sur  lâchât  du  fil.     Cela 

^ZH Kl ïïToZSé-Me  avant  que  la  ligne  ne  puisse  fonctionner,  et 
T)Ttroit      Cela  populariserait  votre  ligne  tout  eu  favorisant  vos  intérêts.     JNous  avons  un 

l6S  ^f dZÎandéU'un  de  mes  agents  du  Fort  Garry,  que  j'ai  rencontré  ici,  s'il  y  av.it 
quelque  probabilité  que  l'on  pût  trouver  du  bois  convenable  pour  les ^otea ux  a  1 |mere 
Rouoe  et  il  m'e  dit  qu'il  y  a  beaucoup  d'épmettc  rouge,  mais  quil  craint  que   le  ceclie 

Je  demeure,  etc., 

Wm.  McDougall. 


f7^  Compagnie  de  Télégraphe  du  Nord-Ouest, 

Kenosha,  27  Octobre  1869. 

Vhonorahle  Wm.  McDougall,  gouverneur  des  Territoires  du  Nord-Ouest 


suit 


«  L'honorable  Wm.  McDougall,  St.  Cloud,  Minnesota. 

«  lettre  reçue      Le  fil  pour  Breckenridge  devra   être  livre  a  vo„  liais  aux  encuu 
,  indicé  Ste,  si  nous  Tachetons,  lésera  au    prix  ~^>iiB^to^oae 

4  odkation  de  notr^e  proposition  de  rabais  est  acceptée   q*^^^ 
-possible,  nous  la  ferons  s'appliquer  à   toutes  les  lignes   avec    lesquelles    nous  somme. 
«  correspondance.     Le  rabais  de  25  pour  cent  peut  commencer  de  suite. 

"  Z.    G.    SlMMONS, 

«  Président  Cie.  Télégraphe  du  Nord-Ouest.  " 
■NTp  gobant  pas  positivement  si  ce   télégramme  vous    est   parvenu,  je  vous  en  envoie 
copie S^SSTj-bi  présumé  qu'il  serait  satisfaisant  g*^£^£ffî 
rachat  des  poteaux,  et  je  puis  maintenant  vous  annoncer  que  des  marchés  ont  été  laite 
tous  les  poLux  nécessaires  à  l'établissement  de    la  hgne ^usqu  a   *™^J™£  ^s 
,V  1m  distance  nous    tâcherons    de    nous  procurer   du    bois  plus  pies,     «j  espei     i 
c^^erons  avec  vous  au  Fort  Garry,  par   le   «J^J^SSSL^i^ 
^  ££££  ^=:r  dt^^n^^  nos  fils;  nous  ferons 
une  déduction  de  vingt-cinq  pour  cent,  à  commencer  du  premier  de  ce  mois. 

Je  suis,  etc. , 

Z.  G.  SlMMONS, 
Président  Cie.  Télégraphe  du  Nord-Ouest. 
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(1036.) 

Ferme  Larose,  Pembina,  13  novembre  1869. 

L'honorable  Secrétaire  d'Etat  pour  les  Provinces, 

Ottawa,  Canada. 
Reçue  par  le 

Secrétaire  d'Etat  Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous    apprendre,  pour  l'information  de 

pour  les  pro-         Son  Excellence,  que  je  suis  encore  sans  autres  nouvelles  des  autorités  de  la  ! 
ISoÎT'   e  Compagnie  de  la   Baie  d'Hudson    au  Fort  Garry.     J'ai  appris  de   sources 

particulières  que  mes  lettres  du  2  et  du  4  de  ce  mois  au  gouverneur 
McTavisîi  lui  avaient  été  remises  lundi  dernier  au  matin,  et  qu'une  réunion  du  conseil 
avait  été  convocpiée  pour  le  même  jour.  Mais  bien  qu'il  se  soit  écoulé  près  d'une  semaine, 
et  que  des  particuliers  aient  trouvé  le  moyen  de  ni'envoyer  des  lettres  ainsi  qu'à  d'autres  j 
personnes  de  ma  suite,  datées  de  Fort  Garry,  jeudi,  le  11,  le  gouvernement  ou  n'a  rien  eu  à 
me  communiquer,  ou  n'a  pas  pu  trouver  les  moyens  de  me  rien  faire  tenir.  J'apprends  ! 
aussi  qu'il  n'a  lancé  aucune  proclamation  ou  avertissement  aux  rebelles,  ni  à  ceux  qui,! 
croyant  les  rumeurs  qui  circulent  maintenant  à  l'effet  que  la  Compagnie  de  la  Baie 
d'Hudson  est  opposée  au  gouvernement  canadien,  seraient  tentés  de  se  joindre  à  eux.  j 
Je  ne  puis  m'expliquer  cette  réticence  extraordinaire  et  cet  abandon  hâtif  de  l'autorité 
de  la  -part  du  gouvernement,  que  par  la  faiblesse  et  l'imbécilité  du  gouverneur,  et  la 
complicité  de  quelques  membres  de  son  conseil  avec  les  insurgés.  J'ai  la  preuve  que  l'un  de 
ses  conseillers,  à  la  résidence  duquel  quelques-unes  des  premières  réunions  des  mécontents 
ont  eu  lieu,  est  en  correspondance  avec  les  machinateurs  américains  de  Pembina,  et  cherche 
à  découvrir  par  leur  entremise  quels  sont  mes  mouvements  et  mes  intentions.  Cette 
trahison  dans  le  conseil  explique  aussi  la  détention  des  approvisionnements  qui  avaient  été 
commandés  par  l'agent  de  la  Compagnie  de  la  Baie  d'Hudson  ici,  pour  notre  usage  et  pour 
le  sien,  et  dont  les  rebelles  ne  pouvaient  avoir  aucune  comiaissance,  à  moins  que  quelques 
employés  de  la  Compagnie  de  la  Baie  d'Hudson  n'en  eussent  divulgué  la  destination. 
Les  rebelles  n'avaient  pas  jusque-là  mis  d'entraves  à  la  circulation  des  chariots  de  la 
compagnie  ou  à  ses  opérations  de  commerce. 

Je  vous  envoie  un  document  imprimé  (A),  publié  par  les  rebelles  au  Fort  Garry  le  6 
du  courant.  Il  a  été  imprimé  au  bureau  du  iVor'  Wester  par  les  rebelles,  qui  se  sont  em- 
paré de  l'imprimerie  à  cet  effet,  le  propriétaire  et  ses  employés  refusant  de  le  faire.  La] 
composition  fut  faite  par  un  Yankee  qui  se  trouvait  dans  leurs  rangs,  et  l'épreuve  a  été 
corrigée,  me  dit-on,  par  M.  Ross,  autrefois  du  bureau  du  Globe  de  Toronto.  Cet  "  appel  " 
a  été  adressé  sous  enveloppe  au  maître  de  poste  de  Pembina,  qui  mêle  remit  après  quelque 
hésitation,  et  en  me  disant  qu'il  ne  me  remettrait  pas  à  l'avenir  les  lettres  qui  me  seraient 
adressées  sous  enveloppe  à  son  adresse.  Le  bureau  de  poste  ici  est  administré  d'une  manière 
fort  relâchée  et  est  entièrement  au  service  des  insurgés  et  de  leurs  partisans.  Beaucoup  de 
lettres  paraissent  avoir  été  ouvertes,  et  l'opinion  générale  est  que  cet  accident  est  particulier 
à  Pembina.  Il  ne  serait  pas  mauvais  que  M.  Thornton  demandât  au  maître-général  des 
postes  des  Etats-Unis  d'ordonner  à  son  subordonné  ici  de  montrer  plus  de  soin  et  plus  de 
courtoisie  dans  la  direction  de  son  bureau  qu'il  ne  l'a  fait  jusqu'ici. 

Les  renseignements  que  je  reçois  de  l'Etablissement,  de  vive  voix  et  par  écrit,  me 
portent  à  croire  que  la  partie  de  la  population  parlant  l'anglais  ne  répondra  pas  à  cet 
,;  appel  "  des  Métis  français,  si  ce  n'est  quelques  traîtres  qui  ont  été  dans  le  complot  dès 
le  commencement  et  qui  pourront  saisir  cette  occasion  de  se  prononcer. 

Dimanche,  14  novembre. 

La  lettre  (B)  qui  m'est  parvenue  aujourd'hui  est  sans  signature,  mais  d'après  l'écriture, 
je  sais  qu'elle  vient  de  M.  Snow,  le  conducteur  du  chemin  du  gouvernement.  Elle 
confirme  simplement  les  renseignements  qui  m'étaient  déjà  parvenus  de  différentes  sources, 
depuis  deux  ou  trois  jours.  La  recommandation  que  l'on  me  fait  de  lancer  une  proclama- 
tion immédiatement  n'est  pas  la  première  de  ce  genre,  mais  j 'ai  constamment  répondu  que 
jusqu'à  ce  que  le    transfei  t  du    territoire  ait  eu  lieu,    et  que  je  sois  notifié  du    fait,   je  ne, 
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oulais  prendre  aucune  des  responsabilités  du  gouvernement.     MM.  Richards  et  Proven- 
her  partagent  mon  opinion  à  ce  sujet.  . 

Les  documents  C  et  D  sont  des  extraits  de  lettres  reçues  cette  semaine.  Celui 
aarqué  C  est  de  M.  Mair,  qui  était  à  St.  Paul  lorsque  le  soulèvement  eut  lieu  mais  qui 
util  permission  de  franchir  la  barricade,  après  quelque  cela!,  a  son  ^^J^^ 
t  l'extrait  D  est  tiré  d'une  lettre  écrite  par  un  jeune  Anglais  qui  s  en  allait  au  Foit  Gaiiy 
>ourvoii-lepavsdanslebut  de  s'y  établir,-lequel  lit  une  partie  du  voyage  avec  M 
3egg,  et  à  qui  l'on  permit  de  franchir  la  barricade  en  conduisant  un  des  chariots  de  la 
■ommdiie  de  la  Baie  d'Hudson.  .  .  „ 

/inclus  aussi  une  communication  (E)  que  je  viens  de  recevoir  des  "amis  du  Canada 
,ar  la  même  voie  que  celle  marquée   (H)   dans  mon  rapport  du   6  du    courant      Elle 
n'apprend,  comme  on  le  verra,  qu'il  existe  dans  les  rangs  des  rebelles  un  état  de   closes 
|ui>  la  rumeur  est  vraie,  donne  l'espoir  d'une  solution  plus  facile  qu'elle  ne  le  semblait 

1  v  a  quelques  jours.  ,         . 

J'ai  chargé  le  colonel  Dennis  de  répondre  à  cette  lettre  par  le  morne  messager,  que  je 
iUis  encore  icf  et  que  je  me  propose  d'y  rester-et  de  conseiller  aux  habitants  loyaux de 
l'agir  qu'après  mûre  délibération  et  avec  le  plus  dWn.mité  possible,  leur  promettant 
m'ils  aura  eut  bientôt  officiellement  de  mes  nouvelles.  Je  leur  faisais  aussi  demander  de 
n'informer  promptement  du  résultat  de  "l'appel"  du  16  de  ce  mois.  Un  avis  aftchc  au 
rus  de  l'un  des  "  appels  "  imprimés,  indiquant  un  lieu  de  réunion  dans  la  paroisse  de 
KMonaiTest  de  l'écriture  de  l'un  des  conseillers  du  gouverneur  McTavish.  J'ai  mainte- 
aant  ce  papier  en  ma  possession.  .  . 

La  dernière  malle  du  Canada  ne  m'a  apporté  aucune  lettre  officielle  J  espérais 
apprendre,  cette  fois,  que  le  -transfert"  avait  été  agréé  et  que  1  ordre  impérial  en  conseil 
Hait  passé.  Si  je  né  reçois  pas  avis  de  cet  «  ordre  "  dans  quelques  jours  je_  me  trouverai 
dans  une  position  fort  embarrassante,  et  les  chefs  de  l'insurrection  en  deviendront  plus 
osés  et  plus  forts.  Ils  comprennent  parfaitement  que  tant  que  la  proclamation  de  1a 
reine   ne  sera  pas  lancée,  je  n'ai  aucune  autorité  légale  pour  agir   ou  pour  commander 

^température  est  encore  douce  pour  cette  latitude.  La  terre  n'est  pas  gelée  de  plus 
de  -4  pouces  de  profondeur  sur  la  prairie.  La  neige  couvre  à  peine  la  terre,  et  hier  il  a 
plu  pendant  deux  ou    trois  heures. 


J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 

Wm.  McDougall. 


(«A»  )  "  Avis  Public  aux  Habitants  de  la  Terre  de  Rupert. 

«  ]>  Président  et  les  Représentants  de  la  partie  française  de  la  population  de  la 
|  Terre  de  Rupert,  en  Conseil  (les  envahisseurs  de  nos  droits  étant  maintenant  expulses  , 
1  connaissant  déjà  votre  sympathie,  tendent  la  main  de  l'amitié  à  vous,  nos  bienveil- 
!  lants  compatriotes,  et  en  le   faisant  vous  invitent  à  envoyer  douze  représentants   des 

"endroits  suivants,  savoir: —  Va*     tvt,^    i  • 

«  St  Jean,  1  :  Ste.  Marguerite,  1  ;  Headmgley,  1  ;  St.  Jacques,  1  ;  Ste.  Maiie,  I  , 
«  Kildonan,  1  ;  St  Paul,  1  ;  St.  André,  1  ;  St.  Clément,  1  ;  St.  Pierre,  1  ;  ville  de 
«  Winnipig,  2,— afin  de  former  un  seul  corps  avec  le  conseil  ci-dessus,  compose  de 
"douze  membres,  pour  considérer  l'état  politique  actuel  de  ce  pays,  et  adopter  les 
\  mesures  qui  pourront  être  jugées  les  plus  avantageuses  à  son  bien-être  futur. 

«  Une  assemblée  de  ce  conseil  aura  lieu  au  Palais  de  Justice  du  Jiort  C^any, 
"jeudi,  le  16  novembre,  à  laquelle  les  représentants  invités  voudront  bien  assister. 

"Winnipig,  6  novembre  1869. 

"  Par  ordre  du  Président. 

"Louis  Riel,  Secrétaire." 
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(  '  &  )  Fort  Garry,  9  novembre. 

"Le  Conseil  a  délibéré  aujourd'hui  sur  la  vôtre  ;  reçue  intacte.  Ne  connais  pas  la 
"  décision.  La  selle  retombera  sur  le  cheval  à  qui  elle  appartient,  Appel  fait  aux 
"  différentes  paroisses  par  le  manifeste  de  Riel,  qui  a  saisi  l'imprimerie  du  Nov'  Westeâ 
"  et  s'est  servi  des  presses  de  force.  Les  paroisses  anglaises  et  écossaises  ne  répondront 
"  pas. 

••  Lancez  une  proclamation  et  vous  pourrez  ensuite  venir  sans  crainte.  La  compagnie 
'•  de  la   Baie  d'Hudson  est  évidemment  chancelante. 

"  Ne  partez  de  Pembina  sous  aucun  prétexte." 


("C") 

Winnipig,  8  novembre  1869. 
"XI  n'y  a  aucun  doute  que  la  compagnie  est  fortement  compromise  dans 
"  cette  affaire.  Les  Métis  déclarent  eux-mêmes  qu'ils  en  ont  reçu  de  l'aide.  Les  insurgés  ' 
"  sont  en  quasi-possession  du  Fort  Gany  et  y  reçoivent  leurs  approvisionnements.  La 
"  vôtre  a  été  reçue  sans  encombre.  Le  conseil  est  en  délibération  aujourd'hui.  Ne  partez 
"  sous  aucun  prétexte.  Les  Anglais  ne  se  sont  pas  soulevés  parce  qu'ils  n'y  ont  pas  été 
"  invités  par  les  autorités,  autrement  ils  se  seraient  soulevés.  Lancez  votre  proclamation  et 
"  500  hommes  y  répondront. 

"  M.  Riel  a  dit  aujourd'hui  à  M.  Snow  que  les  travaux  du  chemin  seraient  suspendus. 
:'  Hier  soir,  ils  se  sont  emparés  de  l'imprimerie  du  Nor  Wester  et  ont  imprimé  un  "  appel  " 
"  dont  je  vous  envoie  un  exemplaire.  La  matière  a  été  composée  par  un  Yankee  qu'ils 
"  avaient  amené  avec  eux,  et  l'épreuve  a  été  revisée  par  M,  Ross.  Tous  les  Yankees  d'ici 
"  sont  ouvertement  compromis  dans  le  mouvement,  y  compris  certains  marchands.  Je 
"  vous  écrirai  au  long  aujourd'hui. 

"  Lundi  soir.  " — Il  est  rumeur  que  l'on  a  demandé  l'aide  des  Féniens,  par  l'entremise 
"  de  Donaldson  probablement.  La  compagnie  ne  sait  que  penser  de  votre  détermination 
'•'  de  rester  à  Pembina.  Il  y  a  eu  réunion  du  conseil  cette  après-midi,  et  l'archidiacre  nous 
"  a  dit  ce  soir  qu'elle  n'avait  abouti  à  rien. 

"  Les  Métis  de  la  Pointe-aux-Chênes  s'opposent  à  la  cessation  des  travaux  sur  le 
"  chemin,  qui  sont  d'un  grand  avantage  pour  eux,  mais  ils  se  vantent  qu'ils  n'en  permettront 
"  la  confection  que  tant  que  les  choses  iront  à  leur  goût.'  M.  Snow  pense  que  la  cessation 
"  temporaire  des  travaux  aurait  un  bon  effet,  en  ce  sens  que  le  besoin  les  forcerait  à 
"  obéir.  On  peut  dire  qu'ils  sont  tous  absents  des  travaux,  et  ce  serait  folie  d'en  engager 
"  la  moitié  pour  nourrir  l'autre. 

"  Si  la  compagnie  coupe  les  vivres  aux  insurgés,  ce  qu'elle  peut  faire  d'un  moment  à 
"  l'autre,  ils  ne  pourront  subsister  pendant  longtemps  sur  leurs  propres  ressources.  Je 
"  crois  avec  beaucoup  d'autres  que  ce  que  vous  avez  de  mieux  à  faire  est  de  rester  à  Pem- 
"  bina  en  attendant  les  événements." 


Fort  Garry.  11  novembre. 
Mon  Cher  Begg, — Je  vous  écris  ces  quelques  lignes,  en  apprenant  que  vous  êtes 
encore  sur  les  confins  de  cet  agréable  pays.'  Je  suis  entré  sans  difficulté,  grâce  à  ***,  et  je 
suis  assez  satisfait  de  l'endroit.  Le  gouvernement  maintenant  établi  est  une  république, 
avec,  comme  de  raison,  des  Métis  français  pour  fonctionnaires.  Les  Métis  anglais  sont 
parfaitement  loyaux  et  continueront  de  l'être  s'il  y  a  la  moindre  chance  que  le  gouverne- 
ment soit  installé.  Je  crois  qu'aussitôt  que  la  proclamation  sera  reçue,  ils  se  lèveront  et 
"rosseront  "  les  Français.  Comme  de  raison,  nous  en  serons  tous,  c'est-à-dire,  les  Cana- 
diens et  les  Anglais  qui  .sont  maintenant  dans  l'Etablissement.  Les  Français  font  garder  le 
Fort  par  140  hommes,  et  ils  se  sont  emparés  de  l'artillerie  et  des  autres  armes  qui  s'y. 
hou  valent.  JJs  se  font  nourrir  par  la  compagnie  de  la  Baie  d'Hudson  sans  payer,  ce  qui 
est  bien  bon  pour  elle,  car  lorsqu'ils  avaient  de  l'argent  elle  n'a  pas  fait  difficulté  de  les 
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aisser  entrer  dans  le  fort,  qui,  avec  l'aide  des  loyaux,  aurait  pu  être  facilement  garde  ; 
naTslTst  évident,  entre  nous  qu'elle  a  d'abord  été  bien  aise  de  la  manière  dont  les  chose» 
"urnaient  el  dont  elles  ont  marché  depuis  que  je  suis  ici  ;  lorsque  les  Métis  eurent  appri 
ZMMcDouaalt  partait  pour  Ottawa,  ils  ont  abandonné  le  Fort,  mais  ils  y  sont  retourne, 
l  ^demain  eWenPsont  emparés  de  nouveau.  Ma  ferme  œnviction  est  que  cette  afiaire 
l  eT "éïïée  que  lorsque  l'on  enverra  des  troupes  du  Canada.  Il  n'a  pas  encore  été 
•épându  de'sang  mais  il  eut  impossible  de  dire  s'il  ne  s  en  répandra  pas  quelque  jour. 
Toutes  Is  propriété,  sont  respectées  à  présent,  excepté  celles  de  la  compagnie  de  la  Baie 
'Hudson  Pdont  on  se  sert  pro  bono  publico.  Nécessairement,  nous  sommes  tous  a  ne  rien 
™  Envoyez-moi  un  mot  de  ce  que  vous  faites,   et  de  ce  que  l'on  fait  pour  frmuior 

aftte  misérable  affaire.  Croyez-moi,  etc., 


(  J  Ville  de  Winnipig,  Vendredi,   12  novembre  1869. 

COl°ncJn  Mokbieue,  -  Les  lettres  aux  «  amis  du  gouvernement  canadien  de  la  ville  de 
Winnipi" ,"  et  au  gouverneur  McTavish,  adressées  à  M.  Grant  sont  arrivées  ce  matin  et 
ontW  immédiatement  remises  à  leurs  destinataires  par  ce  dernier.  La  malle  de  mardi 
contenait  des  lettres  pour  Son  Excellence  et  pour  vous-même,  adressées  sous  en  eloppe 
à  Charles  Cavalier  et  au  colonel  Stutzman  respectivement,  mais  nous  croyons  qu  elles  onl 
été  enlevées,  car  le  sac  de  la  malle  a  été  rapporté  au  bureau  de  poste  et  y  a  et  examiné 
A  l'avenir,  tout  ce  qui  passera  par  la  malle  sera  examiné.  La  rivière  baie  est  maintenant 
Wée  par  une  demi-douzaine  d'individus,  le  Fort  Garry  étant  devenu  le  "quartier-général, 
et  l'on  prend  un  soin  particulier  d'empêcher  qu'aucune  communication  ne  parvienne  au 
gouverneur,  que  l'on  dit  (1)  être  encore  bien  malade.  Les  rumeurs  d  hier  parlent  d  une 
Scission  entre  Ttiel  et  Bruce,  et  de  la  détermination  du  premier  de  supplanter  1  autre 
A  part  l'influence  de  la  mission,  Bruce  a  le  plus  grand  nombre  de  partisans  personnels,  et 
il  s'en  suivra  nécessairement  un  bon  résultat. 

Certaines  indications  font  voir  que  l'on  commence  à  chanceler  dans   le  camp   surtout 

lepuis  qu'ils  ont  entendu  dire  que  les  Métis  anglais  se    sont  emparés   de  toutes  les  muni- 

l  tions  qui  se  trouvaient  dans  les  magasins  du  Fort  inférieur  et  les  ont  cachées   Cette  mfor- 

■  mation  a  engagé  Riel  à  demander,  avant-hier,  les  clés  des  bastions  du  Fort .Garry,  ou  sont 

déposés  les  fusils,  et  où  ils  sont  depuis  gardés  la  nuit.  Cependant,  les  boulets  et  les  bombes 

(îui  leur  appartiennent  étaient  au  Fort  inférieur.  t 

Les  Sauvages,  au  nombre  de  cinquante,  ont  eu  une  grande  assemblée  dans  le  voi- 
sinage avant-hier.  "  Pegwis"  (le  Prince)  y  présidait  ;-fort  indignés  contre  les  Métis;-- 
résultat,  une  lettre  de  leur  part  au  gouverneur,  confiée  à  M.  Grant  pour  être  expédiée. 
Leurs  intérêts  dans  cette  affaire  sont  si  directement  opposés  aux  prétentions  des  Métis 
que,  joint  au  fait  que  les  Sauvages  sont  en  générai  du  côté  de  ceux  qui  les  nourrissent  e, 
les  paient,  il  n'y  a  pas  le  moindre  danger  à  craindre  de  leur  part,  mais  ils  prêteront  plutôt, 
un  puissant  appui,  pourvu  que   le  gouvernement  y  acquiesce   et  que  les   Métis  anglais  se 

mettent  à  leur  tête.  •  .  ,     .,,     ,,.  ■  ,    -,• 

Nous  allons  faire  de  suite  une  protestation  énergique  aux  autorités  d  ici  nous  plai- 
gnant de  leur  inaction,  et  leur  faire  part  des  recommandations  contenues  dans  la  lettre  en 
question.  Nous  pensons  qu'avant  peu,  et  si  nous  sommes  secondes  par  1  mter^ntion 
officielle  du  gouverneur  McDougall,  nous  pourrons  amener  une  solution  de  la  difficulté; 
et  s'il  est  fait  quelque  chose  dans  le  sens  indiqué  par  la  lettre,  nous  en  garantissons  le 

U  Dans  la  plupart  de»  paroisses,  aucune  réponse  ne  sera  faite  à  la  proclamation  de 
Biel,  ou  si  l'on  s'en  occupe,  ce  sera  simplement  pour  envoyer  une  lettre  protestant  contre 
les  actes  passés  et  actuels  des  insurgés.  Ils  cherchent  à  faire  élire  B.  et  McK.  pour  la 
ville,  mais  je  pense  que  je  pourrai  faire  manquer  ce  projet,  si  les  Américains  ne  s  en  mêlent 
pas  trop  îoytt  ment. 
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Le  moyen  de  communication  employé  est  sûr  et  les  frais  en  sont  payés  en  entier  ici] 
M.  S.  est  à  la  Pointe-aux-Chênes  et  discontinue  d'employer,  les  Métis  de  ce  lieu.  Cela  aurd 
l'effet  de  L<  :  ont  forcé  le  gouremement  à  garder  l'argent  qu'il  dépenl 

sait  libéralement  jusqu'ici.  * 

Nous  avons  immédiatement  besoin  d'un  plan  de  conduite  ;  on  peut  se  procurer  le§ 
forces  nécessaires  ;  mais  n<  ons  que    la    patience    et    l'exercice    d'une  judicieuse! 

autorité  obligeront  le  gouvernement  actuel  à  agir.  Les  gens  de  la  ville  commencent  à 
8e  fatiguer  de  nourrir  et    supporter  leurs  gardes,  et  les    gardes  à  leur  tour  ressentent 
ce  manque  d'attention.    L'un    des    capitaines    nous  a  dit    qu'il    avait    été    entraîné    de  * 
force  dans  ce  mouvement,  et  nous  demanda  d'employer  nos  bons  offices  à  le  disculper 
lorsque  viendrait  le  temps  d'examiner  l'affaire. 

La  cause  fait  tranquillement  et  sûrement  des  progrès  parmi  l'élément  anglais, 
et  elle  gagne  du  terrain  môme  parmi  les  Français,  et  nous  sommes  convaincus  que' 
tout  finira  bien. 


(No.  1042.) 

Extrait  d'une  lettre  adressée  au  Secrétaire  d'Etat  pour  les  Provinces  par   un  particulier  d* 

Saint  Paul,  Minnesota,  en  date  du  26  Novembre  1869. 

J'ai  envoyé  votre  lettre  par  la  malle  à  M.  McDougall,  sous  enveloppe  adressée  à  un 
ami  sûr  qui  demeure  à  Pembina,  avec  instruction  de  la  remettre  en  mains  propres  à  ce 
monsieur. 

Je  reçois  souvent  des  lettres  de  Pembina  —  trois  ou  quatre  fois  par  semaine  —  par  la 
malle  ou  par  occasion.  Les  malles  sont  sûres  jusque  là.  Au-delà,  toutes  les  malles  arrivant 
ou  partant  sont  fouillées,  leur  contenu  est  examiné,  et  rien  ne  peut  passer  sans  le  con- 
tre-seing de  quelque  inspecteur  insurgé.  Les  événements  qui  ont  lieu  à  la  Kivière-Bouge 
excitent  naturellement  beaucoup  d'intérêt  ici,  et  bien  que  l'on  désire  généralement  que 
l'affaire  se  termine  par  l'annexion  du  territoire  aux  Etats-Unis,  le  plus  grand  désir  est  que 
l'on  évite  de  répandre  le  sang,  ou  de  s'engager  dans  une  guerre,  car  nos  gens  craignent 
beaucoup  qu'un  pareil  conflit  n'excite  les  Sauvages  des  deux  côtés  et  n'attire  sur  nos  fron- 
tières les  horreurs  d'une  guerre  indienne.  Je  n'ai,  comme  de  raison,  pas  la  moindre  idée 
de  ce  que  votre  gouvernement  se  propose  de  faire,  mais  pour  nous,  il  nous  semble  que  c» 
serait  le  comble  de  l'imprudence  d'essayer  de  mesures  répressives. 

D'après  ce  que  je  puis  apprendre,  l'idée  annexioniste  est  nulle,  ou  à  peu  près,  dans 
le  pays,  mais  la  coercition  aurait  probablement  l'effet  de  la  développer.  Il  y  a  une  légère 
teinte  de  fénianisme  chez  les  chefs.  Un  jeune  prêtre  Irlandais,  du  nom  d'O'Donohue, 
de  la  mission  de  l'évêque  Taché,  est  la  tête  forte  du  mouvement,  dit-on. 


DÉPARTEMENT  DU  SECRETAIRE  D'ETAT  POUR  LES  PROVINCES, 

Ottawa,  7   décembre  1869. 
A  l'honorable  William  McDougall,  C.B. 

Monsieur, — J'ai  eu  l'honneur  de  vous  adresser  des  dépêches,  les  19  et  29  de 
novembre,  qui,  vu  levpeu  de  sécurité  des  malles,  furent  adressées  à  un  ami  de  St.  Paul, 
pour  qu'il  vous  les  fit  parvenir,  s'il  était  possible,  par  courrier  particulier.  Craignant 
qu'elles  n'aient  été  égarées,  je  vous  en  envoie  des  duplicata  sous  ce  pli. 

Votre  dépêche  du  1 3  du  mois  dernier,  avec  ses  incluses,  de  A  à  E,  m'est  parvenue  le 
3  du  courant  et  a  été  immédiatement  soumise  au  conseil.  Copie  en  sera  envoyée  au  ministre 
des  colonies  cette  semaine. 

J'ai  maintenant  l'honneur  de  vous  informer  que  le  très-révérend  M.  Thibault,  accom- 
pagné de  Charles  de  Salaberry,  Ecr.,  part  demain,  par  la  voie  de  St.  Paul  et  Pembina,  pour 
le  Fort  Garry,  dans  le  but  d'aider  à  réprimer  le  mouvement  insurrectionnel  de  la  Rivière- 
Rouge,  et  d'obtenir  pour  les  autorités  canadiennes  l'accès  au  Nord-Ouest. 
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M  Thibault  a  une  grande  expérience  (le  ce  pays,  y  ayant   été  37  ans  missionnaire,  et 

rlKÇKîSKS  beaucoup  d'expérience   dans  seS  rapports  avec  les 

f^ApStre  consultés  avec  vous,  ils  agiront  avec :  ces  gens  de  la  manière  qu'ils  croiront 

I.  plus  propre  à  atteindre  notre  but,  et  il  serait  peut-être  bon  qu'us  eussent  ostensxblement 

TTioins  de  communications  possible  avec  vous.  .  . 

E ifimp^nt,  comme  de  raison,  de  ne  pas  éveiller  les  soupçons  des  insurgés   qui 

•es  proî,abtenent  seraient  portés  à  regarder  avec  défaveur  toute  personne  qui  paraîtrait 

JSIil  vosPagents  étions  vos  instructions;  cependant,  vous  voudrez  bien 

L  venir  en  aide  autant  que  vous  le  pourrez. 

Nous  ™u  cnvovonsln  même  temps,  par  eux,  une  proclamation  lancée  par  le  gouver 
eur-Ïé rai  sur  l'ordre  exprès  de  Sa  Majesté.  Cette  proclamation  devrai  être  répand aae  a 
Irofusion  dé  telle  manière  et  en  tel  temps  que  vous  jugerez  le  plus  opportuns.  L  on  a  aussi 
ES  en  imprimant  une  copie  de  votre  lettre  d'instructions  qui  prouvera  par  e  le- 
Lême  combien  est  peu  fondée  l'accusation  que  le  Nord-Ouest  doit  être  gouverné  sans  1m- 
Lvention  ou  l'aide  des  habitants  du  pays,  mais  seulement  par  des  Canadiens 

MM   Thibault  et  de  Salaberry  seront  suivis  par  Donald  A.  Smith,  te.,  1  agent  ue 

L  compagni  de  la  Baie  d'Hudson   à  Montréal,  qui  occupe  maintenant  la  charge  autrefois 

Implie  par  M.  Hopkin.s.  En  sa  qualité  d'officier  de  la  compagnie  de  la   Baie  d  Hudson   il 

oZa  avoir  facilement  accès  au  pays  et  auprès  du gouverneur  McTavisn     et ,  Ion  e  pèr 

Vil  pourra  aussi  seconder  ce  monsieur  dans  ses   eflorts  pour  rétablir  la   loi  eo  1  ordre  au 


'ort  Garrv 


'  Atode  donner  à  ses  paroles  plus  de  poids  et  d'importance   M.  Smith  a  été  prié  d'agir 

i  commissaire  confidentiel  du  gouvernement  canadien.   En  ^X^Teou 

endu  au  Fort  Garry,  il  pourra  parler  avec  autorité  des  bienveillantes  intentions  du  gou- 

'"^espérons  que  des  conseils  plus  sages  prévaudront  bientôt,  et  que  ces  gens  égarés 
e  disperseront.  Aussitôt  qu'ils  l'auront  fait,  vous  vous  rendrez,  je  suppose,  au  Fort  Gairy 
,t  y  mettrez  vos  instructions  à  effet.  „     nin„,i   „(",,, 

Vous  feriez  bien  de  prendre  des  mesures  pour  envoyer  des  dépêches  a  St  Oloud,  afin 
,ue  nous  apprenions  par  le  télégraphe  que  l'ordre  est  rétabli.  En  recevant  cette  nouvelle, 
on  Excella  communique™,  par  le  câble,  au  ministère  des  «^^F^^ 
m.  immédiatement  lancée.  Elle  a  été  retardée  usqu'ici  afin  que  1  autorité  de  la  compa- 
re c£  la  Baie  d'Hudson  restât  intacte  jusqu'à  ce  qu^  rôt  remplacée  par  le  gouverne- 

Kt£SnS£  T™  envoyer  un  ordre  en  conseil,  passé    aujourd'hui,  au    sujet 

,6S  ^te°z Tafiitenant  en  mesure  dWer  au  habitants  du   Nord-Ouest,   dans  vos 

:0œTtu1tZi:.uTlibertés  civiles  et  religieuses  seront  scrupuleusement  respectée, 

2  Que  toutes  leur,  propriétés,  droite  et  privilèges  de  toute  nature,  tek  que  ceux  dont 
la  jouissaient  sous  le  gouv-ernement  de  la  Baie  d'Hudson,  leur  seront  assurés 

3.  Qu'on  adoptera  la  politique  la  plus  libérale  en  accordant  des  titres  de  propriété  à 
l'égard  des  terres  maintenant  occupées  par  les  colons. 

4.  Oue  le  présent  tarif  de  droite  de  douane  sera  contmue  duran,  deux  ans  depuis  le 
premier  de  janvier  prochain,  sauf  pour  l'article  des  liqueurs  spintueuses,   tel   que  sepcifie 

dans  l'ordre  en  conseil   ci-dessus  mentionné.  _ 

5  Que  le  gouverneur-général  .verra,  en  organisant  votre  conseil,  a  ce  que  non-seule- 
ment la  compagnie  de  la  Bai  m,  mais  encore  toutes  les  autres  classes  de  la  popula- 
tion résidente,  soient  pleinement  et  équitablement  représentées.  ^ 

6  Que  votre  conseil  aura  h  pouv,  lir  immédiatement  un  gouvernement  mu- 
nicipal responsable,  de  la  manière  qu'il  jugera  la  plu,  avantageuse  »  W«- 

7.  Que  le  pays  sera  gouverné  comme  dans  le  passé  par  la  loi  anglaise  et  suivant 
l'esprit  de  la  justice  anglaise. 
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8.   Que  ie  gouvernement  actuel    doit  être  considéré  comme  n'étant  que  provisoir 
temporaire,  et  que  le  gouvernement  du  Canada  sera  prêt  à  soumettre  une    mesure  au   par- 
lement, accordant  une  constitution  libérale  aussitôt  que  vous,  comme  gouverneur,  et  votre 
conseil    aurez   eu  l'occasion    de   faire    un  rapport  complet  et  détaillé  sur  les  besoins  du 
territoire. 

Vous  avez  reçu  des  instructions  avant  votre  départ  d'Ottawa  sur  tous  les  points  sus- 
nentionnés,  sauf  celui  du  tarif,  mais  on  a  cru  opportun  de  vous  les  réitérer  dans  cette 
'orme  officielle. 

Espérant  que  vous  pourrez  avant  longtemps  mettre  en  pratique  ces  propositions 
libérales  dans  l'administration  des  affaires  du  Nord-Ouest, 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 

Joseph  Howe, 
Secrétaire  d'Etat  pour  les  Provinces. 


Rapport  d'un  Comité  de   V Honorable   Conseil   Privé,    approuvé   par   Son    Excellence   h 
Gouverneur-Général  en  Conseil  le  7  décembre  1869. 

L'honorable  Secrétaire  d'Etat  pour  les  Provinces,  etc. 

Vu  le  mémoire  de  l'honorable  Ministre  des  Finances,  en  date  du  3  décembre  1869' 
exposant  qu'il  est  expédient  d'en  venir  à  une  décision  immédiate  quant  à  la  politique 
définitive  à  adopter  au  sujet  de  la  Terre  de  Rupert,  dans  le  cas  où  ce  territoire  serait 
•innexé  à  la  Puissance    du  Canada  ; 

Qu'il  serait,  à  son  avis,  inopportun  d'opérer  des  changements  essentiels  dans  les 
droits  de  douane  à  la  Terre  de  Rupert,  jusqu'à  ce  que  les  voies  de  communication  avec  ce 
territoire    soient  considérablement  améliorées  ; 

Qu'il  suggère  en  conséquence  que  le  tarif  actuel  reste  en  vigueur  pendant  au  moins 
deux  ans  à  partir  du  1er  janvier  prochain  ; 

Qu'il  peut,  néanmoins,  être  nécessaire  d'imposer  des  droits  sur  l'entrée  des  spiritueux, 
et  peut-être  sur  quelques  autres  articles  qui  en  sont  maintenant  exempts  ; 

Que  si  cette  recommandation  est  approuvée,  il  est  de  plus  d'avis  que  l'intention  du 
gouvernement  soit  annoncée  aux  habitants  du  territoire,  qui  peuvent  éprouver  quelque 
crainte  au  sujet  de  l'accroissement  des  droits,— 

Le  comité  concourt  dans  le  rapport  du  Ministre  des  Finances,  et  le  soumet  à  l'appro- 
1  ration  de  A^otre  Excellence. 

Pour  copie  conforme, 

W.  H.  Lee, 

Greffier  C.   P- 


DÉPARTEMENT , DU    SECRETAIRE    D'ETAT    POUR    LES    PROVINCES, 

Ottawa,  S  Décembre  1869. 
A   V Honorable    Wm.  McDougall,  C.  B. 

Monsieur,— Vous  trouverez  sous  ce  pli  l'original  de  la  proclamation  dont   il    es* 
question  dans  ma  lettre  d'hier,  en  anglais  et  en  fançais. 

Il  vaut  peut-être    mieux  que  vous  avez  par  devers   vous  l'original  de  cette  procla- 
mation. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 

Joseph  Howe. 
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PROCLAMATION. 


n, 


--:-;;■ 


P„  Sou  Excellence  le  Très  Honorable  Sir  Johk  ^  B—    un   *•«■£-,£ 

Saint  Michel  et  Saint  George,  Gouverneur-Général  du  Canada, 

V  tous  et  chacun  les  fidèles  Sujets  de  Sa  Majesté  la  Reine  dans  ses  Territoires  du  Nord- 
Ouest,  et  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  g^uT  . 

I*  REIKE  ^a  chargé,  conuneson  ^^^Z^^stt^^^l 
surprise  et  regret  que  certaines  personiaes  mal  coixs  xnee.  aa  ^ 

la  Rivière-Rouge,  se  sont  liguées  pour  s  opposer     ar  ^  J"»^1  le        verne- 

Sa  Majesté,   l'assurance  qu'elle  l!?.«»*Z^^y£ï$£&£ 
Nord-Ouest,  et  croit  que  ceux  qui  se  sont  ainsi  illégalement  Dgues   ion*  i 

quelque  malentendu  ou  fausse  représentation  Territoires  du   Nord-Ouest 

La  Reine  est  convaincue  qu'en   sanctionnant  1  union  des    ieir  renforçant  et 

avec  le  Canada,   elle  consulte  les  meilleurs  intérêts    e«J      rési      ^  ^ 

T^^r^^T^^^^VÈ^Z     u  déplaisir  ave*  lesquels 

!aEE  «garde  l  actes  déraisonnables  et  «Mg»^  « *£ ^  paï  ma  voie  comme 
Sa  Majesté  me  commande  de  vous  dire  qu  elle  sera  toujours  p       ,t  ;nstructiou 

son  représentant,   à  redresser  tous  griefs  b^dés       -J*^^      ;  nt 

d'écouter  et  considérer  <^«"WF^  *£*£à  tempS)  ellem'a   chargé 
?r^Ct"oSltt^US:ite^a  revêtu  pour  le  maintien  de  l'ordre  et  la 

^TaTltSe ÏÏÏS**  je  vous  assure  donc  que  sous  IWon    avec   le   Canada, 

tous  vos  droits  et  privilèges  civils  et  ^"^Te^'  7Jr " S  lois  anglaises 

garanties,  et  que  votre  pays  sera  gouverne,  comme  par  le  pas,..,  a  a] 

et  dans  l'esprit  de  la  justice  britannique.    _  mmmmAe  -eux  d'entre  vous   qui  sont 
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Donné  sous  mon  Seing  et  le  Sceau  de  mes  armes,  à  Ottawa,  ce  sixième  jour  de 
décembre  dans  l'année  de  Notre- Seigneur  mil  huit  cent  soixante-neuf,  et  dans  la  trente- 
troisième  année  du  Règne  de  Sa  Majesté. 

[SCEAU.] 

Par  Ordre,  John  Youn'g. 

H.  L.  Langevin, 

Secrétaire  d'Etat. 


DÉPARTEMENT    DU    SECRETAIRE    D'ETAT    POUR    LES    PROVINCES, 

Ottawa,  4  Décembre  1869. 
Au  Très-Révérend  J.  B.  Thibault,  Grand-Vicaire, 
Ottawa. 

Monsieur, — Au  sujet  de  l'entrevue  que  vous  avez  eue  hier  avec  un  comité  du  conseil 
privé,  et  de  votre  consentement  spontané  à  entreprendre  la  tâche  délicate  d'expliquer,  de 
concert  avec  le  Colonel  de  Salaberry,  les  vues  et  la  politique  de  ce  gouvernement  '  au 
peuple  du  territoire  de  la  Baie  d'Hudson,  j'ai  reçu  ordre  de  Son  Excellence  le  gouver- 
neur-général de  vous  faire  part,  sous  forme  d'instructions  pour  votre  gouverne,  des  raisons 
sur  lesquelles  se  fonde  l'espoir  entretenu  ici  quant  au  plein  succès  de  votre  mission  de 
paix  et  de  conciliation. 

Vous  ne  manquerez  pas  d'appeler  l'attention  de  la  société  mixte  qui  habite  les 
bords  cultivés  d©  la  rivière  Houge  et  de  l'Assiniboine,  sur  le  fait,  qui  est  à  votre 
connaissance  et  tombe  sous  votre  observation  journalière,  et  est  d'évidence  universelle,  que 
dans  les  quatre  provinces  de  cette  Puissance,  les  hommes  de  toutes  les  origines,  croyances 
et  couleurs,  se  trouvent  sur  un  pied  de  parfaite  égalité,  aux  yeux  du  gouvernement  et 
de  la  loi,  et  que  nulle  administration  ne  pourrait  supporter  le  poids  de  l'opinion  publique 
éclairée  de  ce  pays,  si  elle  tentait  de  gouverner  le  Nord-Ouest  d'après  des  principes  plus 
restreints  et  moins  libéraux  que  ceux  établis  ici. 

Dans  les  rapports  que  vous  pourrez  avoir  avec  les  chefs  et  nations  sauvages,  vous 
voudrez  bien  leur  rappeler  que  tandis  que  des  guerres  sanglantes  et  coûteuses  ont  été 
faites  aux  Sauvages,  souvent  pendant  de  longues  périodes,  en  différentes  parties  des  Etats- 
Unis,  il  n'y  a  pas  eu  de  guerre  avec  les  Sauvages  dans  aucune  des  provinces  de  l'Amérique 
Britannique  depuis  la  cession.  Depuis  plus  d'un  siècle,  les  Micmacs  de  la  Nouvelle-Ecosse 
ont  vécu  en  paix,  et  les  droits  des  Amalécites  du  Nouveau-Brunswick  n'ont  pas  cessé 
d'être  respectés.  Partout  en  Canada  le  progrès  de  la  colonisation,  tout  en  ouvrant  des 
champs  nouveaux  aux  Sauvages,  a  tendu  à  se  développer  au  moyen  de  traités  d'un  avantage 
mutuel  qui  ont  servi  de  base  solide  à  la  sympathie  et  à  la  coopération  qui  ont  régné  entre 
les  Canadiens  et  les  Sauvages,  non-seulement  depuis  le  traité  de  Paris,  mais  depuis  la 
découverte  du  pays. 

On  peut  sans  crainte  affirmer  que  le  traitement  juste  et  judicieux  des  tribus  sauvages 
forme  la  plus  belle  page  de  l'histoire  de  l'Amérique  Britannique,  et  cette  page,  les 
Canadiens  ne  sauraient  la  souiller  en  manquant  de  générosité  envers  les  Sauvages  du  Nord- 
Ouest. 

Il  n'y  a  aucun  doute  que  les  troubles  survenus  à  Winnipig  et  au  Fort  Garry,  et  dans 
les  environs,  sont  dus  à  de  vagues  appréhensions  de  danger  découlant  de  l'état  de  transition 
des  choses  que  l'intervention  du  gouvernement  et  du  parlement  impérial  rendait  iné- 
vitable ;  mais  il  est  bien  évident  qu'au-dessous  de  ce  qui  est  naturel  et  pardonnable  dans  ce 
mouvement,  il  y  a  eu  des  menées  que  des  loyaux  sujets  ne  sauraient  encourager,  et  qu'il  a 
été  fait  des  tentatives  artificieuses  pour  égarer  le  peuple  au  moyen  des  plus  fausses  et  absurdes 
représentations.  Si  le  gouvernement  de  la  reine,  ou  Je  gouvernement  de  la  Puissance, 
avait  imité  la  conduite  téméraire  et  insensée  de  ceux  qui  ont  pris  part  à  ces  troubles,  il  y 
aurait  eu  avant  ce  moment  du  sang  de  répandu,  la  guerre  civile  ravagerait  aujourd'hui  la 
Terre  de  Ptupert,  et,  pareille  à  l'incendie  qui  dévore  la  prairie,  elle  aurait  déjà  dévasté  la 
frontière.  Heureusement  que  des  conseils  plus  calmes  ont  prévalu  tant  en  Angleterre 
qu'à  Ottawa.     La  proclamation  du   réprésentant  de  la   reine,  dont  il  vous  sera  fourni  des 
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copies  en  allais  et  en   français,    va  portera  son  peuple    les   paroles    solennelles   de   sa 
ClClu,  pondant  l'ample  pouvoir  de  faire  prévaloir  son  autonté,  «eue  a. sa  loyauté 

eU  ^S^d^a  M.  McDougall  1-^ui^ept ^re  de?^  lon^^s 
avant  qu'on  eut  raison  de  prévoir  les  troubles  qui  ont  éclate  a  la  Riviere-Rouge,  montre- 
n«mil  étaient  dénuées  de  tout  fondement  les  défiances  et  appréhensions  de  mauvais 
Sterne**  qu'on  a  fait  largement  circuler  dans  le  Nord-Ouest,  et  auxquelles  malheureuse- 
^nt  queiqu  s  joumaux°canadiens  ont,  dans  des  vues  de  parti  donne  parfois  une 
naterpréLtion  malicieuse.  Vous  verrez  qu'en  aucun  temps  n'a  été  entretenu, ,  1  idée 
absurde  de  méconnaître  les  droits  municipaux  et  politiques  du  peuple  du  Nord-Ouest  , 
queues  deux  seules  personnes  que  M.  McDougall  a  reçu  formellement  instruction  d  appeler 
fson  aide  furent  le  gouverneur  Mcïavish  et  le  juge  Black,  connus  pour  être  universelle- 
ment respectés,  et  qu'il  devait  faire  rapport  ici  de  toutes  les  nominations  subséquente» 
ïïnsiqueL  raisons  qui  lui  faisaient  croire  que  ces  personnes  jouissaient  a  un  égal  degré 

de  la  confiance  et  de  l'affection  du  peuple.  _  j';,iaHt,,tion« 

Toutes  les  provinces  de  l'empire  britannique  jouissant  aujourdïmi  d  institutions 
représentatives  et  d'un  gouvernement  responsable,  ont  subi  leur  temps  d'épreuve,  jusqu  a  ce 
que froissement  de  k  population  et  ..une  certaine  éducation  politique^ [es  eussent  prépa- 
rées au  gouvernement  constitutionnel  (self-govemmént).  Aux  Etats-Unis  cest  de 
Washington  que  sont  gouvernés  les  territoires,  jusqu'à  ce  qu'arrive  l'époque  ou  ils  peuvent 
llutrqu'Ussont  dignes  de  former  partie  de  la  famille  des  Etats  et  en  mesure  de  recla- 
mer dans  les  salles  "du  congrès  l'exercice  des  pouvoirs  et  de  la  liberté  inhérents  aux 
citoyens  américains^  ré()ucation         requiert  la  société  humaine  dans  tous   les 

pavs  Hbres  pourra  être  utile,  sinon  indispensable,  à  la  Rivière-Rouge  mais  soyez assuré 
que  le  gouverneur-général  et  son  conseil  verront  arriver  avec  plaisir  1  époque  où  la  eme 
pourra  concéder,  avec  leur  entière  approbation,  à  ses  su,ets  de  cette  "*f£^ïj"g 
part  possible  de  l'exercice  des  droits  constitutionnels  compatîmes  avec  la  presen  atiqn  des 
intérêts  britanniques  sur  ce  continent  et  l'intégrité   de  l'empire 

J«  ne  crois  pas  qu'il  soit  nécessaire  de  faire  plus  que  blâmer,;,  passant  .es  actes 
de  folie  «t  d'indiscrétion  attribués  à  des  personnes  qui  ont  pris  sur  elles  ae  représenter  la 
Puissance  et  de  parler  en  son  nom,  mais  qui  ont  agi  d'après  leur  propre  responsabilité  et 
sans  la  connaissance  ou  sanction  de  ce  gouvernement. 

En  entreprenant,  à  cette  rude  saison  de  l'année,  un  aussi  long  voyage  pour  le 
service  public  vous  faites  preuve,  vénérable  monsieur,  d'un  esprit  de  patriotisme  qui 
j'ai  ordre   de  vous   en  donner   l'assurance,  est    pleinement  apprécié  par   le   représentant 

de  la  reine  et  par  le  conseil  privé. 

J'ai  l'honneur  detre, 


Monsieur, 
Votre  très-obéissant  serviteur, 

Joseph  Howk, 
Secrétaire  d'Etat  pour  les  Provinces. 


Bureau  de  la  Compagnie  de  la  Baie  d'Hudson, 

Montréal,  24  novembre  1869. 

L'ffon.  Secrétaire  d'Etat  -pour  le  Canada, 
Ottawa. 
Monsieur,  -  J'ai  reçu  aujourd'hui  de  l'hôtel  de  la  Baie  d' Hudso n.  . Londres     un 
extrait  d'une  lettre  du  gouverneur  McTavish,   datée  du  Fort   Garry,  le  12 !  octobre    et 
j'ai  maintenant  l'honneur  de  vous  le  transmettre.   En  ce  faisant,  je    suis  chargé  par  le 
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gouverneur  ei  le  comité  de  vous  dire  que  ia  compagnie  désire  vivement  faire  tout 
ce  qui  sera  en  son  pouvoir  pour  engager  le  peuple  de  ia  Rivière-Rouge  à  permettre 
la  continuation  des  arpentages,  et  à  employer  son  influence  de  toute  autre  manière 
dans  le  but  d'aider  aux  autorités  de  la  Rivière-Rouge  à  faire  leurs  arrangements  pour 
le   gouvernement  du  pays. 

Et  ^  en  conséquence  de  l'aspect  de  plus  en  plus  grave  que  les  affaires  ont  récemment 
pris  à  la  Rivière-Rouge,  je  me  permets,  au  nom  de  la  compagnie,  de  vous  offrir 
l'assurance  que  son  gouverneur,  ses  facteurs  et  ses  employés  en  général  feront  usage 
de  toute  leur  influence  et  emploieront  tous  leurs  efforts  pour  rétablir  et  maintenir  l'ordre 
dans  le  territoire. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 

Donald  A.  Smith. 


Extrait  d'une  lettre  du  Gouverneur  McTavish  à  W.  G.  Smith,   Ecr.,  Secrétaire,   datée  du 
Fort  Garry,  Rivière-Rouge,  le  12  octobre  1869. 

Je  suis  fâché  d'avoir  à  dire  que  M.  Snow,  le  surintendant  du  chemin  canadien  qui  con- 
duit au  lac  des  Bois,  a  eu  un  différend  sérieux  avec  les  gens  employés  sur  le  chemin,  dont 
la  plupart,  néanmoins,  sont  étrangers  à  l'Etablissement.  Les  gens.se  plaignent  amèrement 
de  la  manière  dont  ils  sont  traités,  mais  ils  sont  sans  doute  clans  le  tort,  car  ils  ont  déployé 
une  grande  violence  en  entraînant  M.  Snow  jusqu'à  un  ruisseau,  dans  lequel  ilsF  menacèrent 
de  le  jeter  s'ils  ne  leur  payait  pas  quelques  semaines  de  gages  qu'ils  réclamaient,  mais  que 
M.  Snow  considérait  ne  pas  leur  être  dus.  Il  leur  paya  pourtant  la  somme  en  question 
sous  protêt.  M.  Snow  porta  une  accusation  de  vol  à  main  armée  contre  ces  gens,  mais  les 
magistrats  ne  furent  pas  d'avis  que  les  faits  justifiaient  une  pareille  accusation,  et  ils 
envoyèrent  les  accusés  en  prison  en  attendant  leur  procès  pour  assaut  aux  sessions  trimes- 
trielles de  novembre. 

Je  suis  aussi  fâché  de  vous  apprendre  que  quelques  individus  d'ici  ont  arrêté  l'un  des 
partis  d'arpentage  du  colonel  Dennis,  et  comme  d'ordinaire  le  colonel  a  eu  recours  à  nous 
pour  obtenu-  justice.  Les  prévenus  disent  qu'ils  savent  que  l'arpentage  pouvait  être 
poursuivi  sans  que  cela  ne  nuisît  à  personne,  mais  que  le  fait  de  l'arrêter  est  toujours  un  com- 
mencement, et  qu'ils  veulent  faire  savoir  au  gouvernement  canadien  qu'ils  n'en  ont  pas 
besoin  ;  qu'ils  considèrent  que  si  les  Canadiens  veulent  venir  ici,  les  conditions  auxquelles  il 
leur  sera  permis  d'entrer  auraient  dû  être  arrêtées  avec  le  gouvernement  local  d'ici,  tel 
qu'il  est  reconnu  par  le  peuple  du  pays.  Le  Dr.  Cowan  fait  en  ce  moment  tous  ses  efforts 
pour  tâcher  de  persuader  aux  mécontents  de  cesser  leur  opposition  à  l'arpentage,  comme 
étant  le  moyen  le  plus  facile  de  surmonter  la  difficulté.  Je  regrette  de  dire  que  j'ai  été  tel- 
lement malade  depuis  quelque  temps  qu'il  m'a  été  impossible  de  sortir,  et  que  je  ne  puis 
supporter  la  moindre  fatigue. 

L'hon.  Joseph  Howe  est  maintenant  en  visite  ici,  mais  il  se  propose  de  repartir  dans 
quelques  jours.   On  dit  que  l'hon.  M.  McDougall  sera  ici  dans  le  cours  du  mois. 


DÉPARTEMENT  DU  SECRÉTAIRE  D'ETAT  POUR  LES  PROVINCES, 

Ottawa,  26  nov.   1869. 
Donald  A.  Smith,  Ecr., 

Agent  de  la  Compagnie  delà  Baie  dIHudson, 

Montréal. 

Monsieur,— J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  lettre  du  24  de  ce  mois  et  de 
son  incluse,  et  je  suis  chai  gé  en  même   temps  de  vous   exprimer  les   remercîments  du  gou- 
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vernement  de  la  Puissance  pour  l'assurance  qu'elle  contient  que  le  gouverneur,  les  facteurs 
et  les  employés  en  général  de  la  compagnie  de  la  Baie  d'Hudson  emploieront  leur  influence 
et  leurs  efforts  à  rétablir  et  maintenir  l'ordre  clans  le  territoire  du  Nord-Ouest. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 

E.  Parent, 
Sous-Secrétaire  d'Etat. 


DÉPARTEMENT   DU    SECRÉTAIRE   D'ETAT   POUR   LES    PROVINCES, 

Ottawa,  10  décembre  1869. 
Donald  À.  Srnith,  Ucr.,  Montréal. 

Monsieur,  —  J'ai  l'honneur  de  vous  informer  qu'il  a  plu  à  Son  Excellence  le  gouver- 
neur-général vous  nommer  Commissaire  Spécial  pour  vous  enquérir  et  faire  rapport  des 
causes  et  de  l'étendue  de  l'opposition  armée  que  Ton  fait,  à  la  Hiviére-Rouge,  dans  le 
territoire  du  Nord-Ouest,  à  l'entrée  paisible  de  l'honorable  W.  McDougall,  qui  a  été 
choisi  comme  devant  être  lieutenant-gouverneur  de  cette  contrée  lorsqu'elle  sera  annexée 
au  Canada  ;  aussi,  pour  vous  enquérir  et  faire  rapport  des  causes  du  mécontement  qui 
existe  actuellement  contre  les  changements  projetés  ;  aussi,  pour  expliquer  aux  habitant? 
le  principe  d'après  lequel  le  gouvernement  an  Canada  a  l'intention  de  gouverner  le  pays  et 
faire  disparaître  les  malentendus  qui  pou    -aient;  >r  à  ce  sujet  ;  enfin,  pour  adopter. 

de  concert  avec  l'honorable  M.  McDougall  -  ouverneur  McTavish,  les  mesures  propres 

à  effectuer  le    transfert  paisible  du    pays  et  du  gouvernement,    des  autorités  de  la  Baie 
d'Hudson  au  gouvernement  de  la  Puissance. 

Vous  devrez  considérer  la  présente  communication  comme  la  lettre  qui  vous  nomme 
commissaire  du  gouvernement. 

Avec  cette  lettre  vous  recevrez  : 

Copie  d'une  lettre  d'instructions  donnée  à  M.  McDougall  lors  de  son  départ  d'Ottawa, 
datée  le  28  septembre  ; 

Copie  d'une  autre  lettre  adressée  à  M.  McDougall,  datée  le  7  de  ce  mois  ; 

Enfin,  copie  d'une  proclamation  émise  par  Son  Excellence  le  gouverneur-général, 
adressée  aux  habitants  du   territoire  du  Nord-Ouest  par  ordre  de  Sa  Majesté. 

Ces  documents  vous  permettront  d'exposer  oliiciellement  l'objet  de  votre  mission. 

Vous  vous  rendrez  en  toute  diligence  à  Peinbina  et  vous  vous  entendrez  avec  M. 
McDougall  sur  ce  que  vous  aurez  à  faire  ensuite  :  de  là  vous  irez  au  Fort  Garry  et  vous 
y  prendrez  les  mesures  qui,  après  consultation,  pourraient  paraître  nécessaires. 

Naturellement,  vous  devrez  consulter  le  gouverneur  McTavish  et  vous  vous  efforcerez 
de  préparer,  conjointement  avec  M.  McDougall  et  les  autorités  de  la  Baie  d'Hudson,  un 
plan  commun  pour  amené]-  la  pacification  du  pays. 

Comme  les  renseignements  qui  parviennent  ici  sont  nécessairement  imparfaits  et  que 
les  circonstances  changent  continuellement  à  la  Eivière-Kouge,  il  n'est  pas  jugé  convenable 
de  vousembarrasser  d'instructions  plus  précises. 

Vous  agirez  donc  au  meilleur  de  votre  jugement,  de  concert  avec  M.  McDougall,  e 
vous  me  tiendrez  au  courant  des  événements. 

En  sus  de  l'objet  plus  immédiat  de  vo:,re  mission,  vous  êtes  prié  de  faire  connaître  la 
meilleure  ligne  de  conduite  qu'il  conviendrait  d'adopter  à  l'égard  des  Sauvages,  et  générale- 
ment de  transmettre  tous  les  renseignements  possibles  sur  les  besoins  à  venir  de  cette 
colonie. 

J'ai,  etc., 

JCSEPH    HoWE, 

Secrétaire  d'Etat. 
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DÉPARTEMENT    DU    SECRÉTAIRE    D'ÉTAT    POUR    LES    PROVINCES, 

10  décembre  1869. 
L'honorable,  Wm.  McDougail.  C.  B., 

Pembina,  Etats-  Unis. 

Monsieur, — Cette  lettre  vous  sera  remise  par  Donald  A.  Smith,  écr.,  qui  se  rend  a 
Pembina  en  route  pour  le  Fort  Garry,  à  la  demande  spéciale  du  gouvernement. 

J'ai  l'honneur  de  vous  inclure  copie  d'une  lettre  d'instructions  qui  a  été  donnée  à 
M.  Smith,  et  je  suis  chargé  de  vous  prier  de  vous  aboucher  et  d'agir  de  concert  avec  ce 
monsieur,  afin  d'arriver,  si  c'est  possible,  à  une  solution  paisible  des  difficultés  qui  vous 
empêchent  d'entrer  dans  ie  nouveau  Territoire. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 

Joseph  Howe, 

Secrétaire  d'Etat. 


DÉPARTEMENT    DU    SECRÉTAIRE    D'ETAT    POUR    LES    PROVINCES, 

25  janvier  1870. 
Donald  À.  Smith,  êcuyer,  Fort  Garry. 

Monsieur, — A  l'égard  de  ma  lettre  do.  10  décembre,  vous  informant  qu'il  avait  plu  à 
S.  E.  le  Gouverneur-Général  vous  nommer  Commissaire  Spécial  pour  certains  services  se 
rattachant  aux  Territoires  du  Nord-Ouest,  j'ai  maintenant  l'honneur,  conformément  à  la 
communication  verbale  qui  vous  a  été  faite  à  Ottawa,  de  vous  transmettre  une  commission 
sous  le  grand  sceau,  portant  la  date  du  1 7  du  mois  dernier,  vous  nommant  commissaire 
spécial  pour  les  fins  énoncées  dans  ma  lettre  ci-dessus  mentionnée,  et  plus  amplement 
développées  dans  la  commission  elle-même. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 

Joseph  Howe, 

Secrétaire. 


CANADA. 

Victoria,  par  la  Grâce  de  Dieu,  etc. 

A  Donald  À.  Smith,  de  la  cité  de  Montréal,  dans  la  province  de  Québec  et  la  Puissance  du 
Canada,  êcuyer,  et  à  tous  autres  qui  ces  présentes  verront, 

Salut  : 

CONSIDÉRANT  que  par  un  acte  du  Parlement  du  Canada,  passé  dans  les  trente-deux- 
ième et  trente- troisième  années  de  notre  règne,  intitulé  :  "  Acte  concernant  le  gouver- 
nement provisoire  de  la  Terre  de  Rupert  et  du  Territoire  du  Nord-Ouest  après  que  ces 
territoires  auront  été  unis  au  Canada,"  il  est  dit  qu'il  est  probable  qu'il  nous  plaira 
admettre  la  Terre  de  Rupert  et  le  Territoire  du  Nord-Ouest  dans  l'Union  ou  la  Puissance 
du  Canada,  avant  la  session  alors  prochaine  du  parlement  canadien,  et  qu'il  importe 
d'adopter,  on  vue  du  transfert  de  ces  Territoires  des  autorités  locales  au  gouvernement 
du  Canada,  des  mesures  destinées  à  entrer  en  vigueur  à  l'époque  qui  sera  fixée  par  nous, 
pour  l'établissement  du  gouvernement  civil  de  ces  territoires,  jusqu'à  ce  que  des  arrange- 
ments d'une  nature  plus  permanente  puissent  être  arrêtés  par  le  gouvernement  et  la 
législature  du  Canada,  et  qu'il  est  par  le  dit  acte  en  effet  décrété  que  notre  Gouverneur 
pourra  conférer  à  l'officier  qu'il  nommera  lieutenant-gouverneur  des  Territoires  du  Nord- 
Ouest  le  pouvoir  d'administrer  le  gouvernement  tel  que  voulu  par  le  dit  acte  ; 

Et  considérant  que,  dans  le  but  de  préparer  le   transfert  de  ces  territoires,  il  a  plu  à 
Canajia  envoyer  l'honorable  William    McDougail,  qui  a  été  choisi 
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pour  être  Lieutenant-Gouverneur  nomma  susdit,  lors  de  leur  union  avec  le  Canada,  d  avance 
fc  en  prévision  de  cette  union,  et  que  son  entrée  dans  ces  Territoires  a  ete  entravée  et 
empêchée  par  certains  individu,  armé,  qui  ont  déclaré  leur  aversion  et  leur  mécontente- 
ment contre  l'union  projetée,  et  leur  intention  de  s'y  opposer  par   a  .orce  ; 

Et  considérant  qu'il  est  expédient  de  faire    une  enquête  sur  les  causes  et  1  étendue  ue 
empêchement,  opposition  et  mécontentement  :  ,..,.,-,,       •  *<     •+' 

Sachez  donc  maintenant,  qu'ayant  confiance  en  votre  honnêteté,  n délite  efcmtegnte, 
fe^ous  vous  nommons,  constituons  et  désignons  par  ces  présentes,  vous,  le  dit  Donald  A. 
Smith,  pour  être  notre  Commissaire  Spécial,  et  vous  chargeons  de  vous  enquérir  des  causes, 
de  la  nature  et  de  l'étendue  de  l'obstacle  apporté  à  la  Eaviere-Eouge^  aans  les  Territoires 
lu  Nord-Ouest,  à  la  paisible  entrée  de  l'honorable  William  McDougall  et  des  autres 
personnes  autorisée.  pL  notre  Gouverneur-Général  du  Canada  à  s'y  rendre  ;  e de vou. 
Enquérir  aussi  des  causes  du  mécontentement  que  l'on  dit  exister  a  propos  de  1  union 
projetée  des  Territoires  du  Nord-Ouest  avec  la  Puissance  du  Canada  ;  et  déplus  dexpliquer 
Lx  habitants  de  ce  pays  les  principes  d'après  lesquels  le  gouvernement  du  Canada  se 
propose  d'administrer  le  gouvernement  du  pays,  suivant  les  instructions  qui  pourront  vous 
ttre  données  par  notre  Gouverneur  en  conseil  l  cet  égard  ■  et  de  prendre  des  mesures  pour 
mire  disparaître  les  malentendus  qui  peuvent  y  exister  au  sujet  du  mode  de  gouvernement 
au  oavs  •  et  de  faire  rapport  à  notre  Gouverneur-Général  du  résultat  de  vos  investigations, 
et  des  meilleurs  moyens  de  calmer  et  faire  disparaître  ces  mécontentements  eu  appré- 
hensions ;  et  de  faire  aussi  rapport  des  moyens  les  plus  convenables  et  les  plus  propres  à 
effectuer  le  prompt  transfert  du  pays  et  du  gouvernement  de  1  autorité  de  la  Compagnie  de 
le  Baie  d'Hudson  au  gouvernement  du  Canada,  du  consentement  général  des  habitant* 

Et  de  plus  de  vous  enquérir  et  faire  rapport  de  la  meilleure  ligne  de  conduite  a  suivre 
envers  les  tribus  indiennes  des  Territoires  du  Nord-Ouest.         _      < 

Pour  être  remplie  et  possédée,  la  dite    charge _  de   commissaire  pour  les  fins  susdites, 
par  vous,  le  dit  "Donald  A.  Smith,  durant  bon  plaisir. 
En  foi  de  quoi,  etc., 

(Grand  Sceau.) 


Ferme  Larose,  Pembina,  E.-IT. 

20  novembre  1869. 

L'honorable  Jo&eph  E 

Secrétaire  d'Etat,  etc., 

Ottawa,  Canada, 
RecueparleSec.  Monsieur,— J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  sous  ce  pli,  pour  l'information 
d'Etaî  pour  les  de  gon  Excellence    la  réponse  du  gouverneur  McTavish  a  mes  lettres  du  A 
Provinces,   le  7  ^  du  4  (je  ce  Tnoig'?    ni  ne  m>est  parvenue  qu'hier  soir  (copie  A.),  ainsi  que 
GÔC-  lbG9'  eo]   e  d'une  correspondance  qui  a  été  échangée  entre  certains  loyaux  sujets 

de  la  ville  de  Winnipig  et  le  Col.  Dennis,   qui  est  encore  avec   moi  et  qui  écrit  sous  ma 

dictée.  (Copie  "  B.")  .  .    ..   . , 

Copie  imprimée  d'un  -protêt"   ou  «appel"   de  ces  mêmes  individus  au  gouverneur 
vish   et  de  la  "  Proclamation"  qu'il  s'est  enfin  décide  de  lancer.    (Document     G.  ) 
'    Je  n'ai  pas  encoi  lu  à  la  longue  et  quelque  peu  étrange  communication  que  les 

sentants  de  la  compagnie  de  la  Baie  d'Hudson  an   Fort  Garry  se  sont  cru  obligés  de 
plus,  pris  au        !  ?ements  qu  ils  me  conseillent  d  adopter 

en  vue  du  »  mouvement,"  tels  que  mentionnés  dans  le  dernier  paragraphe.  Comme  le  but 
principal  de  ma  correspondance  avec  eu  •:  a  été  atteint,  savoir  1  émission  dune  Proclama- 
is cr  rai  pendant  quelques  jours  1  effet  qu  elle  produira,  avant 
de  déterminer  la  ligne  de  conduite  que  je  d^r^  tenir  moi-même  ou  conseiller  aux  autres. 
Je  suis  sûr  que  Son  Excellence  ne  a  d'indifférence  pour  les  justes  prétentions 
du  Canada  et  la  dignité  do  son  gouvernement,  ou  pour  les  devoirs  de  la  position  que  j  ai 
l'honneur  de  remplir  comme  son  représentant,  si  je  m'abstiens,   en  présence  des  graves 

51 


;3  Victoria.  Documents  de  la  Session  (No.  12.)  A.  1870 


événements  qui  b,  de  touti  i  avec  le  gouverneur  McTavish  01 

employé  de  la  cou:  dson,  à  l'égard  de  la  convenance  des  arran- 

gements politiques  relatifs  aux  Territoires  du  Nor&Ouest,  que  le  gouvernement  impérial  a 
autorisés  et  sanctionnés,  et  que  le  gouvernement  du  Canada  s'est  chargé  de  mettre  à  exécu- 
tion. Quant  au  gouverneur  McTavish,  je  dois  dire  que  la  rumeur  générale  le  représente 
comme  étai  e  gravement  malade,  et  que  M.  Black  est  l'auteur  des  communications 

qui  me  sont  parvenues  sous  la  signature  du  gouverneur.  L'on  verra  peut-être  plus  tard 
jusqu'à  quel  point  les  opinions  personnelles  et  les  sentiments  individuels  de  M.  Black— 

qui  a  dit  dernièrement  au  Col.  Dcnnis  qu'il  était  sur  le  point  de  quitter  le  territoire ont 

pu  influer  sur  la  conduite  des  autorités  locales  et  être  exprimées  dans  leur  correspondance 
officielle,  mais  je  ne  veux  pas  supposer  que  la  ligne  de  conduite  adoptée  par  ces  messieurs, 
non  plus  que  les  opinions  qu'ils   entretien]  •   sujet  des  actes  du  gouvernement  de  Sa 

Majesté,  en  Angleterre  ou  en  Canada,  ont  reçu  ou  doivent  vraisemblablement  recevoir  la 
sanction  de  la  compagnie  de  la  Baie  d'Hudson. 

A  part  l'envoi  de  quelques  provisions  de  boucha  et  d'habillement,  pour  lesquels 
on  nous  fait  payer,  en  moyenne,  des  prix  plus  élevés  que  ceux  des  commerçants  américains 
des  environs,  et  les  deux  lettres  du  gouverneur  McTavish  dont  je  vous  ai  envoyé  copie,  je 
irai  reçu^  ni  secours,  ni  conseils,  ni  communications  d'aucune  sorte  des  agents  de  la 
Compagnie  dans  le  territoire  depuis  mon  arrivée  ici.  J'ai  été  obligé  d'organiser  des  moj^ens 
particuliers  de  communication  avec  l'Etablissement,  afin  de  connaître  les  mouvements  des 
rebelles  ainsi  que  ceux  des  loyaux  sujets,  eif  je  puis  ajouter  du  gouvernement  lui-même. 
Le  protêt  ou  proclamation  du  gouverneur  ne  m'a  même  pas  encore  été  envoyé  par  lui 
ou  aucun  de  ses  agents,  bien  qu'il  soit  depuis  cinq  jours  entre  les  mains  du  public  au  Fort 
Garry.  Sans  le  moyen  particulier  de  communication  dont  j'ai  parlé,— et  dont  l'existence 
est  ignorée  des  officiers  de  la  compagnie,— je  n'aurais  pas  pu  vous  envoyer  ce  document 
par  cette  malle. 

J'ai  cru  de  mon  devoir  de  mentionner  ces  faits,  afin  de  permettre  à  Son  Excellence  de 
juger  dès  difficultés  que  j'éprouve  à  organiser,  de  concert  avec  les  autorités  locales,  une 
résistance  à  la  conspiration  quia  déjà  gagné  tant  de  terrain  dans  l'Etablissement.  La  ferme 
croyance  de  tous  ceux  que  j'ai  rencontrés,  ou  dont  le  témoignage  m'est  parvenu  (soit  qu'ils 
fussent  dans  la  confiance  des  rebelles  ou  favorables  au  Canada),  est  que  les  employés  de  la 
compagnie  do  la  Baie  d'Hudson,  à  très  peu  d'exceptions  près,  encouragent  directement 
ou  tacitement  l'insurrection.  C'est  l'existence  générale  de  cette  croyance  qui  m'a  déterminé 
à  forcer  les  autorités  de  faire  une  déclaration  publique  de  nature  à  dissiper  cette  illusion 
— si  c'en  est  une — ou  les  obliger  à  se  dévoiler  comme  fauteurs  de  l'insurrecton.  lï appel  des 
habitants  loyaux,  (voir  document  "  C  ")  qui  avaient  déjà  ouvert  une  correspondance  avec 
moi,^  porta  le  dernier  coup,  et  paraît  avoir  atteint  le  but  propesé,  nonobstant  la  "  position 
particulière  "  sur  laquelle  il  est  si  fortement  insisté  dans  la  lettre  ci-jointe  pour  démontrer 
que  l'émission  d'une  pareille  proclamation  "  pourrait  nuire  au  gouvernement  futur  ainsi 
qu'au  présent  gouvernement." 

Je  suis  aussi  forcé  de  dire,  à  propos  du  "grave  événement"  dont  il  est  parlé  clans  les 
dixième  et  onzième  paragraphes  de  la  lettre  du  gouverneur  McTavish,  que  j'ai  l'assurance 
positive  du  major  Wallace,  qui  arrive  du  Fort  Garry,  confirmée  par  les  aveux  des  "amis 
du  Canada,"  que  les  officiers  de  la  compagnie  qui  avaient  la  garde  du  Fort  Garry  reçurent 
avis  de  l'intention  des  rebelles   de  s'emparer  du  fort,  la  l  jour  où  ils  s'en  emparè- 

rent, et  que  le  constable  en  chef,  Mulligan,  qui  est  un  ancien  soldat,  offrit  de  lever  un 
corps  en  partie  corn]  /avec  lequel  il  déclarait  pouvoir  défendre  le 

fort  contre  pourraient  l'arttaquer,  mais  qu'il  lui  fut  répondu  par  le 

Dr.  Cowâh,  l'officier  en  ee  l'on  n'avait  pas  besoin  de  ses  services. 

La  lettre,  datée  de  Winnipig  le  17  de  ce  mois  (marquée  B.),  vient  d'un  correspon- 
dant bien  ren  se  i  a  accès  à  la  salle  du  conseil  des  mécontents,  et  est  en  relations 
confidentielles  a  i  très  de  la  convention  opposée  aux  prétentions  des  Métis 
français.  J'ai  cru  prudent  d'appuyer  la  pai  de  de  la  population  en  lui  permettant 
de  nier,  sur  l'autorité  du  colonne!  Dennis,  que  Von  sait  être  avec  moi  et  posséder  ma  con- 
fiance, l'histoire  que  l'on  fait  encore  courrir  <  s-ns  l'Etablissement  à  propos  de  mon  conseil. 
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L'on  cite  les  journaux  canadiens  pour  pi  ou  <  'me  les  membres  du  gouvernement  ont 

£d£.  «JSLb,  ^  les  remWe's  de  M.  Howe,  lorsqu'il  étail ;  au *«£*&££ 
répétées  de  bouche  en  bouche  et  interprétées  comme  étant  une  approbation  de  ,1  attitude 
•i+oelle  de  "résis  à  la  tyrannie"  .  tfense  de  lenrs  droits. 

rumeur,  ébUt  d'autoriser  I  ration  contenue  dans  la  "réponse    du  colonne    Denn  * 

Vïuiu' ci  évité  toute  communication  directe  avec  les  personnes  non  revêtues  dm 

S     fficcl;   mais  la  ligne  de  conduite  extraordinaire  adoptée  par  les   autorité 

fet  les  difficultés  et  les  retards  que  j'ai  éprouves   à  communiquer  avec  ces  dermè- 

rTmë  forent  de Rechercher  l'aide   des  gens  loyaux  partout  où  je  puis  en  rencontrer. 

ïïwZ  »  P°*  surpris  d'apprendre  que  j'ai  dû  enconnr  des  dépenses  consi- 

dé!-Ses  0  e  ïm  ne  prévoyait  pas  lorsque  je  suis  parti  d'Ottawa,  et  que  les  particuliers 

e  rCeroni  ni  leur  vie  ni  leurs  propriétés   au   service  d'un  gouvernement  incapable 

'affrnër  son  ex  stenec,  de  droit  ou  de  foi,,  sans  rémunération  immédiate  et  convenable, 
ett Tometse  noi  éouivoque  d'une  indemnité.  J'ai  jusqu'ici  agi  avec  la  plus  grande  pm- 
denceP  ous  ce  rapport,  mais  je  prévois  que  les  affaires  peuvent  bientôt  prendre  une  tour- 

ure  telle  qu'il  faudra  adopter  une  ligne  de  conduite  plus  énergique  et  faire  des  f  a,s  plus 
considérabl'es  encore  si  l'on  veut  protéger  la  vie  des  personnes  et  les  propriétés,  et  établir 

6t  ^M^SsIt  Provenir  sont  encore  dans  les  environs  et  me  voient  tous  les 
;om-s  Auss  é  que  la  résultat  de  l'assemblé,  des  soi-disant  «  représentants  sera  connu, 
Cus  tienefrons  conseil  ensemble  et  déciderons  de  la  conduite  que  la  prudence  et  le  aevoir 
nous  dicteront.  ^  ^^  à,ètre>  etc.; 


Wm.  McDougall. 


.  .    ,  Fort  Garry,  Eiyïère-Rouge, 

rA'J  9  Novembre  1869. 

L'Honorable  Wm.  McDougall,  C.  B., 
Pembina. 
m  chbb  MoNsiEur,-Hier,  vers  dix  heures  du  matin,  j>i  eu  l'honneur  de  recevoir 
vos  deux  lettres,  datées  respectivement 'du  2  et  du  4  de  ce  mois  fj^^ f% 
,,wtun  en  répondant  à  ces  importantes  communications,  de  m  aider  ces  lumieics  au 
comi  d'IsinPooi^  j'ai  immédiatement  convoqué  une  réunion  de  ce  corps  pour 
SuM'huf"  avec  son  concours,  j'ai  maintenant  l'honneur  devons  envoyer   la   réponse 

SUiVaDans  la  première  de  vos  lettres,  vous  dites  que,  conformément  aux  avis  du  colonel 
DennTs  et  à  l'opinion  du  conseil,  vous  aviez  décidé  de  rester  quelques  .)»--» 
dans  l'espoir  que  les  mécontents  se  retireraient  des  positions  qu  ,1s  avaient  prises,  et  nous 
crovons  aue  dans  les  circonstances,  votre  décision  à  ce  sujet  doit  être  regardée  comme 
^eMaS^nU  pas  sans  des  sentiments  qu'il  nous  est  difficile  d'exprimer  convena- 
ient ^e  nous  avons  appris  que  vous  aviez  été  troublé  au  P«^<*  ^^ 
pendant  que  vous  y  attendiez  le  cours  des  événements,  et  que  vous  aviez  été  force  de  vous 
retirer  au-delà  de  la  ligne  internationale.  i„,OT,«„+ dP  ce  oouver- 

II  semble  que  vous  êtes  sous  l'impression  qu'une  proclamation  ^tdeceÇ™ 
nement  à  l'effet  d'expliquer  le  récent  acte  impérial  concernant  le  Territoire  e„  daveitn 
I^eTa  séquences  de  toute  a^on  de  leur  part  tendant  à  -Graver  es  mesures 
qui  erraient  être  prises  en  vertu  de  ses.  dispositions  aurair  eu  un  salutaire  effet 
Sour  réprimer  les  actes  illégaux  de  la  partie  française  de  la  population  II  est  difficile 
Son  impossible,  de  dire  avec  quelque  certitude  jusqu'à  q-1  P-t  ce  »  aW 
nu  produire  un  pareil  résultat  ;  mais,  si  l'on  considère  attentivement  la  position  parti 
SièTZs  laqè  .  trouvaient  ici  les  autorités  locales,  l'on  ne  sera  peut-être  pas 
surpris  qu'une  mesure  de  cette  nature  n'ait  pas  été  adoptée. 
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L'acte  en  ques  s  du  transfert  en  perspective  du  territoire  ;  mais  jusqu'à    ce 

moment,  nous  n'avons  reçu  aucune  notification  officielle,  soit  d'Angleterre,  soit  du  Canada 
du  fait  du  transfert,  ou  de  ses  conditions,  ou  do  la  date  à  :  il  devra  s'anpiiauer  au 


gouvernement  futur  ainsi  qu'au  présent  gouvernement,  et  nous  avons  en  conséquence  jiv*é 
prudent  d'attendre  la  réception  de  la  nouvelle  officielle  du  transfert  du  pays  et  de  tous  les 
détails  qu'il  nous  importait  de  connaître. 

Mais,  ayant  toute  raison  de  croire,  d'après  des  sources  semi-officielles,  que  le  transfert 
du  territoire  aurai:  "bientôt  lieu,  je  n'ai  pas  manqué  de  saisir  toutes  les  occasions  qui  se  sont 
présentées  d'exposer  sous  ce  jour  la  question  au  public  ;  et,  bien  que  nous  n'ayons  pas  vu 
la  nécessité  de  lancer  une  proclamation  du  genre  de  celle  que  vous  suggérez,  'nous  avons 
néanmoins  fait  des  efforts  incessants  pour  bien  faire  comprendre  aux  chefs  des  mécontents 
toute  l'illégalité  et  le  danger  de  leur  conduite,  et  pour  les  dissuader  de  poursuivre  davan- 
tage la  réalisation  de  leurs  desseins  illégaux.  On  n'a  pas  eu  recoins,  il  est  vrai,  à  des 
mesures  de  coercition  positives,  pour  la  simple  raison  que  nous  n'avions  pas  de  force  suffi- 
sante à  notre  disposition  peur  en  assurer  le  succès  ;  et  nous  croyons  fermement  qu'il  y  a 
beaucoup  plus  de  raisons,  sinon  une  raison  toute-puisante,  dans  les  arguments  donnés  dans 
ma  dernière  lettre,  pour  expliquer  pourquoi  les  autorités  hésitaient  à  adopter  la  démarche 
périlleuse  d'appeler,  de  propos  délibéré,  une  partie  d'une  société  aussi  singulièrement  com- 
posée que  l'est  celle-ci,  à  se  mettre  vis-à-vis  de  l'autre  dans  une  attitude  d'hostilité  dé- 
clarée. 

Quant  à  cette  partie  de  votre  lettre  dans  laquelle  vous  parlez  d'une  manière  aussi 
directe  de  ma  position  comme  gouverneur  légal  actuel  du  pays,  et  de  ma  responsabir 
lité  en  vue  du  maintien  de  la  paix  publique,  permettez-moi  de  vous  dire  que  c'est  parce  que 
je  comprends  parfaitement  toute  l'étendue  de  cette  responsabilité  que  je  me  suis  abstenu  de 
sanctionner  jusqu'ici  une  démarche  si  propre,  et  tendant  infailliblement,  j'oserais  dire,  à 
engendrer  un  conflit  qui  pourrait  être  fatal  pendant  de  longues  années  à  la  paix  et  à'  la 
prospérité  de  tout  lé  pays,  et  qui  rendrait  tout  gouvernement  impossible.  ïl  est  incontes- 
table que  la  conservation  de  la  paix  est  le  premier  devoir  de  tout  gouvernement  ;  mais, 
bien  que  dans  les  circonstances  ordinaires  il  serait  assez  raisonnable  de  rejeter  sur  nous 
la  responsabilité  exclusive  de  maintenir  la  paix  publique,  il  pourrait  peut-être,  en  même 
tems,  être  permis  de  douter  si  une  certaine  responsabilité  ne  retombe  pas  aussi  sur  d'autres, 
dans  un  cas  d'une  nature  aussi  exceptionnelle  que  celui-ci, — cas  dans  lequel  non-seulement 
tout  un  pays,  mais  aussi  tout  un  peuple,  est  cédé  et  transféré,  et  où  l'existence  politique  du 
peuple  subit  au  moins  un  aussi  grand  changement  ;  et  l'on  peut  de  plus  se  demander  si,  de 
la  part  du  Canada,  les  arrangements  préliminaires  faits  pour  l'inauguration  de  ce  change- 
ment ont  été  basés  sur  une  appréciation  juste  et  exacte  de  l'état  du  pays  et  des  sentiments 
et  habitudes  particuliers  de  sa  population, — chose  qui,  en  pareille  occasion,  était  désirable, 
sinon  absolument  essentielle, — et  si  les  complications  dont  nous  sommes  maintenant  entourés 
ne  sont  pas,  en  grande  partie,  dues  à  cette  circonstance.  Mais,  dans  un  temps  comme 
celui-ci,  lorsque  l'on  seat  que  toute  notre  énergie  doit  être  employée  à  faire  disparaître,  si 
c'est  possible,  les  obstacles  qui  s'opposent  à  l 'inauguration  paisible  de  votre  gouvernement, 
il  serait  déplacé  d'entrer  ici  dans  la  discussion  du  plus  ou  moins  de  responsabilité  des  per- 
sonnes qui    sont  commises   à  l'intronisation  du    nouvel    état  de     choses,  et  je  vais  en  oon- 

:  d'une  nature  plus  pratique  et  plus  pressante. 
Il  est  diffici  au  juste  quel  peut  être  le  but    définitif  des  mécontents  ;    mais 

s'ils  chercli'  un  gouvernement  à  leur  guise,  comme  l'ont  dit  un  peu  prématuré- 

ment les  chefs  que  vous  avez  rencontrés  le  2  de  ce  mois,  je  doute  beaucoup  que  le  reste  de 
l'Etablissement  s  soumettre  à  une  pareille  destinée  ;jnais  la  question  de 

savoir  si  la  ion  consentira   tacitement  à  paraître  ignorer  cette  usurpation  de  pou- 

voir, tant  qu'elle  n'existera  que  de  nom,  ou  si  elle  y  résistera  activement,  ou  si  elle  pren- 
dra pa  dans  l'espoir  de  le  modérer  et  de  le  diriger,  dépendra,  je  crois, 
grandement  des  circonstances. 
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Il  ne  paraît  pas  du  tout  improbable  vqu'il  y  ait,  des  deu*  côtés  de  la  frontière  des 
«ersonnes  mi  voient  avec  uns  certaine  sympathie  ce  mouvement  de  la  population  fran- 
SiT  I  n"  t  pas  difficile  de  se  rendre  compte  de  leurs  motifs  ;  mais  x  me  semble ^  que 
ce  n'est  r  en  moins  qu'une  folie  de  la  part  des  chefs  de  ces  troubles  d encourager  lutte 
AmrLnexionauxqEtats-TJnis,carileSt  excessivement  improbable  que,  quelque  puisse 
te "K  pareil  changement  sur  la  société,  son  effet  sur  la  population  française  en 
Ténéral  ne  ssaurait  manquer  de  lui  être  très  défavorable. 

°       Excepte  sous  un  seul  rapport,- mais,  je  regrette   de  le  dire,  sous  un  .apport  grave, 

ainonfonnidable,-il  n'y  a  guère  eu  de  changement,  qusje  sache,  depuis  ma  dernière  lettre, 

^l^toitonsoute  Intentions  de  ces  gens.     Leur  prineipal  objet   était  de   vous 

empê cher  d'entrer  dans  le  territoire,  et  ils  paraissent  y  tenir  autant  que  jamais,  car  ils  sont 

encore    me  Won,   réunis  à  plusieurs  endroits  et  en  bandes  nombreuses,  armés,  prêts  a 

vous  emScher  d'entrer  dans  l'Etablissement,  si  vous  l'essayiez,  et  ils  savent  naturellement 

m^tauMue  vous  resterez  dans  les  environs,  une  pareille  tentative  est  toujours  possible. 

1       Le  fa"t  auquel  j'ai  fait  allusion  dans  le  paragraphe  précédent  comme  étant  grave,  est 

celubcf  Test  que  dans  l'après-midi  de  mardi,  le  2  de  ce  mois    un  certain  nombre  de  ces 

tens  audacieux,  soudainement,  et  sans  nous  prévenir  le  momdremen    de  leur  intention, 

femirèrent  d  s  portes  du  Fort  Garry,  se  postèrent  à  l'intérieur  et  à  l'extérieur  des  portes, 

auTombe  d'environ  cent  vingt,  et  y  ont  depuis  constamment  tenu,  nuit  et  jour,  une  assez 

forte  "arde  armée.     On  leur  demanda  quel  était  leur  but  en  «'emparant  ainsi  du  Fort  ? 

S^oXent  qu'il  voulaient  le  protège.    "Le  protéger  contre  qWl  leu, ■  /— f>£ 

Leur  réponse  fut  :  "contre  Je  danger.,"— Ma1S contre  quel  danger  -A  cette  question,  Us 

rSondSqu'ilsne  pouvaient  pas  encore  dire  exactement  quel  danger,  mais  quila  le 

llK  Plus  tard,  et  ils  s'obstinèrent  à  garder  les  postes  qu'Us  avaient  pris,  et  ils  les  ont 

Som;  lardés  depuis,  en  dépit  de  nos  protestations  et   remontrances  contre   un  procède 

aUSSlEttS  tns  le  Fo^t  déclarèrent  ne  vouloir  molester  personne  ni  endommager 
les  propriétés  qui  s'y  trouvaient,  et  je  dois  avouer  que  sous  ce  rapport  ils  ont  tenu  parole  ; 
^XtuneinJimodit^ 


^^Z^^Ï^^^V^^^  Pf .  logé,  de  force  <lans  un 
établissement  comme  celui-ci.  lis  n'ont  jamais  dit  bien  clairement  que  le  etei hmr 
intention  en  venant  au  Fort,  et  ils  n'ont  pas,  non  plus,  encore  spécifie  le  dangei  contre 
ttquel  leur  présence  devait  le  protéger.  Nous  en  sommes  donc  jusqu'à  un  certain  point 
réduits  aux  conjectures,  et  elles  nous  portent  fortement  à  croire  qu'ils  s'attendaient  à  vous 
voir  arriver  au  Fort,  ci  qu'en  s'emparant  ainsi  des  portes  d'avance,  ils  seraient  surs  de 
vous  tenir  à  l'écart. 

Il  est  mutile  de  demander  pourquoi  nous  avons  souffert  leur  présence  car  je  suppose 
que  vous  êtes  déjà  assez  bien  au  fait  de  ce  qui  s'est  passé  pour  comprendre  parfaitement 
qu'elle  n'a  été  tolérée  que  parce  qu'elle  nous  paraissait  être,  en  vue  des  résultats  immédiats, 
le  moindre  de  deux  maux  très  graves. 

Vers  la  fin  de  votre  dernière  lettre,  vous  désirez  savoir  si  je  pense  que  vous  pourrez 
être  de  quelque  utilité  en  restant  quelque  temps  à  Pembina,  et  comprenant  1  importance  que 
l'on  peut  attacher  à  ce  que  je  pourrais  vous  dire  à  ce  sujet,  j'ai  pris  soin  de  subordonne! 
scrupuleusement  mon  opinion  à  celle  de  mon  conseil. 

Pour  satisfaire  à  votre  désir,  permettezrmoi  de  vous  dire,  comme  la  substance  de  notre 
opinion  à  ce  sujet,  que  nous  voyons  qu'il  y  a  aussi  peu  de  chance  que  jamais  que .ces gens 
se  désistent  de  leu?  opposition  à  votre  entrée  dans  l'Etablissement;  que  la  tentai» e  dj 
entrer  pourrait  produira  les  plus  désastreuses  conséquences,  et  que  tant  que  vous  resterez 
à S"'  l'effet  de  votre  séjour,  en  ce  qui  concerne  l'Etablissement,  est  de  nature  a 
perpétuer  et  même  à  aggraver  cet  état  de  trouble  et  de  danger.  Vous  pouvez  donc  juger 
parvcmJméme  s'il  peut  être  utils  que  vous  restiez  à  Pembiua,  et  peut-être  que  votre 
propre  opinion  à  ce  sujet  sera  telle  que  vous  ne  serez  pas  surpris  si  j  ajou  e-comme  je  e 
fais,  je  vous  assure,  avec  un  sentiment  d'inexprimable  regret-qu'il  semble  a  mon  conseil 
et  a  moi-même   que    votre  prompt  retour  en   Canada  est  non-seulemenc   essentiel  a  la 

55 


3  Victoria.  Documents  de  la  Session  (No.  12.)  .  A.  1870 


££££  s  r*  qu'i!  est  aussi  rédauié  aans  H5*  -  ««*— -  a*,  du 

Il  est  sans   doute   possible   que  le   temps   change  les  dispositions   des  gens     et  des 

des  affines.  Votre  départ  immédiat  ne  devrait  peut-être  pas  être  décidé  de  suite  H 
pourrait  être  bon  d  attendre  encore  pendant  quelques  jours  lé  cours  des  événements  ou  au 
moins  jusqu'à  ce  que  vous  avez  pu  communiquer  de  nouveau  avec  moi  ;  mais  j'avoue  que 
pour  le  moment  je  ne  vois  que  peu  de  raisons  d'espérer  qu'il  se  produ  se  quelque  modYfi 
cation  sensible  dans  l'opmion  que  j'ai  formulée  à  l'égard  de  vos  mouvements. 

Je  demeure,  etc., 

W.  McTavish. 

'     '  "VVinnipig,  Mercredi  Soir, 

llli.  P.  M.,  17  Nov.  1869. 

i^luL   i  t  Wl"niplg-„    LeS  parÔ1SSSS  anSlai^,  regardant  comme  illégale  une 

assemblée  ae  la  nature  de  celle  proposée  par  les  Français,  ont  envoyé  des  représen- 
tants en  leur  donnant  des  instructions  écrites  ;  et  ceux-ci  devai.nt  expliquer,  Ed 
qui,  desapprouvaient  tous  les  actes  commis,  et  en  second  lieu,  qu'ils  ne  prêteraient 
Pas  la  main  a  la  formation  d'un  gouvernement  indépendant.  La  délégation  française 
se  composait  du  conseil  des  douze  déjà  formé,  avec  leurs  président  et  secrétaire.  S£3 
fit  tirer  une  salve  d  artillerie,  et  l'assemblée  eut  lieu  au  palais  de  justice,  qui  était 
alors  et  est  encore  garde.     La  journée  d'hier  fut  employée  à  l'expression  des  ^u es  des 

St,^  1  fin  ?T!t  5UaTUJ^ui  leS  déIéSués  **°V&>  dévoileraient  leurs 
intentions.  Vers  la  fin  de  l'après-midi  d'hier,  le  manuscrit  de  la  proclamation  du 
gouverneur  McTavish  fut  remis  à  l'assemblée,    et    une    longue   discussion  sur  Zpor 

dëlîx  de  k  t-neCeV°ir  6n  fécédi\,la  lect«re-  Les  ^Ugai,  anglais,  à  l'exception  'des 
deux  de  la  ville,  agissent  avec  beaucoup  d'ensemble  et  désiraient  faire  un  usage  spécial 

Luit  "n'çâr  ^  "  k  PU1'ent'  ™  qU'U  "'aVait  Pa3  été  généralement  °pubîié  et 

A   une   entrevue  que  nous  avons  eue  avec  trois  des  principaux   délégués   anglais 

juste  au  moment  d'écrire  cette  lettre,  on  nous  a  dit  qu'ils  avaient  demandé°auX  délégués 

français,  ce  ma  in,  quelles  étaient  leurs  intentions,  mais  quïls  avaient  refusé  de  les  IL 

é?ait  t'^'f  iM  ♦  PrC.  ?"r  u  V  le,g™vemement  dâ  1"  compagnie  de  la  Baie  d'Hudson 
était  très  iaible,  et  qu'il  fallait  en  établir  un  meilleur. 

_  On  répondit  à  cela  en  démontrant  la  nécessité  d'un  gouvernement  fort,  et  en  faisant 
voirparles  différents  documents  publiés  que  le  gouvernement  canadien  était  le  seul 
Sr  T  te*«ait  évidemment  à  une  république,  mais  ne  voulait  pas  le  dire  ouver- 
tement. Le  prêtre  0  Donoiiue  fut  très  excité  pendant  un  certain  temps! cita  les  malheurs 
de  I  Irlande,  et  dit  que  le  gouvernement  britannique  chancelait  sur  ses  bases,  etc.  Ils 
affectent  de  mépriser  la  proclamation  du  gouverneur  McTavish,  que  je  vous  transmets  sous 
ce  ph.  Nous  n  avons  aucune  ioi  dans  ïa  sincérité  de  cette  proclamation,  mais  nous 
croyons  que  la  pression  exercée  sur  la  compagnie  par  le  parti  loyal  a  été  telle  qu'elle  n'a 
pu  tenir  plus  longtemps  ;  et  voyant  l'impossibilité  d'une  plus  longue  résistance,  elle  a  été 
lorcee  de  lancer  cette  proclamation  autant  pour  sa  propre  sûreté  que  pour  le  maintien  de 
sa'pr^cWion  e"  reSte  enC01'e'  ^  délégUéS  °nt  remerCié  le  §°«^™eur  pa*  écrit  de 
Le  tribunal  d'Assinieoia  doit  se  réunir  demain   comme  à   l'ordinaire,  et  en  consé- 

cZaft  e"]"3 T  V6  de3,dePïîué3  ,estT  ™r  à  Iundi'  et  alorS  les  AuS'lais  itèrent  pour 
connaître  la  politique  des  I  rançais.  Les  délégués  anglais,  excepté  ceux  de  la  ville,  sont  très 
décides,  et  tiendront  des  assemblées  de  leurs  gens  dans  l'intervalle.  Il  nous  est  arrivé  une 
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rumeur  hier  que  2000  hommes  de  troupes  étaient  en  route,  et  les  Français  y  croient  ;  de 
nrianqulllité  d'aujourd'hui,  comparativement  à  hier.  ïhel  y  a  fait  indirectement 
;ilusionetl  dit  que  toutes  les  rou.es  étaient  également  impraticables.  Les  trois  prmci- 
Sux  délégués  avec  lesquels  nous  venons  de  converser  disent  «  qu'Us  pensent  que  comme  fc 
gouverneur  est  autorisé  à  augmenter  le  nombre  de  ses  conseillers  a  15,  et  que  1  on  dit  qu  il 
rS a  encore  été  nommé  que  six,  il  pourrait  bien  se  faire  que  les  gens  finiraient  pa 
borner  leurs  réclamations  à  faire  nommer  parmi  eux  le  reste  des  conseillers.  Je 
voirai  rapport  du  résultat  de  l'assemb  conseil  de  lundi.  Nous  pensons  que  les 

i^s  reculeront.  Il  sera  probablement  décidé  devons  envoyer  une  deputation  a  la 
SoSe  assemblée;  toute  concession  accordée  produira  du  bien.  Pouvons-nous  inspirer 
les  délégués  à  propos  de  ce  qui  est  possible]  Bépondez  par  le  porteur. 

Réponse. 

Pbmbina,  19  Nov.   1869. 

Les  renseignements  contenus  dans  votre  lettre  de  mercredi  sont  très  satisfaisants. 
Nous  attendrons  les  délibérations  de  lundi  avec  impatience.  Les  efforts  ^s  habitants 
loyaux  pour  maintenir  l'ordre  et  l'autorité  de  la  couronne,  dans  une  crise  aussi  difficile,  ne 
seront  pas  oubliés  et  ne  resteront  pas  sans  récompense.  La  proclamation  du ^nr 
McTavish  parait  judicieuse  et  devrait  faire  impression  sur  tous,  autres  que  les  chefs  de  la 
conspiration,  qui  doivent  connaître  la  nature  du  crime  qu'ils  ont  commis  et  que  1  on  ne 
peut  espérer  de  ramener  à  l'ordre.  Travaillez  à  détacher  les  ignorantes  et,  jusqu'ici,  innocentes 
dupes  de  ces  gens  de  leur  dangereuse  compagnie.  L'on  pense  ,ici  que  si  la  majorité  qui 
deHbère  maintenant,  se  décide  en  faveur  d'une  république  ou  de  toute  autre  forme  illégale 
de  gouvernement,  les  habitants  loyaux  devraient  se  retirer  de  toute  association  et  aiscus 
sioSavec  les  insurgés,  et  être  prêts  à  se  rallier  au  soutien  de  l'ordre  et  de  la  loi  et  des 
teoïuZ >la  couronne  britannique  dans  cette  partie  de  la  Puissance,  du  moment  quun 
appel  sera  fait  par  l'autorité  compétente. 

La  plupart  des  rumeurs  qui  circulent  pour  tromper  et  exciter  les  Métis  et  auti  es 
contre  le  gouvernement  que  lapins  haute  autorité  de  l'empire  a  ordonne  d  etabnr,  et 
qu'elle  supnortera.de  tout  son  pouvohysont  entièrement  fausses,  et  beaucoup  de  personnes 
maintenant  dans  le  territoire,  et  surtout  ceux  qui  en  sont  encore  les  gouvernants  .égaux, 
le  savent  parfaitement.  Une  assertion  qui  paraît  être  crue  par  beaucoup,  et  qui  peuo  avoir 
contribué  à  refroidir  le  zèle  de  quelques  personnes  autrement  bien  disposées,  est -que  touf 
les  membres  du  nouveau  conseil  doivent  être  envoyés  du  Canada.  Cela  peut  être  immé- 
diatement contredit.  Les  seules  personnes  ment  o  mées  dans  les  instructions  du  gouver- 
neur, auxquelles  il  est  chargé  d'offrir  des  sièges  dans  son  conseil,  sont  des  personnes  qui 
résident  et  ont  lôngtems  résidé  dans  le  territoire.  „.-,,.,  ,   v  ^ 

Trois  messieurs  seulement  sont  venus  du  Canada  avec  l'espoir  detre  nommes  a  quel- 
nue  charge  sous  le  gouvernement,  mais  le  gouverneur  a  encore  toute  liberté  d  action, 
excepté  en  ce  que  je  viens  de  dire,  au  sujet  de  la  composition  de  son  conseil. 

Ce  n'est  pas  là  une  déclaration  officielle,  ni  dont  on  doive  faire  un  usage  public  quel- 
conque,   mais    elle  est   seulement  faite    dans  le  but  de  contredire  les  faux  rapports    qui 
circulent  et  de  rassurer  les  gens  loyaux  et  bien  disposés. 
Le  gouverneur  reste  ici  pour  le  momeut. 


("C") 


LA  CPJSE. 

La  Loyauté  Triomphante! 
Proclamation   du    Gouverneur/ 


Le  12  de  ce  mois,  l'adresse  suivante  fut  présentée  au  gouverneur  McTavish,  signée 
par  un  grand  nombre  de- nos  plus  respectables  citoyens,  et  le  17  ils  reçurent  une  réponse 
que  l'on  trouvera  plus  bas. 
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Ville  de  Winnipig,  12  novembre  1869. 
A  W ïl 'lia m  McTavish,  i 

Gouverneur  de  la  Compagnie  de  la  Baie  d'Mudson, 
Fort  Garry. 

Nous,  habitants  soussignés  de  la  ville  de  Winnipig,  et  loyaux  sujets  de  Sa  Majesté 
la  Reine  de  la  Grande-Bretagne  t I  de, — 

Voyant  avec  la  pins  vive  alarme  l'état  de  trouble  qui  existe  dans  ce  territoire,  et  la 
position  menaçante  prise,  par  une  certaine  partie  de  ses  habitants  parlant  la  langue  fran- 
çaise, envers  la  couronne,  dans  la  personne  du  représentant  de  Sa  Majesté,  le  futur  gou- 
verneur  de  ce  territoire,  et  croyant  que  ce  mécontentement  ou  cette  désaffection  est  le 
résultat  de  certaines  interprétations  calomnieuses  qui  ont  de  temps  à  autre  été  répandues 
j  armi  le  peuple  par  des  personne^  inc<  nnues  ; 

Vous  demandons  en  eonséquen  e  comme  le  représentant  de  Sa  Majesté  dans  ce  ten 
ritoire,  de  proclamer  parmi  la  po  ulation,  soit  en  convoquant  une  assemblée  publique  à 
cet  effet,  soit  en   l'afiichant  dans  des  e]  i   apparents  par  tout  le  territoire,  un  exposé 

complet  et  exact  de  la  nature  du  trai  ce   territoire  à  la  Puissance  du  Canada. 

-Sous  vous  prions  aussi  de  vouloir  bien  expliquer,  autant  que  vous  le  pourrez,  la 
ligne  de  conduite  qu'adopteront  vraisemblablement  les  autorités  canadiennes  relativement 
au  gouvernement  du  territoire  ; 

Et  aussi,  que  vous  repoussiez  les  nombreuses  calomnies  qui  circulent  au  sujet  des 
fins  pour  lesquelles  le  territoire  a  été  acquis  :  eue  vous  avertissiez  les  insurgés  des  dangers 
auxquels  ils  s'exposent  en  persistant  dans  les  démarches  violentes  qu'ils  ont  adoptées,  et 
qui  sont  de  nature  à  mettre  en  péril  la  prospérité  future  du  pays  ;  et  que  vous  les  engagiez 
à  mettre  bas  les  armes  et  à  retourner  paisiblement  chez  eux. 


Voici  la  proclamation  que  le  gouverneur  McTavish  fut  forcé  de  publier  sur  l'état 
actuel  des  affaires  : — 

Proclamation  du  Gouverneur  McTavish. 

Attendu  que  moi,  William  McTavish,  gouverneur  d'Assiniboia,  ai  été  informé  que 
d.es  personnes  des  différents  districts  de  la  colonie  devaient  tenir  aujourd'hui  une  assem- 
blée dans  le  but  avoué  de  prendre  en  Considération  l'état  politique  actuel  de  la  colonie,  et 
de  suggérer  les  mesures  qui  leur  paraîtraient  les  plus  sages  pour  résoudre  les  difficultés  et 
éloigner  les  dangers  que  présente  l'état  actuel  des  affaires  publiques; 

Et  attendu  que  je  juge  prudent,  en  cette  circonstance,  de  m'adresser  à  cette  assemblée, 
ainsi  qu'à  tout  le  peuple,  et  de  déclare]-  ce  qui  me  paraît  nécessaire  à  l'intérêt  de  l'ordre 
public,  au  salut  et  à  la  prospérité  de  la  colonie; 

En  conséquence,  j'avertis  tous  ceux  oui  y  sont  concernés,  que  depuis  quelques  semaines 
des  corps  considérables  d'hommes  armés  ont  pris  position  sur  le  chemin  public  qui  conduit 
à  Pembina,  et  malgré  les  remontrances  et  les  protestations  des  autorités,  ont  commis  les 
illicites  suivants  : 

Premièrement, — lis  ont  empoché,  par  la  force,  de  passer  dans  le  chemin  public,  des 
gens  qui  raquaient  paisiblement  à  leurs  affaires,  et  ont  ainsi  violé  cette  liberté  personnelle 
qui  est  le  droit  incontestable  de  tous  les  sujets  de  Sa  Majesté. 

Secondement, — Ils  ont  illégalement  saisi,  sur  le  chemin  de  la  rivière  Sale,  dans  la 
paroisse  de  St.  Norbert,  et  détenu  des  effets  et  marchandises  de  différentes  espèces  et  d'une 
valeur  considérable,  appartenant  à  des  personnes  venant  dans  la  colonie,  ainsi  qu'à  d'autres 
qui  y  sont  déjà  établies  et  qui  y  font  des  affaires,  et  en  conséquence,  ils  ont  causé  de  grandes 
pertes  et  des  désagréments  non-seulement  aux  propriétaires  de  ces  effets,  mais,  comme  on 
s'en  est  plaint  formellement,  à  ceux  aussi  qui  les  transportaient,  ce  qui  peut  envelopper 
toute  la  colonie  dans  une  responsabilité  ruineuse. 
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*,    .  ..  ■      Tl«   ont  violé  les  malles  publiques,  tant   à   leur  départ   qu'à   leur 

Tr<^memert,-lUj*t  violé  .L^unication  établis  entre  la  colonie  et 

privée,  et  par  cet *?^^XSŒiqiie  dans  la  sécurité  des  malles  et  jeté  le  com- 
af^tW^nto*.  dont   on   ne  peut  maintenant 

,akulcirics^  eàcts  désasti-eux.  penriA»,   mais  eu   dépit  des  remontrances 

Quatrièmement— ^seulement  sa  s   i  >  administrent  immédiate- 

-^/oS  STiuJrSïS^i  ^JXÎiïïï*  «  nombre  variant  de  60  à 
ment  Je  boit  Uarry,  us  se  suixt     a  Aana*r  flui  selon  eux,  était  imminent,  mais 

t  ^  c^  établSeTent  dont  chaque  morceau  de  bois  et  chaque  pierre  est  une  pro- 
portes de  ce.  établ-ss -^»H  formelles  contre  un  semblable  mépris  de 
^^ifCot^t^n^oAesiu  Fort;  et  quoique  jusqu'à  présent  ils 
la  propriété,  ils  ont  Pns  P°*ff  JV1  .  rf  tre  les  peM0Hnes  ou  la  propriété,  outre  ce 
n'aient  commis  aucun  acte  direct  de  violence eoM  p  r  ^  ^^ 
qui  a  été  mentionné,  cependant  p rbur^p    «e^       g                ^  ^^  ^  ]g 

&S^SÉ-tS'5S£S-^ 

paisioi^menv,  c    [  iu,:„«>r    Pt  de  se  retirer  sur  le  territoire  américain, 

veille  des  mtemper  es  de  \*£>%£  ^ ™ur  intentlen  était,  dans  toutes  ces  démarches 
Et  en  dernier  lieu,   ils  ont  avoue  que  sanction  du  gouvernement 

illégales,  de  résister  aux  arrangements  qui  ont •  *****"£  la  s^ot™  %irt.aellemeM 
impérial,   pour   le  tW£   ^«^  'qni,  SOus  le  régne 

BS"  ^KiiS  -tre  Reine,  sont  suffisants  pour  permettre 
peindre  ultérieurement  tout  ^1=»^^^^  peser  sur  eus  les 
cons^nclsXu  S^^ÏtE^  colonie   et   sur  le  payS  en  général 

ROTESTË  énergique,  lent  et  emphatiquement 

C3ux  qui  y  sont  concernés,   avant  de  se  corn; 

if  ^  î^î^  quelle  que  puisse  être, 

légitimes,  sinon  ils  encourront  les  penie   et  U      .u  ita  i*    a  10   ,  i      F       ^^ 

°,«  ,*»««■*«»  vfm,wts.  la  conclusion  de  tous  ceux  qui  cieiiDereroiiu  bux  \  i 


e 

de  : 


juu  bun„.1:wuv.,  nrosDérit-  acniolle  et  future  de  la  colonie  et 

^mSle'p*^^  —  —  ^""e 

,u,  qai  v  sont  concernés,  avant  de  se  compromettre  sans  retour  et 
Amédiatement  dans  leur  maison  et  de  reprendre  leurs  occupations 
arrout  li  s  peines  et  U  pénalités  de  la  loi  ;  et  quelle  que  puisse  être, 

i     • J     i    j  ™„  oonv  an\  A  M  itéreront  sur  l'état  critique  de  nos 


Z£?«  £  détourner  ainsi  de  votre  pays  une  suite  de  maux  dont  ceux  qui  voient  le 

5«é!23R:sr;esSïïïS'— -  - 


W.  Mcïavish, 
Gouverneur  d'Assiniboia. 
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1611. 

Uhon.  William  McDougall,  C.B.,  _  0ttawa>  7  décembrô  1869. 

Pemhna. 
Monsieur  —J'ai  eu  l'honneur  de  recevoir  ce  matin  votre   dépêche  du  20  novembre 
contenant  des  documents  venant  de  la   compagnie  de  la   Baie  d'Hudson.     Ces  documents 
wîelerT11118    &?  Q011^1  ^  ^  Ser°nt  cxPédiés  Par  S-  E-  le  gouverneur-général  en 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 

Joseph  Howe, 

Sec.  d'Etat  pour  les  Provinces. 

Département  du  Secrétaire  d'Etat  pour  les  Provinces, 

T,r  77    _      1r  ^         77  „  >T1  Ottawa,  10  décembre  1869. 

L  honorable  Wm.  McDougall,  C.B., 

Pembina. 
Monsieur  —Je  suis  chargé  d'attirer  votre  attention  sur  la  situation  dangereuse  où 
ont  ete  placées  les ;  armes  achetées  pour  le  service  du  gouvernement  à  la  Rivière-Rou^e 
Georgetown  ou  elles  paraisent  avoir  été  déposées,  pourrait  être  si  facilement  entouré  et 
pris  par  quelque  bande  errante  de  Métis  ou  de  Sauvages,  ou  par  des  gens  tout  aussi  peu 
scrupuleux  venant  des  Etats-Unis,  que  l'on  ne  peut  guère  les  regarder  comme,  étant  en 
surexe. 

Si  les  choses  doivent  rester  encore  pendant  quelque  temps  dans  l'état  où  ell-s  sont 
actuellement,  ces  armes  seraient  peut-être  plus  en  sûreté  à  St.  Cloud  ou  à  St.  Paul. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 

1  Joseph  Howe. 

Secrétaire  d'Etat  pour  les  Provinces. 

T„  ,.    „.      __  _         y,  '     .  Ottawa,  11  décembre  1869. 

±>  honorable  Wm.  McDougall,  C.B., 

Pembina. 
Monsieur,— Je  remarque  dans  les  rapports  qui  vous  ont  été  faits  par  plusieurs  per- 
sonnes et  que  vous  avez  transmis  à  ce  département,  que  l'on  y  parle  d'expressions  eue  l'on 
me  prête  dans  mes  conversations  avec  les  habitants  du  territoire  de  la  Baie  d'Hudson  et 
je  crois  quil  est  opportun  que  vous  soyez  autorisé  à  contredire  tous  ces  rapports  en  tant 
que  1  on  puisse  en  inférer  que  j'ai  dit  la  moindre  chose,  à  Winnipig  ou  ailleurs,  qui  soit  dp 
nature  a  encourager  ou  approuver  les  infractions  aux  lois  et  à  l'ordre,  ou  la  résistance  à 

établissement  paisible  de  l'autorité  de  la  Puissance  dans  le  territoire,  sous  la  sanction  de 
la  législation  impériale. 

)  Durant  toute  ma  visite  à  la  Rivière-Rouge,  je  n'ai  jamais  vu  ni  Riel,  ni  Bruce  ni  le 
père  Ritchot,  m  aucun  de  ceux  que  l'on  dit  être  les  chefs  du  mouvement  insurrectionnel  ■ 
mais  j  ai  conversé  librement  avec  des  personnes  de  toutes  les  classes  et  de  toutes  les  posi- 
tions, depuis  le  gouverneur  McTavish  jusqu'aux  plus  humbles  habitants,  et  à  tous  j'ai  cons- 
tamment tenu  le  même  language  :  qu'une  constitution  identique  à  celles  que  possédaient 
les  autres  provinces  serait  ultérieurement  accordée  au  pavs— que  les  sentiments  et  les  in- 
térêts de  la  population  seraient  consultés  dans  les  arrangements  provisoires  qu'il  faudrait 
taïre,— que  les  principaux  d'entre  eux  jouissant  de  la  confiance  de  leurs  compatriotes 
.seraient  ce  suite  appelés  à  faire  partie  du  gouvernement,— et  que  les  jeunes  gens,  sans  dis- 
tinction de  race,  seraient  appelés  aux  emplois  publics  suivant  que  leurs  talents  et  leur  édu- 
cation les  rendraient  propres  à  remplir  des  charges  de  confiance  et  d'émolument. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 

Joseph  Howe, 
Secrétaire  d'Etat  pour  les  Provinces, 
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Pembina,  E.-TL,  25  novembre  1869. 
V Honorable  Joseph  Howe,  Secrétaire  d'Etat 
pour  les  provinces. 
Reçue  parle  MONSIEUR,— J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  un  rapport  confidentiel 

Secrétaire  du  major  J   Wallace,   de   Whitby,    Ontario,   qui  a   été   envoyé   d'ici   le   4 

d'Etatpourles  novembre  chargé  d'une  mission  spéciale  au  Fort  Garry,  et  qui  en  est  revenu 
ÏÏTv1s60  le  22.  C'est  la  personne  dont  j'ai  parlé  dans  mon  rapport  du  5  comme  possé- 
dant assez  la  confiance  de  quelqe*uns  des  conspirateurs  d'ici,  pour  en  obtenir  un 
"  passeport."  Le  major  Wallace  a  été  employé  par  le  Col.  Dennis  aux  travaux  d  arpentage 
de  l'été  dernier  ;  c'est  un  Ecossais  rusé,  qui  a  demeuré  plusieurs  années  en  Canada,  et  bien 
qu'il  soit  d'un  tempérament  un  peu  bouillant,  en  peut  le  regarder  comme  un  narrateur 
fidèle  de  ce  qu'il  a  vu  et  entendu. 

J'ai  reçu  par  un  employé  de  la  compagnie  de  la  Baie  d'Hudson,  expédie  par  e 
gouverneur  McTavish,  avis  que  les  rebelles  avaient  résolu  d'envoyer  une  troupe  de 
cavalerie  à  Georgetown,  pour  v  incendier  le  magasin  de  la  compagnie  de  la  baie  dHudson, 
afin  de  détruire  les  armer,  et  les  munitions  que  j'y  avait  déposées.  Cek  devait  avoir  lieu 
de  mité  si  le  résultat  de  la  »  Convention  "  était  favorable  à  1  msurrectiom  Comme  il  n  y 
avait  pas  de  temps  à  perdre,  je  pris  immédiatement  des  mesures  pour  les  faire  transporter 
au  Fort  Abercrombie,  à  40  milles  plus  loin.  J'ai  écrit  au  générai  Hunt  {copie  A), en  lui 
demandant  de  permettre  qu'elles  fussent  déposées  dans  le  fort,  et  je  nai  aucun  doute  quil 
v  consente  volontiers.  J'ai  fait  annoncer,  ou  plutôt  j'ai  fait  affirmer  comme  fait  par  nos 
gens,  dans  leurs  conversations  avec  les  conspirateurs  de  Pembina,  que  les  armes,  etc., 
avaient  été  transportées  au  Fort  Abercrombie.  Cela  sera  rapporté  au  quartier-général  et 
préviendra  peut-être  l'expédition.  Mais,  dans  tous  les  cas,  les  armes,  etc.,  seront  rendues 
au  Fort  Abercrombie  avant  que  les  maraudeurs  ne  puissent  les  atteindre.  - 

J'ai  reçu  une  lettre  particulière  du  gouverneur  McTavish,  m 'informant  qu  il  a  lance 
une  proclamation,  plutôt,  dit-il,  par  déférence  pour  mon  opinion  que  par  1  espoir  den 
obtenir  un  résultat  favorable,  et  en  même  temps  il  exprime  sa  satisfaction  de  ce  que  je 
sois  resté  ici.  Il  m'a  envoyé  des  lettres  qu'il  avait  reçues  pour  moi  de  Sir  Curtis  Lampson 
et  du  secrétaire  de  la  compagnie  de  la  Baie  d'Hudson,  et  exprime  son  désir  de  m  être  utile. 
J'en  infère  qu'il  a  reçu  des  instructions  de  la  compagnie  et  avis  de  la  date  du  transfert. 
Je  suis  encore  sans  avis  officiel  de  l'ordre  en  conseil  impérial,  et  il  me  faudra  agir,  si  je 
fais  quelque  chose,  sur  le  renseignement  que  me  communique  Sir  Curtis  Lampson,  que  ia 
c  a  te  du  transfert  arrêtée  par  le  gouvernemet  impérial  est  le  1er  décembre  prochain. 

Il  circule  ici,  cette  après-midi,  une  rumeur  parmi  les  partisans  de  la  rébellion  que  les 
Métis  français  ont  demandé  les  "  fonds  publics  "  du  trésorier  du  Fort  Garry,  q^l  *™f 
refusé  de  les  leur  remettre,  et  que  là-dessus  il  avait  été  fait  prisonnier- que  les  Métis 
anglais  et  écossais  et  les  Canadiens  s'armaient,  et  que  l'on  s'attendait  a  une  émeute.  La 
même  rumeur  prétend  que  la  -Convention"  s'est  ajournée  pour  quelques  jours.  J  attendais 
un  courrier  particulier  cle  l'Etablissement,  au  sujet  du  résultat  des  délibérations  de  lundi 
et  de  mardi,  à  temps  pour  cette  malle,  mais  il  n'est  pas  encore  arrive. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 

Wa.  McDougàll. 


Journal  de  J.    W.,  du  4-  au  22  Novembre   1369, 


A  V  honorable  William  McDougàll,  C.B., 

Pembina. 


Je  partis  du  Fort  Pembina  pour  le  Fort  Garry  le  4  novembre  1869  charge  d  une 
dépêche  pour  le  gouverneur  McTavish.  J'étais  muni  d'un  sauf-conduit  dun  citoyen 
américain  de  Pembina.  Arrivé  à  la  barricade  de  la  rivière  Sale,  je  fus  condunpar  des 
hommes  armés  à  l'église  catholique,  que  je  compris  être  le  quartier-général  des  msurgés. 
Dans  une  chambre  "supérieure,  je  trouvai  le  président    Bruce,  le  secrétaire  Louis  Liel.  M. 
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O'Loan,  M.  McKinney,  fils,  et.  cinq  Métis  que  je  ne  connaissais  pas.  En  présentant  mon 
"  passeport  "  à  Riel,  il  le  lut  en  fi  :  père  Ritchot  et  dit  : — "  Cest  très-bien  ;  mais 

quoique  je  sois  fâché  de  vous  déranger,  il  faut  que  vous  me  montriez  les  documents  que 
vous  pouvez  avoir  en  votre  possession.  "  Je  n'en  avais  pas  à  montrer.  Plusieurs  questions 
me  furent  ensuite  posées,  auxquelles  je  répondis  promptement,  à  propos  de  la  position  et 
tics  intentions  du  gouverneur  McDougalî  et  de  ses  gens.  Je  me  rendis  ensuite  au  Fort 
Garry,  où  je  trouvai  le  moyen  de  faire  remettre  la  dépêche  au  gouverneur  McTavish.  Au 
reçu  de  cette  dépêche,  le  conseil  d'Assiniboia  fut  convoqué  pour  mardi,  le  8.  M.  Banna- 
tyne  est  membre  de  ce  conseil  et  était  présent  à  cette  assemblée.  Il  me  dit  que  lorsque  la 
lettre  de  M.  McDougalî  fut  lue,  McTavish,  quoique  malade,  encra  dans  une  grande  colère 
et  demanda  ce  que  McDougalî  voulait  dire  ; — que  jusqu'à  ce  moment  ils  n'avaient  reçu 
aucune  information  officielle  qu'il  y  eût  un  changement  dans  la  propriété  de  la  Terre  de 
Rupert,  et  qu'il  ferait  voir  à  M.  McDougalî  qu'il  ne  tolérerait  pas  \m  seul  instant  une 
pareille  tentative  de  lui  dicter  ce  qu'il  avait  à  faire. 

M.  Mulligan,  pensionnaire,  et  agent  de  police  àWinnipig,  me  dit  qu'il  avait  prévenu 
la  compagnie  de  la  Baie  d'Kudson  à  plusieurs  reprises  que  les  Métis  allaient  se  soulever  ; 
qu'il  l'avait  fait  par  l'entremise  du  juge  Black  et  du  Dr.  Cowan,  et  avait  conseillé 
d'appeler  les  pensionnaires  pour  garder  le  fort,  mais  que  l'on  avait  refusé  de  rien  faire  à  ce 
sujet.  Mulligan  me  dit  aussi  que  le  8  du  courant,  après  que  le  fort  eût  été  en  la  posses- 
sion des  rebelles  pendant  plusieurs  jours,  il  avait  entendu  dire  à  l'un  des  rebelles  â  qui  il 
pouvait  se  fier  que  l'arsenal  devait  être  forcé  et  que  les  armes  devaient  être  saisies  sous  un 
jour  ou  deux  ;  qu'il  en  avait  informé  le  Dr.  Cowan,  qui  avait  répondu  :  '"  Qu'y  pouvons- 
nous  faire  %  "  Mulligan  aurait  répliqué  :  "  Appelez  les  pensionnaires  et  ceux  qui  voudront 
se  joindre  à  eux,  et  qu'ils  prennent  possession  du  fort.  "  Le  juge,  qui  était  présent,  dit 
alors  :  "  Le  conseil  va  être  convoqué,  et  il  vous  sera  donné  une  réponse  à  3  heures, 
demain.  "  Le  lendemain,  on  dit  à  Mulligan  que  l'on  n'avait  pas  besoin  de  ses  services,  et 
dans  la  soirée  les  armes  furent  saisies. 

J'eus  plusieurs  conversations  avec  M.  McKinney,  père.  D'abord,  il  était  un  peu 
ombrageux,  —  dit  que  jusqu'alors  il  n'avait  rien  eu  à  faire  avec  les  insurgés,  mais  que  cela 
pourrait  venir  : — eue  les  Etats-Unis  étaient  le  débouché  naturel  de  l'Etablissement,  et  que 

sns  ne  voulaient  rien  autre  chose,  pensait-il  ;  —  qu'ils  ne  se  soumettraient  jamais  à 
l'injustice  que  voulait  leur  faire  le  gouvernement  canadien  en  nommant  un  conseil  du 
Canada,  etc.,  sans  s'occuper  des  gens  de  la  Rivière-Rouge  ;  —  que  si  le  gouverneur 
McDougalî  était  venu  seul,  il  serait  entré  et  aurait  été  entendu,  et  que  si  ses  intentions  ne 
leur  avaient  pas  convenu,  ils  lui  auraient  dit  de  s'en  retourner.  Ensuite,  dans  une  autre 
occasion,  il  répéta  ce  qu'avait  dit  Bannatyne  à  propos  de  l'absence  d'avis  officiel,  etc.,— que 
le  sgens  ne  se  soumettraient  pas  aux  taxes, — qu'ils  voulaient  avoir  le  contrôle  de  leurs 
propres  affaires,  et  qu'il  approuvait  ce  qu'avait  fait  les  Métis  en  empêchant  le  gouverneur 
d'entrer, — et  qu'ils  avaient  environ  700  hommes  sous  les  armes.  Nos  autres  conversations 
furent  à  peu  près  semblables  jusqu'au  samedi  matin  avant  mon  départ,  où  j'allai  le  voir  et 
près  d'une  heure  avec  lui.  Il  lisait  l'acte  impérial  transférant  le  territoire  du  Nord- 
Ouest.  Il  s'ouvrit  franchement  à  moi  et  me  dit  qu'un  blanc  qu'il  voyait  dans  l'acte  ne 
signifiait  ni  plu  ;  i  '  moins  qu'après  un  certains  temps  les  Canadiens  pourraient  le  remplir 
comme  bon  leur  semblerait,  —  qu'il  était  un  des  délégués  du  Fort  Garry,  mais  qu'il  serait 
fait  bien  peu  de  choses  par  la  Convention,  si  ce  n'est  de  rapprocher  plus  intimement  les 
deux  partis  ; — qu'il  aimerait  bien  voir  le  pays  en  paix,  afin  que  le  commerce  marchât  comme 
d'habitude,  mais  qu'il  n'avait  aucun  espoir  tant  que  le  gouverneur  et  sa  suite  resteraient  à 
Pembina.   '  •  peuple  veut  maintenant,  dit-il,  c'est  le  contrôle  absolu  de  ses  propres 

affaires,  et  il  ajouta  qu'aussitôt  que  les  délégués  auraient  fini  leur  besogne,  il  pensait  que 
des  ordres  seraient  donnés  pour  faire  faire  le  dénombrement  de  la  population  ; — qu'il  y  aurait 
des  élections  et  qu'un  parlement  serait  établi,  que  le  gouvernement  canadien  devra  respecter. 
Pourquoi,  demandait-t-il,  serions-nous  plus  mal  traites  que  la  Colombie  Anglaise,  Terre- 
neuve  ou  l'Ile  du  Prince  Edouard  1  M.  Howe,  dit-il,  nous  a  dit  en  toutes  lettres  que  nous 
avions  droit  aux  mêmes  privilèges,  et  que  par  la  persévérance  nous  les  obtiendrions.  Il 
ajouta  encore  :  "  Si  nous  ne  parvenons  pas  à  nous  entendre  avec  le  Canada,  nous  appellerons 
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Un  autre  élément  à  notre  secours,  et  les  nommes  qui  sont  à  la  tête  de  ce  mouvement  savent 
fort  bien  comment  l'obtenir,  et  c'est  l'élément  fénien."  ( 

Je  conversai  avec  Hugh  Donaldson,  du  Fort  Garry,  qui  était  très  monte  et  dit  eu 
iurant  que  iamaisun  gouverneur  canadien  ne  gouvernerait  l'Etablissement,  et  fit  des  allusions 
1  ce 'qui  pourrait  avoir  lieu  au  printemps.  M.  O'Loan,  M.  George  Evelyn,  lhotellier, 
et  plusieurs  autres  exprimèrent  des  idées  identiques  à  celles  de  M.  McKinney.  Je_  parlai 
avec  beaucoup  d'autre  -ers  de  ce  parti  (j'entends  les  Métis  français),  et  ils  s  exprimèrent 
presque  tous  dans  le  même  sens.  Une  grande  partie  de  ce  qui  précède  fut  obtenu  par  des 
questions  prudemment  posées  par  moi.  _ 

-  r  *  *  *  dit  que  les  Métis  anglais  et  écossais  sont  du  cute  du  gouvernement 
canadien,  mais  qu'il  ne  pense  pas  qu'ils  prendraient  les  armes  tant  qu'ils^  n'auraient  pas 
une  armée  poiir  les  seconder  et  une  garantie  du  gouvernement  qu'ils  seraient  indemnises 
pour  la  destruction  de  leurs  propriétés  par  le  feu  ou  autrement  ;— qu'il  avait  la  promesse 
de  300  Sioux  de  venir  quand  on  aurait  besoin  d'eux,  mais  que  les  gens  en  gênerai  ne  sont. 
pas  d'avis  de  déchaîner  les  Sauvages  tant  que  les  autres  moyens  ne  seront  pas  épuisés.  _  _ 
M  Ta vlor.  riche  marchand,  qui  demeure  à  12  milles  en  haut  de  la  rivière  Assmi- 
boine  me  montra  le  Globe  en  disant  :  "  Oe  journal  condamne  ce  que  vous  dites/'  Je  dois 
avouer  que  ce  journal  a  fait  beaucoup  de  tort  aux  intérêts  canadiens  dans  l'Etablissement. 
Le  colonel  Robinson  est  en  faveur  du  gouvernement  canadien,  mais  encore  plus,  je 
crois   en  favenrr  des  Etats-Unis.  C'est  un  Américain. 

*  *  *  *  dont  le  frère  *  *  *  marcha  avec  les  insurgés,  est  fortement 
attaché  au  gouvernement  canadien  et  a  beaucoup  d'influence  parmi  les  Sauvages;— ce  serait 
un  homme  très  utile  dans  tout  traité  avec  eux.  Il  a  chassé  *  *  *  de  la  maison  qu  i 
occupait  II  dit  qu'il  est  Métis  et  se  fait  gloire  du  nom  et  de  la  race,  et  ajoute  qu  il 
n'abandonnera  jamais  les  droits  qu'il  a  dans  le  pays.  Il  voudrait  voir  le  gouverneur  et 
entendre  ce  qu'il  a  à  dire.  Il  est  sûr  que  le  gouvernement  canadien  ne  les- priverait  jamais 
de  leurs  droits. 

L'on  pensait  que  M.  Wm.  Tait  était  favorable  au  Canada,  mais  d  après  ce  quil  nous 
a  dit,  à  M.  Grant  et  à  moi,  au  bureau  de  la  compagnie  de  la  Baie  d'Hudson,  nous  avons 
cru  voir  qu'il  changeait  d'opinion,  comme  un  grand  nombre  de  ceux  qui  visitent  le  bureau 
de  la  compagnie,  et  qui  entendent  les  sentiments  exprimés  par  John  McTavish  et  M.  Har- 
<rrave  M  Tait  dit  :  "  Tous  pouvez  dire  ce  que  vous  voudrez,  mais  dans  cette  convention 
nous  siégeons  en  face  de  ceux  qui  sont  nés  et  ont  été  élevés  parmi  nous --qui  ont  mangé 
avec  nous,  dormi  avec  nous,  chassé  avec  nous,  commercé  avec  nous,  et  qui  sont  notre  chair 
et  notre  sang.— Eh  bien  !  messieurs,  pour  ma  part  je  ne  puis  les  combattre,  et  je  ne  veux 
lias  tremper  mes  mains  dans  leur  sang." 

James  Ross,  autre  délégué,  me  reprocha  de  parler  contre  le  gouverneur,  ua^  plupart 
des  œnsle  croient  fermement  en  faveur  d*s  Canadiens.  Il  pense  que  la  convention  peut 
encore  en  arriver  à  quelques  arrangements  au  moyen  desquels  le  gouverneur  pourra  être 
introduit  sans  danger.  Ses  opinions  ne  s'accordent  pas  avec  celles  de  la  grande  majorité  du 

cons  _,  '  .  i 

xman,  autre  délégué,  pense  que  la  convention  actuelle  appaisera  un  peu  les 
Métis  français.  Nous  les  avons  rencontrés,  dit-il,  nous  les  avons  traités  avec  douceur,  et, 
en  continuant  ainsi  nous  pouvons  lés  gagner  à  nous,  mais  cela  prendra  du  temps. 

M.  *  *  *  pense  que  la  Convention  ne  produira  rien  de  bon;  que  les  troupes 
seules  et  cela  immédiatement,  peuvent  servir  à  quelque  chose,  et  que  si  le  gouvernement 
canadien  veut  envoyer  des  troupes  vers  le  milieu  de  janvier,  les  Anglais  et  les  Ecossais 
s'organiseront  sans  aucun  doute.  Si  on  n'envoie  pas  de  troupes,  dit-il,  je  suis  prêt  pour 
ma  part  à  signer  une  requête  au  gouvernement  des  Etats-Unis,  lui  demandant  la  permis- 
sion de  nous  annexer  a  eux.  M***  est  d'avis  que  les  Sauvages  (Tchippeweys)  marcheront 
avec  les  Canadiens,  mais  qu'il  faudrait  prendre  des  mesures  immédiates  pour  conclure  un 
traité  avec  eux.     Le  commerce  est  mort,  dit-il,  et  tout  est  en  désordre  sous  l'état  de  choses 

SCtll6  ' 

M***,  riche  Métis,  et  fortement  opposé  aux  prêtres,  dit  que  l'on  devrait  immédiate- 
ment envoyer  des    troupes  pour  sauver  le    pays  ;  -  que  les  Métis  anglais    et    écossais   ne 
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peuvent  souffrir  bien  longtemps  ce  règne  de  terreur,  mais  que  faute  d'un  chef  ils  son  : 
peu  disposés  à  se  mettre  eu  antagonisme  avec  les  Métis  français  ; — que  500  ou  1000  hommes 
suffiraient  maintenant  pour  frire  entrer  le  gouverneur, — et  une  fois  dans  l'Etablissement, 
nos  gens,  dit-il,  se  rallieront  autour  de  lui,  mais  tant  que  la  proclamation  ne  sera  pas 
émise,  il  ne  sera  rien  fait,  Il  n'a  aucune  foi  dans  l'œuvre  de  la  Convention,  tant  que 
MeKinney,  O'Loan,  ïliel  et  les  prêtres  Iiitcliot  et  Q'Donohue  en  feront  partie,  et  tant  que 
Bannatyne  les  encouragera  comme  il  le  fait  à  présent.  Ce  dernier  a  plus  d'influence 
parmi  les  Métis  français  que  qui  que  ce  soit,  ou  même  plus  que  douze  des  hommes  du  Fort. 

Le  Dr.  Schultz  dit  qu'il  n'approuve  pas  que  l'on  parle  de  faire  venir  des  troupes, 
j  usqu'à  ce  que  tous  les  Canadiens  aient  été  avertis,  afin  qu'ils  puissent  quitter  l'Sta 
nient.  Il  pense  aussi  que  la  Convention  pourra  finir  par  envoyer  des  délégués  auprès  du 
gouverneur  à  Pembina.  Il  est  décidément  d'opinion  que  si  la  compagnie  de  la  Baie 
d'Hudson  avait  pris  des  mesures  convenables  au  premier  signe  de  révolte, — dont  elle  a 
été  bien  et  duement  prévenue, — il  n'y  aurait  eu  aucun  mouvement  insurrectionnel.  Il  dit 
que  les  indiens  Tchippeveys  et  Sioux  sont  avec  le  gouvernement  et  prêts  à  aider  à  répri- 
mer la  révolte  en  tout  temps  ; — que  si  les  gens  étaient  surs '  d'être  protégés  par  le 
gouvernement  canadien,  il  ne  manquerait  pas  de  chefs  parmi  les  Métis  anglaiset  écossaisj 
qu'il  pense  qu'au  premier  signe  de  l'arrivée  des  troupes,  les  Canadiens  seront  massacrés. 

M.  Snow  est  tout  à  fait  de  l'avis  du  Dr.  Schultz  ; — il  s'est  montré  très  actif  et  très 
porté  à  m'aider  à  faire  les  petites  affaires  que  j'avais  au  Fort  Garry  ; — je  n'aurais  pas 
pu  m'en  tirer  sans  lui. 

***  dit  q1je  gi  Ye  gouverneur  voulait  l'y  autoriser,  il  organiserait  immédiatement  les 
Métis  anglais  et  français, — qu'ils  pourraient  prendre  le  Fort  n'importe  quand  et  le  garder 
aussi, — qu'il  ne  s'effraie  pas  de  l'idée  que  l'on  va  envoyer  des  troupes, — qu'il  aimerait 
mieux  qu'on  en  envoyât  ; — qu'il  craint  beaucoup  les  délais,  car  il  est  certain  que  l'on  enrôle 
des  féniens  pour  les  envoyer  dans  l'Etablissement  au  printemps  ; — il  ne  pouvait  me 
donner  aucune  autorité  sûre,  mais  il  affirmait  que  c'était  un  fait. 

M.  ***  voudrait  voir  arriver  des  troupes  immédiatement  pour  écraser  la  révolte  ; — ■ 
il  dit  que  les  Français  sont  un  tas  de  bravaches  turbulents,  mais  qu'ils  ne  supporteraient 
pas  le  feu  ; — qu'il  suffirait  de  1000  hommes  pour  régler  l'affaire,  et  plus  tard  refouler  les 
Sauvages  hostilesYil  s'en  présentait  ; — qu'un  trop  long  retard  causerait  ou  pourrait  causer 
une  grande  effusion  de  sang,  et  probablement  la  perte  de  tout  le  pays. 

M.  Bannatyne  est  celui  avec  lequel  j'ai  eu  à  l'exception  de  M.  "MeKinney,  le  plus  de 
conversations  dans  l'Etablissement.  Il  est  certainement  en,  faveur  des  mesures  adoptées 
par  les  Métis  français,  bien  qu'il  me  dit  un  jour  "  que  ce  n'est  pas  pour  «£50  qu'il 
voudrait  voir  ce  soulèvement."  Il  avait  toujours  quelque  excuse  pour  les  Métis,  et  par- 
fois un  mot  de  sympathie  pour  le  gouverneur  McDougall  et  sa  famille,  mais  il  disait  que 
le  plus  tôt  il  partirait  de  Pembina,  le  mieux  ce  serait  pour  lui-même  et  pour  l'Etablisse- 
ment, et  qu'il  espérait  que  j'engagerais  le  colonel  Dennis  à  partir — ce  que  je  lui  promis  de 
faire.  J'insistai  pour  qu'il  vînt  avec  moi  voir  le  gouverneur,  et  qu'il  amenât  Eiel  ou  Me- 
Kinney ou  O'Loan  avec  lui,  mais  il  ne  voulut  pas  y  consentir.  Plus  tard,  MeKinney  me 
dit  que  la  Convention  n'enverrait  pas  de  délégués  au  gouverneur,  pour  une  raison  parti- 
culière qu'il  n'était  par  libre  de  me  communiquer  à  présent.  Je  pourrais  rapporter 
beaucoup  d'autres  conversations  avec  d'autres  individus,  mais  elles  furent  toutes  du  même 
genre,  et  je  vais  maintenant,  comme  vous  le  désirez,  vous  dire  aussi  brièvement  que 
possible  ce  que  je  pense  de  tout  cela. 

Dès  le  début,  le  mouvement  a  eu  un  aspect  républicahi-fénien.  Je  suis  parfaitement 
convaincu  qu'aucune  offre  que  pourrait  faire  le  gouvernement  canadien  ne  serait  acceptée 
par  les  Métis  français  et  leurs  amis  les  Américains,  et  qu'à  moins  qu'il  n'y  soient  forcés  par 
cette  Convention  et  les  menaces  des  Métis  anglais,  ou  peut-être  par  les  troupes,  ils 
n'accepteront  à  aucune  condition  un  gouverneur  du  Canada. 

De  plus,  je  crois  que  les  Anglais  et  les  Ecossais  ne  prendront  aucun  moyen  pour 
faire  entrer  le  gouvernuer  dans  l'Etablissement,  mais  qu'une  fois  qu'il  y  sera,  ils  le 
protégeront.  C'est  ce  que  m'ont  dit  beaucoup  d'entre  eux.  J'ai  cherché  à  faire  comprendre 
en  plusieurs  occasions,  à  ceux  à  qui  je  pouvais  le  dire  sans   danger,  que  le  gouvernement 
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ou  conseil  actuel  n'était  que  provisoire -qu'aussitôt  qu'une  franchise  serait  établie,  1  o. 
formerait  un  gouvernement  responsable  tel  qu'on  l'entend  en  Canada,-**  que  je  cyoyai 
Comprendre  que  le  gouverneur  était  autorisé  à  choisir  cinq  membres  de  son  conseil  a  a 
Rivière-Rou^e  Bannatyne  et  d'autres  me  demandèrent  comment  il  se  faisait  que  cela 
n'eût  pas  été°  connu  auparavant?  Le  premier  me  'dit  :_"  Je  donnerais  n  importe  quoi 
plutôt  que  de  voir  ce  beau  pays  tomber  entre  les  mains  des  Américains. 

Je  pense  aussi,  d'après  rn.es  conversations  avec  les  amis  et  les  adversaires  de  la  com- 
pagnie de  la  Baie  d'Hudson,  qu'elle  aurait  pu  le  plus  facilement  du  monde  mettre  un  terme 
à  toute  l'affaire  en  lançant  une  proclamation  invitant  tous  les  citoyens  a  obéir  aux  lois,  les 
avertissant  que  tout  soulèvement  de  ce  genre  serait  puni  avec  toute  la  rigueur  de  la  loi  et 
que  toute  la  force  civile  serait  appelée  pour  maintenir  l'ordre  et  la  loi.  Elle  ne  1  a  pas  fait, 
et  elle  n'a  même  lancé  une  proclamation  que  lorsqu'elle  y  a  été  forcée,  jusqua  un  certain 
point,  par  la  requête  des  habitants  du  Fort  Garry  qui  étaient  restes  loyaux.  La  compa- 
gnie doit  donc  avoir  sa  grande  part  de  blâme. 

Les  Sauvages,  d'après  ce  que  j'apprends  de  *  *  *  et  autres,  sont  pour  le  gouver- 
nement canadien,  mais  il  n'y  a  pas  à  se  fier  à  eux  sans  un  traité.  En  ce  moment,  je  pense 
que  quelques-uns  d'entre  eux  cherchent  à  obtenir  des  subventions  des  deux  partis.  J  e  sais 
que  le  chef  "  Henry  Prince,"  en  a  reçu  des  deux  cotés. 

En  terminant,  je  dirai  que  si  cette  Convention  ne  fait  pas  quelque  chose  sous  peu  de 
jours  pour  amener  un  règlement  des  difficultés,  le  moyen  le  plus  sûr  et  le  plus  économique, 
et  le  seul  qui  serait  de  nature  à  empêcher  les  partes  de  vie  et  de  propriétés,  serait  que  le 
gouvernement  canadien  envoyât  de  suite  des  troupes  en  nomore  suffisant  pour  faire  entrer 
îe  gouverneur  —  Par  "  de  suite,"  j'entends  qu'elles  devraient  être  à  Pembina  vers  le  milieu 
ou  la  fin  de  janvier,  car  il  y  a  grand  danger  de  voir  arriver  les  hordes  fémennes  de  bonne 
heure  ce  printemps. 

22  novembre  1869. 

(A) 

Pembina,  E.-TL,  22  Novembre  1869. 

•  * 

Au  Général  Hunt  ou  à  V Officier  Commandant 
cm  Fort  Abercrombie. 
MONSIEUR,— J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  certains  Métis  français  de  l'Etablis- 
sement  de  la  Rivière-Rouge  se  sont  assemblés  armés  et  en  nombre  suffisant  pour  maîtriser  pour 
le  moment  les  autorités  du  Fort  Garry.  Ils  ont  aussi  élevé  une  barricade  pour  m  empêcher 
me  rendre  à  cet  endroit,  afin  d'y  prendre  les  rênes  du  gouvernement  lors  du  transiert 
de  l'autorité    de  la   compagnie    de  la    Baie  d'Hudson    à    la    Puissance    du    Canaaa,    et 
une  petite  bande  d'hommes  me  rencontra  au  poste  de  la   compagnie  de  la  baie  d  Hudson 
près  de  Pembina,  et  m'ordonna  de  retourner  au-delà   de    la   ligne    frontière.      Comme  je 
n'avais  pas  de  forces  à  leur  opposer,  je  fus  obligé  d'obéir  à  cet  ordre,  et  je  suis  maintenant 
à  Pembina,  sur  le  territoiie  américain. 

Je  viens  justement  d'apprendre  du  Fort  Garry  que  ces   félons    ont  décidé   d'envoyer 
>   bande   d'individus    à   Georgetown,    dans  le    Minnesota,  dans  Je  but  d  incendier   le 
•asin  de  la  compagnie  de  la  Baie    d'Hudson   à    est   endroit,     L  objet  avoue  de  cette 
expédition  est  de  détruire  certaines  propriétés  du  gouvernement,  du  Canada  qui   s  y   trou- 
vent déposées,  consistant  en  armes  et  munitions,  ainsi  qu'en  effets  d  habillement  et  articles 
appartenant  à  moi  et  à  mes  compagnons. 

J'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  prendre  toutes  mesures  en  votre  pouvoir  pour  prévenir 
cette  destruction  illégale  de  ces  articles.     J'ai  ordonné  que  l'on  transportât  les  armes  et 
autres  effets  au  fort  Abercrombie,  dans  d'espoir   que  vous  voudriez  bien  les  garder  dans  le 
fort  jusqu'à  ce  que  l'émeute  soit  réprimée. 
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à  vous  rei  tous  les  frais   de  transport,  protection   ou  emmaga- 

de  ces  effets,  aussitôt  que  vous  m'en  aurez  fait  connaître  le  montant. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 

Wm.  McDougall. 


DÉPARTEMENT    DU    SECRETAIRE    D'ETAT    POUR    LES    PROVINCES. 

Ottawa,  15  décembre  1869 
A  CJiouorable    Wm.  McDonyall,  C.  B.,  Pembma. 

No.  1074.  Monsieur, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception,  le  11  de  ce  mois,  de  votre 

25  novembre,  lettre  du  25  novembre,  contenant  un  rapport  confidentiel  qui  vous  a  été 
22  novembre,  fait  par  le  major  J.  Wallace,  sur  le  résultat  de  la  mission  spéciale  au  Fort 
Garry  dont  vous  l'aviez  chargé,  ainsi  que  copie  de  votre  lettre  au  général  Hunt,  l'officier 
des  Etais-  Unis  commandant  le  for  Abercrombie,  relativement  au  transport  en  cet  endroit 
des  armes  et  munitions  que  vous  aviez  déposées  à  Georgetown. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 

Joseph  Howe, 
Secrétaire  d'Etat  pour  les  Provinces. 


Ferme  Larose,  Pembina,  E.-TL,  29  novembre  1869. 

L'honorable  Joseph  Iloive,  Secrétaire  d'Etat,  etc.,  Ottawa. 

Reçue  par  le  Monsieur,  ■ —  J'ai  l'honneur  de  vous  faire  rapport  que  je  suis  encore  à 

s®Srjetairei  ^  Pembina,  sur  le  Territoire  des  Etats-Unis  (avec  MM.  Richards,  Provencher 
LesProvmces  e^  ^eoS)'  e^ù  incapable,  en  conséquence  de  l'occupation  prolongée  du  chemin 
15   décembre  par  des  hommes  armés,  de  me  rendre  au  Fort  Garry. 

1809.  Je  dois  de  plus  vous  dire  que  je  n'ai  reçu  aucune  instruction  devant  servir 

à  me  guider  lors  du  transfert  du  territoire  au  Canada,  non  plus  ju'une  notification  de 
l'ordre  en  conseil  qui  doit  avoir  été  passé  pour  l'effectuer. 

Dans  ces  circonstances,  je  suis  forcé  d'agir  d'après  les  pouvoirs  généraux  et  les  ordres 
de  ma  commission,  ainsi  qu'en  vertu  des  actes  des  parlements  canadien  et  impérial  qui 
paraissent  s'appliquer  à  cette  affaire. 

J'ai  donc  préparé  une  proclamation  qui  doit  être  lancée  le  premier  jour  de  décembre, 
citant  les  parties  des  différents  actes  qui  m'ont  paru  nécessaires  pour  démontrer  l'autorité 
requise,  et  exposant,  par  voie  de  citation,  le  fait  de  la  cession  du  territoire  faite  par  la 
compagnie  de  la  Baie  d'Hudson,  son  acceptation  par  Sa  Majesté,  et  son  transfert  au 
Canada,  à  dater  du  1er  déceir  bre  1869.  Ces  faits,  je  les  trouve  dans  les  journaux,  dans  une 
lettre  particulière  que  m'adresse  le  sous-gouverneur  de  la  compagnie,  et  la  connaissance 
que  j'avais  avanfc  mon  départ  d'Ottawa  que  le  1er  décembre  avait  été  fixé  pour  le 
transi 

Dans  l'état  actuel  des  affaires  de  l'Etablissement,  il  est  de  la  plus  grande  importance 
d'annoncer  ce  transfert  d'autorité  de  la  manière  la  plus  authentique  et  la  plus  solennelle 
le,  afin  d'inspirer  la  confiance  et  d'étendre  la  protection  des  lois  aux  actes  des  gens 
bien  disposés,  et  de  placer  les  mécontents  et  leurs  conseillers  et  partisans  améri- 
cains publiquement  et  .littéralement  dans  leur  tort.  Il  m'a  été  envoyé  plusieurs  messages, 
m'invitant  à  assumer  l'autorité  et  à  permettre  qu'on  agisse  immédiatement  tontre  les. 
Métis  français  :  mais,  comme  vous  le  verrez  par  mes  rapports  antérieurs,  j'ai  décidé  de 
m'en  tenir  strictement  aux  termes  de  ma  commission,  et  j'ai  renvoyé  ces  personnes  aux 
autorités  locales  pour  avoir  leurs  avis  et  leurs  ordres.  Le  24  de  ce  mois,  cependant,  Riel  et 
ses  gens  se  sont  emparés,  sans  résistance,  des  bureaux  du  Fort,  ont  saisi  les  archives  et 
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publies.     Je  n'ai   pas  appris  «  ils  . ww*  rt   lel g  e  le    o  »  et  officiellement.  Je  n'ai 

officielle,  mais  il  est  gemment  ^*^^fdf  ™S,  ni  directement  ni  indirec- 
,,.u  aucune  communication ^  de  sapait ^depu*  ^îfde  elmuniquer  de  nouveau  immé- 

^^^t^^^T^^t^^^^  quoique  ce.it   qu'ils 

^T^  ^  lit  -ne  sortie^  but  ^P^^-- 

gouvernement  confiées  à  M.  Bnojr,  P™*»*"* ^rtS le  voisinage,  et  indignés  de 
Quelques  Canadiens  employés  à  l'arpentage  se  trou £»**? *££**£ ^  prisions 

cttte  conduite  des  rebelles,  et  craignant  auss i , ue  la  prise  ^  P£W  (Ie  ,eg  ^porter 
par  les  rebelles  ne  fortifiât  considérablement  leur  P^  "i.    ^  o  ^  ^^ 

Ile  force,  si  c'était   nécessaire,  au  fort    nfeneur  de  t.  «m> u  v&quer  UIl 

mais  après  réflexion,  ils  c emprunt  qn  i  ^^^JtaAi  ni  voulaient  ou 
conflit  en  -— ^L  mCoyS  'un  ele Canadien, M.  NWcombe,  le  même  soir, 
ne  pouvaient  lien  tane,  ils  nu.   i  saIlg  accident,  ayant  fait  â  peu  prés  la  moitié  du 

avec  la  lettre  marquée  A.  Il  arriva  ici  sans  acciaem,,    y  i  à 

chemin  à  pied,  et  parcouru  toute   la  distance  de   6/   imlks  en  ^       i  nécef|sftire. 

Lûtes,  l'on  pourait  sans  danger  ^^J^JZ^e^reS,  particulières1  qui 
lisent 2S^  ■  ,  eUet^  J^^ien-dp-^W^ 
eqXnf"e^llf  eut  lieu  a  propos £  quelques  efiets  ,01  ^— n &&?££ 
fût  surveïm  quelque  conflit  qui  aurait  excite  les  mens  *  g  ^ 

rpérés  .«*j5^gf  rSSSïïiiîa'SSS  qui  ont  une  influence 

Seirn=»ions  de  ^^£ÎSS£ï^S^^ 
les  payer,  et  l'occupation  de  ^^^^^^Zà^  un  délai  dans  l'orga- 
scission  provenant  ne  ouelquun  de  ces  faite        pF a^e      .  du 

mes  agents  ou  partisans  ne  F^^rt^to^ta^  se  ranger  du  côté  des  rebelles, 
'Tqui  ^ÏT^t^^t:^  des  mandats   d'arrestation  contre 


canadiens  Kewcombe    pour   m'en   servir  plus  tard,  et  'ai  expédie 

En  conséquence,  je  retins  M.  Ss ewcomDe   l»11  ((      „        iouverneur.     Mon   plan 

par  un  Métis  loyal  la  réponse  <•  B  ainsi  que  la  ^  °^»°* [  ieur  devoir  aussi 
Lit  de  tenir  les  autorités  responsable d ^^l^^XrésistLce  des  employés  et 
longtemps  possible,  et  d'attendee,  sans  ^f^J^Xre  jusqiflà  quel  point  cl  plan  a 
amis  du  nouveau   go^nement      Je  ne   ««   pas   e  J     q^J  ^   ^ 

réussi,  mais  je  soupçonne  que  Kiel  se  sera   saisi  uj     i  Ce  que  ie  recommande 
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de  Eiel  et  de  ses  collègues  et  disperser  ses  partisans  réussissent,  ces  provisions  seront  1 
de  nouveau  entre  nos  mains. 

Les  deux  dernières  malles  ne  m'ont  apporté  que  quelques  journaux  et  deux  ou  trois 
courtes  lettres  particulières  Je  crains  beaucoup  que  les  lettres  officielles  ne  soient  retenues, 
quelque  part  entre  St.  Paul  et  ici,  et  qu'elles  ne  soient  peut-être  lues  et  détruites.  Comme 
le  maître  de  poste  dici  avoue  ouvertement  ses  sympathies  pour  les  Métis  et  permet  à  un 
nomme  Stuttsman,  dont  j  ai  déjà  parlé  dans  un  rapport  antérieur,  de  distribuer  et  touche! 
^lettres  qui  arrivent  à  son  bureau,  je  n'ai  pas  grande  confiance  que  mes  lettres  pour 
Ottawa  aient  été  expédiées,  si  elles  l'ont  été,  sans  avoir  été  préalablement  lues.  Je  mW 
tiendraï  donc  de  mentionner  aucun  détail  des  opérations  projetées  après  le  1er  décembre 
Leur  divulgation  et  publication  ici  les  feraient  certainement  échouer. 

J  ai  reçu  une  lettre  amicale  du  chef  sauvage  "Pegwis,"  qui  demeure  à  Winnipig 
dans  laquelle  il  condamne  fortement  la  conduite  des  Métis  français.  Il  me  rappelle  qu'ils 
viennent  de  mon  propre  pays  et  que  ce  sont  des  "  hommes  très 'méchants."  Il  désire  me 
voir,  me  serrer  la  main  et  faire  un  marché  à  propos  de  ses  terres.  Il  a  offert  ses  services 
aux  Canadiens  de  1  Etablissement  pour  abattre  Eiel  et  ses  gens,  prévoyant  évidemment 
que  si  ces  derniers  triomphent,  le  droit  des  Sauvages  aux  terres  de  l'Assiniboine  ne  sera 
guère  repecte  et  ne  leur  rapportera  pas  grand  profit. 

J'ai  envoyé  une  réponse  verbale   à  sa  lettre,  exprimant  les   plus  grands  sentiments 
damité  pour  lui  et  sa  tribu,  et  mon  désir  de  les  voir   au  Fort  Garry  le  plus  tôt  possible 
J  ai  cru  plus  prudent  de  ne  rien  mettre  par  écrit,   et  même   de  ne  rien   dire  qui  pût  être 
interprète  comme  une   invitation   aux  Sauvages   de   s'armer  ou   d'attaquer  aucune  classe 
d habitants,  pas  même  ceux  qui  sont  aujourd'hui  sous  les  armes  et  en  état  d'insurrection 
l[  ef  ™  satlsfa-^ant  de  voir  que  les  Sauvages  de  tous  les  côtés,  et  qui  obéissent  à  des 
chefs  différents,  sont  bien  disposés  et  ne  veulent  donner  aucune  aide  aux  Métis   français 
Je  me  suis  efforcé  par  l'entremise   de  personnes  loyales  qui  ont  de  l'influence  paru, 
d  éveiller  les  appréhensions  des  Sauvages  à  propos  des  tendances  annexionistes  Ces 
et  des  eltets  de  ce  mouvement  sur  eux-mêmes  et  sur  leurs  réclamations  à  l'égard  des  terres' 
lis  se  sont  promptement  aperçu  que  ce  mouvement  ne  leur  présageait  rien   de  bon   et  ils 
ne  pourront,  par  conséquent,  être  entraînés  à  y  prendre  part.  Ce/ait  a  déjà  une  influ^ice 

de  sur  les  plans  et  les  opérations  des  insurgés. 

Il  a  été  publié  une  lettre  dans  un  journal  de  Yankton,  Dacotah,  que  l'on  pr 
voir  ete  écrite  et  remis®  par  deux  chefs  sauvages,  demandant  péremptoirement  un  règle- 
ment avec  eux  avant  mon  entrée  dans  le  territoire.  Cette  lettre  a  été  complotée  et  écrite 
^  des  Américains  de  Pembina,  et  lue  aux  Sauvages  qui  attendaient  pour  me  voir 
D  abord,  us  y  consentirent,  mais  le  lendemain  ils  se  rendirent  au  village,  demandèrent  à  la 
voir,  et  la  mirent  en  pièces.-  Le  véridique  correspondant  du  journal  de  Yankton  la 
donne  néanmoins  comme  une  lettre  qui  m'a  été  réellement  écrite  ! 

Le  même  journal  contient  une  communication,  à  la  date  du  23  septembre,  exposant  les 
plans,  les  griefs  et  les  demandes  des  Métis,  avec  une  abondance  de  détails  qui  fait  voir  eue 
le  principal  organisateur  du  complot,  sinon  son  auteur,  est  dans  ce  village.  L'un  de  ces 
conspirateurs,  le  nommé  Stuttsman,  a  dernièrement  été  au  Fort  Garry,  et  Ton  sait  qu'il  v 
encourage  et  aide  les  insurgés. 

J  ai  appris  que  les  prêtres  s'étaient  abstenus,  dernièrement,  de  toute  coopération  active 
avec  les  insurgés  ;  qu'il  commencent  à  chanceler  et  à  manifester  des  doutes  sur  les  consé- 
quences qui  doivent  résulter  de  ce  soulèvement. 

Jusqu'à  ce  que -j'aie  reçu  des  instructions  plus  précises  à  propos  de  ma  conduite  après 
que  j  aurai  pris  les  renés,  du  gouvernement,  et  que  j'aie  appris  ce  que  penseront  Son  Excel- 
ence  et  le  Conseil  des  événements  détaillés  dans  mes  rapports,  je  ne  me  croirai  pas  en 
liberté  de  faire  aucune  recommandation  spéciale  à  l'égard  des  mesures  qui  devraient  être 
adoptées  par  le  gouvernement  du  Canada.  J'ai  déjà  agi,  et  je  dois  continuer  à  agir  sur  ma 
propre  responsabilité  à  l'égard  des  mesures  qui  doivent  être  prises  et  exécutées  dans  le 
territoire.  J'ai  hésité  à  demander  des  troupes  ou  des  volontaires  du  Canada  au  milieu  de 
!  hiver.  Les  difficultés  de  la  route  sont  énormes,  et  les  risques  d'un  désastre,  dans  l'état 
actuel  des  communications,  sont  à  peu  près  inévitabfes.     Mais    l'on  -devrait  incontestable- 
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ment  faire  des  préparatifs  pour  encourager  une  ^fe^^^^^^^ 
-nions  couine  ceux  offerts  l'automne  dernier  par  le  colonel  Barivis,  du  to*n»lup  d  italiîax, 
e  nv  une  autre^^Ô  une  du  comté  de  Bruce'  Des  eolonsde  ce  genre  seront  une  précieuse 
SîïïT^SŒ  acquisition  pour  ce  territoire,  et  tous  les  frais  de  leur  transport 
devraient  être  volontiers  fournis.  ^.  ^^  ^  ^ 

Wm.  MoDougall. 


(A.) 

Winnipig,  mercredi  24  novembre  1869. 

Cher  Colonel,— Nous  avons  besoin  d'instructions  précises  sur  ce  que  nous  avons  à 
taire  dans  les  circonstances  suivantes  ^Aujourd'hui  vers  4  h  p.  m., ^mu.  remes  unorvnes 
que  les  approvisionnements  du  gouvernement,  quittaient  chez  le  Dr.  Schnltz  devaient 
être  saisis  Le  capt.  Boulton,  M.  Codd  et  moi  nous  rendîmes  immédiatement  soi 
['lieux  afin  de  constater  ce  qu'il  y  avait  de  vrai  dans  cette  assertion  Nous  trouvâmes 
Kel  et  «ne  garde  armée  sortant  de  l'arrière  magasin  avec  ïe  Dr.  Schultz.  Je rnavancsa 
et  demandai  ce  qui  s'y  passait.  Le  docteur  dit  :  "  M.  Riel  fait  1  inventaire  des  appiovi- 
Innements."  Je  répondis  en  regardant  Riel:  «  Ces  approvisionnements  sont  la 
propriété  de  la  reine.  "      Il  se  retourna,  et,  frappant  du  pied,  il  s  ecna  avec  colère  JLa 

propreté  du  diable  !  "  et  il  s'éloigna.  Je  pris  des  mformations  sur  1  affaire  •  le  cl oc* m 
nous  apprit  que  se,  voitures  avaient  été  arrêtées  au  Fort,  et  qu'il  s  y  était  rendu  pou  von 
ce  qui  Vu  était,   n^t^qmlmdit^^t^-^^^fa-      <-qu 


voulait  savoir  si  Mes    impôts    avaient    été   payés     et   s'il  »  y  avait    des    armes   dans  les 
caisses.  "     Le  dateur   répondit  :  -  Non,  il  n'y  a  pas  d'armes.         Cependant  Bel  accom- 
pagna le  docteur  à  son  magasin,  afin    d'en  mire    l'examen.     En  y  encrant,  Riel  demanda  : 
«  Ces  effets  sont-ils  tous  à  vous  1"  Le  docteur   répondit:  "Non,    c  est   la   propriété  du 
aouvernement.  "     Riel  dit  alors  :  "  A  propos,  cela  me  rappelle  que  je  puis  tout  aussi  bien 
en  faire  l'inventaire,  dans  le  cas  où  on  en  enlèverait  quelque  partie,  et  que  I  on  nous  en  aé- 
rait. "     Pendant  ce  temps-là,  une  garde  armée  de  quatre  hommes  était  entrée   ^omme 
dit  le  Dr.,  c'était  une  ruse  pour  obtenir  accès  dans  le  magasin.)     Riel  mit  ceux  nommes  a 
la  garde   des   effets,    et     sortit    avec  l'intention    de    revenir.      Pendant    son  absence,   le 
docteur  engagea  la  garde,  moyennant  six  deniers  par  homme,  pour  aider  a  entrer  les  caisses 
dans  1  •  maison.    Ces  gardes  laissèrent  leurs  armes  dans  le  magasin  et  s  en  allèrent  travailler 
pou*  le  docteur.      Pendant  qu'ils    faisaient  cette    besogne,    le  docteur    envoya  Smidi,  qui 
enleva  les  armes  et  ferma  le  magasin  à  la  clé.     Riel    revint    une  couple  d  heures  après  et 
trouva  ses  gardes  portant  les  caisses   sur    leurs  épaules.      Après    ies  avoir  vivement  répri- 
mandés, il  demanda  à  entrer  dans  le  magasin.     Le  docteur  refusa  et  leur  art  quil  aurarf a 
employer  la   force  ;    il  répéta  cela.      Finalement,    ils    obtinrent   la   clé   de    Smith      Le 
docteur  se  mit  alors  devant  la  porte  et  en  refusa  l'entrée    à  moins  que  Riel  ne  promit,  sur 
l'honneur,  qu'il  ne  toucherait  à  rien,-ce  que  Riel  fit     Le  docteur  ajoute  qu  en  ce >  moment 
(c'est-à-dire Taprès  qu'ils  furent  entrés  dans  le  magasin)  Hallett  se  montra  ;  Riel  en  vint  de 
Lite  à  la  conclusion  qu'il  était  trop    tard    pour    faire    un    inventaire    et  plaça  une    garde 
armée  à  la  porte      Ce  fut  au  moment  où  ils  sortaient  du  magasin  du  docteur  que  nous 


arrivâmes. 


Maintenant,  il  y  a  ici  des  Canadiens  qui  veulent  protéger  la  propriété  du  Canada  et 
transporter  les  approvisionnements  au  Fort  de  Pierre,  pour  plu,  d,  sûreté.  Nous  proposons 
le  plan  suivant  :— Nous  (les  Canadiens)  allons  nous  rendre  vers  midi,  au  nombre  de  vingt 
ou  trente,  dans  des  voitures  que  nous  louerons  dans  le  poste  écossais,  au  magasin  de 
Schultz  et  transporterons  les  provisions  de  là  au  Fort  de  Pierre  où  nous  les  laisserons  à  la 
trardede  "    hommes  (armés,    naturellement).     Si  nous    rencontrons  4e  1  opposition, 

nous  défendrons  ies  approvisionnements  et  les  transporterons  contre  tous  venants,      Uela 
*re  pour  effet  de  précipiter  les  affaires.     D'un  autre  coté,  s  ils  enlèvent  ces  anpro- 
nements:  ce  qui  est  sans  aucun  doute  dans  leur  intention,  vous  verrez  de  suite  qu  Us 
auront  gagné  un  avantage    très  important     ;;ur  les  colons  loyaux.      Hallett  dit   qutndivi- 
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(nullement  il  se  ralliera  à  nous  et  nous  secondera.  Nous  attendons  l'avis  et  les  instructions 
du  gouverneur  pour  agir.  Cela  nous  servira  d'excuse  pour  occuper  le  Fort  de  Pierre,  où 
une  grande  quantité  de  munitions  se  trouve  en  entrepôt. 

Votre  très  obéissant  serviteur, 

D.  A.  Grant. 

P-  S. — Il  est  entendu  que  si  nous  agissons  en  cette  affaire,  nous  le  ferons  sur  notre 
propre  responsabilité.  Ne  voulant  pas  compromettre  l'autorité,  nous  désirons  seulement 
recevoir  des  conseils. 


(B.) 

Pembïna,   25  novembre  1800. 
D.  A.   Grant,  Ecr.,  Fort  Garry. 

Mox  cher  Monsieur, — J'espère  que  la  présente  vous  parviendra  sûrement  et  en 
temps  opportun.  Le  gouverneur  a  décidé  de  retenir  le  porteur  do  votre  lettre,  pour  des 
raisons  qui  ne  tarderont  pas  à  être  connues.  Je  serais  près  de  vous  depuis  longtemps  déjà 
si  le  gouverneur  ne  m'eût  pas  prié  de  rester  ici  pour  des  motifs  qui  vous  seront  aussi 
bientôt  connus.  Quant  aux  aijprovisionnements  et  à  la  propriété  publique  que  vous  dites 
en  danger  d'être  saisis  par  une  bande  de  brigands  et  enlevés  à  la  garde  de  ceux  qui  avaient 
été  chargés  de  les  surveiller,  j'ai  reçu  instruction  de  vous  transmettre  les  ordres  suivants 
de  M.  McDougall  : 

lo.  Demandez  aux  autorités  locales  une  police  ou  une  force  suffisante  pour  prévenir 
ce  brigandage. 

2o.  Si  cette  demande  est  refusée,  ou  si  vous  ne  pouvez  obtenir  une  force  de  ce  genre, 
demandez  au  gouverneur  McTavish  ou  à  l'officier  commandant  du  Fort  de  Pierre,  la 
permission  d'y  mettre  la  propriété  en  sûreté,  et  faites-vous  autoriser  à  garder  la  propriété  et 
a  la  défendre  avec  le  secours  volontaire  des  habitants  loyaux. 

3o.  Si  la  permission  d'emmagasiner  ces  effets  dans  le  Fort  est  accordée,  transpor- 
tez-y les  approvisionnements,  etc.,  et  engagez  un  nombre  suffisant  de  personnes  pour  les 
transporter  et  les  défendre  contre    toute  tentative  illégale  d'enlèvement. 

4o.  Mais  dans  le  cas  où  une  force  considérable  d'hommes  armés  les  saisirait  ou  tente- 
rait de  les  saisir,  soit  avant  ou  pendant  que  vous  les  transporterez,  ainsi  que  vous  venez 
d'en  recevoir  l'avis  et  l'autorisation,  vous  devez  éviter  un  corafiit  qui  pourrait  entraîner 
l'effusion  du  sang,  à  moins  que  les  autorités  locales  n'aient  sanctionné  l'organisation  d'une 
force  armée  dans  le  but  de  protéger  la  propriété. 

M.  McDougall  a  écrit  au  gouverneur  McTavish  à  ce  sujet  et  lui  a  demandé  son 
intervention  sur  votre  réquisition  écrite. 

Croyez-moi,  cher  M.  Grant,  bien  à  vous, 

J.    S.    Bennis. 


(C.) 

Pembina,  24  novembre  1869. 
William.  McTavish,  Ecr., 

Gouverneur,  etc.,  de  la  Compagnie  de  la  Baie  cVHudson. 

Mon  cher  Monsieur, — Les    agents  du  gouvernement  de  la    Puissance    qui  ont  la 
garde  muements  et  autre  propriété  publique  du  gouvernement,   actuellement 

à  Winnipig,  m'ont  averti  qu'une  bande  de  brigands  armés  ont  tenté  de  saisir  ces  propriétés 
et  de  s<  ;;proprier.     Ils    m'ont  demandé  des  instructions   et  recommandé  que    cette 

propriété  soit  transportée,  sous  escorte  si  c'est  nécessaire,  au  Fort   de  Pierre,  pour  plus    de 
sûreté. 

J'ai  donné    instruction    au  colonel    Dormis  de    leur  communiquer  ce  qui  suit    comme 
étant  mes  ordres  (voir  la  lettre  à  M.  Grant,  1,  2,  3,  et  4). 
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Puis  ie  vous  demander  de  vouloir  bien  donner  à  M.  Grant  et  à  M.  Snow,  ainsi  qu'aux 

Pour  le  moment,  je  laisse  la  chose  à  votre  entière  discrétion. 

J'ai  l'honneur,  etc., 

W«.  McDougaia. 


(Télégramme.) 

Toronto,  15  décembre  lbbl». 

L'honorable  Sir  J.  À.  MacdmvM.  _ 

St   Pan!   Minn.,  15.-MJne  lettre  privée,  venant  d'être   reçue  de  Pembina,  donne  le, 

^t^bi^tbacé  r^rrlu^lcTavish  sons  la  surveillance   d'une  garde  vig, 
régularité  qui  compromet  sérieusement  les  provisions  de  la  Baie  dHndson  au  *oit  y 

^ÏïïSESr un  des  «^^^WSK 

sa'ê  aïs  sft  a  ps  z^i^^iu 

toire,  sous  peine  de  mort,  ^    p    j)WIGHT. 


DÉPARTEMENT    DU    SECRÉTAIRE    D'ETAT    POUR    LES    PROVINCES, 

Ottawa,  17    Décembre  1869. 
Vhonorable  Wm.  McDougall,  C.  B.,  Pembina.  ' 

Reçueparrhono-  MoNSiEUR,-Votre  dépêche  du  29  novembre,  parvenue  à  C^^P^~ 
fable  Wm.  le  15  de  ce  mois,  a  créé  quelque  crainte  que  vous   n  eussiez   lance  mie  pro 

parfde  là  satiZtion  avec  laquelle  les  paragraphe,,  numérotés  du  document  marque      B 
^  ^^LëZ^:^uitÏér^l9  et  20    novembre,  et  les  7,  8,  10  et  11 

votre  aXftee   vou   ne  ferez  rien  qui  puisse  enlever  au  gouverneur  et  aux  ofcciers  de  la 
™tie  auw> rare ,  ra™  ,    vesnonsabilité  qui  repose  maintenant  sur  eux. 

COmC«S^S^  1-la   P'odamation  de  la  reine  est  lancée, 
••  •  •  ^JTp  vous  e^rimerle  désir  que  vous  vous  absteniez  d'y  donner  suite  jusqua 

Je  suis,  etc., 


Joseph  Howe, 
Secrétaire  d'Etat  pour  les  Provinces, 
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Ferme  Larose,  Pembina,  E.-I7., 

7.7  ..     .  2  décembre  1869. 

•j  Joseph  ftowe,  Secrétaire  d'Etat,  etc.,  Ottawa. 

MONSIEUR,— Par  la  dernière  malle,  à  la  date  du  29  novembre,  je  vous 
secrétaS^  ^  f^  ™PPorMue  J'é.tais  encore  ici  et  que  je  n'avais  reçu  ni  instructions 
d'Etat  pour    officielles  Pour  me  guider  après  avoir  pris  le  gouvernement  des  territoires 

les  provinces,  clu  Nord-Ouest,  ni  aucun  avis  de  l'adoption  de  l'ordre  de  Sa  Majesté  en 
18  déc.  1869.  conseil  pour  le  transfert  du  territoire  du  Nord-Ouest  à  la  Puissance.  Je  vous 
relatais  aussi,  un  peu  longuement,  les  événements  survenus  depuis  mon  dernier  rapport, 
et  vous  indiquais  quelques-unes  des  mesures  que  j'avais  préparées  et  me  proposais  d'adoptei% 
le  et  après  ïe  1er  décembre.  De  plus,  je  vous  envoyais,  dans  une  lettre  séparée,  copie  de 
la  correspondance  concernant  les  approvisionnements  du  gouvernement  au  Fort   Garry,  et 

émarches  que  j'avais  recommandées  pour  les  protéger.  J'espère  que  ces  lettres  sont 
parvenues  à  Ottawa,  et  supposant  qu'elles  le  sont,  je  commence  à  relater  ce  qui  est  surve- 
nu depuis. 

Craignant,  d'après  des  renseignements  que  j'avais  reçus,  que  mon  messager  chargé  d'exem- 
plaires de  la  proclamation  fixant  le  1er  jour  de  décembre  comme  l'époque  du  transfert  de 
l'autorité  de  la  compagnie  de  la  Baie  d'Etudson  à  la  Puissance,  eût  pu  être  arrêté,  je  confiai 
d'autres  exemplaires  anglais  et  français  de  la  proclamation  au  colonel  Dennis,  lequel,  avec 
un  guide  sûr,  partit  pour  le  Fort  Garry  dans  la  nuit  du  29  dernier,  la  plus  froide  nuit  que 
nous  ayons  eue  jusqu'ici.  Je  lui  donnai  aussi  instruction  d'agir  comme  mon  "lieutenant" 
et  "  conservateur  de  la  paix"  en  ralliant  les  habitants  loyaux  à  la  défense  de  la  loi  et  de 
l'ordre.  Je  lui  donnai  d'amples  pouvoirs,  et  comme  il  connaît  pleinement  mes  vues  et 
mes  plans,  ainsi  que  la  nature  de  l'autorité  en  vertu  de  laquelle  il  doit  agir,  et  comme,  de 
plus,  il  est  en  connaissance  avec  les  principaux  citoyens  de  la  colonie  par  lesquels  il  est 
tenu  en  haute  estime,  et  qu'il  connaît  bien  le  pays,  j'ai  la  plus  grande  confiance  qu'il 
exécutera  ses  ordres  avec  promptitude,  discrétion  et  succès.  Je  ne  crois  pas  prudent  de 
vous  envoyer  par  cette  malle  copie  de  la  commission  par  laquelle  je  l'ai  nommé,  parce  qu'il 
y  a  danger  qu'elle  prenne  une  mauvaise  direction. 

On  verra  par  le  document  "  A  "  ci-joint  que  les  colons  anglais  et  écossais,  ainsi  que  les 
Métis,  ont  enfin  découvert  qu'ils  doivent  choisir  entre  Biel  et  ses  alliés  et  conseillers 
américains,  et  l'autorité  de  Sa  Majesté  et  le  gouvernement  canadien.  Des  assemblées  ont 
été  tenues,  plus  ou  moins  secrètement,  dans  toutes  les  paroisses,  excepté  celles  exclusi- 
vement françaises,  et  un  "  comité  de  salut,  public  "  a  été  organisé.  Le  mouvement  a  été 
beaucoup  aidé  par  les  Canadiens  qui  sont  employés  au  chemin  et  à  l'arpentage,  les  seules 
personnes  intelligentes  et  d'une  autorité  apparente  auxquelles  les  colons  pauvres,  mais  bien 
disposés,  peuvent  demander  des  conseils.  M.  James  Ross,  Métis  écossais,  récemment 
venu  du  Canada,  et  mentionné  dans  un  rapport  précédent  comme  étant,  d'après  les  appa- 
rences, dans  la  confiance  des  mécontents,  s'est  montré  excessivement  actif  à  réfuter  les 
fausses  rumeurs  que  certains  négociants  d'influence  et  autres  traîtres  ont  fait  circuler.  Le 
capitaine  Boulton,  qui  était  présent  à  rassemblée  des  représentants  de  trois  paroisses 
quand  fut  adoptée  la  lettre  ci-incluse  qui  m'a  été  envoyée,  a  également  déployé  du  zèle  et 
de  la  discrétion  aussi  bien  que  du  courage  dans  les  efforts  qu'il  a  faits  pour  soulever  le 
peuple  loyal  de  la  colonie.  Le  colonel  Dennis  a  été  chargé  de  ma  réponse  à  ces  personnes, 
forme  d'une  commission  qu'il  pourra  leur  faire  connaître  le  et  après  le  1er 
décembre.  La  proclamation  elle-même,  qui  est  attendue  avec  tant  d'anxiété  par  les  amis  du 
':  la,  fera,  je  l'espère,  disparaître  tous  les  cloutes  qui  existent  dans  l'esprit  des  personnes 

vies,  ainsi  que  les  rumeurs  finisses,  absurdes  et  pourtant  dangereuses  qui  sont 
les  jours  en  circulation  par  les  conspirateurs.  Un  point  d'une  grande  impor- 
tance pour  les  colons  anglais  et  écossais— et  dont  il  est  fait  allusion  dans  le  document  ci- 
inclus,  mais  encore  plus  explicitement  dans  d'autres  messages  qui  me  sont  parvenus, — ■ 
c'est  de  savoir  ce  que  fera  le  gouvernement  des  réclamations  des  lo}Taux  habitants  qui  ser- 
viront contre  les  rebelles,  pour  les  dommages  à  la  personne  ou  à  la  propriété  qui  pourront 
en  résulter  ;  je  ne  me  suis  pas  hasardé  à  faire  une  réponse  à  cette  question,  parce    qu'un 
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>(jlement  sur  ce  sujet  pourrait  entraîner  des  abus,  mais  j'ai  dit  au  colonel  Dennis  d'assurer 
3ux  qui  consentiraient  à  servir  sous  ses  ordres  que  le  gouvernement  les  traitera  delà  même 
lanière  et.  avec  la  même  libéralité  qu'il  l'a  fait  en  Canada  ainsi  que  dans  d'autres  parties  de 
empire.  Je  l'ai,  de  plus,  autorisé  à  accorder  la  même  solde  que  celle  allouée  par  l'acte  de 
lilice  du  Canada  aux  volontaires  appelés  au  secours  du  pouvoir  civil. 

Hier  soir,  voyant  que  la  route  était  libre,  je  partis  avec  MM.  Richards,  Provenchei 
t  quatre  autres  de  mes  compagnons,  et  allai  au  poste  de  la  compagnie  de  la  Baie  d'Hudson, 
rès  Pembina,  afin  de  publier,  sur  le  sol  britannique,  et  d'une  manière  publique,  la  procla- 
lation  et  les  autres  documents  qui  doivent  prendre  effet  dans  les  limites  du  Territoire. 
ai  résolu  de  ne  faire  aucun  acte  officiel  sur  le  sol  américain.  J'ai  pris  des  arrangements 
our  occuper  le  poste  de  la  compagnie  de  la  Baie  d'Hudson,  et,  si.  c'est  nécessaire,  pour 
epousser  par  la  force  les  attaques  d'une  bande  comme  celle  qui  nous  en  a  repoussé  le  3 
e  novembre.  Ii  est  entouré  d'une  haute  palissade,  et  avec  quelques  améliorations,  il  peut 
tre  défendu  contre  une  force  considérable,  par  quelques  hommes  résolus  ayant  des  fusils 
e  chargeant  par  la  culasse.  Heureusement,  nous  sommes  munis  de  quelques-unes  de  ces 
arabines  et  d'un  peu  de  munitions.  Nous  sommes  environ  douze,  tous  bons  tireurs.  Je  ne 
rendrai  pas  ouvertement  cette  position  et  cette  attitude  à  moins  que  je  n'apprenne  que  1« 
olonel  Dennis  a  une  force  en  campagne,  et  qu'il  donne  ainsi  à  EAel  et  aux  siens  de  l'occu- 
iation  au  Fort  Garry.  En  attendant,  nous  allons  au  "  Poste  "  et  en  revenons  bien  armés 
préparés  contre  toute  surprise.  Les  employés  et  ex-employés  américains  d'ici  se  montrent 
m  peu  moins  fanfarons  depuis  qu'ils  ont  vu  que  les  Anglais,  les  Ecossais  et  les  Sauvages 
ef lisent  de  se  joindre  à  EAel  et  que  la  résistance  est  en  voie  d'organisation.  J'inclus  dans 
ïente  un  extraie  d'un  journal  de  St.  Paul  qui  montre  les  sentiments  efc  les  desseins 
le  ces  gens.  Dans  leur  correspondance,  il  prennent  des  airs  de  simples  spectateurs,  mais 
,u  fond  ils  sont  les  principaux  conseillers  et  directeurs  du  mouvement.  Stuttsman  est 
ncore  au  Fort  Garry,  mais  il  ne  tardera  probablement  pas  à  se  diriger  en  toute  hâte  vers 
e  sud  quand  les  colons  loyaux,  ayant  à  leur  tête  le  colonel  Dennis,  arriveront  sur  le  théâtre 
les  événements. 

J'ai  appris  du  Fort  Garry  l'heureuse  arrivée  des  lettres  qui  contiennent  mes  instruis- 
ions relatives  aux  approvisionnements  du  gouvernement.  Riel  avait  fait  deux  ou  trois 
:  res  pour  les  enlever  et,  en  cas  de  résistance,  avait  pointé  deux  canons  du  Fort  sur  le 
n  du  Dr.  Schuitz,  dans  lequel  une  partie  de  ces  approvisionnements  est  déposée  ; 
raïs  l'attitude  ferme  des  Canadiens  et  autres  des  environs  sein  lue  avoir  induit  EAel  à 
émettre  son  coup  de  main  à  plus  tard.  J'espère  qu'aucun  conflit  ou  engagement  n'a  eu 
ieu  à  propos  de  ces  approvisionnements,  car  un  incident  de  ce  genre  pourrait  être  préju- 
iiciable  au  mouvement  qui  s'organise  si  favorablement  dans  les  paroisses  anglaises  et 
cossaises. 

J'inclus  (document  "B")  copie  d'une  seconde  proclamation  que  j'ai  cru  de  mon 
levoir  de  lancer.  J'espère  que  je  ne  fais  pas  erreur  en  employant  le  nom  de  Sa  Majesté  d'une 
ûanière  aussi  apparente.  Les  chefs  de  ce  mouvement  se  sont  efforcés  de  montrer  qu'ils 
le  faisaient  que  résister  aux  agressions  du  Canada  et  non  à  l'autorité  de  la  couronne.  Il 
R  nécessaire  de  leur  répondre  sur  ce  point  explicitement  et  promptement. 

Attendant  avec  hâte  quelques  conseils  officiels  et  des  renseignements  de  votre  part, 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

Wm.  McDougalï,. 


A  V honorable  Wm„  McDougalL 

Monsieur,  —  Nous,  membres  influents  de  la  population  anglaise  et  loyaux  sujets  de 
la  couronne  britannique,  a  ver  êtes  nommé  gouverneur  de  ce   territoire, 

mais  nous  n'en  avons  eu  aucune  intimation  officielle  ;  de  fait,  nous  ne  savons  pas  officielle- 
ment Rangement  ait  eu  lieu  dans  la  constitution  de  ce  pays.  Dansées  circonstance*, 
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dans  la  plus  grands  incertitude  et  .les  do  participer  à  aucun  aiouv< 

ons  heureux  de   savoir  officiellement  quelle  est  la  situation  des  affaire 

quelle  ;  intentions   du  gouvernement  canadien,  et  quel  appui  nous  sera  fourni  pi 

uvernement. 

Les  circonstan  belles  que  les  noms  ne  peuvent  être  donnés,  du  moins  ce  n'ej 

pas  à  propos,  mais  *     *     *  certifira  l'authenticité  de  cette  communication. 


27  novembre. 
À  V honorable   Wm.   McDougall. 

Monsieur,  —  Je  suis  requis  de  certifier  et  de  signer  la  présente  à  l'effet  que  c'est  uj 
communication  des  représentants  de  trois  paroisses  dans  la  colonie. 


[L.  S. 


Territoires  du  Nord-Ouest. 


Par  Son  Excellence  l'honorable  William  Me  Dougall,  membre  du  Conseil  Prive  de  *S 
Majesté  pour  le  Canada,  et  compagnon  du  Très  Honorable  Ordre  du  Bain,  Lieutenaii 
Gouverneur  des  Territoires  du  Nord-Ouest,  etc.,  etc. 

À  tous  ceux  qui  les  présentes  verront  - —  Salut  :  — 

Proclamation. 

Considérant  que  Sa  Majesté  la  Heine,  par  des  Lettres-Patentes  sous  le  grand  scea 
de  1?.  Puissance  du  Canada  portant  la  date  du  vingt-neuvième  jour  de  septembre,  dai 
l'année  de  Notre-Seigneur  mil  huit  cent  soixante-neuf,  dans  la  trente-troisième  année 
Règne  de  Sa  M  a  gracieusement  voulu  me  constituer  et  nommer,  à  dater  de  l'époqï 

qui  sera  fixée  par  Sa  Majesté  pour  l'admission  de  la  Terre  cie  Rupert  et  du  Territoire  d 
Nord-Ouest    dans    l'Union    ou    Puissance    du    Canada,     Lieutenant-Gouverneur    dt 

itoires  du  Nord-Ouest,  durant  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté,  et  par   ces  lettres-p. 

borise  et  me  donne  le  pouvoir  et  nie  requiert  et  commande,  à  dater  de  l'époque  susdit 
de  faire  et  exécuter  toutes  choses  en  la  manière  qu'il  appartient  à  mon  dit  commandemer 
et  à  la  confiance  reposée  en  moi,  suivant  les  différents  pouvoirs  et  instructions  à  m< 
accordés  et  conférés  par  cette  commission  de  Sa  Majesté,  et  par  l'acte  du  Parlement  pal 
dans  la  trente- deuxième  année  du  Règne  de  Sa  Majesté,  intitulé  :  "  Acte  concernant 
gouvernement  provisoire  de  la  Terre  de  Rupert  et  du  Territoire  du  Nord-Ouest  après  qu 

boires  auront  été  unis  au  Canada,"  et  les  instructions  à  moi  données  a veo  « 
commission,  ou  par  telles  autres  instructions  qui  pourront  ci-après  ni'être  données  cence) 
nant  les  Territoires  du  Nord-Ouest  et  leur  gouvernement,  par  le  Gouverneur-Gém 
conseil,  sous  son  seing  manuel,  ou  par  l'entremise  de  l'un  des  membres  du  Conseil  Prk 
<le  i  5  en  Canada,  et   suivant   telles  lois   qui  sont    maintenant  ou  qui  pourroD 

/eniren  force  dans  les  dits  Territoires  du  Nord-Ouest  ; 

Et  considérant  que  Sa  Majesté  a  déclaré  et  fixé  le  2^emier  jour  de  décembre  conim 
le  jour  de  l'admission  de  la  Terre  de  Eupert  et  du  Territoire  du  Nord-Ouest  dans  YUnio 

'aissance  du  Canada;  Et  considérant,  qu'en  vertu  et  conformément    à    "l'Acte  d 
l'Amérique  Britannique  du  Nord,  1867,"  "  l'Acte  de  la  Terre  de  Rupert,   1868,"  le 
"  acte  concern  nement  provisoire  de  la  Terre  de  Rupert  et  du  Territoire  d 

é  unis  au  Canada/'  et  la  dite  Déclaration  et 
dit  ordre  de  Sa  S,  la  Terre  de  '.  ït  le  Territoire  du  Nord-Ouest  ont  été 

dans  l'Union,  et  soi  s  et  forment  maintenant  partie  de  la  Puissance  du  Canada,  e 

doivent  dorénavant  être  appelés  et  connus  comme  "  Territoires  du  Nord-Ouest  ;" 
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IV. 


Sachez  que  nous  avons  jugé   à    propos    de    lancer    cotte  Proc 

ire  connaître  la  dite  nomination  d  ajesté   à   tons  officiers,  magistrats,  sujets 

Sa  Majesté  et  antres  dans  les  dits   '  boires  du  Nord-Ouest"  ;—et  je  requiers  et 

amande  par  les  présent  bous  et  chacun  des    officiers  et    fonctionnaires    publics 

emploi  dans  la  Terre  de  Rupert  et  le  Territoire  du  Nord-Ouest,  à  l'époque  de 
ir  admission  dans  l'Union  comme  susdit,  excepté  l'officier  ou  fonctionnaire  public  à 
têle  de  l'administration  des  affaires,  soient  continues  dans  l'exercice  de  leurs  diverses 
ictions,  devoirs,  places  et  emplois,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné  par  moi 
as  l'autorité  de  l'acte  en  dernier  lieu  mentionné  ;  et  je  requiers  et  commande  de 
xs  par  les  présentes  que  tous  les  sujets  bien-aimés  de  Sa  Majesté,  et  tous  autres  que 
a  peut  concerner,  en  prennent  avis  et  se  conduisent  en  conséquence. 

Bonne  sous  mon  seing  et  le  sceau  de  mes  armes,  à  la  Rivière-Rouge,  dans  les  dits 
vritvires,  ce  deuxième  jour  de  Décembre,  en  l'année  de  Notre-Seigneur,  mil  nuit 
ût  soixante-neuf,  et  dans  la  trente-troisième  année  du  règne  de   Sa  Majesté. 


Wm.  McDougall. 


Par  ordre, 

J.  A.  K  Provencher, 

Secrétaire, 


(J'ai  "prié  M.  Provencher  de  signer  comme  secrétaire,  sa  nomination  formelle  dépen- 
sât du  cours  des  événements  et  des  exigences  de  l'acte.) 

Wm.  McDougall. 


xtraits  du  "  Daily    Press"  de  Si.  Paul,    en    date    du   21    novembre,    dont  il    est  fait 
ztion  dans  la  lettre  de  M.  McDougall  du  2  décembre. 

n\  (Lettre  du  Fort  Ga,rry.) 

Winnipig,  6  novembre  1869. 

Il  se  passe  ici  de  graves  événements.  Cette  colonie  est  décidée  d'être  indépendante 
É  la  Puissance  du  Canada,  et  la  révolution  est  commencée.  Les  colons  français  ont  pris 
initiative,  et  sur  cette  question,  ils  sont  en  plein  accord  avec  le  reste  des  coions.  Les  20 
fol  octobre  environ  deux  cents  hommes  armés  furent  assermentés  pour  délivrer  le  pays, 
4on  leur  expression.  Actuellement,  il  y  a  six  cents  hommes  armés  et  assermentés  ;  ce 
ombre  ne  sera  pas  augmenté  avant  le  printemps,  mais  alors  ils  sera  porté  a  près  de  trois 
lille  hommes  de  troupes.  Le  2  novembre,  un  détachement  a  occupe  le  Fort  Garry,  qu  ils 
nt  maintenant  en  leur  possession.  Leur  discipline  est  exemplaire  et  n  est  surpassée  ou 
ilée  par  celle  d'aucune  troupe  que  j'aie  jamais  vue.  A  en  juger  d  après  es  apparences 
luelles  toute  la  colonie  ne  tardera  pas  à  se  lever  pour  tenir  les  Canadiens  hors  du  Tern- 
Jre  Je  crois  qu'ils  peuvent  réussir.  Le  pays  peut  être  défendu  très  aisément,  excepté 
outre  des  troupes  qui  viendraient  par  le  Minnesota  et  le  Dacotah  ;  mais  on  ne  croit  pas 
Issible  que  notre  gouvernement  permette  aux  troupes  canadiennes  de  passer  par  cette 
oute  Les  conséquences  seraient  terribles.  Les  Métis  français,  au  nombre  de  sept  mnle, 
est-à-dire  la  moitié  de  la  population  de  la  colonie,  quitteraient  leurs  foyers,  se  rallieraient 
ux  Indiens  des  plaines  et  feraient  une  guère  "irait  cet  Etablissement.  Toute  tenta- 

ive  de  coercition  provoquerait  une  destruction  générale  de  vies  et  de  propriétés  ;  et  un  tel  acte 
liostilité  envers  la  population  à  r  >made  de  cette  région,  de  la  part  de  notre  gou- 

fcnement,  eue  l'on  ;  '  armée  canadienne  sur  le  sol  américain 

|ur  aller  û  ^erre  à  ce  peuple,  prœ  ^a  vengence  et  toutes   les   horreurs 

l'une  euerie  de  Sauvages  et  c  .  &ts  de  la  frontière  du  Minnesota 

:  du  Dacotah.     Il  est  donc  de  la  plus  grave  importance,  pour  la   sûreté  de    la  frontière 
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américaine,  que  notre  gouvernement  ne  se  ligue  pas  avec  ie  gouvernement  canadk 
tâcher  de  subjuguer  ce  peuple.  Qu'on  ne  fasse  aucune  concession  au  Canada,  et  tout  ii 
Pendant  la  prochaine  session  du  parlement  canadien,  l'opposition  sera  probablement  en  ml 
jorité  et  abrogera  selon  toute  probabilité  l'acte  qui  décrète  l'acquisition  de  ce  territoire.  Dan 
tous  les  cas,  le  parlement  ne  votera  aucune  mesure  à  l'effet  d'envoyer  des  hommes  ou  j 
dépenser  de  l'argent  dans  le  but  de  conquérir  ces  populations.  De  la  politique  <1 
gouvernement  des  Etats-Unis  dans  cette  affaire  dépendent  des  événements  d'une  impfl 
tance  considérable.  Ces  événements  se  révéleront  d'eux-mêmes  dans  un  avenir  prochail 
Mon  affaire    n'est    pas    de    les  prédire,  mais    de    les  enregistrer,  et  je  vous  en   fais  I 


juge. 


(2)  (Lettre  de  Pemhino.) 


Pemmican. 


Pembina,  8  novembre  1869. 


Mardi,  le  2  courant,  des  troupes  de  la  Rivière-Rouge  se  sont  tranquillement  empai 
du  Fort  Garry  et  de  l'hôtel  du  gouvernement.  Winnipig  est  sous  le  régime  de  la  le 
martiale.  Pas  un  soldat  n'a  la  permission  de  prendre  une  goutte  de  spiritueux.  La  disciplûj 
la  plus  sévère  est  observée.  Si  un  citoyen  ou  un  étranger  est  trouvé  ivre  ou  causant  d 
désordre,  il  est  promptement  arrêté  et  emprisonné  jusqu'à  ce  qu'il  devienne  sobre  e 
tranquille. 

Jamais  jusqu'ici  on  n'a  vu  régner  un  ordre  aussi  complet  ni  autant  de  sécurité  poil 
la  personne    et  la  propriété  clans   les   établissements   de  la  Rivière-Rouge.    Les   officia 
canadiens    qui   ont'  été  récemment  chassés    du    territoire    sont   encore    campés    pi 
Pembina.    Ils   se   construisent   des  logements   et  paraissent  déterminés   à  y   fixe: 
quartiers  d'hiver.    L'honorable  J.  A.  N.  Provencher,   membre   du    conseil   et    se 
territorial,  est  disposé  à  s'en  retourner,  tant  il  est  découragé,  au  Canada  ;  mais  Son  Excl 
lencé  le  o-ouverneur  McDougall  n'y  consentira  pas.     Le  gouverneur  a  demandé  des  troupe 
au  gouvernement  canadien,  et  comme  il   est  impossible  de  les  acheminer  par  aucun 
voie,  il  faudra  demander  la  permission  de  les  faire  passer  par  les  Etats-Unis. 

Cependant,  il  est  à  espérer  que  notre  gouvernement  ne  se  déshonorera  pas  et  ne  pro^a 
ci uera  pas  la  guerre  civile  parmi  le  peuple  de  la  Rivière-Rouge  en  accordant  une  demand 
aussi  déraisonnable. 

Le  peuple  étant  uni,  il  ne  peut  survenir  de  guerre   civile   si  l'on  ne  recourre  pas  à  3 
coercition  ;  et,  si  notre  gouvernement  décline  sagement  la  demande,  la  coercition  e 
de  question,  et  tant  qu'il  n'y  aura  pas  de  guerre  civile,  les  droits  de  la  personne  et  à 
propriété  seront  respectés. 

Les  résidents  américains  restent  neutres  ;  mais  s'il  survenait  malheureusement  û 
conflit,  on  les  trouvera  tous,  comme  un  seul  homme,  aux  premiers  rangs  des  troujx 
citoyennes. 

Le  capitaine  Cameron,  un  des  fabricants  de  lois  du   gouverneur,  un  malheureux  qi 

a  presque  perdu  l'esprit,  propose  de  se  mettre  à  la  tête  de  400  Canadiens  (quand  ils  seroi 

arrivés,)  et  de  pénétrer  dans   le  territoire   .jusqu'au    lac  Winnipig  !  Si  ces   400   solda 

at  aussi  écervelés  que  leur  chef  en  perspective,  ils  ne  pénétreront  pas  bien  loin. 

Voici  les  noms  et  les  qualités  officielles  des  personnages  expulsés  : 

Son  Excellence  Wm.    McDougall,  gouverneur. 

N.  Richards,  procureur-général  et  membre  du  conseil. 
Capt.   Cameron,  membre  du  conseil  et  Pénétrateur.  % 

Alexander  Begg,  percepteur  des  douanes 
Col.  Dennis,  arpenteur=général. 

Dr.  Jackes,  aviseur  et  préposé  à  l'administration  des  pilules. 
Franck  McDougall,  John  Connor,  J.  F.  Snow  et  autres  subalternes. 
J'ai  le  regret  de  vous  apprendre  que  le  gouverneur  McTavish  est  bien  malade  et  que 
ne  croit  pas  qu'il  en  revienne. 

Spectateur. 
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,«,  (Autre  lettre  de  Pembina.) 

^°>  Pembjna,  6  Novembre  1869. 

Comme  vos  lect^peuvei,^ 

'         Je  tous  disais,  dans   une  dernière  conespondaime,  ^"V  mais  e  vous  apprends 

avaient  laisser  Pembina  lemêmejourpoursen  -e tourne.  «^^".^  daI£  notre 
maintenant  que,    ses  chevaux  ^J^^  Se  ^ Garry  ou  jusqu'à  ce  que  ses 

L'autre  jour,  sa  future  Excellence .et«t  eue,  Frank José,  ^        ^  du  ^ 

t,aminlnt  les  réclamations  des  +  ^^"^e  ^  ^got  m— ,  et  donnant  ainsi 
prenait  des  informations  au  .mette »W*^Er daL  le  territoire  béni  de  la  liberté. 
|  croire  à  nos  citoyens  qu  il  a  1  intention  de  s  «MWU  se  sont  conduita  d'une 

H  peut  être  bon  Remarquer „     ,  ££*£  ^  ^ 

manière  exemplaire.     La  via,  la  p  opue    >.  respectés   et  observés.     Quand   M. 

hommes.  Pembina. 


(Télégramme*) 

St.  Paul,  Minnesota, 

17  décembre  1869, 


ï/ffo  lorMe  Joseph  Howe,  Secrétaire  d'Etat. 

Je  viens  de  recevoir  la  nouvelle que  lequel  B^^^^K 
lever  et  armer  quelques  deux  cents  \^)JtoW*™%  de  Pierre  en  garnison-que 
nombre  de  leurs  parents  Métis  «f^?*^  ^tUes  du  Portage  de  la  Prairie,  sous  le 
M.  McDougallaorgWuneaiitreforee^Siouxhc^Ues  g      marcheront  contre 

commandement  de  Canadiens,    et  qa  «■**«■  forcea -1     ^      rapTjelé  sa  réserve  de 
celles  dos  insurgés  an  Fort  Garry  ou  près  de  1.     Le  g  m  ,   Kmi    J^  ge 

,Iétisn,n,ais  ^^^^Sr^SeuS' après  l'appeU   et  un   conflit   M 
S&ffSE."  ïïEïï  moment  où  l'information  me  fut  envoyée.^  ^^ 


(TéUgrwmm*.) 

Toronto,  18  décembre  1869. 


-'    ÇirJohnA.   Macdonald.  • 
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Lue  lettre  de  même  date,   du  gouverneur  McDougall,  dit  :  "Le  1er  décembre  le 
aent  de  la  reine  a  été  proclamé  par  ses  représentants  canadiens.     Le  même  iour 
^rce  d  hommes  loyaux  occupa   le  Fort  de  Pierre,  et  les  blancs  loyaux  ainsi  que  les 
;  commencèrent  à  se  rallier  et  à  s'organiser  rapidement.     Les  insurgés  commençaient 
îrser  et   avaient  retiré    leurs   troupes   de   l'imprimerie    et   autres   endroits  dans 
.     Kiel,  le  chef  des  insurgés,    restait    encore  maître  du   Fort  Garrv  avec  quatre 
irtisans."  Une   autre  lettre    dit:  "La  malle  qui  vient   d'arriver  de   Garrv 
apporte  la  nouvelle   que  le    colonel    Dennis  a    une  force   de  300    hommes,  composée  de 
Maskegons  et  de  leurs  parents  Métis,  qu'ils  se  sont  mis  en  garnison  aux  Fort  de 
Pierre  et  qu  ils  doivent  se  rallier  aux  Canadiens   et  aux  Sioux  du  Portage  de  la  Praire  et 
marcher  avec  eux  contre  les   insurgés  au    Fort  Garrv.     Riel  a  rappelé^  ses  réserves  oui 
t   momentanément  absentes,  et  trois  cents  (300)  se  sont   rapuortés  à  ses    quartiers- 
généraux  quelques  heures  après  l'appel.      On  s'attendait  à  un  conflit.   On  ne  croyait  pas  en 
al  aux  rumeurs  qui  disaient  que  McTavish  avait  été  enlevé  malade  de   son  lit  et  j^té 
en  prison  avec  ses  subalternes,  et  que   les  insurgés  s'étaient  emparés  des   propriétés  de  la 
compagnie  de  la  Baie  d'Hudson."  Le  Si  PauVs  Press   de   ce   matin  dit,  dans  son  premier 
article,  à  propos  des  troubles  de  la  Rivière-Rouge  :  "  Le   gouverneur  McDougall   a   pris 
sur  lui  une  très-grande  responsabilité  en  exposant  la  colonie  au  risque  terrible  oVune  Pierre 
indienne.     Il  n'est  que  juste  de  dire  que,  comme  notre  correspondant  de  Pembina  montre 
des  sympathies  pour  les  insurgés  et  obtient  ses  renseignements  du  côté  des  insurgés  il  est 
possible  que  ces  renseignements  soient  inexacts.     Naturellement,  nous  ne  publions  que  les 
informations  qui  nous  parviennent,  et  nous  devons  nécessairement  baser  nos  observations 
sur  létat    des    affaires  tel  qu'il  nous    est    présenté.  Il  v  a    des    raisons   de  croire  que  M 
McDougall  se  lance  dans  une  guerre   indienne   sans    s'être  consulté  avec  le  gouvernement 
canadien,  vu  qu'il  est  déclaré    dans  la  dépêche  d'Ottawa  d'hier    qu'il  pourrait  se  faire  que 
le  gouvernement  de  la  Puissance  ne  compléterait  pas  l'acquisition  du  Nord-Ouest  avant  le 
printemps." 

H.   P.   DwiGHT. 


L'Honorable  Joseph  Hoioe,  Secrétaire  d'Etat,  etc., 

Ottawa. 


Pembina,   9  Décembre  1869. 


Keçue  par  le  Monsieur, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  dépêche    du  19 

Secrétaire  novembre,  transmise  sous  enveloppe,  de  St.  Paul,  à  l'adresse  du  sous-percepteur 

d'Etat  pour       de  ce  port. 

lïdïïnbr?'  G'eSt  mie  satisfection  P<>ur  moi  de  croire  que  le  conseil  privé    a  entière- 

ment approuvé  ma  conduite  dans  les  circonstances' difficiles  où   je  me    suis 
ré  à  mon  arrivée  dans  les  territoires  du  Nord-Ouest.  Les  difficultés  et  les  événements 
avec  lesquels  j'ai  eu  à  compter  depuis  la  date  de  la  lettre  à  laquelle  répond  votre  dépêche, 
;  relatés  au  long  dans  les  rapports  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  envoyer, -et  j'espère 
îduite,  dans  toutes  ces  circonstances,  méritera  également  l'approbation  de  Son 
e  en  conseil.  Je  me  suis  efforcé  d'exercer,   au  meilleur    de  ma  capacité,  dans  les 
a  gouvernement,  et  pour  le  maintien  de  l'autorité  de  la  couronne  dans  cette  partie 
delà  Puissance,  la  latitude  considérable  et  la  liberté  d'action  que  l'on  m'avait  implicitement 
accordées. 

Il  n'est  pas  facile,  au  milieu  de  la  confusion  et  des  inconvénients  de   la  vie  de   camp, 
préparant  ses  quartiers  d'hiver  dans  la  prairie  pendant  le  mois  de  novembre,  de 
une  relation  précise  et  minutieuse  de  tous  les  faits  et  circonstances  qui  ont  jour  par 
Jrigé  mon  jugement  et  mes  actions.    J'espère,  cependant,  que  les  papiers,  lettres  et 
ts  que  j'ai  envoyés,  avec  -mes  propres  observations,  ont  permis  au  conseil  de  com- 
prendre les    difficultés  de   la   situation,  sinon   de   se  prononcer   dans  chaque  cas  sur  les 
meilleurs  moyens  à  adopter  pour  vaincre  ces  difficultés. 

^  J'inclus  dans  la  présente    (marquée  "2A  ")    le  premier  rapport  du  Colonel    Dennis, 
daté  de  ses  quartiers-généraux,  au  Fort  de  Pierre,  15  milles  au-dessous  du  Fort  Garrv  Un 
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7~      ,       loTW  TW«m  mont  position  et  ses  communications 

coup-d'œil  été  sur  les  cartes  de  M.  »&™"™*™       J  déoêche  du  2  de  ce  mois, 

avec  les  autres  localité»  mentxonnées  dans  son  «^  J*g£  )es  *  oirs  que  je  lui  ai 
Vaifait  connaître  le  but  de  sa  mission  et  en  te ""«  f£^is  : -nsi  ue  L  SauvageS 
'conférés.  Il  paraît  qu'il  a  ^f.^S^Sdll  a\ppuyer  l'ordre 
de  la  Mission  et  un  nombre  considérable  de  Me,.      -    ■;- -ll  '^  J*  g,  aocès  au 

et  l'autorité.  D'après  un  rapport  confidente  fait  VT™?*  de  pferre  et  la  lectur? 
conseil  de  Kiel,  j'apprends  que  la  ™  .fel\e  *"  ™^*^  d'opportunité,  à  leur  assem- 
de  ma  Proclamation  (qui  a  été  produite  et  me  avec  beauco tp  aopp^  ^^ 

blée  de  mercredi)  ont   produit  un  effet .très  iWah le^B ^^  ^         imé  de8 

sous  un  jour  différent,"  e  ,  ai  nsi  que  me^ tourne  -  quelques-uns  faisaient 
sentiments  très  loyaux.  Il  fit  appel  ^^'^"^^  dé  Taider  "  à  obtenir,  par 
encore  partie  de  sa  Convention  pour  ensuivre  les  deioeiation,  ce  'dé. 

des  moyens  paisibles,  la  revendication  do  leurs .droits,  ^g»^  .aB  avaient 
olaration écrite  expliquant  «ce  que  sont  ces  4mta.    Les  ÎV   ^ ^repo  Lntèrent  un 

besoin  d'une  heure  pour  répo ndr*    Quan cK lhe ur e   fix tc  f«     e  p^,^  P.^ 
papier  dont  copie  est  ci-mcluse,  marquée     1    M.      ^       S  pas  le  droit  de  la 

Lte  demande,  alléguant  que  la  P^^f^^Xt  et  esptrer  que  tout  ce  qu'ils 
formuler,  qu'il  devaient  accepter  1« ,  nouveau  ^"^  g'indigiia  de  leur  refus  de  se 
pourraient  demander  de  ^.^t  mSnvôyée  avec bson  ultimatum,  et  déclara  quille 
joindre  à  une  députation  qui  devait  metreenvoj  te  ave  la 

porterait  lui-même.  Cependant,  on  n-»  encore  deenie^a ^  ^.P  ^. 
proclamation  eût  été  amehee,  les  gardes  amtes.fe,f1^lI]"Lnement    Le  Fort  Garry  était 
de  l'entrepôt  contenant  les  approvisionnements  du  gouvernement.  i.e  j 

encore  gardé  par  une  force  de  30  à  40  hommes.  Mair,  qui  men- 

tion  d'aider  et  de  maintenir  par  la  force,  si  c  est  nécessaire  j  t  de  v03 

nement,   dès  son  début,  inspireront,  à  tous  les  hablta^^\™^  "ive  la  Bdiie,* 
-P--  :  l6S  t^;t  SS  °Ssi'Ïr  e  l'anteipais  dans  ma  dernière 

-  ¥T  T^Xwteur  r^f-tîpaaVndu  que  le  Colonel  Dennis  le  fit 

nî'a^onCriten  ici,   le  lendemain  de  .a  proclamation,  soumis  et 

'"-t  lisIL  votre  dépêche  l'observation  que   "je  ne  puis  réclamer  ou  affirmer  araeuue 
auto^cLsleterntoire^elaBaied'Hudson  Umtq,  ^^£2^^™ 

sera  pas  envoyée  par  l'intermédiaire  de  votre  bu  .,  »  a*  i  ^^ 

ma  commission  et  les  actes    du  parlement,  le  go uvememei le  décembre   (jour 

lement  inauguré  pendant  l'interrègne    qui  serait  survenu enta,  le    1er  U^ 

qu,  elles    aussi    bien  que  les    agents    de  la    comt agi ne    (. 

Laient   et   pensaient  être    ce  ui    ou devai     av  ii^heu    be  ^mfoit^  ^J  . 
votre  messager  pouvait  arrivei   jusqua ^  moi.     ±i  1        revenir  sans  une   armée 

Cloud  ou  à  St.  Paul,    (si  j  rnve  la  t  ivant       .ta, m  lie  d, américains  et  ce 

derrière  moi  pour  m'a  fans  pouvez  von^  parle  tondes  journau 

qu'a  fait  la  législature  du  Minnesota  ^*,~  *"XTK(^  fatiUtë 'on  aurait 
rien  dire  des  féniens  qui  ont  des  émissaires  ici  et  au  l 'ori t*ny, V^£  M 

pour  le  transport  de  troupes ,  «^-g^    'j::;  plus  de   désayan- 
*:SiïS  cS^^^ourd'hui  devant  une  proclamation 

«*S  -r^mt^t^SLyatttqil. 


que 

(*)  Omis 
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transfert  du    territoire  à  la  Puissance  a  effectivement  eu  lieu  le    1er  décembre  et   que  ma 
commission  a  pris  effet  le  même  jour. 

J'ai,  etc.. 


Wm.  McDougall. 
Fort  de  Pierre,  Etablissement  Inférieur 


2  décembre,  5  p.  u. 
L'Honorable   Wm.  McDougall,  C.  £.,  Lient-Gouverneur,  Femhina. 

Mon  cher  M.  McDougall,— Je  suis  arrivé  chez  William  Hallett,  sur  l'Assiniboin^ 
à  o  h  a.  m.  hier,  après  un  voyage  plus  désagréable  encore  qu'à  l'ordinaire.  Je  demandai 
mimédiatement     *  *     et     *     *     *     qui  vinrent  quelque  temps  après.    Je  recueillis 

de  leur  conversation  qu  il  y  avait  peu  de  douce  que  le  sentiment  public  appuierait  mainte- 
nant un  mouvement  qui  aurait  pour  but  de  réduire  par  la  force  des  amies  les  Français 
réfractaires.  En  même  temps,  il  était  évident  que,  personnellement,  ils  regretteraient  une 
tentative  de  ce  genre,  craignant  que  les  grands  propriétaires  comme  eux  éprouveraient  des 
pertes  considérables  si  Ion  en  venait  aux  hostilités.  Je  trouvai  que  *  *  était  d'opinion 
que  le  public  répondrait  à  un  appel.  l 

Je  donnai  lecture  de  ma  commission  et  de  la  proclamation,  dont  j e  remis  une  copie 
anglaise  a  M.  *  -  -  pour  qu'il  la  communiquât  à  l'entrevue  qu'il  doit  avoir  avec  les 
insurges,  et  je  m  en  revins  au  village. 

M  |Ur  m0n  chemil\  J'irais  dû  le  mentionner,  je  passai  une  couple  d'heures  avec 
et  je  vis  avec  plaisir  que  ses  idées  sur  la  situation,  en  ce  qui  regarde  le 
sentiment  de  ses  gens,  s  étaient  considérablement  modifiées,  au  point  qu'il  s'occupait  active- 
ment depuis  deux  jours  à  les  visiter  et  à  faire  une  liste  de  ceux  d'entre  eux  qui  sont 
disposes  a  prendre  les  armes  contre  les  gens  de  Eiel.  Ils  sont  au  nombre  de  quatre-vingt- 
seize  Je  convins  avec  lui  que  si  je  trouvais  la  même  disposition  chez  les  Ecossais  et  chez 
les  Anglais,  je  lui  ïerais  savoir  quand  il  devrait  organiser  ses  hommes  et  se  tenir  prêt 

Je  trouvai  dans  le  village  un  sentiment  de  malaise  et  d'excitation.  Le  Dr.  Schultz 
pensait  que  lui-même  sa  famille  et  ses  propriétés— ainsi  qu'il  me  le  dit  —  étaient  dans  un 
danger  imminent,  et  il  me  conseilla  de  ne  pas  me  montrer  dans  le  village  et  d'en  sortir  le 
plus  tut  possible,  afin  de  n  être  pas  fait  prisonnier.  Après  avoir  vu  M  *  *  *  et 
d  autres  Canadiens  et  leur  avoir  montré  ma  commission,  je  partis  dans  le  but  de  veeienliir 
d  autres  renseignements  sur  l'état  de  l'opinion  publique  dans  la  colonie 

*  *   -  * 

Il  était  alors  6  h.  p.  M.;  j'entrai  et  me  présentai  à  M.  Flett,  le  commandant  de  ee 
tort,  lui  montrai  ma  commission  et  pris  possession  du  Fort.  Il  manifesta  beaucoup  de 
bienveillance  et  le  désir  de  seconder  mon  but,  mit  une  grande  maison  à  mon  entière 
disposition  et  entreprit  de  suite  de  voir  au  chauffage  et  à  l'éclairage. 

Vers  8  heures,  il  y  avait  70  jeunes  gens  réunis  dans  une  vaste  chambre  de  l'étage 
supérieur  de  cette  maison,  et  l'un  d'eux  leur  lit  faire  un  exercice  d'une  heure 

Je  leur  donnai  lecture  de  la  proclamation  de  la  reine,  qui  fut  reçue  avec  enthou- 
siasme. Plusieurs  d  entre  eux  s'offrirent  spontanément  pour  former  une  garde  pendant  la 
nuit  et  un  remort  étant  survenu  de  la  principale  bande  de  Prince,  leur  nombre  fat  aug- 
menté de  70  a  120  hommes  ;  j'ai  renvoyé  tous  les  Sauvages  chez  eux,  à  l'exception  de  50 
que  je  garde  pour  le  moment,  avec  leur  chef,  afin  d'en  former  une  garde  permanente  pour 
le  fort.  Je s  me  propose  de  me  prévaloir  de  leurs  services  de  cette  manière,  plutôt  que 
ne  permettre  aux   Sauvages  de  prendre  part  à  la  lutte  actuellement 

Ces  braves  gens  firent  preuve  d'un  excellent  esprit.  Ils  applaudirent  et  tirèrent 
leurs  fusils  avec  enthousiasme  quand  ils  furent  appelés  à  saluer  le  nom  delà  reine  ; 
une  distribution  de  provisions  et  de  tabac  acheva  de  les  satisfaire  et  ils  partirent  contents.' 

Le  chef  relevé  sa  garde  sans  employer  l'imposante  cérémonie  en  usage  parmi  les 
ai»  réguliers  ;  mais  je  n'ai  cependant  aucun  doute    qu'il    faudra    que    l'ennemi  soit 
bien  actif  s  il  parvient  à  pénétrer  dans  le  fort   à    l'insu  des  sentinelles  peaux-rouges. 
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Cette  place  peut  être  défendue  aisément  contre  toute  attaque  excepté  par  l'artillerie, 
il  n'y  a  que  la  crainte  de  soulever  les  Métis  anglais  qui  a  pu  empêcher  les  insurges 
la  saisir  et  de  l'occuper. 

Je  me  suis  donné  beaucoup  de  trouble  pour  faire  connaître  aujourd'hui,  dans 
ute  la  colonie,  ma  présence  ici,  et  que  mon  intention  est  d'organiser  parmi  le  peuple 
e  force  pour  rétablir  l'ordre  public  ;  j'attends  ce  soir  l'arrivée  de  cent  à  deux  cents 
rsonnes  :  je  commencerai  alors  à  enrôler  et  organiser. 

Je  trouve  le  major  Boulton  très  utile,  et  je  suis  allé  chez  M.  Hart  afin  de  l'engager 
et  ses  hommes,  qui  sont  tous  élèves  de  l'école  militaire,  à  enseigner  l'exercice  et  à 
ndre  d'autres  services. 

J'ai  commandé  20  bœufs  gras,  qui  seront  abattus  lundi  prochain,  et  je  n'aurai 
s  de  difficultés  à  me  procurer  les  autres  approvisionnements    nécessaires. 

J'ai  envoyé  à  M.  Webb,  qui  arpente  actuellement  sur  l'Assiniboine  et  qui  est  un 
icier  volontaire  d'une  grande  expérience,  l'instruction  formelle  de  se  rendre  sans 
lai  au  Portage,  d'y  organiser  quatre  compagnies  de  50  hommes  chacune,  de  les  équiper 
de  leur  donner  des  approvisionnements,  de  les  exercer  activement  et  de  me  faire 
pport.  Les  autres  personnes  de  son  escouade  y  compris  M.  Newcomb,  sont  tous  des 
iets  des  écoles  militaires,  et  je  lui  ai  conseillé,  en  conséquence,  de  se  faire  aider 
r  eux  dans  l'exercice  et  l'organisation  des  compagnies.  J'aurai  heureusement  un 
adué  de  l'école  militaire  pour  commander  chaque  compagnie.  Je  laisserai  les  soldats 
oisir  parmi  eux  les  autres  officiers  et  officiers  subalternes. 

Les  compagnies  seront  formées  ©n  un  bataillon  dont  je  prendrai  immédiatement  le 
mmandement,  avec  le    Major  Boulton  comme  second. 

J'espère  et  je  crois  que  votre  délivrance  d'une  position  humiliante  approche  et  que 
n'est  plus  qu'une  question  de  temps.  Yous  feriez  donc  bien  de  vous  tenir  prêt  à 
ireher  au  moment  opportun. 

J'ai  envoyé  hier  soir  une  note  au  juge  Black,  lui  demandant  de  venir  me  voir,  et  il 
1  ici  une  partie  de  la  journée.  Je  voulais  le  consulter  sur  l'opportunité  de 
oclamer  la  loi  martiale  dans  le  territoire,  afin  de  me  donner  le  droit  d'arrêter  Stuttsman, 

est  encore  à  Winnipig,  aidant  et  encourageant  sans  aucun  doute  les  émeutiers. 
•tte  idée  parut  l'effrayer,  et  il  me  demanda  d'en  retarder  la  mise  à  exécution  d'un 
ir  on  deux,  parce  qu'il  avait  une  forte  espérance  que  le  conseil,  qui  est,  je  suppose, 
core  en  session  (n'en  ayant  pas  appris  le  résultat),  prendrait  des  mesures  pour  désor- 
niser  le  mouvement.  Je  me  rendis  à  cet  avis  ;  mais  dès  que  je  pourrai  avoir  une  force  pour 
appuyer,  à  moins  que  je  sois  ne  persuadé,  après  m' être  consulté  avec  M.  Boss,  que  ce 
serait  pas  désirable,  je  mettrai  ce  projet  à  exécution. 

Si  nous  parvenons  à  nous  emparer  du  principal  conspirateur  sus-nommé,  je  l'enfer- 
mai dans  une  chambre  sous  verrou  dans  cette  maison,  sous  la  garde  de  mon  ami  Pegwis, 
chef  sauvage,  et  de  ses  guerriers,  jusqu'à  ce  qu'il  en  sorte  selon  le  cours  régulier,  mais 
ineux,  nous  l'espérons,  de  la  loi. 

J'aurais  désiré  connaître  d'une  manière  positive,  avant  de  fermer  ma  lettre,  le  résultat 
conseil  dont  j'ai  parlé  ;  mais  il  est  maintenant  6  heures  p.  m.,  le  2  de  ce  mois,  et  je 
puis  retenir  le  messager  plus  longtemps,  car  je  sais  votre  anxiété  de  savoir  de  mes 
uvelles. 

Croyez-moi,  cher  Monsieur, 

Bien  sincèrement  à  vous, 

J.  S.  Dennis. 

p.  S. — Par  ce  messager,  j'ai  écrit  à  M.  ***  d'avertir  ses  hommes  et  de  venir  ensuite 
sevoir  mes  ordres  ;  j'ai  aussi  fait  rapport  de  mon  arrivée  et  de  mes  projets  au  gouver- 
ur  McTavish,  et  je  lui  ai  envoyé  copie  de  ma  commission. 

J.  S.  D. 
12—11  81 
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é ..   >  _g."  )  Winnipig,  2  décembre  1869. 

J.  V Honorable  M.  McDougall. 

Monsieur, — Ayant  reçu  une  lettre  du  colonel  Dennis,  datée  du  Fort  de  Pierre,  oii 
il  est  arrivé  Lier  soir,  m'ordonnant  de  vous  envoyer  un  rapport  des  délibérations  dJ 
conseil  de  Eiel,  j'inclus  dans  la  présente  les  résolutions  adoptées  par  les  délégués  francaiJ 
sans  le  concours  de  la  partie  anglaise  du  conseil. 

***  est  arrivé  cette  après-midi  pour  avoir  des  volontaires,  et  il  a  réuni  tous  les  Car» 
diens,  au  nombre  de  22.  Riel  a  eu  vent  du  mouvement  et  il  a  mis  des  gardes  sur  \é 
chemin  qui  conduit  à  Pembina,  croyant  que  cet  arrangement  avait  pour  but  de  vou^ 
faire  entrer  et  venir.     J'espère  qu'ils  arriveront   au  Fort  de  Pierre  sains  et  saufs. 

M.  Caldwell  dit  que  Riel  est  abandonné  par  son  conseil  et  que  vingt-quatre  heure! 
suffiront  pour  régler  les  affaires  s'il  n'y  a  pas  de  sang  répandu  cette  nuit. 

Les  rebelles  ont  saisi  les  deux  imprimeries,  et  on  a  dû  faire  écrire  la  proclamation. 
J'ai  l'honneur  d'être,  en  grande  hâte, 

Votre  obéissant  serviteur, 

D.  S.  Muskins. 


Copie  des  résolutions  mentionnées  dans  la  lettre  précédente. 

1.  Que  le  peuple  ait  le    droit  d'élire  les  membres  de  la  législature. 

2.  Que  la  législature  ait  le  droit  de  passer  toute  loi  locale  s'appiiquant   au  terri 
toire,  nonobstant  le  veto  de  l'exécutif,  par  un  vote  des  deux  tiers. 

3.  Qu'aucun  acte  du  parlement  de  la  Puissance  (d'un  effet  local  pour  le  territoire! 
ne  soit  obligatoire    pour    le    peuple,     s'il    n'est  sanctionné  par  ses  représentants. 

4.  Que  tous  les  shérifs,  magistrats,  et  commissaires  d'école  soient  élus  par  le  peupla 

5.  Une  loi  déclarant  certains  biens  insaisissables  (free  homesteadj,  et,  en  ce  qui 
concerne  les  terres,  le  droit  de  préemption.  ^  ^     . 

6.  Qu'une  partie  des  teries  publiques  sera  affectée  au  bénéfice  des  écoles,  à  la 
construction  des  chemins  et  d'édifices  paroissiaux.  i 

7.  La  garantie  de  relier  Vvinnipig  par  voie  ferrée  à  la  ligne  de  chemin  de  fer 
la  plus  rapprochée, — la  concession  des  terres  pour  ce  chemin  devant  être  du  ressort 
de  la  législature  locale. 

8.  Que  pendant  un  certain  nombre  d'années,  toutes  les  dépenses  militaires,  civiles  et 
municipales  seront  faites  à  même  les  fonds  de  la   Puissance. 

9.  Que  la  force  militaire  sera  composée  des  habitants  actuels  du  territoire. 

10.  Que  l'usage  des  langues  anglaise  et  française  sera  facultatif  dans  la  législature  ej 
les  cours  de  justice,  et  que  tous  les  documents  et  actes  de  la  législature  soient  publiés  dans 
les  deux  langues. 

11.  Que  le  juge  de  la  Cour  Suprême  parle  les  langues  anglaise  et  française. 

12.  Que  des  traités  soient  conclus  et  ratifiés  entre  le  gouvernement  de  la  Puissance  et 
les  divers  tribus  de  Sauvages  dans  le  territoire,  afin  d'assurer  la  paix  sur  la  frontière. 

13.  Que  ces  droits  nous  soient  concédés  par  M.  McDougall  avant  qu'il  puisse  entre 
dans  le  pays.  S'il  n'a  pas  le  pouvoir  de  nous  les  conférer,  qu'il  fasse  passer  un  acte  du  pari* 
ment  dans  le  but  de  nous  les  garantir  explicitement,  et  qu'il  reste  en  dehors  de  la  frontière  d^ 
territoire  jusqu'à  la  passation  de  l'acte  en  question. 


PROPOSITION  A  M.  McDOUGALL. 

Du  "  Daily  Pioneer  "  de  St.  Paul,  21  novembre. 

[2.  D.] 

Le  canadien   distingué   qui  séjourne  actuellement  à  Pembina  aura  probablement  le 
loisir,  dans  ses  quartiers  d'hiver,    d'examiner  les  meilleurs  moyens  d'établir  à  Selkirk  son 
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utorité  sur  des  bases  solides.  Et  il  doit  être  évident  pour  un  politicien  de  sa  valeur  qu  il 
*Ssl,v,  pendant  que  les  négociations  s'élaboraient  entre  la  compagnie  de  la 
H\e  cVHu  o  i  eUe  comte  de  Granville,  de  consulter  de  quelque  manière  les  vœux  et  les 
n tilnts Tceu,  qui  sont  le  plus  intéressés  en  cette  affaire,  c  est-à-d.re  les  populations 
uniV-Sen  la  colonie  de  la  Bi'ière-Eouge  depuis  les  cinquante  dernières  années.  Un  tel 
ES  qu'un  seul  résultat  f  la  déclaration  en  faveur  de  1  annexion  au  Canada 
utétt  presque  unanime,  et  dans  ce  cas,  M.  McDougall  serait  entré  dans  le  territoire  avec 
a  «qnption  et  le  Drestiçre  du  suffrage  populaire.  ,■,.'• 

U,  léoislatur?  du  Minnesota  n'a  pas  manqué  de   donner  un  excellent  avis  sur  ce 
,oint      Nous  trouvot,  en  consultant  les  lois  générales  de  la  dixième  session,  en  date  du 
1 863    que  les  résolutions  suivantes  ont  été  adoptées  et  communiquées  au  gouver- 


mars 


^e"^o^Pr"aégislature  de  l'Etat  du  Minnesota,  *  •  •  Que  nous  regr  ttons 
l'apprend reçu' on  a  le  dessein  de  transférer  à  la  Puissance  du  Canada,  par  un  ordre  .n 
onseilcasséT  Londres,  les  territoires  situés  entre  le  Minnesota  et  l'Alaska  sans  un  vote 
Heupltde  SelS  des  habitants  établis  aux  sources  de  la  rivière  Siskatchewan, 
lu  p.uple  ae  oeiKirK  et  d'émigrés  des   Etats-Unis,  et  nous  demanderons  res- 

KiST^ÏÏZfë  lee^rlsdes  Etats-Unis  représentent  au  gonverne- 
neu  cmrGrandè:Bi4agne  qu'une  pareille  mesure  serait  contraire  aux  principes  du  gou- 
ernement  Hore  Z  ne  pourrait  être  vue  avec  indifférence  par  le  peuple  des  Etats-Unis. 

<"oÙë  iXi  lature  dn  Minnesota  se  réjouirait  d'avoir  l'assurance  que  la  cession  du 
<*ord  Ouest  de Amérique  Britannique  aux  Etats-Unis,   accompagnée  delà   construction 
ri  n  chemti  de  ft  du  Pacifique,  est'regardée  par  ^Q^^^S^^ 
■roité  qui  enlèverait  toute  cause  de  dissidence  entre  les  deux  pays  le.pecuvement 

^conseils  pleins  d'amitié  n'ont  pas  changé  la  politique  anglo-canadienne  et  i  reste 
maintenant  au  cabinet  d'Ottawa  de  déterminer  s'il  ne  serait  pas  e-re  jportu n  de  p.o- 
voou-r  cW  les  habitants  de  Selkirk  une  expression  formelle  de  leurs  opinions,  l'eut  être 
Xoueîes  Ca  md  ens  pourraient  trouver  dans  la  proposition  dune  cession  du  teritoire 
u  S-Ouest  aux  Etatlunis  un  moyen  puissant  de  s'assurer  l'accès  ™™£*£% 
Hcains  à  des  conditions  plus  satisfaisantes  que  celles  du  traite  de  pmi  18o4,  maintenant 
aWe '  ^nnVhutquLdmêmeM.  McUougall  parviendrait  au  Fort  Garry,  cette  acquisi- 
abioge.   Au  oi   anm ^  embarras  que  créeraient  les  Métis  et  les  Sauvages,  serait  un 

feelu  et  u.  PÏ:  pon  1  C^r- maâ  si  le  transfert  de  ce  territoire  aux  Etats-Unis  doit 
SvtCer  l'u  ion  Commerciale  entre  les  deux  Pays,  il  est  évident  que  cette  dernière  serait bien 
pîls'a^ntagense  au  Canada  et  à  l'hon.  M.  MacDougall  lui-même,  que  nous  nommerions  de 
suite  premier  sénateur  des  Etats-Unis  pour  le  territoire  de  Selkim. 


(Télégramme.) 

St.  Paul,  Minnesota,  17  décembre  1869. 
A  Sir  John  A.  McDonald. 

La  rumeur  circule  ici  que  le  gouverneur  McTavish  est  arrêté  ;  la  situation  est  grave, 
smoncritiZe  il  n'est  pas  probable  que  toutes  les  sympathies  ici  soient  pour  les  insurges. 
P^isie  anpoHer  avec  moi  mes  documents  écrits  d'Ottawa;  cela  me  donnerait ,un  pouvo^ 
consid"i»b  'et  anpuirait  la  commission  de  McDougall  ;  si  je  suis  nomme  au  conseil 
E  nue  ce  sol  Sns  huit  (8)  jours  d'ici  ;  je  ne  demande  pas  cela  pour  des  motifs 
fcrsonneîs  lis  pour  donner  aux  mécontents  l'assurance  que  les  promesses  qui  leur  ont 
IKeldelViitdu  gouvernement  seront  remplies  en  ^^JllZ'^Z  ■ 
je  ne  compromettrai  pas  le  gouvernement;  yWerai  avant  MM  Thibault  et  de  b  alaberry 
Ipondez  immédiatement  par  télégramme  à  Kittson  assentiment  ou  dissentiment.  Marque 
de  l'opérateur  sur  l'enveloppe  :     Personnel  et  confidentiel. 

McDonald  A.  Smith. 
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Ottawa,  17  décembre  1869. 

CONFIDENTIEL. 

A  X.    W.  Kittson,  St.  Paul,  Minnesota. 

Smith  peut  faire  connaître  sa  nomination  comme  l'un  des  membres  du  conseil  diJ 
territoire,  et  en  informer  McDousall. 


John  A.  Macdonald. 


(Télégramme.) 

Toronto,  20  décembre  1869. 
A  Sir  John  A.  Macdonald. 

Je  viens  de  recevoir  le  message  suivant  de  St.  Paul,  et  je  suis  informé  en  même  temps 
que  la  nouvelle  vient  des  insurgés,  ce  qui  est  bien  évidemment  le  cas. 

*  H.    P.    DWIGHT. 

St.  Paul,  Minnesota,  20  décembre. 

On  vient  de  recevoir  la  nouvelle  qu'une  compagnie  de  cavaliers  insurgés  est  arrivée 
au  fort  de  la  compagnie  de  la  Baie  d'Hudson,  près  Pembina,  dans  la  nuit  du  9  de  ce  mois  3 
et  en  a  pris  possession  le  10.  La  plupart  des  agents  et  émissaires  de  McDougall,  y  compris 
Schultz,  Bown  et  Halîett,  ont  été  faits  prisonniers.  Le  colonel  Dennis  se  cache  jusqu'à  cel 
qu'il  puisse  atteindre  le  territoire  américain.  McDougall  est  absolument  sans  aucune 
garde,  excepté  une  cinquantaine  de  Sauvages  Maskégons,  les  autres  ayant  déserté.  Un 
autre  correspondant  dit  :  Les  efforts  du  colonel  Dennis  pour  organiser  une  contre-ré vclu-j 
tion  ont  échoué.  Toute  la  population  est  unie.  Schultz,  Bown,  le  major  Wallace  et 
cinquante  autres  sont  prisonniers  ;  aucune  eifusion  de  sang.  Les  Français  commandéj 
par  Riel  sont  en  possession  sans  conteste  de  tout  le  pays.  Il  y  a  encore  soixante  Sauvage! 
Maskégons  dans  le  Fort  Inférieur,  mais  on  ne  s'en  occupe  pas,  parce  qu'on  les  con 
inoffensifs.  On  dit  que  McDougall  se  prépare  à  revenir.  Un  autre  dit  :  McKay  et  sa 
famille  se  sont  enfuis  à  St.  Joseph,  le  sept  (  7  )  de  ce  mois  quand  les  prisonniers 
arrêtés  ;  plus  de  600  insurgés  occupaient  le  Fort  G-arry.  Les  prisonniers  furent  tous  pris] 
les  armes  à  la  main  chez  le  Dr.  Schultz.     Le  colonel  Dennis  s'est  sauvé. 


[Télégramme.) 

Toronto,  20  décembre  1869. 
A  Sir  John  A.  Macdonald. 

Je  viens  de  recevoir  les  nouvelles  suivantes  de  St.  Paul  : — Les  malles  de  la  Rivière- 
Rouge  arrivent  à  Pembina  du  Fort  Garry  par  le  courrier  de  la  malle  anglaise  de  Pembii 
à  Abercombie,  deux  fois  par  semaine,  par  messager,  et  deux  fois  par  semaine,  par  dili- 
gence, d'Abercrombie  à  St.  Cloud  et  de  là  par  chemin  de  fer,  arrivant  ici  tous  les  mer- 
credis et  samedis.  Au  retour,  il  arrive  parfois  que  les  malles  ne  font  pas  correspondanc 
à  Pembina,  ce  qui  las  retarde  de  trois  jours.  Les  malles  partent  de  St.  Paul  pour  Aber- 
crombie  tous  les  lundis,  mercredis  et  vendredis  matins,  et  vont  de  là  au  nord,  J'ai  eu 
une  entrevue  avec  *  *  *  *  *  *  à  propos  des  troubles.  Il  n'ajoute  aucune  foi  aux  rumeurs 
qui  prétendent  que  McDougall  lève  une  armée  de  Sauvages,  ou  qu'il  essaie  d'entrer  d« 

■  dans  le  territoire.  Il  dit  que  la  masse  des  habitants  intelligents  de  la  Rivière-Rouge  : 
trouve  que  le  gouvernement  canadien   n'a  pas    assez    tenu  compte  d'eux,  et    que  les 
récentes  démarches  de  ceux  qui  représentent  le  Canada  ici  tendent  à  fortifier  cette  impression, 
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et  qM  c'est  !a  raiso.  pou,  laquelle  le  parti  qui  -^^^23^^^ 

peu  d'enthousiasme  ou  de  vigueur.  Il  pense  que  tes  conte  verneur  McDougall 

gouvernement  canadien  tranquilliseraient  ^ jefadte  et  que *£»  ,{l  rencontre 

^l'occasion  d'expliquer  sa  mission  e,  u  ox  o se  i  ^  eau se  l  <  pp  4 

cesserait  et  l'effusion  du  sang  serait  évitée  ;  ^.a^0™^ ^,  fairfdur^t   a  plus  grande 
cipalement  des  chasseurs  de  buffle  en  été    et  qui  a»  nen  -&™ ^  1        |  ^ 

partie  de  l'hiver,  ne  sont  pas  en  humeur  d  écouter  «f°^XéeS  ici  viemaent  des  par- 
ine  entrevue  avec  lui.  Il  croit  que  la  P^^PX  et  en  lisser.  J'apprends 
tisans  de  l'insurrection  et  que  par  «^^^i  t^3  ne  ^°"'e  ^ 
que  le  général  Hancock  n'enverra  pas  de  ^P^'^KtacoloM  américains  de  la 
formation  positive  que  les  hostilités  sont  commencées  et  que  les  colons  ^ 
frontière  sont  en  danger  d'être  troubles  par  les  SmPv^^  fe  de  venc£oit 
les  malles  sont  ouvertes  à  Pembma,  et  l'on  soupçonne  que  le  maître  p 
sympathise  avec  les  insurgés  et  les  favorise.  H   p  DwlGHT_ 


(Télégramme.) 


Toronto,  21  décembre  1869. 


A  Sir  John  A.  McDonald.  m>  . 

Lorsque  les  premières  nouvelles  des  difficultés  nous  -t  parvenu^ ^«^g^ 

y^™*fâ£^&*££  ÏrCWapK  tous  les 
SSS^ÏÏSi  Ï'ui  Pilent  êL  d'un  'intérêt  public.  Je  viens  de  recevoir  la  dépêche 
suivante,  signée  W.  M.  D. 

»  Pembina,  9  décembre,  via  St.  Cloud,  Mmn, 

on  dit  aussi  que  Kiel  a  deux  ou  trois  cents  (200 ■<**  300)  tom^  J^*^.   Les 
Garry.  Pas  encore  de  conflit.  Le  gouverneur  ne  P^P^^/^t  se  battront  s'il  est 

tait  pouto  il.  neig.."  p   DmoaT 


(Télégramme.) 

Toeonto,  21  décembre  1869. 

A    Sir  John  A.   MacDonald.  «-ru      -p 

"  De  nouvelles  rumeurs  venant  des  insurgés  par  Pembina disent  que  Sehult, Bown 
Mairet  Ross  ont  été  arrêtés;  que  Dennis  se  retirait  avec  sa  troupe  et  que  les  insurges 
devaientturveiller  les  mouvements  de  McDougall  du  Port,  vxs;à-vis  PemW 

H.    P.    JDWIGHT. 
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Toronto,  23  décembre  1S69. 
J.   àvr  John  A.  Macdonald. 

Le  Bufalo  Express  publie  une  lettre  ce  matin,  signée  John  Bannister,  A.  E.-TL,  Fort 
Abercrombie,  14  décembre,  dans  laquelle  l'auteur  dit  :— "  J'attends  de  jour  en  jour  l'ordre 
de  me  rendre  à  Pembina  avec  un  détachement  de  soldats,  pour  protéger  les  propriétés  du 
gouvernement  à  cet  endroit,  et  pour  surveiller  le  gouverneur  McDougall,  car  on  a  rap- 
porté ici  qu'il  enrôlait  des  troupes  sur  le  sol  américain  dans  le  but  d'entrer  de  force 
au  Eort  Garry,  qui  doit  être  le  quartier-général  de  son  gouvernement,  s'il  peut  y 
arriver." 

H.    P.    DwiGHT. 

«    {Télégramme). 

Simcoe,  20  décembre  1869. 
A  Sir  John  A.  Macdonald. 

Prenez  garde  !  Les  Sioux  sont  les  ennemis  héréditaires  des  Tchippeweys,  Cris,  colons 
de  la  Rivière-Rouge  et  des  Assinniboines.  L'entrée  de  McDougall  dans  le  pays  sous  les 
auspices  des  Sioux  mettrait  -le  gouvernement  en  antagonisme  avec  ceux  qu'il  cherche 
à  se  concilier.  Il  en  résulterait  des  complications  d'une  nature  désastreuse  comme  je 
le  craignais  ;  tout  préparatif  de  guerre  non  autorisé  devrait  être  arrêté  immédiatement  ; 
si  McDougall  réussit  dès  l'abord,  les  sentiments  d'hostilité  subsisteront    quand    même' 

Jas.  Ermatinger. 


Ottawa,  27  décembre  1869. 
Mon  cher  Monsieur, — Personne  ici  n'a    l'intention    de  recourir  aux  Sioux    dans 
le  territoire  de  la  Rivière-Rouge. 

Tout  à  vous, 
James  Ermatinger,  écuier,  Joseph  Howe. 


Simcoe. 


(Télégramme.) 


Toronto,  14  janvier  1870. 


A  Sir  John  A.  Macdonald. 

Georgetown,  Minnesota,  7;  St.  Cloud,  13. — Le  Dr.  Tupper,  le  capitaine  Gameron  et 
Mme  Cameron  sont  arrivés  ici  hier  après-midi.  Le  père  Thibault  et  de  Salaberry  devaient 
avoir  une  audience  du  conseil  pour  expliquer  les  choses.  Le  Dr.  Tupper  a  été 
deux  jours  au  Fort  Garry.  800  Métis  ont  joint  le  drapeau  de  Riel.  Rumeurs  que  grand 
nombre  de  Sioux  étaient  en  route  pour  le  Fort  Garry.  Tous  les  Canadiens  sont  encore 
emprisonnés;  aucun  signe  qu'ils  soient  relâchés. 

H.    P.    DWIGHT. 


DÉPARTEMENT    DU    SECRETAIRE    D'ETAT    POUR    LES    PROVINCES, 

Ottawa,  24  décembre  1869. 
A  Vhon.  Wm.  McDougall,  C.  B.,  Pembina. 

Monsieur, — Votre  dépêche  datée  de  Pembina,  2  décembre,  et  ses  incluses  A  et  B,  sont 
arrivées  à  Ottawa  le  28  de  ce  mois,  et  furent  promptement  soumis  au  gouverneur-général 
en  conseil.  Comme  il  appert  de  ces  documents  que  vous  vous  êtes  servi  du  nom  de  la  reine 
sans  son  autorité,  et  que  vous  avez  attribué  à  Sa  Majesté  des  actes  qu'elle  n'a  pas  encore 
accomplis,  que  vous  avez  organisé  une  force  armée  dans  le  territoire  de  la  Baie  d'Hudson, 
sans  aucune  instruction  à  ce  sujet,  j'ai  ordre  de  vous  informer  que  les  graves  événements 
que  vous  racontez  ont  fait  naître  ici  de  grandes  inquiétudes. 

Il  ne  fallait  pas  brusquer  intempestivement,  même  sous  la  sanction  de  la  loi,  le 
recours  à  la  force  militaire  contre  un  peuple  égaré  par  de  mauvais  conseils,  vu  les  consé- 
quences graves  qui  pouvaient  en  résulter,  si  les  Indiens,  dont  beaucoup  sortaient  d'un 
conflit  récent  avec  les  blancs  des  Etats  voisins,  entraient  dans  la  lutte.  Mais  comme  l'or- 
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vous.  .,  DoYia  talMl,  au  Canada  avec  l'assentiment  général  de 

Croyant  que  le  pays  passerait  sans  trouble  au Uanaa  préparatoires, 

la  population,  on  avait  fait,  comme  ^  £eTterr Tue ferait  transféré  à  Sa  Majesté 
PJ^XCS"^  iancerait  sa  proclamation ^  un 

devotre'commission  et.de  lWonte  ^  ™^    tS'onVemenr  du  Nord-Ouest, 
remplir  légalement,  a»jo«r>e  vos ;  devons ^^  °~^»eur  et  ne  vous  conférait  les 

transfert  de  ce  pays  au  Canada.  •  instructions,  car  dans  votre  lettre  de 

On  espérait  que  vous  aviez  clairement  compri ces  "^  }  commulliquée  à  ce 

Peinbina,  du  7  de  novembre,  •^™g^%£*à    jusqu'à  ce  que  j'apprenne 
département,  vous  dites    ce  qui  suit         Je  vai,  rest *  J     H  événements 

officiellement  que  la  cession    «-»  a^tc  «^e fettre  à  ce  département,  du 
pour  ce  que  je  devrai  cire  et  fane  ,    et ,  parc* J*°  judicieuses  faites  par  vos  amis  : 

mation  de  Sa  Majesté.  d  été  proclamé  le  ou  vers  le  1er 

Le  transfert  de  ces  territoires  eut  sans  aucun  ttouxe         1,  ient  dussent 

décembre,  si  votre  rapport  du  3  ^ ^ ^^T^oZlZZ^ts  responsabilités 
complètement  change  la  face  *£^*^SbF^àM  ^  *»  obstacles  sérieux  se 
d'une  nature  toute  nonve  le      Dans  ces  «ocunien xb,  hvelde  personnes  s'opposaient 

sont  opposés  à  votre  entrée  dans  le  pay,qu  un  g  ad  ^b  ^  isoire  avait  été 

à  l'établissement  de  l'autorité  ce  la  Puissance  q a™  S  membres  du  clergé  catholique 
formé  et  les  chemins  barricadés  et  gardés;  ^f£W™™™  la  compagnie  de  la  Baie 
encourageaient  ouvertement  le  mouvement,  et  £ ue  1     °^  o£*fflflr. 

d'Hudson,  s'ils  ne  prêtait iw  ^^^^^f^Xemhre,  celles  du  5  et  du  7  me 
Votre  lettre  fut  reçue  ici  e  19  novembre,  f.^c~fcJntinuait,  que  les  officiers 

^^f«tSS5S^«è,rl,i- 

Les  faits  contenus  dans ,œs  Ute  ^^  bonne  foi  de  la  part  de  la  Puissance, 
négociations  avaient  jusqu  alors,  ^.cc  m  y  ,    gouvernement  impérial, 

été  conduites  avec  la  compagnie  de  la  Baie  d  Hudson  «*  «^         acceptait  la  responsabilité 

Si,   avec  ces  f^^^Zl^ete^TJl^  qui  ne  posait  être 
de  gouverner,  ou  plutôt,  pienait  les.  lenes  au  opérations,  et  oâ  pendant 

conquis  que  par  la  force,  à  une  grande  *^  fW ^\  £alirait  guère  pu  justifier 
plusieurs mois  l'on  ne  pourrait  parvenir  que  par  les  Etats-U  ms,  : an au  »  * ntJéyiient 
ne"  nt  le  parlement  et  le  public  un  acte  «~^££t»?£ Centrer  dans  le 
que  si  vous  étiez  revêtu  des  pouvoirs  ^ouva^t  qrmvou,  J  M_ 

territoire  ni  exercer  aucune  «*°™V£  ^  (la  roclamation  ayant  destitué  le  gouver- 
tionnaire  une  nouvelle  force,  et  il  serait  en  çaet   la  p  ,  u  force   dœ 

neur  McTavish)  le  seul  gouvernement  du  pays  jusqu  a  ce  qu  i 


armes. 
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Procl^onT    o1;1^™^  Plutôt    (*U'Un    cW>  de  tarder  la  publication  de  la 
proclamation  de    Sa  Majesté,  et    on    présuma  ici  que  la  chose    vous    paraîtrait    *L«î 

el  au  paiement  ^périal  l'obligation  de  rétabHr  l'ordre  et d'assurer  les TLite  d«T 
couronne,  était  le  premier  devoir  de  ce  gouvernement,  et  le  gouvernem^énéral  c  ! 
conseil  espérait  que  cela  serait  aussi  évident  pour  vous  que  pour  eïï  " 
,1,  -1  ,  aVaiT  une,:1I':tre  missio».  à  laquelle  ils  se  dévouèrent  sans  'retard  C'était 
de  désabuser  U  population  du  Nord-Ouest  des  impressions  fausses  sous  lesquelles  il  v 
avait  trop  à  craindre  qu'elle  eût  agi,  et  de  rétablir  la  tamquillité  par  de^oyens  ne SqueJ 
^^J^ll^:^^^^^  -' ^reS  du yi9   r£rï 

*  ^t  zjffi  déUr  rttvitf  ,sv£  as 

pis  parvenues  plus  tet  ;  mais  nous  espérons  que,  s'il  n'y  avait  en  encore  aucune  conl  ton 

ou  effusumue  sang  lorsque  vous  les  avez  reçues,  et  si  vous  avez  pu  vous  aboucher  avec 

es  messieurs   que  nous  avons  député  à  la   Rivière-ÏUmge,    les   choses  peuvent ,   encor* 

e  cirune   plus  heureuse  tournure,  et  vous  permettre  de  prendre  en  main  le  gouverne 

W  1^™  Zï°  qUeIqiie  ?!aUtie  de  Paix  6t  Suivant  Ies  fOTmalit-  de  la  fol    STns 
Fvrc  £       '    q     ,  e?POn'  SOlt  °U  n0U  réalisé>   TOtre  d«™ir  est  bien  simple,  et  Son 

Excellence  me  charge  de  vous  prier  de  rester  à  Pembina  jusqu'à  ce  que  vous  puisez 
voue  rendre  paisiblement  au  Fort  Garry,  avec  l'assentiment  et  sous  a  prÔ~n 
es  autorités  de  la  compagnie  de  la  Baie  d'Hudson  ;  que  vous  fassiez  tout  en  votopoîvoS 
pour  dissiper  les  appréhensions  qui  peuvent  exister  dans  les  esprits,  soit  par  des  expT 
cacoiiHcu  autrement,  et  que  vous  n'exerciez  aucun  pouvoir,  ni  ne'fassiS  aucun  X 
dautonte  au  nom  ou  de  la  part  du  gouvernement  du  Canada,  jusqu'à  ce  que  vous 
soyez  mforme  officiellement  que  la  proclamation  de  Sa  Majesté  a  été  émanée  et  une 
vous  ayez  pris  es  rênes  du  gouvernement  et  prêté  le  serment  d'office  teZ T'sZès  te 
jour  8xe  pour  la  réunion  de  ce  pays  au  Canada  P 

,v,--i'0i"raeo  T°US  ?SYieZ  m6ttre  â  exécution  le  plan  que  vous  m'indiquiez  dans  votre 
deve  :;:"  M™ ^  aVant?Ue  JeuSse  P«  V0lisfa"'e  parvenir  une  réponse,  j'ai  mm 
devoir  retaraer  quelques  jours  à  vous  répondre,  afin  d'apprendre,  s'il  était  possible  quels 
en  seraient  les  résultats;  mais  la  réception  de  votre  dépêche  du  6  courln  "q  d  ,nl  t 
mZrJte  '  T+  es/0cuments  2  ^  2  B  et  2  C,  et  la  conduite  tenue  pa  l  ofone 
tE^Z^^"*"^****"*  —  — ■-   présente  — 

1  „  „Je  rîgr6tte  d'aV0ir  a  vous  illformer  que  ce  rapport  n'a  fait  qu'augmenter  les  appré- 
hensions du  gouverneur-général  et  de  son  conseil.  Il  est  vrai  qu'i  n'v°  avait  paTernC 
eu l  effusion  de  sang  jusqu'au  G,  et  que  vous  n'aviez  pas  encore  réalisé  votre  Tnten&u 

dÏÏTI ni        ^  Pr&  ^  Pe"?Wina',aVeC  lme  W  armée<  mais  Jes  démarches  du  cdone 
?on  r,:'  ^      ?U  '  rapP°,rteœ  P^  lui-même,  sont  si  extraordinaires  et  si  condamnables,  que 

lutoAé'  nVemPe  •i'1C1  <laVOn'  de  SélieUSeS  ^-e-ensions  de  voir  confier  vole 
autorité  a  un  officier  aussi  imprudent. 

Si  les  habitants  de  la  Terre  de  Rupert  se  fussent  coalisés  contre  les  insurgés,  ou  si  le 

ZzZZ  îwV't  ït  °-gaaiSé  rT,  f°fCe  armée  P°"r  0C-Per  ses  forts  ^maintenir 
son  autorité    c.eût  éte  fort  bien,  et  Riel  eût  été  seul  responsable  du  sang  qui  eût  pu  être 

A;'  ; .': >  v  l'^pricies  qui  auraient  été  détruites.  Mais  le  colonel  Demiis,  sans  aucune 
a monsauon  légale  8  empare  du  fort,  y  met  une  garnison,  composée  de  blancs  et  de  Sauva- 
ges, e.  se  propose  de  livrer  combat  aux  insurgés  s'il  pouvait  opérer  sa  jonction  avec  une 
M  .'-ait  fait  exe;  cer  sur  l'Assiniboine.  Il  semble  n'avoir  jamais  compris  que  du 
enCifTv  £',errtet;1?  Commencée,  les  blancs  restaient  à  la  merci  des  IndL,,  oui  en 
eussent  fait  bon  marché,  divisés  comme  ils  étaient. 
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Il  est  impossible  de  lire  le  rapport  [concernant  les  efforts  faits  par  le'colonej .Ver** 
uinrès  du  iu4  Black  pour  le  déterminer  à  l'aider  à  proclamer  la  loi  martiale,  sans  regret- 
Sprofonicment  que  vous  ayez  envoyé,  pour  vous  représenter  dans  la  co  orne  un  homme 
l'aussi  peu  de  jugement.  Il  n'est  pas  surprenant  que  le  juge  B  ack  ait  eto  effrayé  de 
*tte  proposition,  sachant  que  le  colonel  Dennis  aurait  à  répondre,  devant  la  justice^  de 
diaque  vie  perdue  par  sa  faute,  et  que  toute  arrestation  illégale  d'un  sujet  américain 
provoqucrait'de  suite  une  intervention  des  Etats-Unis  et  conduirait  à  de  sérieuses  comph- 


3ations. 

J  ai,  etc., 


Joseph  Howe. 
Pembina,  8  décembre  1869. 


L'Honorable  Joseph  Howe,  Secrétaire  tVEtat,  Ottawa. 

Monsieur  —  J'ai  l'honneur  de  vous  informer  qu'aucun  message  ou 
Reçue  par  le  se-  a<rer  du  Fort  Qarry  ou  du  colonel  Dennis  ne  m'est  parvenu  depuis  ma 

JTotTspro^-  dépecé  du  6  de  ce  mois.  Il  circule  une  rumeur  ici,  fondée  sur  un  rapport 
ces,  le  25  dé-  du  courrier  de  la  malle  (qui  ne  parcourt  que  la  moitié  de  la  distance  a  ici 
eembre.  au  Fort  Garry)    on  il  v  avait  600  hommes  sous  le  colonel  Dennis  au  Jj  ort  de 

et  300 'sous  Riel  au  Fort  Garry.  Comme  quelques-uns  d'entre  nous  ont  reçu  des 
lettres' par  la  dernière  malle  du  nord,  j'en  infère  que  le  chemin,  ou  une  partie  du  chemin, 
était  iusqu'à  dimanche  au  moins,  sous  le  contrôle  de  Riel.  Je  ne  m  attendais  pas  que  le 
colonel  Dennis  partirait  du  Fort  inférieur  avant  que  les  gens  du  "  Portage  ne  1  eussent 
rejoint,  ce  qui  ne  pouvait  avoir  lieu  avant  lundi  ou  mardi.  Je  ne  suis  donc  pas  surpris 
que  le  chemin  soit  encore  obstrué  entre  ici  et  le  Fort  Garry 

Lundi  dernier,  M.  Richards,  qui  demeurait  chez  un  M.  Rolette,  sous-marshall  des 
E  -U  à  Pembina,  me  dit  que  les  employés  et  les  gens  du  village  étaient  très  excites,  en 
conséquence  de  la  rumeur  que  lts  habitants  loyaux  armaient  les  Sauvages  et  que  quelques 
Canadiens  du  Fort  Garry  avaient  cherché  à  avoir  l'aide  des  Sioux.  Sachant  que  les  Sauvages 
avaient  refusé  de  se  joindre  au  parti  de  Riel,  et  que  les  Sioux  aimeraient  a  avoir  une 
excuse  pour  les  attaquer,  et  sachant  aussi  que  nous  étions  au  fait  de  la  complicité  de  quel- 
Ws-uns  d'entre  eux  dans  l'insurrection,  il  était  naturel  qu'ils  fussent  alarmes  dune 
pareille  rumeur.  J'avais  déjà  entendu  dire  qu'ils  avaient  essayé  d  organiser  une  force  pour 
nous  attaquer  dans  nos  »  quartiers  d'hiver,"  ostensiblement  dansle  but  de  "nous  chasser 
va  "  mais  en  réalité,  je  n'en  ai  aucun  doute,  dans  des  intentions  meurtrières.  _ 

J'avais  reçu  des  renseignements  particuliers  sur  les   desseins  de  deux  ou  trois. indi- 
vidus sans  foi  ni  loi,  qui  ont  trouvé  plus  commode  de  vivre  dans  le  voisinage,  e ,  qui  sont 
ués  dans  le  mouvement  actuel.   Ils  avaient  appris  l'occupation  du  Fort  de   Piene 
par  le  colonel  Dennis  et  la  détermination  des  Métis  anglais  et  écossais  de  résister  au  parti 
iel,  et  ils  craignaient  pour  leur  propre  sûreté.   Ils  faisaient  semblant  de  croire  que 
j'avais  donné  ordre  d'employer  les  Sauvages,   et  ils  menaçaient  dus  f.^**^**» 
représailles  si  je  ne  révoquais  pas   les  ordres   supposés.  M ..Richards  fut  très  ^e  de  ceb 
menaces,  et  recommanda  l'envoi  immédiat  des  femmes  et  des  enfants  au  Fort  Abercrombie. 
Bien  que  ce  conseil  fût  humain,  je  pensai  qu'il  était  impohtique  et  impraticable  pour  le 
moment    Nous  n'avions   pas  encore   construit  une  quantité  suffisante  de  traîneaux  pour 
faire  le  voYao-e,  bien  qu'ils  fussent  en  voie  de  construction.  Je  résolus   donc   de  descendre 
an  village  et  d'avoir  une  conférence  avec  les  personnages   officiels  qui,  je  le  savais    en 
ntbientôt  connaître  le    résultat  à  ceux  qui  étaient  le  plus  fortement  impliques  dans 
aspiration.  J'emmenai  M.   Richards,  M.   Provencher  et   mon  fils  avec  moi  et  nous 
nous  rendîmes  à  la  Douane.  M.  Nelson,  le  sous-percepteur,  est  un  homme  très  intelligent 
et  très  respectable,  et  j'ai  raison  de  croire  qu'il  s'est  tenu  à  l'écart  de  Stuttsman  et  de  se 
associés.  Je  trouvai  quelques-uns  d'entre  eux  dans  son  bureau  évidemment  très  a  amie,,  et 
fort  mal  disposes  à  mon  égard.  J'expliquai  de  suite  le  but  de  ma  visite,  et  je ;  demandai 
que  le  maître  de  poste  et  les  autres  personnages  officiels  du  voisinage  fussent   reunis.  Gela 
12-12  M 
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bientôt  fait,  et  je  leur  expliquai  franchement  leur  position  et  la  mienne,  telle  que  je  la 
nais.  La  lettre  ci-incluse  (3  A),  que  j'adressai  ensuite  à  M.   Nelson,  explique  suffi- 
vue. 
J'appris  le  lendemain  que  M.  Nelson  et  un  ou  deux  de  ses  voisins  étaient  rassurés 
par  les  e  Le  je  leur  avais  données,  et  qu'ils  s'écrit  déclarés  satisfaits  de  ma 

frai  é.      Stuttsman  et  Rosette,  cependant,  parlaient  encore  de  ven- 

geance.      MM,  Richards,   Provencher  et    Begg   étant  venus    demeurer   avec  moi,  nous 
établîmes  un  militaire  et  nous  nous  préparâmes  à  résister  à  une  attaque,  de  quelque 

part  qu'elle  vint.      Nous  veillâmes  la  nuit  et   le  jour,  armés  et  prêts  à  toute  évantualité. 
N'.  i  eu  de  nouvelle  du  Col.  Dennis  depuis  la  date  de  son  rapport  expédié  avec 

ma  dernière  dépêche,  je  différai  mon  départ  projeté  du  territoire  américain,  mais  j'entre- 
tins des  communications  journalières  avec  le  poste  de  la  compagnie  de   la  Baie  cl'Hudson. 
J'inclus  (document  "3B  ")  la  traduction  d'une  lettre  reçue  il  y  a  deux  ou  trois  jours 
M.  Provencher,  venant,   suppose-t-il,   du  prêtre  catholique  romain  de  la  rivière  aux 
Gratias.     Elle  ne  porte  pas  de  signature  et  a  évidemment  pour  but  de  nous  effrayer.  Mais 
nous  sentons  que  notre  départ  pour  le  Canada   au  moment   actuel,  quelque  désirable  qu'il    I 
soit  pour  des  motifs  personnels,  serait  fatal  à  la  conservation  du  Nord-Ouest  comme  partie  ,  1 
de  la  Puissance,  et  pour  cette  raison  nous  avons  résolu   à  tout  hasard  de  rester  ici  encore    ' 
quelque  temps,  dans  l'espoir  d'une  solution  paisible  de  la  difficulté. 

Les  bonnes  dispositions  des  Sauvages  du  territoire  envers  nous,  et  leur  antipathie 
contre  les  Américains,  est  l'ancre  de  salut  qui  nous  permettra  de  le  conserver.  Tant  qu'ils 
seront  avec  nous  et  convenablement  traités,  aucun  ennemi  du  sud  ne  pourra  s'aventurer 
sur  ces  immenses  plaines.  Ce  fait  est  parfaitement  compris  des  autorités  militaires  de 
Washington,  ainsi  que  des  féniens  de  New- York.  De  grands  efforts  ont  été  faits  par  les 
chefs  de  la  conspiration  pour  contracter  une  alliance  avec  les  Sauvages,  surtout  avec  les 
tribus  du  voisinage  de  la  Rivière-Rouge,  avant  d'entrer  en  campagne.  Leur  premier  pas 
a  été  de  leur  persuader  de  me  faire  des  demandes  d'une  nature  telle  qu'il  m'aurait  été 
impossible  d'y  accéder,  et  par  là  de  créer,  dès  le  début,  un  casus  belli  entre  le  nouveau 
gouverr;  les  Sauvages.  A  cet  effet,  ils  gardèrent  le  Mief  Ké-wi-ta-osh  et  une  partie 

de  s  à  Pembina  et  dans  les  environs  pendant  plusieurs  semaines, — bien  plus  long- 

temps qu'ils  n'en  étaient  convenus, — pour  qu'ils  me  rancontrassent  à  la  frontière  et  me  fissent 
ces  demandes.  J'ai  déjà,  dans  mon  rapport  du  29  novembre,  parlé  de  la  publication,  dans 
le  Yankton  Dalwiian,  de  la  lettre  préparée  pour  les  Sauvages  par  les  conspirateurs  améri- 
cains d'ici,  mais  répudiée  par  les  Sauvages  aussitôt  qu'ils  en  eurent  compris  la  portée.  Je 
vois  que  cette  lettre  a  paru  dans  plusieurs  journaux  canadiens,  et  elle  a  sans  doute  attiré 
l'attention  du  conseil  privé. 

La  seconde  mesure  fut  l'invitation  faite  aux  chefs  des  grandes  tribus  de  rencontrer 
Riel  et  ses  associés  à  la  rivière  Sale  pour  se  concerter  et  faire  un  traité,  en  vue  d'une 
alliance  armée  contre  nous.  Les  chefs  le  Renard  et  la  Grosse-Oreille  se  rendirent  à  cette 
invitation,  mais  bien  que  tentés  par  de  très  grandes  promesses,  ils  refusèrent  sagement  et 
promptement  de  se  joindre  ou  d'aider  au  mouvement  des  Métis,  tandis  qu'au  contraire  ils 
avertirent  nos  amis  qu'ils  seraient  prêts  à  obéir  à  une  sommation  des  autorités. 

Dans  ces  circonstances,  nous  avons  cru  que  c'était  une  politique  sage,  aus.si  bien  que 
loyale  et  humaine,  de  menacer  les  insurgés  et  leurs  chefs  annexionistes  d'une  guerre  in- 
dienne aussi  bien  que  civile,  s'ils  persistaient  dans  leur  rébellion.  La  frayeur,  réelle  ou  feinte, 
des  gens  née  s, — quoique  en   petit  nombre   ici, — ainsi  que  l'exaspération 

et  les  menaces  meurtrières  des  conspirateurs  eux-mêmes,  font  voir  la  puissance   du  moyen 
qu'ils  croient  avoir  été  employé.  Je  crois  qu'ils  ont  demandé  des  troupes  du  poste  américain 
le  plus  rapproché  (le  Fort  Abercrombie)   pour  les  protéger  contre  les  redoutables  Sioux. 
Je  dois  ajouter  que  Ton  a  vu  dernièrement   do   petites  bandes  de  Sioux,  à  seulement  d 
ou  trois  jours  de  n  'ici.    Deux  Sauvages  Tchippeweys  et  un  jeune  Métis  qui  étaient 

allés  vers  la  montagne  de  Pembina  pour  faire  la  chasse,  rencontrèrent  six  Sioux  qui, 
après  les  avoir  trompés  par  des  marques  d'amitié,  s'élancèrent  tout  à  coup  sur  les 
chariots  des  Tchippevreys,  saisirent  leurs  armes  et  tirèrent  sur  eux.  L'un  des  Sauvages  tomba 
mort,  le  jeune  garçon   se  sauva  apparemment  blessé,  tandis  que  l'autre    s'échappa  sans 
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...  .lr0  fa  chariots  et  l'enfant  blesse    ec  pour  v nger  la ^ ^  ^ 

lies  de   Part:s   de  chasseurs  des  deux  -  ^.™  P      ^^  à 

!  »•!!•  "«  d,«ré  d6  hardlesSV te,  „1\  Hmaaination  de  no,  voisins  do 

,1  plutôt  qu'à   'ouest   qui  «»»«££»  ;     "^         -  soir,  lorsqu'on 
la  frontière.  Je  n'ai  pu  m  *  de  leur  dire  a  notre  >eu™  d  immédiate- 

L  fit  le  portrait  du  Kroce  des  Sioux,  ^rS  S  Sauvâtes,   que  certain» 

■  aux  colons  loyaux  l'ordre  de  ne  pas  ™*£*J  ^  ?  ^l^es  possibles  d'une 

individus  des  environs  de  Pembma  auraient  ^ du  ^   '  -  <£«ft      d'unton  sérieux  et 

EÏÏÏàŒÏÏ  ï  Sor^qurrap^e  dans  ma  lettre  a  M. 

Nelson.  .  ,  j         ^„ue  «W^  rafcte  entrevue,   espérant    recevoir 

J'attendis  pendant  deux  jours  et  deux  nuits  après  <£**££ 3       fc. /     de  S3S 
un  second  rapport  du  caloa?l  Denms  mm! brmant  de  ^d«^»<  ^      -^ 

ou  de  l'envoi  d'une  députation  auprès  de  moi,  ave„   un  wmist 
comme  je  n'en  roÇus  pas  et  que  l'fii  stoar e  de  lar m  ment   des  Sauv»  e^  ^  q l      q  &_ 

!         ieT^devo^^^ 

que  possible  un  ^el  ^X!u'  Fort   Abercrombie,    m'infor- 
as  une  note  du  général  Hunt,  qui  commande  au   10 
i.i  •'   ^^,,-îr-r- r\lor»A  ^innr  mes  enets  dans  ifc  lorc,  iiiciio  4uu.1j.x1 

mant  qu'il  ne  pouvait  ^^V^_V°^^n„-n^mt  et  demanderait  sa  protection 


Jeudi,  9  décembre, 

j™  .^m—nt  de  fermer  cette  dépeelie,  que    deux   mes- 
Je  viens  justement  a  apprendre,  au  moment  ue  lerm 

obvie-  à  cet  inconvénient  à  1  avenir. 

J'ai  l'honneur  d'être,   etc., 

Wm.  McDougall. 


(3  A')  p0STE  DE  la  Compagnie  de  la  Baie  d'Hudson, 

Pembina,  8  décembre  1869. 

N.  E.  Nelson,  Ecr.,  Sousfercepteur  des  Douanes, 

Fera  .      a     „ 

m   f'-voi-  envers  vous  et  envers  moi-même 
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mte  que  1  entrevue  de  lundi  soir,  ainsi  que  ce  qui  s'y  est  dit  des  deux- côtés,  ne 

.ment  rapportée  par  les  mêmes  agents,  et  c'est  pourquoi  je  prends  la  P] 
pendant  que  la  chose  est  encore  fraîche,   d'écrire  les  principaux  points  de  notre  corn 

M.  Richards  m'ayant  dit  que  vous  aviez  manifesté  de  grandes  craintes  qu'une  guerre 
indienne,  accompagnée  des  dangers  qu'elle  entraînerait  pour  la  vie  et  les  propriétés  des 
citoyens  américains  de  ce  territoire,  ne  surgît  des  efforts  des  magistrats  et  des  personnes 
ioy  Etablissement  de  la  Rivière-Rouge  pour  disperser  les  Métis  armés  conduits  par 

Riel,  et  que  vous  sembliez  croire  que  je  pourrais,  par  l'exercice  de  mon  autorité,  prévenir 
ou  amoindrir  le  danger  de  ces  conséquences,  j'ai  cru  qu'il  vous  était  dû,  comme  raine 
employé  du  gouvernement  américain   à  ce  poste,    de  conférer  immédiatement  avec  vers 
Y  ivant  pour  le  moment  sous  la  protection  de  la  loi  américaine,  je  ne  pouvais  être  ind 
reiit  aux  désirs  de  l'un  de  ses  plus  habiles,  honorables  et  obligeants  administrateurs. 

Je  me  rendis  à  votre  bureau  vers  5  heures  P.  M.,  (le  6  de  ce  mois,)  et  vous  expliquai 
pourquoi  j  étais  venu,  en  vous  priant  de  réunir  les  autres  personnages  officiels  de  l'endroit 
M.  Cavaiier,  le  maître  de  poste  ;  J.  Rolette,  l'un  de  vos  employés;  J.  Rolette  son  père 
qui  est,  je  crois,  sous-marshall  ou  agit  comme  tel  ;  M.  Harrison,  juge  de  paix;  m' 
Lemay,  ex-percepteur,  et  trois  ou  quatre  autres  habitants  du  village  étaient  présents  '  M 
Richards,  M.  Provencher  et  mon  fils,  étaient  avec  moi. 

Lorsque  vous  eûtes  fini  une  lettre  que  vous  étiez  occupé  à   écrire  à  mon  entrée  dans 
votre  bureau,  je  m'adressai  à  vous  et  vous  dis  que  M.    Richards  m'ayant  fait  part  de  vos 
appréhensions,  tel  que  je  viens  de  les  mentionner,  je  désirais  expliquer  la  situation  légale 
des  affaires  dans  les  territoires  du  Nord-Ouest.  Je  vous  dis  qu'au  1er  décembre,  ^es  rênes 
du  gouvernement  passèrent  de  la  compagnie  de  la  Baie  d'Hudson  et  ses  employés  au  repré- 
sentant de  Sa  Majesté  la  reine  désigné  par  le  gouverneur-général  de  la   Puissance 
c  était  là  le  résultat  de  divers  actes  du  parlement  et   des  faits  légalement  accomplis  sous 
leur  autorité;— que  j'avais  été  chargé  et  autorisé   de  représenter  la  couronne  comme  lieu- 
tenant-gouverneur, mais  qu'en  me  rendant  au  Fort  Garry,  avant  que  le  transfert  n'eût  eu 
heu,  j'avais  été  rencontré  par  un  corps  d'hommes  armés,  agissant  sans  autorité  et  même 
comme  je  l'appris  plus  tard,  au  défi  de  l'autorité,  qui  m'avaient  ordonné  de  sortir  du  terri- 
toire;—que  j'étais  resté  sur  le  sol  américain,  sous  la  protection  des  lois  américaines   jus- 
ce  moment  ;-7que  les  proclamations   annonçant  le  changement  de  gouvernement  et 
notifiant  les  employés  publics,  etc.,  de  ce  fait,  avaient  été  promulguées  au  poste  de  la  corn- 
ue de  la  Baie  d'Hudson,  sur  le  sol  britannique,  et  que  je  n'avais  fait  ni  ne  me  propos 
ure  aucun  acte  officiel,  excepté  lorsque  je  serais  dans  ma  propre  juridiction;— que  les 
mouvements  des  gens  loyaux  du  territoire  contre  les  insurgés  conduits  par  Riel'étaient  en 
►artie  spontanés  et  dirigés  par  les  autorités  locales,   ou  les  "conservateurs  de  ia 
paix,"  n'exerçant  qu'un  pouvoir  civil.  Je  dis  encore  que  dans  toutes  les   sociétés  civilisées 
magistrats  et  officiers  de  la  paix  ont  le  pouvoir  d'appeler  à  l'aide  du  pouvoir  public 
(passa  comitatus)  la  force  dont  ils  peuvent  avoir  besoin,  pour   disperser  les  attroupements 
séditieux  et  les  émeutes  qui  troublent  la  paix  publique,  et  que  c'était  Jà  ia  seule  "  guerre  " 
qui  existât  à  ma  connaissance  ou  que  j'eus  sanctionnée.  Que  je  n'avais  pas  autorisé  l'arme- 
ment de  Sauvages,  et  que  je  ne  me  proposais  pas  de  le  faire,  excepté  en  dernier  ressort  •— 
j  avais  reçu  des  messages  de  plusieurs  chefs,  exprimant  leur  désapprobation  de  la  con- 
duite des  Métis  français  sous  Riel,  et  offrant  leurs  services  à  la  cause  de  l'ordre  et  de  la 
loi ;— que  j'av  3  réponses  verbales  et  concises,  les  remerciant  de  leur  bon  vou- 

éludant  leurs  offres  de  service,  et  remettant  les  questions  au  sujet  desquelles  ils  dési- 
-  jusqu'après  mon   arrivée  au  Fort  Garry;— et  que,  pour  être  franc  et 
après  avoir  lu  ce  que  j'avais  vu  dans  les  journaux,  et  entendu   diverses  opinions 
lies  qui  m'éeoutaient  alors,  je  devais  dire  que  ma  conviction 
rée  était  lGS  q^,   des  deux  côtés  de  la   frontière,  avaient  conseillé 

é  et  aidé  la  révoi  le  des  Métis  français,  et   qui  s;étaient  réjouis  de  leur 

ces  à  tenir  hors  du  territoire   le  représentant  de  l'autorité  légitime  et  du  seul  pouvoir 
que  les  Sauvages  seraient  probablement  disposés  à  écouter  et  respecter,  devaient  être  tenus 

m 
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«sponsables.devant  Dieu  et  .levant  les  homme,,  de  toute  destruction  de  vie  ou  de  pro- 

que  vous  n'aviez  exprimé  aucune  opinion  m  dans  n.  i^  ^;™_  '      TOlJ  désap- 

--  !«*  'iè^^S  X™  "KS^  le^  employât  da  s 
prouviez  que  1  on  mit  des  armes  enrce  u»u  ior'saue  vous  aviez  entendu  dire  qu'ils 

le  parti  de  Fiel.    Je  répond*  que  ,  en  ^»|P«   «^fîK  bon sens,  et   qu'il  avait 
ie  ne  le  croyais  pas.  Je  pensais  que  le  Dr.  bcnultz  avait  crop  <-..,    o  ,         i 

Gouvernement,  et  qu'ils  n'hésiteraient  pas  à  massacrer  les  citoyens  américains,   «Us  y 
^r^SÏ^i  P—ntpart  ^  ,  = 

ajonta  qiie,  dans  ce  cas,  moi  ex  meb  Lemay  voulait  avoir  une   réponse 
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pareille  observation  ou  possibilité  ne  changerait  pas  le  moins  du  monde  ma  ligne  de 
conduite.  J'avais  accepté  une  charge  importante  dont  je  connajssais  tous  les  périls,  mais 
j'avais  l'intention  de  remplir  mon  devoir  sans  égard  à  aucune  considération  personnelle. 
Je  ne  comptais  que  pour  un  homme,  et  après  moi  il  en  viendrait  un  autre,  peut-être  un 
antre  plus  habile  que  moi  dans  Fars  de  la  guerre.  J'étais  venu  pour  cultiver  les  arts  de 
la  paix,  établir  des  lignes  de  f  ,  construire  des  chemins,  encourager  l'immigration, 

efc  '  une  société  selon  les    usages  des  peuples  civilises.     Mais  ceux    qui  croyaient 

mieux  servir  leurs  intérêts  en  fomentant  le  désordre  et  L'émeute  parmi  les  Métis   frar 
qui  constitu  -;  les  Sauvages,  l'élément   le  plus  dangereux  du  pays,  ne  devaientpas 

s'imaginer  qu'ils  pourraient    rejeter   sur  moi  la    responsabilité    d'une    conflagration  qu'ils 
.  avaient  alimentée,  s'ils  ne  l'avaient  pas  allum 

Ce  qui  précède  est  la  substance  de  ce  qui  a  été  dit  dans  votre  bureau  en  présence  des 
principi  bitants   du  village,  et  je    désire    que  la  relation   écrite  en  reste    entre  vos 

mains. 

Depuis  ma  conversation  avec  vous,  j'ai  entendu  dire  certaines  choses  que  je  crois 
devoir  mentionner  à  propos  de  ce  qui  précède.  L'on  me  dit  qu'une  personne  à  qui  j'avais 
coniié  des  copies  d'une  proclamation  maintenant  et  confirmant  l'autorité  de  tous  les  officiers 
de  paix  et  autres,  a  été  arrêtée  sur  le  territoire  anglais  par  deux  citoyens  américains  de- 
meurant dans  le  voisinage,  et  que  ces  papiers  lui  ont  été  enlevés  sans  autorisation  et  en 
violation  de  leur  devoir  comme  personnes  placées  temporairement  sous  l'allégeance  du 
souverain  du  pays  dans  lequel  ils  voyageaient.  Si  cette  offense  a  été  commise,  comme  on 
me  1?  cit,  par  ceux  en  faveur  desquels  on  me  demande  d'exercer  mon  autorité  sur  les  Sau- 
vages, je  vous  demande,  monsieur,  comment  je  pourrai  faire  respecter  mes  ordres  si  on  ne 
les  laisse  pas  arrive-  à  ceux  à  qui  ils  sont  adressés  1  Je  puis  vous  assurer  que  les  personnes 
qui  ont  cherché  à  conférer  avec  moi  de  l'Etablissement,  en  qualités  officielles  ou  non,  n'ont 
éprouvé  que  peu  de  difficulté  et  n'avaient  aucune  crainte  sérieuse  d'obstacles  ou  de  dangers 

1 1  ce  qu'elles  approchassent  de  la  frontière  américaine,  et  leurs  craintes  étaient,  non 
pas  qu'elles  seraient  arrêtées  dans  leur  mission  paisible  et  légale  par  les  Sauvages  ou  les 
Métis,  mais  par  des  blancs,  dont  l'un,  au  moins,  est  un  employé  sous  votre  contrôle. 

J'ai  la  preuve  par-devers  moi  que  la  personne  en  question  a  cherché  à  envoyer  les 
Métis  et -autres  dans  les  environs,  "  à  me  chasser  du  pays,  moi  et  ma  suita"  Je  ne  puis 
guère  supposer  que  ces  démarches  et  ces  menaces  soient  faites  par  le  fils  d'un  sous- 
marshal,  et  un  employé  du  département  des  douanes  des  Etats-Unis-,  sans  la  connaissance 
et  l'approbation  de  quelqu'un  dont  l'autorité  est  plus  élevée.  Ne  croyez  pas  pour  un 
instant  que  je  pense  que  vous  avez  encouragé  ou  que  vous  encouragerez  les  actes  ou  les 
menaces  de  votre  subalterne,  mais  il  est  bon  que  vous  sachiez  ce  qui  m'a  été  rapporté  à 
son  sujet. 

Je  vous  envoie  la  lettre  ci-incluse  adressée  au  Colonel  Dennis,  dans  l'espoir  que  vous 
trouverez  moyen  de  la  lui  faire  parvenir  en  sûreté.  Peut-être  pourriez- vous  l'adresser  sous 
enveloppe  à  quelqu'un  du  Fort  Garry  qui  pourrait  la  lui  remettre.  Vous  verrez  par  son 
contenu,  dont  je  vous  permets  de  prendre  connaissance  (privément),  que  mes  désirs  et  mes 
ordres  sont  contraires  à  l'armement  des  Sauvages  dans  la  crise  actuelle.  J'enverrai  un 
duplicata  de  cet  ordre  par  la  première  occasion  ;  mais  comme  mes  lettres  on  été  si  souvent 
ouverte:-,,  je  ne  puis  me  fier  à  la  poste  régulière.  Une  lettre  adressée  par  vous  à  un  corres- 
pondant non  suspect  pourrait  parvenir  à  sa  destination  plus  promptement  et  plus  sûrement. 

En  terminant,  permettez- moi  d'ajouter  que  clans  le  cas  d'une  incursion  sur  cet  établis- 
sement par  les  Sioux,  vous  et  les  autres  citoyens  américains  qui  vous  placerez  sous  ma 
protection  pourrez  compter  que  toute  l'influence,  tofte  mon  autorité  et  tous  les  moyens  de 
défensi  ion,  seront  employés  à  vous  protéger.  Si  ma  charge  et  l'autorité  dont 

je  suis  revêtu  sont  a  Lssantes  sur  les  Sauvages  du  côté  anglais  de    la  frontière  que 

quelques  messieurs  présents  à  l'entrevue  l'ont  dit,  le  danger  que  vous  craignez    sera  écarté. 

Croyez-moi,  etc., 

Wïï.    MCDOUGALL, 
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(3  B.) 

S^t^S^t^Sar^^nr^^tau    Canada,  ou  mfmWe 
ici  sont  ?i  la  veille  d'être  massacrés. 


(3  C')  Près  Pembina,  8  décembre  1869. 

Au  limimcmUdonel  J.  S.    Dennis,  Etablissent  de  la  Rivière-Bouge. 

Mon  cher  CoLONEL,-Je  confie  cette  lettre  à  la  poste,  sous  enveloppe  adressée  à  une 


tSi 
:e,  il 
les 


s'exerçaient  en  vus  uuu  ot;viu>   "^i«*"v  o  ,      .         •  x  j        +- 

ordonne  que  vous  empêchiez,  autant  que  vous  le  pourrez,  tout  projet  de  cette 
ta  Sauvages  lèvent  la  hache  de  guerre  à  l'instance  de  quelque  1J™  ^££  de 
deviendra  peut-être  très  difficile  pour  elle,  et  même  pour  une  autorité  plus  élevée  de lies 
ra^o/de  les  contenir  dans  les  bornes  permises  aux  forces  armées  agissant  au  s™ 
d^ouvoir  civil  L'on  dit  aussi  que  des  articles  «  d'une  certaine  espèce  -ce  que  jintei- 
du  pomon  civil      ^  *       é+é  envovés  de  l'Etablissement  aux  Sioux  qui  sont 

prêtes  par  armes  et  munitions        ont  e  e  em  .y       .  maîtriser  les  rebelles. 

près  de  la  montagne  de  la  Tortue,  avec  1  invitation  d i -  «r a 

Je  ne  puis  ajouter  foi  à  cette  histoire,  mais  j'espère  que  vous  vous  en  imoime.ez  et  p.en 
fez  des  meures  immédiates  pour  contrecarrer  toute  *^^<^J£j^ 
cains  d'ici  coûtent  fort  peu  la  perspective  d'une  visite  des  Sioux    er  il    eut    ci    cm 
Spforable  qu'ils  fussent  "entraînés  dans  une  lutte  qui  pourrait  leur  fournir  le  prétexte   ae 

^^^^xlauva^s^ia  Mission,  sous  le  chef  Prince,  dont  quelques-uns,  me  dit-on, 
Muant  aux  oauva  ^  ,  heureux  d'apprendre  que  vous  vous 

Z^T^Zt^Itl^m^t  être  intellige As  et  faciles  a  contrôle,. 
S  Mt  qu'il,  sont  ainsi  employés  parviendra  bientôt  aux  oveil  es  et -citera  peut-être 
lVsnrit  -uerrier  d'autres  tribus,  qu'il  ne  serait  pas  aussi  facile  de  maîtriser. 
l6SP  uêS Ze nécessité  dans 'ils  temps  d'émeute  et  d'anarciiie  peut  justifier  le, .mesures 
extrêmes  mais  j'espère  que  les  habitants  loyaux  qui  se  sont  levés  pour  défendre  1  ordre  et 
k  lo"   no'rront  naiacnii- à  leur  but  sans  la  coopération  active  de  leurs  allies  sauvages. 

iSSK  je  me  fie  à  votre  discrétion,  mais  j'espère  être  bientôt  plus  près  du 
théâtre  ces  événements  et  en  état  de  juger  et  commander; 


Je  cois,  etc., 

Wvi.  McDougaxl. 
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Pembina,  Lundi   13  décembre  1869. 


-1   !' Ho  livrable  Joseph  Hoioe,  Secrétaire  d'Etat,  etc., 

Ottawa,  Canada. 

Reçue  par  le  Monsieur,— J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  je   n'ai   pas   reçu    de 

d'Etat  communication  de  vous  depuis  votre  dépêche  du  19  du  mois  dernier.  Deux 
pour  les  pro-  lettres,  marquées  "  personnelles,"  de  Sir  John  A.  Macdonald,  sous  la  date  du 
décembre.  23  novembre>  me  sont  parvenues  en  bon  état  le  11  de  ce  mois.  J'ai  reçu  des 
journaux  de  Montréal  et  d'Ottawa  des  27  et  29  respectivement,  et  d'autres  de 
Ailles  plus  à  l'ouest  d'une  date  d'un  jour  ou  deux  plus  récente.  ~  Quand  ies  malles  ne  sont 
pas  retardées  en  route,  elles  viennent  d'Ottawa  ici  en  14  jours  environ. 

Je  regrette  de  dire  que  les  insurgés  qui  sont  sous  la  direction  de  Riel  ont  fait   preuve 
de  plus  de  force  et  de  détermination  que  les  rapports  de  toutes  sortes  que  je  recevais    du 
Fort  Garry  ne  me  le  faisaient  croire.     Ils  ont  réussi,  avec  l'aide  de    leurs   alliés    du    côté 
américain  de  la  frontière,  à  intercepter  et    empêcher    l'échange    de    toute  communication 
entre  le  col.  Dennis  et  moi  depuis  son  rapport  du  2  de  ce  mois.     Il  m'a    donc   fallu   m'en 
rapporter  aux    compte-rendus  de  Y  ennemi  et  aux  rumeurs    courantes    que    nous    pouvions 
recueillir  des  Métis  de  nos  amis,  au  sujet  des  événements  et  mouvements  qui  ont  eu  lieu  au 
Fort  Garry  et  au  Fort  de  Pierre  depuis  le  2.     De  ces  différentes  sources,  j'apprends  que  le 
5  ou  le  6  de  ce  mois,  un  certain  nombre  de  personnes  (la  rumeur   dit    40   ou    50)   étaient 
réunies  dans  la  maison  du  Dr.   Schultz  pour  la  garder,   ou   pour  former  partie    du    corps 
appelé  en  aide  au  pouvoir  civil  sur  le  point  de  rejoindre    les   forces    commandées   par   le 
colonel  Dennis,  lorsqu'elles  furent  surprises  par  une  bande  de  gens  de  Riel  et  faites  prison- 
nières.    Il  ne  paraît  pas  que  les  gens  de  Schultz  aient  fait  de  résistance,   mais  je  ne  sais  si 
c'est  à  cause  de  la  soudaineté  de  l'attaque  ou   si  c'est  parce  qu'ils  ne    voulaient  pas  être  les 
premiers  à  répandre  le  sang.      On  dit  qu'ils  étaient  armés  et  qu'ils  avaient  dans  la  maison 
des  munitions  pour  tirer  400  coups.     Si  cette  nouvelle  se  confirmait,  elle  indiquerait  une 
grande     confiance,  de    la    part    de    la    masse    des   Français,    dans    Riel    et    ses    projets, 
ainsi  que  l'appui  constant  du  clergé  et  des  Américains  et  autres  traiteurs  de  l'Etablissement 
que  l'on  sait  avoir  conseillé  et  aidé  Riel  au  début  dû  mouvement.     Le  même  rapport  nous 
apprend  que  ce  déploiement  subit  de  force    par  Riel  a  découragé  les  Canadiens    et  leurs 
amis,  et    que  les  Métis  écossais  et  anglais  ont  refusé  de  se  joindre  en  nombre  au  parti  de 
"  l'ordre  et  de  la  loi."     Cet  exposé  de  la  situation  est  confirmée  jusqu'à  un  certain  point  par 
le  fait  que  Riel  a  pu  envoyer  une  escouade  de  20  hommes  au  poste  de  la  compagnie  de  la 
Baie  d'Hudson,  ici,  lesquels  s'en  sont  emparés  depuis  vendredi  dernier  et  ont  empêché  nos 
gens  d'y  aller.      Les  Américains  de  notre  voisinage,  concernés    dans  le  mouvement,    sont 
moins  excités  depuis  l'arrivée  de  cette  escouade,  et  disent  que  nous    allons    être  obligés, 
dans  quelques  jours,  de  repartir  pour   le    Canada.     Apprenant   que    M.  James    McKay, 
colon  riche  et  influent  qui  demeure  sur  l' Assiniboine,   et  L'un  de  ceux  »que  le  colonel  Dennis 
devait  consulter  avant  de  prendre  aucune  mesure  décisive,  était  arrivé  chez    M.  Dease,    à 
environ  2 G  milles  en  haut  de  la  rivière  Pembina,  sur  le    côté    américain    de    la   frontière, 
j'envoyai  mon  fils,  le  11  de  ce  mois,  avec  un  message  verbal  pour  lui,  espérant    aussi  qu'il 
pourrait  me  donner  des  nouvelles  sures   des    opérations    du   colonel   Dennis    depuis   les 
dernières  que  j'en  avais  eues,  et  savoir  aussi  si  la  rumeur  de  l'arrestation  opérée  chez  le  Dr. 
Schultz  était  vraie.     Le  chemin  qui  conduit  à  l'endroit  où    était    M.  McKay    passe    en 
certains  endroits  sur  le 'territoire  anglais,  et  les  gens  d'ici  (excepté  M.  Nelson)  étant  tous 
ouvertement  ligués  avec  les  insurgés,  et  faisant  la  garde,  la  nuit,  sur  le  pont  qui  traverse 
la  rivière  Pembina,  pour  empêcher  tout  messager  d'arriver  jusqu'à  moi,  je    craignais    que 
mon  fils  ne  fut  arrêté,  et  en  conséquence  je  lui  enjoignis  de    n'apporter   aucune    lettre    ou 
tnunication  écrite,  à  moins  que  M.  McKay  n'y  consentît.     Il   réussit    à  trouver    M. 
McKay,  qui  lui  relata  C3  qui  s'était  passé  dans  l'Etablissement  jusqu'au  5  de   ce  mois.  Je 
vous  inclus  le  rapport  qu'il  m'a  fait  ("  4  A  "). 

En  consultant  le    rapport    du  colonel    Dennis,   expédié    avec  ma  dépèche    du  6  de  ce 
mois  ("2  A"),  l'on  remarquera  qu'il  a  vu  M.    McKay  avant   de  prendre   possession   du 
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Fort  de  Pierre,  et  qu'il  le  trouva  d'opinion  qu'il  était  temps  de  faire  une  opposition  quel- 
conque^," Métis  français,  mais  qu'il  craignait  que  les  "  grands  propriétaires  comme  lui 
Xi  éprouvas  eut  des  dommages.  Je  suis  porté  à  croire  qu'il  n'est  sauvé  autan  a  cause 
du  dan  'er  ou'il  craignait  pourlui-même  que  pour  ses  biens.  Mais  son  exemple  démontre 
t  S  et  le  sentiment  de  beaucoup  d'autres  qui  n'ont  aucune  W^eP™r,™2 
franchis  et  aucune  objection  au  nouveau  gouvernement.  Ils  accepteront  ce  dernier,  u 
d'autres  veulent  bien  se  battre  et  payer  tous  les  frais  de  son  établissement 

Lemaior  Wallace,  qui  demeure  chez  Peter  Hayden,  non  loin  du  poste  de  la  baie 
d'Hudson  m'a  dit  hier  soir  que  Riel  y  était  attendu  durant  la  nuit.  J  ai  pense,  en  exami- 
nant tous'les  faits  tels  qu'ils  se  présentent  actuellement,  et  surtout  le  fait  que  mes  «,«- 
étions  sont  entièrement  interrompues  avec  le  colonel  Denms,  ^&%<£Fg*££ 
d'entrer  en  communication  avec  Riel,  s'il  venait  dans  les  environs  J  écrivis  donc  la  lettre 
jointe  ("  4  B")  et  l'envoyai  au  capitaine  de  l'escouade  qui  a  pris  possession  du  poste  de 
la  Baie  d'Hudson.  Elle  lui  est  parvenue  ce  matin,  maisjiisqua  pi-esent  (&n.  p.  m,;,  je 
n'ai  pas  entendu  dire  que  Riel  fût  arrivé,  ni  si  on  lui  avait  envoyé  ma  lettre. 

Le  Dr.  Jackes,  qui  appartient  à  notre  parti,  fut  appelé  en  grande  hâte,  ce  n^w 
M.  Rolette,   sous-marshal  des  E.-XJ.,  et  l'un  de  nos  p'us  violents  -l-^tnde- n  e 
soigner  sa  femme  qui  se  mourait  (en  couches .  La  sage-femme  indienne  lavait  abandonnée 
et  les  parents,  dont  quelques-uns  avaient  menacé  de  nous  tuer,  ^^ff?"""^ 
nous  pour  sauver  la  vie  de  Mme  Rolette.  Le  docteur  courut  auprès  délie  et  grâce  a  m 
habulté  il  surmonta  la  difficulté  et  lui  sauva  probablement  la  vie.  Ils  se  montrèrent  tons  fort 
—assauts,  et  lorsque  le  danger  fut  passé,  ils  lui  firent  voirnne  F«^l»^ 
Riel  depuis  le  1er  décembre,  dans  laquelle  il  annonce  que  les  Français  oateta^   gou 
verneinent  de  leur  choix  et  se  proposent  de  résister,  par  la  force  m.  0  est  necessane  •  a  ton  e 
tentative  que  l'on  ferait  pour  leur  en  imposer  un.     Elle  me  a  la  compagnie  de  la   Baie 
umSe  droit  de  céder  le  pays  an  Canada,  etc.,  etc.  Le  docteur   ne  put  en  obtenir  un 
exemplaire  vu  que  Rolette  n'en  avait  qu'un  et  ne  voulait  pas  s  en  dessaisir. 

le  ui^nd  de  nouveau  la  liberté  d'exprimer  l'opinion  que  la  recommandation  que  j  ai 
eu  l'honneur  de  faire  dans  ma  dépêche  du  29  novembre,  et  plus  amplement  dn n f j^™ 
antérieures  à  Sir  John  A.  Macdonald,  est  le  seul  plan  praticable  pour  établir  1  autorité  au 
gouvernement  de  la  Puissance  dans  ce  territoire. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 

Wm.  McDougall. 


(*  A')  Pembina,  13  décembre  1869. 

Mémoire -Parti  de  Pembina  dans  la  matinée  du  11  décembre  pour  St.  Joseph  à  26 

MEMOIRE,      ramuex  Métis    né  dans  l'Orégon,   colon  très  riche  et 

milles  d'ici,  pour  me  rendre  chez  T,  r^     1  M  rj^J,-,    dp  St  Jcsenh 

très  influent  narmi  les  Métis  de  St.  Joseph.     Il  me  dit  que  M.  Gingias,  cie  ht.  Josepn, 

a^taS  Lis  la  soirée  du  ^J^^^^^^^^^ 

Renient  alliés  àPc^"  de  l'Etablissement  de  la  Rivière-Rouge,  et  beaucoup  d'entre  eux 

^WfffiîISÎE*  sang  a  l'Etablissement  de  laRivière- 
BoJè  legTvemT et  toute  k  suite  seraient  en  grand  danger  et  courraient  le  risque 
fc  perdre  ïa  vie  M.  Dease  sympathisait  beaucoup  avec  le  gouverneur  et  sa  suite,  et 
ae  peiuie  la  vie.  1  fi,™  tout  en  son  pouvoir  pour  nous  aider.  J'appris  de  lui  que  M. 
^'Irtta^tSX^,  était  chez  M.  Charles  Grant,  à  environ  7 
St™j;ii^  PO- le  voir,  et  j'appris  qu'il  avait  amené 
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sa  famille  avec  lui  et  avait  quitté  l'Etablissement  dans  l'intention  de  demeurer  chez  ses 
parents  de  St.  Joseph  tant  que  les  troubles  actuels  dureraient. 

Il  me  dit  que  cinquante  Canadiens  qui  gardaient  les  provisions  du  gouvernement  chez 
le  Dr.  Schultz,  au  Fort  Garry,  avaient  été  faits  prisonniers,  et  que  le  Dr.  Schultz  et  sa 
femme,  le  Dr.  Bown,  M.  Mair  et  M.  Hallett  étaient  parmi  eux.  M.  Hallett  a  été  fait 
prisonnier  pendant  qu'il  était  allé  chercher  des  remèdes  pour  sa  femme.  M.  McKay 
m'informa  aussi  que  le  col.  Dennis,  en  arrivant  de  Pembina,  avait  été  chez  lui,  et  qu'il 
(McKay)  l'avait  fortement  engagé  à  ne  pas  inciter  une  partie  de  la  population  à  s'armer 
contre  l'autre, — et  que  cent  des  principaux  Métis  français  avaient  signé  un  document  par 
lequel  ils  consentaient  à  laisser  entrer  le  gouverneur.  11  me  dit  aussi  que,  une  fois  les 
hostilités  commencées  et  le  sang  répandu,  la  vie  du  gouverneur  et  des  siens  serait  très 
probablement  sacrifiée.  Il  dit  que  d'autres  riches  propriétaires  de  l'Etablissement  avaient 
les  mêmes  idées  et  exprimaient  les  mêmes  opinions  que  lui.  M.  McKay  se  proposait  d'aller 
voir  le  gouverneur  à  Pembina,  mais  il  avait  été  rejoint  en  route  par  un  parti  d'insurgés 
qui  s'en  allaient  prendre  possession  du  poste  de  la  compagnie  de  la  Baie  d'Hudson  à 
Pembina,  et  qu'il  avait  été  forcé  de  changer  de  direction  et  de  traverser  la  prairie  pour  se 
rendre  à  St.  Joseph.  Il  était  sous  l'impression  que  le  col.  Dennis  était  allé  au  Portage  de 
la  Prairie,  et  que  le  Fort  de  Pierre  était  encore  entre  les  mains  des  Sauvages  et  autres 
commandés  par  le  col.  Dennis. 

Wm.  B.  McDougall. 


(4  B.)  (Personnelle.) 

Pembina,  13  décembre  1869. 
Louis  Riel,  Ecr. 

Monsieur, — J'apprends  du  poste  de  la  Baie  d'Hudson  que  l'on  y  attend  votre  arrivée 
du  Fort  Garry  ce  soir.  Je  vous  envoie  ce  billet  pour  vous  informer  que  je  désire  vivement 
avoir  une  conversation  avec  vous,  avant  que  je  ne  réponde  à  des  dépêches  que  j'ai  récem- 
ment reçues  du  gouvernement  du  Canada. 

Je  n'ai  encore  reçu  aucune  communication  de  votre  part  ni  de  personne  autre,  au 
nom  des  Métis  français  qui  m'ont  empêché  de  me  rendre  au  Fort  Garry,  exposant  leurs 
griefs  ou  leurs  désirs  à  l'égard  du  nouveau  gouvernement.  Comme  représentant  de  la 
souveraine  à  laquelle  vous  et  eux  devez  allégeance,  et  que,  me  dit-on,  vous  n'avez  pas  l'in- 
tention de  répudier,  il  serait  convenable  qu'une  communication  de  cette  nature  eût  lieu. 

Ce  sera  un  grand  malheur  pour  nous  tous,  je  crois,  si  je  suis  obligé  de  retourner  en 
Canada  et  de  remettre  les  rênes  du  gouvernement  d'ici  à  un  gouverneur  militaire. 

Tel  sera  le  résultat  inévitable,  si  nous  ne  trouvons  bientôt  une  solution  à  la  difficulté 
actuelle. 

Je  suis  revêtu  de  pleins  pouvoirs  du  gouvernement,  et  je  suis  personnellement  animé 
du  plus  ardent  désir  de  rendre  justice  à  toutes  les  classes  et  sections  de  la  population. 
Pourquoi  ne  viendriez-vous  pas  à  moi  pour  discuter  la  question'? 

Je  vous  prie  de  croire  que  ce  qui  s'est  passé  ne  m'indisposera  aucunement  contre  vous 
ou  ceux  pour  lesquels  vous  serez  autorisé  de  parier. 

L'entrevue  proposée  devra  avoir  lieu  sans  que  certains  citoyens  américains  d'ici,  qui 
prétendent  être  en  rapport  avec  vous,  n'en  sachent  rien  ou  y  participent. 

Je  me  fie  à  votre  honneur  sur  ce  point. 

Votre  très  dévoué, 

William  McDougàll. 
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Pembina,  16   décembre  1869. 
Monsieur,— J'ai  l'honneur  '  d'accuser  réception  de  votre  dépêche  du  29 


i  VHon,  Joseph  Ilowe,  Secrétaire  d'Etat,  ete, 

Ottawa 


MONSIEUR, — jimmuidu     ul,wuuvl  »„-~r_-  jt    a  i       „  a+a 

leçue*par  le  bre    n  est  survemi  des  événements   depuis  que    cette  dépêche  a  été 

w  \l  Pro-  écrite  qui,  lorsque  le  rapport  vous  en  parviendra,  justifieront,  je  pense,  la  dé- 
?ncUClePie°r  d£m  ^e  j'ai  prise  de  retourner  jusqu'à  St.  Paul  et  de  communiquer  avec 
anvier   18 i0.   „„.,„  Aq  qqj-^  endroit. 

L'étrt  des  afïaires  au  Fort  Garry  et  dans  les  environs,  décrit  dans  ma  dernière 
lénêchenSdleente,)  et  basé  sur  les  renseignements  de  personnes  à  qmje  ne  pouvais 
uère  me  fier  aîté  pleinement  confirmé  par  l'arrivée  du  Col.  Denms,  hxer  soir,  et  par  son 
ïonort  II  est  parti  du  Fort  de  Pierre  samedi  matin  à  2  heures,  après  avoir  ordonne  le 
favT  et  licènctrà  midi  du  même  jour,  les  personnes  qui  s'étaient  volontairement  engagées 

^^îKtaS*  rapports  («  5  A"  et  «  5B")  qui  m'ont  été  avortés  avec 
l'autre*  papiers  par  deux  messagers  du  chef  '•  Prince,"  avant-hier  dans  la  nuit.  J  atten- 
LiUe  colonel  m?mème  plus  tôt  qu'il  *»  -  promettait,  parce  que  j'étais  convaincu  que  sa 
e^ii4  de  me  faiie  envoyer  .une  députation  des  chefs  du  parti  de  Riel  échouerait  Je 
farflf  les  Sau4.es  comme  il  me  le  recommandait,  en  les  cachant  autant  que  possible  et 
fies  ai  t -ou;  es  d'un  grand  secours.  Comme  je  me  propose  de  partir  demain  pour  m  en 
'etouine-  '  dfférerafla  communication  de  plus  amples  détails  jusqu'à  mon  arrivée  au 
Fort  ïteWoie,  car  ils  pourraient,  s'ils  étaient  eonnus  ici,  déranger  nos  opérations  pour 

''^  Je  vous  transmets  une  lettre  (<<  5  C")  de  quelqu'un  qui  connaît  trè «  ^«caractère 
à  les  habitudes  des  Métis  des  deux  origines.  Il  a  servi  de  guide  a  plusieurs  expéditions 
don*  l'intérieur    et  il  a  été  mon  guide  de  St.  Gloud  ici. 

iusïtÔt  que  je  me  fus  décidé  à  quitter  la  place,  j'ai  cru  prudent  en  vue  de  ce  qui 
pourra  arrite"  pi  is  tard,  d'écrire  la  lettre  ci-jointe  à  M.  MeTavish  (<<  5  D  ")  que  j  ai  con- 
fiéeTla  Zedemes  fidèles  Sauvages,  qui  trouverontbien  moyen  de  la  lui  remettre. 

Nou^— s  toujours  surveillés  de  près,  et  on  nous  empêche  d'obtenir  des  provi- 
sions du  posTde  la  compagnie  de  la  Baie  d'Hudson.  Je  n'ai  reçu  aucune  réponse  a  ma 
S  parSlère  à  M.  Bief,  et  je  n'ai  aucune  raison  de  croire  qu'il  viendra  bientôt  aupre. 

^  jevous  inclus  ("  5  E  ")  un  exemple  de  la Déclaration f^^'T^P^ 

été  enlevées  aux  colons  anglais.  ™™  arrivé 

Aucun  des  messagers  mentionnés  dans  votre  dépêche  n  est  encore  arrive. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 

Wm.   McDougall. 

P.S.-Vous  trouverez  ci-inclus  (5  «G")  copie  de  l'avis  publié  par  le  colonel  Denma  au 
Fort  de  Pierre.  Wm>  Mcd. 


[5  A*J  Fort  de  Pierre,  Etablissement  de  la  Rivière-Bouge, 

T.  N.-O.,  9  décembre  1869. 
A  Vhon.  Wm.  McDougall,  C.B.,  Lieutenant-Gouverneur,  &c,  &c9  &c. 

Monsieur -J'ai  l'honneur  de  faire  rapport  de  ce  que  j'ai  ^^gpr}^  dg.^^m^is- 
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sion  que  j'ai  reçue  de  vous  le  1er  de  ce  mois,  et  je  vous  renvoie  au  récit  qui  accorap;. 

présente  et  qui  contient  des  détails  complets. 

Je  regrette  sincèrement  d'être  forcé  d'exprimer  mon  opinion  bien  arrêtée  que  l'on  ne 
compter  sur  les  colons  anglais  de  l'Etablissement  de  la  Rivière-Rouge  proprement  dit, 

comme  corps,  dans  aucune  mesure  d'une  nature  agressive  qui  pourrait  ê^re  nécessaire  pour 

réduire  le  parti  français  maintenant  en  révolte  armée  contre  le  gouvernement. 

Je  vais  rester  ici  pendant  quelques  jours  encore,  afin  d'être  sur  les  lieux  au  cas  où  il  y 

aurait  quelque  chance  de  s'entendre  avec  les  Français  pour  vous  envoyer  une  délégation, — 

ee  dont,  cependant,  je  n'ai  guère  l'espoir  ;  lorsque  je  verrai  que  ma  présence  ici  ne  peut 

être  d'aucune  utilité,  je  retournerai  à  Pembina. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 

J.  S.  Dexnis. 


(SB.) 

9  décembre  1869. 
L'honorable  Wm.  McDougall,  C.  B.,  Lieut.-Gouverneur. 

Mon  cher  M.  McDougall,  —  J'espère  encore  apprendre  ce  soir  s'il  y  a  définitive- 
ment quelque  chance  que  le  parti  des  rebelles  montre  quelque  disposition  à  vous  envoyer 
une  délégation.   • 

Si  je  vois  qu'il  n'y  en  a  pas,  —  qu'ils  sont  bien  décidés  à  s'en  tenir  à  leur  nouveau 
gouvernement  comme  peuple  indépendant,  - — je  renverrai  immédiatement  les  gardiens  du 
fort  et  partirai  pour  Pembina.  Cette  lettre  vous  sera  portée  par  le  messager  du  chef 
"  Prince,  "  et  il  ferait  bien  de  rester  avec  ses  amis  les  Sauvages  en  bas  du  Fort  Pembina 
pendant  quelques  jours,  jusqu'à  ce  que  je  sois  descendu,  afin  qu'il  puisse  rapporter  ici  les 
lettres  ou  instructions  que  vous  pourrez  lui  donner  pour  la  gouverne  des  Canadiens  de 
l'Etablissement. 

Je  serai  avec  vous  dans  une  semaine,  même  en  supposant  que  je  retarde  pour  avoir 
une  entrevue  avec  le  conseil  des  rebelles,  car  je  partirai  immédiatement  après.  Vous  feriez 
bien  alors  de  garder  ce  messager  pendant  une  semaine  à  Pembina.  Vous  pouvez  être 
bien  convaincu  que  ces  gens  sont  parfaitement  les  maîtres  de  la  situation  pour  l'hiver,  et 
ih  disent  eux-mêmes  qu'avec  les  promesses  d'aide  qu'ils  ont  eu  des  féniens  et  flibustiers, 
ils  pourront  garder  le  pays. 

Je  ne  serais  pas  surpris  de  voir  beaucoup  de  gens  ici  se  joindre  aussi  à  eux.  Je  pense 
que  beaucoup  d'entre  eux  feraient  n'importe  quoi  plutôt  que  d'offenser  les  Français,  main- 
tenant (comme  ils  disent)  qu'ils  voient  par  la  "  liste  des  droits  "  que  les  Français  ne 
demandent  rien  de  déraisonnable. 

Il  ne  nous  reste  plus  qu'à  nous  soumettre  à  la  force  des  choses  jusqu'au  printemps. 

Croyez-moi,  etc., 

J.  S.  Dennis. 


(5  C.)  Rivière-Rou«e,  8  décembre  1869. 

Son  Excellence  V honorable  Wm.  McDougall, 
Pembina. 

Votre  Excellence  apprendra  sans  doute  d'autres  sources  l'état  actuel  des  esprits  de 
la  partie  anglaise  de  la  population  de  l'Etablissement.  Je  vous  aurais  écrit  plus  tôt, 
mais  j'ai  .retardé  de  le  faire  parce  que  l'on  m'avait  fait  croire  qne  je  vous  verrais  person- 

aent;  mais,  au  point  où  en  sont  rendues  les  choses,  je  suis  extrêmement  peiné  d'avoir 
à  informer  Votre  Excellence  que  je  n'ai  plus  aucun  espoir.  Depuis  deux  jours,  les  gens 
ont,  je  crois,  complètement  cessé  toutes  démarches  quelconques.  Je  ne  puis  dire  quel  est 
actuellement  leur  but.  J'ai  fait  de  mon  mieux  pour  lever  une  force  suffisante  pour  aider  à 
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^T^^^7onel  Dennis,  ^^^tX  tfi^  ^Z 
inota  population  anglaise  nous  «"^"^T,  ^en  est  pas  moins  vrai.  L'éta- 
Métis  français;   je  suis  fâché  de  vous je  due » ce  P^    autre  e 

blissement  écossais  ne  veut  pas  *»»££* "^  ds  la  Ue  d'essayer  de  prendre 
protestante,  en  sorte  que  ce  serait  P°"  n™^  ™  Hou3  avons  dans  ces  deux  paroisses 
'offensive  :    nous  serions  accables  pai   le  "Ç1"^  lui  des  armes.  Je  pense 

tous  les  désavantages,  tant  sous  le  -PP^^quene  nos  gens  se  tiennent  à  l'écart  ; 
oue  le  manque  d'armes  est  la  seule  raoson  pour  "^  »  Cependant,  si  les 

domine  de"  raison,  les  Meti.Be. ^mparfe  dej* u t«*  ims  ^  ^         ^ 

gens  !e  voulaient,  ils  pourra^   troiivrencoe^sez  ^    P^    ^  3r    ^ 

mais  ils  ne  le  veulent  pas.  Le  fait  est  W»™*.    di      k  vérité  à  leur  égard, 
dernier.  Bien  qu'ils  soient  ,*.  W^^  ^LeSee    apprendra    par    lui   l'état 
poHtSeS  iX^V^-SW  aident  arrivé  a  votre    fils,  ma, 


(5  D.)  Pembina,  16  Décembre  1869. 

A   William  McTavish,  Ecr., 

OH»    MO^:^^ 

insurgés  sousla  conduite  de  M.  Kiel,  et  la  soumi  suprématie   de   la  loi,  j  ai 

n'ayant  à  ma   di-P«^_'^^^a^«*e.*ï   gouvernement  de   Sa 
résolu  de  retourner  jusqu  a  bt.   raui,  ex  a  y  <* 

^tent^rfhonneu,  de   recevoir  aucune  lettre  de  vous  *£«££&£ 

culiére  du  ^novembre.     Les  ^-«K.ÇSîZp  officiel  ou  tonte 
qii'yexercentlesmsurgés,  quejenaipasosêvouse       v        illsurpés    leur  être   un   sujet 

Lre  communication,  qui  aurait  pu  tomber  «1^  *%££  envoie  ce  message  par  des 

M^^?\^r£^lt™S:-    Je  n'ai  aucun  doute  que  cette  lettre 

Indiens  dont  j'ai  éprouve  la  loyauté  et  la  naeiiic 

ne  vous  parvienne.  .  mvwinces  aue  Son  Excellence  le  gouver- 

J'apprends  par  le  secrétaire  d'Etat  pour  les ^~ q  ^  ^  & 

neur-général  a  transmis  â  lord  Granville  mes  lettre^ jusqu  les 

phiéfes  événements  les  plus  récents  —^pi  ÏÏ&  S.**  que  le  gouverne- 
Métis,  sous  le  commandement  de  Kiel  Je vois  par  compagnie  de  la  Baie 
ment   a   donné  l'ordre  à  son  agent  a  Londres  de  ne  pa sp  y  J  ^  ^  de  Eu. 

Us=^^=;"  trssx  iss  ™p™  »  1-  *  -  -  '« 

événements  récents.  ttwa„+  fiP  la  Puissance,  la  reddition  et  le  trans- 

Si,  à  raison  de  la  coudre  ^—     ^  était  d'abord  convenu   vous 

fert  du  pays  n'avait  pas  eu  lieu  fele Lf^Sécutif,  comme  auparavant,  et  vous  resteriez 

conserveriez  alors  votre  autorité  de  chef  de    «  £ 

seul  responsable  du  maintien  de  ^P^;^.f'°Xtué  le  premier  jour  de  décembre,  ma 
Si,  d'un  autre  côté,  le  t^1^;  ^™\tuslaCm  de  proclamation,  émanée  par  mon 

ïïï?t££^J^^^  « à  rexceptlon' pour 
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employer  les  termes  de  l'acte  du  Canada,  de  «  l'officier  public  ou  fonctionnaire  à  la  tête  de 

StfuT^™  l.*^  a  été,dÛment  imPrfmé  *  Publié  *™  l'Etablie  bien 
qu  i  ait  ete  dit  que  le  messager  qui  l'apportait  avait  été  arrêté,  et  que  les  papiers  étaient 
tombes  au  pouvoir  du  parti  de  Riel.  Vous  remarquerez,  par  rapport  à  a  fm  ecttn  de 
lacté  de  la  Terre  de  Rupert,  que  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  intrement  ordonne  .aÏÏe  parie 
ment  du  Canada,  «  Tous  les  pouvoirs  et  juridiction  des  différentes  cours  d.  iustS  rnSntî 
nant  établies  dans  le  territoire  de  Rupert,  et  tous  les  officiers  de  ces  cours  e  k  ma"  s T-s 
et  les  juges"  sont  continués  de  plein  droit,  et  par  le  6me  section  de  l'acte  du  Cat'^ 
pour  le  gouvernement  temporaire  du  territoire  de  Rupert,  etc.,  «  tous  les  officiers  pubUcs' et 
es  fonctionnaires  ayant  une  charge  dans  le  territoire  de  Rupert  et  an  Nord-Ouest  'avec 
1  exception  dite  plus  haut,  "  continueront  d'être  des  officiers  publics  et  de  Wtio'nnal 2 
du  territoire  du  Nord-Ouest  avec  les  mêmes  charges  et  pouvoirs  qu'auparavanV'Tmo  n 
que  le  lieutenant-gouverneur  n'en  ordonne  autrement. 

Ma  proclamation  du  2  courant  avait  pour  but  de  notifier  tous  ces  officiers  que  ie  n'en 
.-nais  pas  dispose  autrement,  et  qu'en  vertu  des  deux  actes,  ils  étaient  tenus  et  îfe  à 
1  exercice  de  "leurs  pouvoirs,  juridiction  et  devoirs,"  comme  auparavant.  Que  le  transfert 
du  Nord-Ouest  ait  eu  lieu  ou  non,  je  pense  qu'il  est  parfaitement  clair  que  les  maXtrat, 

re^pt-TeursTe"       g,aernt  **  "^  *  oMi«*.  «*»*  qu'il  est  ei!  leur  pouvd 
Pouvoirs  e    de  W?  "    °®c?.comm«  gavant.     Dans  votre  cas,  la  continuation  de  'vos 
pouvoirs  et  de  votre  juridiction  comme  gouverneur  dépend  du  transfert.     Si    comme  ie 
suis  porté  a  le  croire,  la   compagnie  a  transporté  ses  droits  à  Sa  Majesté,  et  si  Sa  Majesté 

deîStiouf  lCn°ni  6  Pl'em"r  ^  déCembre  SanS  C0nnaîtr9  1-  événements  de  e'c  te 
de  1  Atlantique  1  houorable  monsieur  qui  agissait  comme  député-gouverneur,  ou  qui  aurait 
assume  cette  charge  d'après  les  lois  d'Assiniboia  avant  le  premier  décembre  aimîea 
rSS,™  Une  dépUtati°n  SpéCiale  de  ma  Part'  été  et  Serait  'levenulê  clef  a'Êtat 

des  afl^s^rJilf -f  ;m°n  T6V0ir  de  V°US  eXpUqUer  <=°^ent  j'entendais  ^  situation 
des  aflaires  dans  ce  territoire.     Je  ne  sais  pas  si  le  juge  Black  partagera  mes  idées   mais 

\Sv%zz  vrontrerez  cette  lettre  et  que  ™us  agirgz'  °°mme  >  «r dout™ 

Je  remarque  que  Riel  parle,  dans  ses  écrits,  pour  une  grande  partie  dé  la  terre    aussi 
bien  que  pour  le  peuple  de  la  colonie.     Vous  reconnaîtrez  tans  doute  avec  mol  que    on 

au  re^r  "  ^T  M  ?'"***  paS  *M  de  la  P°rtée  de  ses  canons,  Tsur  aucun 
autre  que  ceux  qui,  de  leur  volonté,  se  sont  rangés  sous  ses  ordres. 


Je  suis,  etc., 

"Wm.  McDougall. 


Déclaration   du  peuple  de  la  Terre  de    Rupert  et  du  Nord-Ouest. 
(SX.) 

^iïïV"'1'  6St  ia,dmi'S'  C°mme  PrinciPes  fondamentaux,  que  l'autorité  publique 
TTZ  t  V  T an°e  f  le  reSpe0t  à  t0US  S6S  SUJets>  et  <ïue  le  Peuple  qui  doit  être  gouverné 
à  élu  f  -e  lt°P  '  r  %re3f%  Une  f°rme  de  g°uvem^ent;  ou  de  refuser  son  allégeance 
mv  al^ltt/6  ''T  rdelaUt°nté;  confo™ément  à  ces  principes,  le  peuple  de  ce 
pays  a  obéi  et  témoigné  de  sou  respect  à  cette  autorité  que  les  circonstances  qui  ont  accom- 
pagne son  enfance  l'ont  obligé  d'adopter. 

Une  compagnie  de  marchands  connue  sous  le  nom  de   »  Compagnie  de  la  Baie  d'Hud- 

mLe  1™T  T  °e,  SnS  PfV°,irS  aCCOrdés  Par  Sa  MaJesté  Charles  n>  s'est  étabKe  elle- 
même  dans  la  Terre  de  Rupert  et  le  territoire  du  Nord-Ouest,  dans  le  seul  dessein  de  faire 

ll^Z ZT:>  HusieOTS Paonnes  de  cette  compagnie  demandèrent  une  constitution,  mais 
comme  c  était  une  société  commerciale,  sa  constitution  a  été  formée  dans  un  but  commer- 
cial, et  comme  a  cette  époque  il  n'y  avait  aucun  gouvernement  pour  surveiller  les  intérêts 
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du  peuple  qui  existait  déjà  dans  le  pays,  il  devint £—««  ^SS^ 

^JKÏS  ^u^ff  ksi  formé  était  loin  de  .pondre ^  Wns  clu 
peuple  et  devint  tel  de  plus  en  plus  à  mesure  qu *  ^^Tu wA  S«t,  alors  qu*» 

t£S5î5-ïî«2SS  abandonne  ou  qu'il  le  soumet  sans  son  consentement  a 
"  ^tntSe  :  la  Nous,  les  représentants  du  peuple  assemblés  en  conseil  an  Fort 
C:S  le  24  de  novembre  ^^^^^^A^S^ 
appuyant  sur  ces  principes  fondamentaux   ce  la  moia e    oecia  hommes, 

noVde  notre  constitution  et  en  nos  P^e*  nom ^^' "s^espe  é  nous  abandonna  «n 
que  du  jour  que  le  gouvernement  ^^^Jo^s        p  ^  ^  ^ 

sr;^siasi^ta.  ^^«-à .  g0n- 

vernement,  connaître  l'autorité  du  Canada,  qui  prétend  avoir  le  droit 


récente 


sftion  énergique  à  toute  tentative  d'asservir  son  pays. 

4°  Que  nous  continuons  et   continuerons  à  nous   opposer  de  toutes    nos    forces  a 
établissent  ^1^^^  £%££%  tnXi  tuiT nous 

fnnombrables  que  sa  conduite  illicite  produira  a  notre  pays. 

f  "est  nourcmoi  nous  voulons  qu'il  soit  connu  du  monde  en  général  et  du  gouvernement 
canad^rpUSine?;que,  com2  nous  ^^o^^^^^^^tt 

^qu'elles  viennent  ;  et  en  outre  nous  déclarons  et  «""^.«^^aW^K 

nistration  du  peuple  et  à  la  prospérité  de  notre  pays. 

A  l'appui  de  c.tte  déclaration,  nous  confiant  dans  le  secours  de  la  Providence  div^e, 
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nous  engageons  réciproquement  sous  serment  nos  vies,  nos  fortunes  et  notre   honneur 
sacre. 

Publié  au  Fort  Garry,  le  8m e  jour  de  décembre  de  Tannée  de  Notre-Seigneur  1869. 


Jean  Bruce,  Président, 
Louis  Riel,  Secrétaire. 


(5  F.) 

Liste  des  Droits. 


1.  Que  le  peuple  ait  le  droit  d'élire  les  membres  de  sa  propre  législature. 

2.  Que  la  législature  ait  le  droit  de  passer  toute  loi  locale  Rappliquant  au  territoire 
nonobstant  le  veto  de  l'exécutif,  par  un  vote  des  deux  tiers. 

3.  Qu'aucun  acte  du  parlement  de  la  Puissance  (d'un  effet  local  pour  le  territoire)  ne 
soit  obligatoire  pour  le  peuple,  s'il  n'est  sanctionné  par  la  législature  du  territoire. 

4.  Que  tous  les  shérifs,  magistrats,  constables,  commissaires  d'école,  etc.,  soient  élus 
par  le  peuple. 

5.  Une  loi  déclarant  certains  biens  insaisissables  (free  komesteàd),  et  conférant,  en  ce 
qui  concerne  les  terres,  le  droit  de  préemption. 

G.  Qu'une  partie  des  terres  publiques  soit  affectée  au  bénéfice  des  écoles,  à  la  cons- 
truction des  ponts,  chemins  et  édifices  publics. 

7.  La  garantie  de  relier  Winnipig  par  voie  ferrée  à  la  ligne  de  chemin  de  fer  la  plus 
rapprochée,  dans  le  cours  de  cinq  années,— la  concession  de  terres  pour  ce  chemin  devant 
être  du  ressort  de  la  législature  locale. 

8.  Que  pendant  le  terme  de  quatre  ans,  toutes  les  dépenses  militaires,  civiles  et 
municipales  seront  faites  à  même  les  fonds  de  la  Puissance. 

9.  Que  la  force  militaire  sera  composée  des  habitants  actuels  du  territoire. 

10.  Que  l'usage  des  langues  anglaise  et  française  sera  facultatif  dans  la  législature  et 
les  cours  de  justice,  et  que  tous  les  documents  et  actes  de  la  législature  soient  publiés  dans 
les  deux  langues. 

11.  Que  le  juge  de  la  Cour  Suprême  parle  les  langues  anglaise  et  française. 

12.  Que  des  traités  soient  conclus  et  ratifiés  entre  le  gouvernement  de  la  Puissance 
et  les  diverses  tribus  de  Sauvages  dans  le  territoire,  afin  d'assurer  la  paix  sur  la  frontière. 

13.  Que  nous  soyons  équitablement  et  pleinement  représentés  dans  le  parlement 
canadien. 

14.  Que  tous  les  privilèges,  coutumes  et  usages  existant  à  l'époque  du  transfert, 
soient  respectés. 

Tous  ces  articles  furent  séparément  discutés  et  adoptés  par  les  représentants  français 
et  anglais,  sans  une  seule  voix  dissidente,  comme  étant  les  conditions  auxquelles  le  peuple 
de  la  Terre  de  Eupert  entrerait  dans  la  confédération. 

Les  représentants  français  proposèrent  ensuite,  afin  d'assurer  les  droits  ci-dessus, 
qu'une  délégation  soit  nommée  et  envoyée  à  Pembina  pour  voir  M.  McDougall,  et  lui 
demander  s^'il  pouvait  garantir  ces  droits  en  vertu  de  sa  commission,  et  l'assurer  que  s'il 
pouvait  le  faire,  alors  les  habitants  français  se  réuniraient  comme  un  seul  homme  pour 
escorter  M.  McDougall  au  siège  de  son  gouvernement  ;  mais  que  si,  au  contraire,  M. 
McDougall  ne  pouvait  garantir  ces  droits,  les  délégués  le  prieraient  de  rester  où  il  était, 
ou  de  s'en  retourner,  jusqu  a  ce  que  ces  droits  fussent  garantis  par  acte  du  parlement 
canadien. 

Les  représentants  anglais  refusèrent  de  nommer  des  délégués  pour  aller  à  Pembina 
se  consulter  avec  M.  McDougall,  en  disant  qu'ils  n'étaient  pas  autorisés  à  le  faire  par  leurs 
commettants,  sur  quoi  le  conseil  fut  dissout. 

L'assemblée  à  laquelle  les  résolutions  ci- dessus  furent  adoptées  a  eu  lieu  au  Fort 
Garry,  le  mercredi,  1er  décembre  1869. 

WlNHIPZG,  9  décembre  1869. 
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B. 


Fobt  Garry  d'en  bas,  Rivière-Rouge, 

9  décembre  1869. 
(5  G.) 

A  TOUS  CEUX  QUE  CES  PRESENTES  CONCERNENT  ! 
«  Certain  papiers  imprimé,  d'une  date  récite '«^^^J£  $*£ 
I=^tSe^Sr^ 

buerait  à  rétablir  la  paix  et  sauvnut  le  pays :  de  la ,  ruine  e   de   a  de so  ^  ^ 

g0UV^e^éàl7mr  seing,  au  Fort  Garry  d'en  Bas,  ce  9  décembre  1869. 

«J.  S.  Dennis, 
"  Lieutenant  et  Conservateur  de  la  paix 

«  Dans  et  pour  les  territoires  du  Nord-Ouest." 


St.  Paul,  1er  janvier  1870. 
Ottawa. 


L'honorable  Joseph  Howe,  Secrétaire  oVEtat,  etc.,  Ottawa. 

M0NSiEUK,-J'ai  l'honneur  d'accuser  réception,   sur  la  route,  en  venant  de  Pembma 
^K^  — *  de   raudite.r-général 

approte^r  ^S^^Tréi^  au  sujeï  des  arrangements  financiers  concernant 
!es  territoires  du  *^*^        „nt  réception  de  ma  lettre  du  ?0  novembi. 

X   (Kn   IfiOR     du  7  décembre  contenant  des  doubles  de  vos  dépêches  des  19  et  .0 
novembÎInn^ 

^^l^sS^cottenant  l'original  de  la  proclamation  dont  il   est 

^WNri^S?  décembre,  attirant  mon  attention  sur  le  danger  que  courent 
les  armes  du  gouvernement,  que  tous  supposez  être  à  Georgetown. 
12—14  105 
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6.  (No.  1617),  -du  10  décembre,  annonçant  la  nomination  de  Donald  A.  Smith   écr, 
comme  commissaire  du  gouvernement,  et  contenant  copie  de  ses  instructions. 

7.  (Ao.  1620),  du  11  décembre,  jm'autorisant  à  contredire  certaines  paroles  que  l'on 
prétendait  avoir  été  dites  par  vous  lorsque  vous  étiez  au  Fort  Garry. 

8.  (No.  1635),  du  15  décembre,  accusant  réception  de  ma  lettre  du   25  novembre 
transmettant  un  rapport  confidentiel  à  moi  fait  par  le  major  J.  Wallace,  et  copie  de  nu 
lettre  au  général  Hunt,   au  sujet  du  transport  au  Fort  Abercrombie  des  armes,  etc    dép 
sées  à  Georgetown.  '      r 


J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 

Wm.  McDougall. 


Département  du  Secrétaire  d'Etat  pour  les  Provinces, 

24  janvier  1870. 
Lhonorable   Wm.  McDougall,  C.  B. 

Monsieur,— Dans  votre  rapport  officiel  daté  de  Pembina,  le  29  novembre  derniej 
(No.  1089),  vous  dites  avoir  "  préparé  une  proclamation  qui  doit  être  publiée  le  premier! 
jour  de  décembre,  "  relativement  au  transfert  des  territoires  du  Nord-Ouest  au  Canada 
Dans  une  lettre  postérieure  (No.  1108),  en  date  du  2  décembre  dernier,  vous  dites  avod 
donné  des  copies  de  cette  proclamation,  en  anglais  et  en  français,  au  colonel  Dennis  pouJ 
qu'il  les  apportât  avec  lui  au  Fort  Garry.  Yous  dites  aussi  dans  cette  dernière  lettre  que; 
vous  aviez  donné  une  commission  au  Colonel  Dennis  l'autorisant  à  agir  comme  votre] 
"  lieutenant  "  et  comme  "  conservateur  de  la  paix  publique,  "  mais  que  vous  jugiez  prudent' 
de  ne  pas  transmettre  alors  copie  de  cette  commission. 

Comme  je  n'ai  pas  encore,  jusqu'à  ce  moment,  reçu  copie,  soit  de  la  proclamation,  soit 
de  la  commission  en  question,  puis-je  vous  demander  d'avoir  la  bonté  de  m'envoyer  copie 
de^  ces  deux  documents,  afin  qu'ils  puissent  être  ajoutés  à  vos  autres  communications  au 
sujet  des  territoires  du  Nord-Ouest? 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 


Joseph  Howe. 

Ottawa,  29  janvier  1870. 
L  honorable  J.  Boive,  Secrétaire  d'Etat  pour  les  Provinces,  éc. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception,  lorsque  j'étais  à  Toronto,  de  vot_ 
lettre  du  24  de  ce  mois,  m'informant  que  vous  n'aviez  pas  encore,  jusqu'à  cette  date, 
reçu  copie  de  deux  documents— une  proclamation  et  une  commission— dont  il  est 
question  dans  mes  rapports  officiels  datés  de  Pembina,  le  29  novembre  et  le  2  décembre 
derniers,  et  me  priant  de  vous  envoyer  copie  de  ces  deux  documents. 

Jusqu'à  réception  de  votre  lettre,  j'étais  sous  l'impression  que  vous  aviez  reçu 
des  exemplaires  imprimés  de  ces  deux  documents;  et  comme  ils  avaient  été  publies 
dans  les  journaux  canadiens  et  américains  avant  mon  départ  de  Pembina,  je  n'ai  pas  cru 
qu'il  fût  nécessaire  de  vous  en  envoyer  des  copies  écrites. 

J'ai  maintenant  l'honneur,  conformément  à  votre  demande,  de  vous  transmettre  sous 
ce  pli  copie  de  la  proclamation  (A  9),  ainsi  que  copie  de  la  commission  du  colonel 
Dennis  (R  9). 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 

Wm.  McDougall. 
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icitiA^par  la   Grâce  de  Die,,   Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,  défenseur  de  la  Foi,  etc. 

rILLIAM    MCDOUGALL. 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,— Salut  : 

PROCLAMATION. 

lque  Bntan^qne  du  N  ^  If  >  à  la  compagnie  d'aventurier,  faisant  la  traite 

StfflÏÏ"  de  cé£  et  à  Sa  Majesté,  par°acte  sous  son  seing  manuel  et  son  . 
T"    dWepter  la  ces  ion  de  tous  et  de  chacun  des  territoires,  terres,  pouvoirs  et  autorités 
cep  ,.     „„    j„.,lf  Atre  accordés  par  certaines  lettres-patentes  de  feu  Sa 

quelconques .accrue    on  *£%*%££*£  et  compagnie  dans  la  Terrre  de  Rnpert, 
KLm SSnlTeraïen&gréé,  par  et  entre  Sa  Majesté  et  les  *tf  gouverneur 

'*  "TSS*.  ^>e  par  «  l'Acte  relatif  à  la  Terré  de  Rnpert,  1868,"  il  a  été  de  plus  statué 
jl?    la  dXdekdmission  de  la  Terre  de  Rnpert  dans  la  Puissance  du   Canada,  i 
que  depuis  la  date  de  1»^ss^a      ,    {{      ordonner  et  établir  dans  le  territoire  ainsi 

^^lLrniSLi».àI»P^iï««rf«<*  au   bon  gouvernement  des  sujets  de  Sa 
MaJlLla^rqu'il  a  Até  de  plus  pourvu   par  le  dit  a^te  que,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  statué 

»--..#  j.'i     .o^d-nn  r1^«  Ipws  territoires,  droits,  privilèges,  îmmuiites,  irancnibe», 

compagnie;  -.  Mn:Mt(1   nar  et  de  l'avis  et  du  consentement  du  Très  Honorable 

h  Privt IX  S  et  sur  une  adresse  des  deux  Chambres  du  Canada  conformé- 

ÈWÎ^^U^rArtTde  l'Amérique  Britannique  du  Nord,   1867,'  a  déclaré 

Ouest  ont  S  admis  dans  la  confédération  et  sont  en  conséquence  devenus  partie  delà 

PUi~^":m  parlement  du  Canada,  par  un  acte  intitulé  :  "Acte .poux .le  gou- 
vexnementp™visoiredePlaTexre  de  Rupert  et  du  texritoixe  du  Nord-Ouest  après  leur, 
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annexion  au  Canada/'  a  statué  qu'il  serait  loisible  au  gouverneur,  par  ordre  ou  ordres 
pai  lui  de  temps  à  autre  décernés,  sur  l'avis  du  conseil  privé  (et  sujets  aux  condi- 
tions et  restrictions  qui  lui  sembleraient  à  propos,)  d'autoriser  tel  officier  qu'il  pourra  lui 
paraître  convenable  de  nommer  de  temps  à  autre  comme  Lieutenant- Gouverneur  du  terri- 
toire du  Nord-Ouest,  de  pourvoir  à  l'administration  de  la  justice  dans  ce  territoire  et 
ralement,  d'établir  toutes  les  lois,  institutions  et  ordonnances  qui  pourraient  êVe 
nécessaires  au  maintien  de  la  paix  et  de  l'ordre,  et  à  la  bonne  administration  des  suiets  de 
Sa  Majesté  et  autres  ;  J 

Maintenant  sachez  qu'il  nous  a  paru  convenable  de  nommer,  par  nos  Royales  Lettres- 
Patentes  portant  la  date  du  29  septembre  de  l'an  de  Notre-Seigneur  1869,  l'honorable 
y  illiam  McDougall,  de  la  cité  d'Ottawa,  dans  la  province  d'Ontario,  dans  notre  Puissance 
du  Canada,  et  membre  du  conseil  privé  pour  le  Canada,  et  compagnon  de  notre  très  noble 
ordre  du  Bain,  le  et  après  le  jour  qui  sera  fixé  par  Nous  pouA'admission  de  la  Terre  de 
Hupert  et  du  territoire  du  Nord-Ouest  dans  l'union  ou  la  Puissance  du  Canada  à  savoir 
le  ou  après  le  premier  jour  de  décembre  dans  l'année  de  Notre-Seigneur  1869,  pour  être 
durant  notre  bon  plaisir,  Lieutenant-Gouverneur  du  territoire  du  Nord-Ouest. 

En^conséquence  nous  l'autorisons,  requérons  et  commandons  d'accomplir  et  d'exé- 
cuter dument  toutes  choses  qui  concernent  l'autorité  et  la  confiance  que  nous  avons 
reposées  en  lui,  conformément  à  toutes  les  instructions  qui  lui  ont  été  données  ou  prescrites 
en  vertu  de  notre  dite  commission  et  de  l'acte  du  parlement  du  Canada  cité  plus  haut  et 
selon  les  instructions  qui  lui  ont  été  données  ou  pourront  lui  être  données  de  temps  à 
autre,  et  telles  lois  qui  sont  ou  qui  seront  établies  dans  le  territoire  du  Nord-Ouest. 

Tout  ce  dont  nos  bien-aimés  sujets  de  notre  dit  territoire  et  tous  ceux  que  ces  présentes 
peuvent  concerner,  sont  requis  de  prendre  connaissance  et  de  se  conduire  en  conséquence. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  rendu  ces  présentes   Lettres- Patentes,  sous  le  grand  sceau 
de  notre  territoire  du  Nord-Ouest. 

Témoin  notre  digne  et  bien-aimé  l'honorable  William  McDougall,  membre  de  notre 
Conseil  Privé  pour  le  Canada,  et  compagnon  de  notre  très  honorable  Ordre  du 
Bain,  lieutenant-gouverneur  de  notre  territoire  du  Nord-Ouest,  etc.,  etc.  Donné 
à  la  Rivière-Bouge,  dans  nos  dits  territoires  du  Nord-Ouest,  ce  premier  jour  de 
décembre,  de  l'année  d®  Notre-Seigneur  1869,  et  dans  la  33e  année  de  notre  règne. 

Par  ordre, 

J.  A.  N.  Provencher, 

Secrétaire. 


[L. 


["  B  9.  ] 

Territoires   du  Nord-Ouest. 
S.l 


Par  Son  Excellence  l'honorable  William  McDougall,  membre  du  Conseil  Privé  de  Sa 
Majesté  pour   le    Canada,    et  Compagnon   du  Très-honorable  Ordre   du  Bain, 
lieutenant-gouverneur  des  territoires  du  Nord-Ouest. 
A  John  Stoughton  Dennis,  écuier,  lieutenant-colonel  de  l'état-major  delà  milice  du 
Canada, 

Salut  : 

Vu  que  de  nombreux  corps  d'hommes  armés  se  sont  illégalement  assemblés  sur  le 
grand  chemin,  entre  le  Fort  Garry  et  Pembina,  dans  la  colonie  ou  district  d'Assiniboia, 
et  ont,  par  la  force  armée,  arrêté  et  détenu  comme  prisonniers  un  grand  nombre  de 
particuliers  et  d'officiers  publics,  et  les  ont  empêché  de  poursuivre  leur  route  et  de  vaquer 
a  leurs  affaires,  et  ont  commis  d'autres  actes  de  violence,  au  mépris  et  au  défi  de  tous  les 
magistrats  du  lieu. 

Yu  que  William  McTavish,  écr.,  gouverneur  d'Assiniboia,  a,  le  seizième  jour  de 
novembre  dernier,  publié  et  fait  connaître  à  ces  hommes  armés,  et  à  tous  ceux  que  cela 
pouvait  concerner,  que  les  susdits  actes  illégaux  particulièrement  cités  dans  sa  procla- 
mation "  étaient  contraires  aux    remontrances  et   protestations    des  autorités  publiques,  " 
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et  que  dans  la  même,  proclamation  il  protestait  lui-même  contre  tous  et  chacun ^  des  susdits 
les  peines  et  pénalités  imposées  par  la  loi  ; 

paisibles  de  Sa  Maiesté  et  au  mépris  de  sa  royale  autorité  ; 

Vu  de  plus  que  Sa  Majesté,  par  des  lettres-patentes,  sous  le  grand  sceau  cfe i  la 
Puissance  ou  Canada  en  date  du  vingt-neuf  septembre  de  l'an  de  Notre-Seigneur  1869  a 
li^n  "Su  me  nommer,  à  compter  du  1er  décembre  courant,  Lieutenant-Gouverneur  des 
teSton-esT  ~Ouest,  et  m'a  autorisé  et  commandé  de  faire  exécuter,  d'une  manière 
convenable,  toutes  les  choses  qui  seraient  du  ressort  de  ma  juridiction  : 

Sachez  donc  que,  me  reposant  avec  confiance  sur  votre  courrage,  loyauté,  fidélité 
discrétion  et  habilité,  et  en  vertu  de  l'autorité  dont  je  suis  revêtu,  je  vous  ai  nomme  et 
naiîes  Présents  vous  nomme,  vous,  le  dit  John  Stoughton  Denms  comme  mou  lieutenant 
Tcon  enXîde  la  paix  dans  les'territoires  du  Nord-Ouest,  et,  à  <**to  *J™*£ 
o  is  autorise  à  lever,  "organiser,  armer,  équiper  et  -VW^o^^^^^ 
les  dits  territoires,  et  avec  la  dite  force  à  attaquer,  arrêter  desarmer  e, disperser  » 
hommes  annés  ainsi  illégalement  assemblés  et  troublant  la  pais  publique  ;  et,  a  cet  efiel 
et  ave  la'forcê  Hotre  dSposition,  à  assaillir,  faire  feu,  abattre  renverser  ou  enfoncer  tout 
fort  maison, retranchement  ou  autre  place  où  ces  hommes  armés  pourront  se  trouver , 

Et  «n  telle  qualité  de  lieutenant  et  conservateur  de  la  paix,  je  vous  autorise  a  louer 
achète  saisir  efprendre  tous  les  vêtements,  armes,  munitions  et  approvisionnements 
nî;  air  s  toustatiaux,  chevaux,  wagons,  traîneaux  et  autres  véhicules  qu, ^o urraien 
être  requis  pour  le  service  des  forces  à  lever  comme  ci-dessus  mentionne  Et  je  vous 
autorise  de  plus  à  nommer  autant  de  sous-officiers  qu'il  sera  nécessaire,  et  a  leu  donner  de 
tempTà  autre  les  ordres  et  instructions  nécessaires  pour  qu'ils  puissent  s  acquitter  conve- 
nabWnt  du  service  que  je  requiers  ici  devons,  me  faisant  connaître,  quand  vous  en 

nrotter  la  vie  et  les  propriétés  des  sujets  loyaux  de  Sa  Majesté,  et  à  maintenir  la  paix 

de  leurs  actes  illégaux  ;  .     .         , , 

Et  il  est  par  le  présent  enjoint  et  commandé  aux  dites  personnes  ainsi  appelées  au  nom 
de  Sa  Maie    é  d'obéi,   à  leur  risque  et  péril,  â  vos  ordres  et  instructions  a  cet  égard     e 
fa  présente  sera  une    ustification  suffisante  pour  ce  que  vous  on  ces  personnes  pourront 
faire  en  cet* ^circonstance,  aussi  longtemps  que  cette  commission  restera  en  force. 

Donné  sous  mon  seing  et  le  sceau  de  mes  armes,  à  la  Eivière-Eouge  danS  ]es  chts 
territoires,  le  1er  jour  de  décembre  de  l'an  de  Notre-Seigneur  1869,  et  dans 
la  trente-troisième  année  du  règne  de  Sa  Majesté.     ^^  McDouGALL 

Par  ordre, 

J.  A.  N.  Provencher,  Secrétaire. 
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DÉPARTEMENT    DU    SECRETAIRE    d'EtÂT    POUR    LES    PROVINCES, 

Ottawa,  8  février  1870. 
nionorahle   Wm.  McDougall,  C.  B.,   Ottawa, 

Monsieur,— J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  vos  lettres  des  14,  20  et  29  du  mois 
dernier,  la  première  contenant  copie  d'une  lettre  adressée  par  vous  à  M.  Joseph  Monkman, 
concernant  les  Sauvages  dans  le  voisinage  du  Lac  des  Bois  ;  la  seconde  contenant  un 
rapport  du  colonel  Dennis  et  autres  documents  ;  et  la  troisième  contenant  copie  de  la 
proclamation  et  de  la  commission  dont  il  est  question  dans  ma  lettre  du  24  janvier  dernier. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 

Joseph  Eowe. 


Ottawa,  20  janvier  1870. 
F  Honorable  Secrétaire  oV  Etat  pour  les  Provinces,  etc.,  etc.,  etc. 

Monsieur,  —  J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  sous  ce  pli  le  rapport  du  colonel 
Dennis  (A  8),  relatant  les  incidents  de  son  expédition  dans  l'Etablissement  de  la  Rivière- 
Rouge,  entre  le  1er  et  le  10  de  décembre,  suivant  les  instructions  émanant  de  moi,"  et  que 
je  croyais  avoir  le  droit  de  lui  donner  en  vertu  de  ma  commission.  Les  copies  des  docu- 
ments dont  il  est  question  dans  ce  rapport  ne  me  sont  parvenues  qu'hier,  en  conséquence 
de  la  maladie  du  colonel  Dennis,  provenant  d'une  blessure  qu'il  s'est  mite  en  revenant  de 
Pembina. 

J'ai  aussi  reçu,  et  je  vous  l'envoie  sous  ce  pli  (B  8),  le  rapport  définitif  du  colonel 
Dennis  à  propos  des  arrangements  qu'il  a  pris  pour  l'emmagasinage  et  l'emploi  des  provi- 
sions, etc.,  déposées  au  Fort  de  Pierre,  et  relatant  sa  visite  aux  Sioux,  qui,  disait-on,  se 
préparaient  à  faire  la  guerre  pour  leur  propre  compte. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 

Wm.  McDougall, 


(A.  8.) 

Relation  des  incidents  de  V expédition  entreprise  en  vertu  d'une  commission  du  Lieutenant- 
Gouverneur  McDougall,  en  date  du  1er  décembre  1869. 

Mercredi,  1er  décembre. 
Arrivé  chez  M.  William  Hallett,  sur  l'Assiniboine,  à  5  heures  du  matin.  Envoyé 
chercher  M.  James  McKay  et  M.  Robert  Tait,  et  discuté  avec  eux  et  M.  Hallett  l'état 
actuel  des  affaires  dans  l'Etablissement.  Je  leur  lus  la  proclamation  du  1er  décembre  et 
ma  commission,  et  leur  expliquai  que  j'avais  reçu  de  M.  McDougall  l'ordre  de  constater 
l'état  des  esprits,  actuellement,  parmi  les  gens  loyaux,  et  que  si  je  voyais  qu'il  était  tel 
que  je  pus  croire  qu'un  appel  fait  dans  le  but  d'organiser  une  force  pour  réduire  les  factieux 
serait  reçu  d'une  manière  qui  laisserait  entrevoir  un©  issue  favorable,  je  devais  faire  cet 
appel,  organiser  une  force  et  réprimer  la  révolte  :  d'un  autre  côté,  s'il  y  avait  quelque 
doute  à  propos  "du  résultat,  je  ne  devais  lancer  aucun  appel,  mais  retourner  à  Pembina  et 
faire  un  rapport  en  conséquence. 

J'appris  que  les  députés  anglais  devaient  assister  à  une  assemblée  du  conseil  des 
Français  convoquée  pour  aujourd'hui  pour  faire  connaître  le  résultat  de  la 'proposition  des 
Français  soumise  aux  différentes  paroisses  en  vue  de  former  un  gouvernement  provisoire. 
L'on  disait  que  ce  résultat  serait  fatal  au  parti,  contre  lequel  il  y  aurait  une  majorité  de 
plusieurs  cents  voix.  M.  Tait  dit  qu'il  se  proposait  d'assister  à  l'assemblée,  et  je  lui  donnai 
un  exemplaire   de  la  Proclamation,  avec  l'entente  qu'il  la  ferait  lire  en  cette  occasion. 

M.  Hallett  était  décidément  d'opinion  que  les  habitants  anglais  se  rallieraient  main- 
tenant avec  empressement  pour  réprimer  l'émeute.  Les  deux  autres  messieurs  s'accordaient 
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à  dire  avec  lui  que  les  gens  n'étaient  pas  disposés  à  tolérer  plus  longtemps  la  domination 
de  ce  parti,  mais  ils  craignaient  que  le  résultat  d'un  appel  aux  armes  entraînerait  la  ruine 
des  propriétaires,  dont  les  récoltes,  les  animaux,  etc.,  seraient  certainement  détruits  parles 
Français.  Ils  admettaient  en  même  temps  qu'il  ne  restait  rien  autre  chose  a  faire,  si  les 
Français  insistaient  à  établir  leur  gouvernement  provisoire.   _  ( 

L'entrevue  chez  M.  Hallett  terminée,  M.  Tait  me  conduisit  a  la  ville  de  Winnipig. 

Je  trouvai  1©  Dr.  Schultz  et  le  reste  du  parti  loyal  du  village  dans  un  état  de  grande 
anxiété  au  suiet  de  ce  qui  allait  arriver.  Le  parti  français  avait,  une  couple  de  jours 
auparavant,  nointé  deux  canons  de  six  sur  la  maison  du  Dr.  Schultz  et  les  hommes  se 
tenaient  mèche  allumée,  prêts  à  faire  feu,  en  conséquence  du  rems  du  docteur  de  remettre 
à  Riel  les  provisions  confiées  à  ses  soins  et  appartenant  au  gouvernement  canadien. 
Cependant,  Eiel  y  pensa  à  deux  fois,  et  voyant  que  le  docteur  ne  pouvait  être   imtimide, 

il  retira  les  canons.  #        .  .■.,;»■"••       ±  »j.  •     + 

L'opinion  publique  était  très  agitée.  Les  deux  imprimeries  avaient  ete  saisies  et  étaient 
en  la  possession  de  Riel.  Cependant,  M.  Grant,  de  mon  bureau,  aidé  de  plusieurs  autres 
Canadiens  fit  un  certain  nombre  de  copies  manuscrites  de  la  proclamation  qui  furent  distri- 
buées dans  l'après-midi  et  dans  la  soirée  ;  quelques-unes  furent  _  envoyées  au  portage  de  la 
Prairie,  et  d'autres  furent   placardées  dans  la  ville  de  Winnipig.  ,,—     ,,■■ 

J'aUai  voir  l'évêque,  l'archidiacre  McLean,  M.  James  Ross,  le  rev.  M.  Black,  le  juge 
Black  et  d'autres  personnes  de  l'Etablissement  d'en  Bas.  M.  Ross  et  le  rév.  M.  Black,  de 
Kildonan,  n'étaient  pas  chez  eux  lorsque  j'y  allai;  je  ne  vis.  pas  non  plus  le  juge  Black, 
qui  était  monté  au  Fort  Garry.  J'appris  que  le  major  Boulton,  du  parti  d  arpentage  de  M. 
Hart,  était  entré  en  communication  avec  ces  messieurs  ;  que  des  hommes  avaient  ete  enrôles 
et  avaient  commencé  à  s'exercer  en  plusieurs  endroits  de  l'Etablissement.  ' 

Ces  deux  messieurs  avaient  déjà  donné  la  preuve  de  leur  vif  désir  d  aider  a  établir  le 
gouvernement,  leurs  opinions  s'accordant  avec  celles  précédemment  exprimées,  et  de  plus, 
ayant  eu  l'assurance  de  M.  William  Dease,  qui  représentait  les  Français  loyaux,  et  chez 
qui  i'ai  passé  une  couple  d'heures  hier  soir  en  m'en  allant  au  Fort  Garry,  que  l'on  pouvait 
compter  que  plus  de  quatre-vingt-dix  hommes  de  ce  parti  combattraient  côte  à  cote  avec 
les  Anglais  et  Ecossais  loyaux  pour  le  rétablissement  de  l'ordre,  j'en  conclus  qu  il  était  de 
mon  devoir,  en  vertu  de  ma  commission,  de  faire  un  appel,  convaincu  qu'il  y  avait  toute 
probabilité  que  l'on  y  répondrait  généralement.  Je  dois  dire  ici  qu'en  réponse  à  ma  ques- 
tion, M.  Dease  m'informa  qu'il  ne  pensait  pas  que  les  hommes  sûrs,  dans  le  parti  de  Riel, 
dépasseraient  le  nombre  de  trois  cents.  m 

Convaincu  que  les  insurgés  s'empareraient  du  Fort  de  Pierre  aussitôt  que  mon  arrivée 
dans  l'Etablissement  et  la  nature  de  mes  ordres  seraient  connues,  je  me  rendis  immédiate- 
ment à  cet  endroit,  où  j'arrivai  vers  six  heures  du  soir.  11  fut  formé  une  garde  dès  le  soir 
même,  <?râce  aux  efforts  des  membres  du  clergé  ci-haut  nommés  et  de  quelques  autres  per- 
sonnes loyales  qui  envoyèrent  des  messagers  dans  différentes  directions  démette  partie  de 
l'Etablissement.  La  population,  sous  un  aussi  bref  avis,  montra  beaucoup  d'empressement, 
surtout  la  paroisse  St.  Pierre,  où  les  gens  sont  pour  la  plupart  des  Sauvages  civilisés  et 
chrétiens,  confiés  aux  soins  spirituels  des  rév.  archidiacre  Cowley  et  M.  Cochrane,  et  qui 
reconnaissent  Henry  Prince  pour  leur  chef;  ils  répondirent  promptement  à  l'appei.  Vers 
le  matin  il  y  avait  environ  120  hommes  dans  le  fort,  dont  la  majorité  venait  d'en  bas. 
Une  quarantaine  de  jeunes  gens  avaient  pris  l'habitude,  depuis  plusieurs  jours,  de  s© 
réunir  pour  faire  l'exercice  militaire  dans  un  des  magasins  de  la  compagnie  ici,  leur  ins- 
tructeur étant  M.  Wm.  Durie,  élève  de  l'école  militaire,  appartenant  au  parti  d'arpentage 
de  M.  Hart,  qui  travaillait  dans  cette  section  de  l'Etablissement.  Ces  jeunes  gens  avaient 
aussi  passé  l'a  nuit  au  fort.  Ayant  réuni  ceux  qui  se  trouvaient  dans  le  fort,  je  leur  lus  la 
proclamation,  qui  fut  bien  reçue;  je  leur  expliquai  aussi  le  but  de  l'appel  qui  leur  avait 
été  fait,  et  les  priai  de  faire  connaître  la  proclamation  le  plus  possible. 

Jeudi,  2  décembre. 

Je  m'aperçois  que  beaucoup  de  gène  sont  très  mal  armés  et  que  ceux  qui^  ont  des 
armes  n'ont  que  des  fusils  de  pacotille.    J'ai  envoyé  des  réquisitions  partout  où  j'avais 
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de  croire  que  je  pourrais  me  procurer  des  armes,  mais  je  pense  qu'avant  d'çn1] 
pouvoir  recueillir  une  quantité  suffisante,  il  me  faudra  envoyer  de  maison  en  maison  dans 
l'Etablissement. 

J'ai  expédié  un  messager  à  M.  Hart  et  à  ses  gens,  leur  enjoignant  de  cesser  leurs 
travaux  d'arpentage  et  de  venir  m'aider  à  faire  l'organisation.  Je  fis  rapport  au  gouverneur 
McTavish  de  mon  arrivée  et  de  l'occupation  du  Fort  de  Pierre,  en  lui  mentionnant  le  but' 
de  cette  occupation  et  lui  transmettant  aussi  copie  de  ma  commission.  Les  communica- 
tions avec  lui  se  font  très  difficilement,  parce  qu'on  ne  laisse  entrer  ou  sortir  aucune  lettre 
du  Fort  Gany,  si  on  en  a  connaissance. 

J'ai  envoyé  chercher  le  major  Boulton,  qui  a  été  très  actif  dernièrement  à  aider  les 
gens  à  s'organiser,  et  lui  ai  donné  des  instructions  positives  à  l'égard  de  l'enrôlement. 
Avec  son  aide  et  celle  de  M.  Inkster  pour  St.  Jean,  M.  Gardiner  pour  St.  André,  M. 
Bunn  pour  Mapleton  et  St.  Pierre,  je  divisai  les  paroisses  en  districts  militaires,  indiquant 
dans  chacun  le  point  de  réunion  pour  les  exercices. 

Yingt-et-un  Canadiens  de  la  ville  de  Winnipig  se  présentèrent  en  corps  ce  soir  et 
s'enrôlèrent.  Ils  me  disent  que  les  Canadiens  de  la  ville  sont  au  nombre  d'une  trentaine, 
et  qu'ils  désirent  tous  servir.  J'ai  donc  chargé  le  Dr.  Lynch,  élève  /de  l'école  militaire, 
d'enrôler  une  compagnie  à  Winnipig,  devant  être  composée  des  Canadiens  et  autres  gens 
du  voisinage.  Comme  les  Canadiens  connaissent  tous  plus  ou  moins  les  manœuvres,  je 
chargeai  le  Dr.  Lynch  de  les  organiser  seulement,  et  de  les  laisser  ensuite  tranquillement  . 
chez  eux  jusqu'à  nouvel  ordre.  Il  m'a  semblé  que  leur  présence  en  cette  localité  sous  ces 
circonstances,  et  après  leur  avoir  enjoint  d'éviter  de  donner  la  moindre  cause  de  méconten- 
tement aux  Français,  ne  pouvait  produire  d'irritation,  et  que  le  fait  qu'ils  étaient  là  aurait 
l'effet  d'empêcher  toute  attaque  contre  la  vie  ou  les  biens  de  la  population  loyale  de  la 
ville.  Je  confiai  l'enrôlement  ici  à  M.  William  Durie,  et  chargeai  M.  A.  1ST.  Muckle, 
élève  de  l'école  militaire,  de  ce  devoir  dans  le  haut  de  St.  André,  et  l'extrémité  nord  de 
St.  Paul.  Kildonan  et  l'extrémité  sud  de  St.  Paul  furent  confiés  à  M.  Cowland,  officier 
volontaire  anglais. 

Le  juge  Black  a  passé  plusieurs  heures  avec  moi  durant  la  journée. 

J'envoyai  au  capitaine  Vfebb,  officier  volontaire  canadien  et  élève  de  l'école  militaire, 
qui  faisait  des  arpentages  sur  le  haut  de  l'Assiniboine,  instruction  d'interrompre  ses  tra- 
vaux et  de  se  rendre  avec  son  personnel,  composé  d'élèves  de  l'école  militaire,  au  Portage 
de  la  Prairie,  afin  d'y  organiser  quatre  compagnies,  et  lorsqu'il  les  aurait  organisées, 
équipées  et  approvisionnées,  de  m'en  avertir  par  exprès,  et  d'attendre  mes  ordres,  tout  en 
exerçant  ses  hommes  activement  dans  l'intervalle. 

J'ai  réuni  les  gens  du  «hef  "  Prince  "  dans  le  Fort  aujourd'hui.  La  proclamation 
leur  fut  lue  et  expliquée  en  langue  sauvage  ;  elle  fut  aussi  lue  en  anglais,  beaucoup 
d'entre  eux  comprenant  assez  bien  cette  langue,  après  quoi  je  leur  expliquai,  en  me  faisant 
interprêter  par  *  *  *  ,  la  manière  dont  le  pays  était  devenu  annexé  au  Canada,  ainsi  que 
le  but  du  gouvernement.  Ils  me  parurent  tous  loyalement  disposés,  criant  vivat  pour  la 
Peine,  et  ceux  qui  avaient  des  fusils  les  déchargeaient  avec  un  enthousiasme  évident. 

Sachant  que  le  lieutenant-gouverneur  était  opposé  à  l'enrôlement,  pour  le  moment, 
des  Sauvages,  dans  le  but  de  combattre  les  insurgés,  et  tel  étant  aussi  mon  opinion,  tout  en 
reconnaissant  qu'il  serait  impolitique  de  refroidir  la  loyauté  naissante  de  ces  gens  en  refu- 
sant complètement  leurs  services,  je  fis  choisir  au  chef  cinquante  de  ses  meilleurs  hommes 
pour  leur  faire  garder  le  Fort.  Je  lui  expliquai  que  ni  lui  ni  ses  gens  ne  seraient  a 
à  se  battre,  excepté  dans  le  cas  où  le  Fort  serait  attaqué,  et  comme  c'est  un  homme  intelli- 
gent, je  lui  en  fis  connaître  les  raisons.  Il  se  déclara  parfaitement  satisfait,  et  me  quitta 
évidemment  fier  du  service  dont  il  était  chargé.  Je  payai  et  renvoyai  le  reste  de  ses  gens, 
après  les  avoir  remerciés  au  nom  du  gouvernement  de  la  promptitude  avec  laquelle  ils 
avaient  offert  leurs  services. 

J'ai  écrit  au  lieutenant-gouverneur  (Voir  lettre  de  cette  date).  M.  Dease  et  le  Dr. 
Schultz  ont  passé  la  soirée  avec  moi.  M.  Dease  a  encore  confiance  dans  l'attitude  que 
prendront  les  Français  loyaux. 
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Les  presses  de  la  ville  restant  sous  la  garde  armée  des  Français  j'ai  envoyé  M  Laurie 
«primeur  pratique,  chercher  à  Wiimipig  une  petite  presse  à  bras  et  des  caractères  que  me 

rête  le  Dr.  Schultz. 

Vendredi,  3  décembre. 

J'ai  fait  l'inspection  du  fort,  examinant  le  contenu  des  magasins,  etc.,  et  ordonné  de 
ansporter  près  des  murs  extérieurs  du  fort  de  grands  bateaux  de  la  ^dHod^qm 
.aient  été  remisés  pour  l'hiver.  J'ai  ordonné  de  vider  et  nettoyer  les  bastions,  fait  le 
Bssin  d'un  train  pour  monter  un  canon  de  cuivre  de  six,  trouvé  dans  un  coin  des  maga- 
ns      Donné  l'ordre  de  faire  construire  ce  train  par  M.  Avel,  l'ingénieur  de  la  compagnie 

11  Yll  S  des  enrôlements  faits  dans  les  différentes  paroisses  me  donnant  Y  assurance 
ae  l'on  parviendrait  à  lever  la  force  nécessaire,  je  donnai  des  ordres  pour  la  livraison  de 
œuf  et  d'autres  provisions  que  l'on  doit  apporter  au  fort. 

M   Harfc,  arpenteur  provincial,  et  excellent  homme  d'affaires,  a  été  nomme  qiiartiei- 
laitre,  et  est  entré  de  suite  en  fonction.       La  presse  à  bras  étant   arrivée  ce  matin,   M 
Aurie  composa  et  imprima  la  proclamation,  dont  un  certain  nombre  d  exemplaires  a  ete 
.e  suite  distribué  dans  l'Etablissement.  ■•„>** 

Il  paraît  y  avoir  eu  beaucoup  d'excitation  hier  soir  dans  la  ville  ae  Wmnipig,  a  en 
uger  par  une  note  que  je  reçois  du  Dr.  Schultz,  dans  laquelle  il  dit  que  Riel  et  24  homme 
ntrèient  chez  lui  vers  minuit,  mais  que  s'étant  attardé  de  quelques  heures  chez  M.  John 
£it,  en  montant,  il  avait  ainsi  évité  d'être  fait  prisonnier.  Il  dit  aussi  que  des  perquisi- 
ions  ont  été  faites  par  toute  la  ville  pour  trouver  le  Dr.  Bown,  mais  que  ce  dernier  s  était 
nfui  et  était  caché  en  quelque  endroit  que  personne  ne  paraissait  connaître 

Vers  le  milieu  du  jour,  le  Dr.  Bown  est  arrivé  en  compagnie  de  M.  btuart  Mulkms 
employé  dans  mon  bureau,   au-dessus  duquel  il  (Bown)    s'était  cache  la  nuit   dernière  et 
l'avait  pas  été  découvert,  quoique  la  maison  eût  été  fouillée  par  Rielet  ses  gens. 

J'ai  écrit  au  Dr.  Schultz  que  les  Canadiens  de  Winnipig  devaient  se  tenir  parfaite- 
nent  tranquilles  et  rester  chez  eux,  et  ne  pas  provoquer,  soit  par  des  actes  ou  des  paroles 
lucune  attaque  de  la  part  des  Français  ;  même  supporter  leurs  insultes  sans  y  repondre,  et 
ae  pas  tirer  sur  les  insurgés  à  moins  que  ces  derniers  ne  fissent  feu  les  premiers.  Je  lui 
représentai  qu'un  conflit  en  ce  moment  aurait  peut-être,  vu  que  nous  n  étions  pas  encore 
parfaitement  préparés,  des  résultats  désastreux.  . 

J'ai  écrit  au  gouverneur  McTavish,  lui  demandant  des  ordres  pour  me  faire  leme.tie 
les  armes  qui  pouvaient  se  trouver  aux  postes  suivants  de  la  compagnie,  savoir  :- -lo.  *ort 
Alexandre;  2o.  Plaines  du.  Cheval-Blanc;  3o.  Portage  de  la  Prairie  ;  4o.  Pomte-aux- 
Chênes,  Manitobah.     Dans  la  soirée,  je  reçus  sa  réponse,  marquée     h. 

J'ai  eu  de  nombreuses  visites  de  gens  de  l'Etablissement  qui  manifestent  un  grand 
désir  de  contribuer  à  abattre  les  Français  qui  sont  maintenant  au  Fort  Garry 

Apprenant  que  M.  Boyd  (de  la  maison  Boyd  et  Inkster)  avait  une  grande  quantité  de 
poudre  un  certain  nombre  d'armes,  des  couvertures  de  laine,  et  une  quantité  considérable 
de  viande,  je  les  envoyai  quérir,  et  ils  furent  apportés  dans  le  cours  de  la  journée.  ,  Les 
fusils  furent  immédiatement  distribués  parmi  ceux  qui  n'avaient  pas  d  armes.  Je  fis  aussi 
dire  que  partout  où  l'on  pouvait  s'en  passer,  Je  désirais  que  Ion  envoyât  au  fort,  pour 
l'usage  du  gouvernement,  toutes  les  armes  disponibles. 

Samedi,  4  décembre. 
J'ai  reçu  une  note  du  Dr.  Schultz  ce  matin,  dans  laquelle  il  dit  qu'un  certain  nombre 
de  Canadiens  enrôlés  et  autres  se  sont  réunis  chez  lui  hier  soir  ;  qu  ils  y  passèrent  a  nuit, 
apparemment  à  sa  demande,  parce  qu'il  craignait  une  attaque  contre  sa  maison  et  les  pro- 
visions du  gouvernement  confiées  à  ses  soins  ;  que  dans  le  cours  de  a  soirée,  des  bandes 
armées  du  parti  français  se  présentèrent  à  plusieurs  reprises  autour  de  sa  maison  et  de  ses 
dépendances,  évidemment  dans  le  but  de  provoquer  une  attaque  de  1  nne,iem  eu  ils 
allèrent  plusieurs  fois  boire  à  l'auberge  d'O'Loan  ;  qu'ils  y  furent  harangues  par  Ri.] et 
qu'enfin  ils  vinrent  se  placer  en  face  de  la  maison,  firent  plusieurs  manœuvres,  envoyèrent 
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des  individus  en  arrière,  etc.,  et  retournèrent  ensuite  au  fort,  laissant  le  Dr.  Schultz  et  sel 
compagnons,  entre  une  heure  et  deux  du  matin,  sans  les  avoir  molestés. 

s  ce  qui  s'est  passé  hier  soir,  il  est  évident  pour  moi  que  les  affaires  sont  dan] 
t  très  critique  à  Winnipig.  Un  seul  coup  de  feu  tiré  par  l'un  ou  l'autre  partipourrai 
amener  les  résultats  les  plus  déplorables.  Jusqu'à  présent,  la  force  que  j'organise  n'est  pa 
en  état  de  permettre  de  risquer  une  rencontre,  et  elle  ne  le  sera  probablement  pas  d'ici 
dix  ou  douze  jours.  Je  vais  donc  ordonner  aux  Canadiens  de  se  retirer  de  Winnipig,  et  i 
cet  effet  j'ai  écrit  l'ordre  dont  copie  est  marquée  "A  1."  J'ai  aussi  envoyé  des  instruc 
tions  au  major  Boulton  à  ce  sujet,  marquées  "  A  2."  Ecrit  au  Dr.  Schultz  dans  le  menu 
sens.    (Yoir  copie  marquée  "  A.  3.") 

Vers  le  soir,  M.  James  McKay  et  un  M.  Nolin,  Métis  français,  sont  arrivés,  apportai 
une  copie  de  la  "  Liste  des  Droits"  des  Français — la  première  que  j'aie  vue— et  disant  qn 
leur  but  était  de  savoir — désirant  vivement  voir  la  paix  se  rétablii; — jusqu'à  quel  point  j< 
pouvais  les  mettre   en  mesure  de  promettre  aux  Français  que  ces  droits  seraient  garantil 
par  M.  McDougall. 

Je  leur  expliquai  que  je  ne  pouvais  leur  donner  aucune  assurance  quelconque, — quJ 
je  ne  pouvais  que  dire  que  j'avais  raison  de  croire  que  quelques-uns  de  ces  "  droits,"  comml 
ils  les  appelaient,  seraient  concédés  par  le  gouverneur,  mais  que  je  croyais  que  certain! 
autres  ne  pouvaient  l'être. 

M.  McKay  me  pria,  au  nom  du  reste  de  l'Etablissement,  de  différer  encore  quelquJ 
temps  l'ordre  de  prendre  les  armes,  parce  qu'il  croyait  toujours  que  les  choses  pouvaient! 
être  réglées  à  l'amiable,  et  il  représenta  dans  un  langage  très  énergique  les  forfaits  qvm 
seraient  commis  si  les  hostilités  commençaient,  à  cause  des  instincts  féroces  et  vindicatif  J 
de  ces  hommes.  Il  exprima  l'opinion  que  si  le  sang  était  répandu  dans  l' Etablissement! 
M.  McDougall  et  sa  famille,  à  Pembina,  seraient  assassinés,  et  de  plus,  que  même  actuel! 
lement  ma  propre  vie  était  en  danger  ;  il  me  conseilla,  d'après  ce  qui  était  venu  à  sa  connais-; 
sance,  d'être  très  prudent  dans  mes  mouvements  en  dehors  du  fort. 

A  l'égard  de  la  perspective  d'un  règlement  pacifique,  il  dit  qu'il  était  convaincu  queJ 
même  à  présent,  si  le  parti  français  pouvait  être  assuré  que  M.  McDougall  était  réellement 
porteur  d'une  commission  sur  parchemin  revêtue  du  grand  sceau,  et  qu'il  avait  été  bien  etj 
dûment  assermenté  comme  lieutenant-gouverneur,  il  ne  s'opposerait  plus  à  son  entrée. 

Je  donnai  alors  à  M.  McKay  le  mémoire  marqué  "  A  4,  "  et  il  partit  avec  M.  Nolinl 
espérant  fermement  que  ma  proposition  aurait  l'effet  de  faire  disperser  les  Français. 

M.  Alexander  McKenzie,  Métis  écossais,  de  la  paroisse  de  Mapleton,  qui  avait  autre! 
fois  été  pendant  quelques  années  à  la  tête  d'un  poste  de  la  compagnie  de  la  Baie  d'Hudson,* 
m'a  été  présenté  aujourd'hui,  et  s'est  déclaré  prêt  à  enrôler  une  compagnie  dans  sa  paroissel 
Je  lui  donnai  donc  l'autorisation  nécessaire. 

J'ai  reçu  la  note  (marquée  "  E  ")  du  major  Boulton,  ainsi  qu'une  autre  du  Dr.  Schultz 
(marquée  "  F.  ") 

Dimanche,  5  décembre. 

J'ai  envoyé  des  ordres  pour  l'enrôlement  d'une  compagnie  à  St.  Jacques,  et  une  autre 
à  Headingley.  L'ordre  pour  cette  dernière  paroisse  a  été  envoyé  dans  une  lettre  adressée  a  J 
Rév.  M.  Carrie.  (Voir  note  de  M.  Carrie  précédemment  reçue,  marquée  "  Gr.  ")   Il  y  avait, 
avec  la  lettre  que  m'écrivait  M.  Came,   une  adresse  de    bien-venue   des  habitants  desl 
Grands  Coteaux,  sur  l'Assinniboine,  au  lieutenant-gouverneur,  marquée  "  G-.  H.  " 

M.  Joseph  Marion,  Métis  français,  du  parti  loyal,  qui  avait  été  envoyé  au  Portage  del 
la  Prairie,  avec  M.  Fariner,  pour  afficher  la  proclamation,  le  1er    du  mois,  est  arrivé  dans 
le  cours  de  la  journée.     Je  l'envoyai  à  M.  Dease,   en  faisant  dire  à  ce  dernier  d'armer  ses] 
hommes  et  d'attendre  des  ordres. 

J'ai  reçu  une  seconde  lettre  du  major  Boulton,  marquée  "  I.  "  Cet  officier  et  M. 
Snow  vinrent  me  voir  dans  la  soirée.  M.  Snow  désire  beaucoup  que  l'on  permette  aux 
Canadiens  de  rester  dans  Winnipig,  afin  qu'ils  puissent  garder  les  provisions  du  gouverne- 
ment, etc.  Je   lui  dis  que  ceux  qui  y  resteraient  après    les  ordres  que  j'arais  donnés  le 
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raient  à  leur  risque  et  péril  ;  que  comme  représentant  du  gouvernement    je  ne  désirais 
is  que  la  garde  des  provisions  fût  la  cause  d'un  conflit  dans  le  moment  actuel. 

Lundi,  6  décembre. 

Certaines  personnes  m'ayant  dit  que  l'adhésion  serait  plus  complète  si  je  faisais  un 
ppel,  en  l'accompagnât  de  la  preuve  évidente  de  mon  autorité,  je  le  fis  composer  hier,  a 
arrivéedé  la  presse,  et  aujourd'hui  il  a  été  imprimé  et  publie.  (Voir  copie  marquée     K  1.    ) 

J'ai  reçu  une  lettre  du  major  Boulton  sur  l'état  des  affaires  de  Winmpig  (marquée 
K  ")   J'écrivis  et  envoyai   de  suite  des  ordres  péremptoires,    réitérant  ceux  au  4  de  ce 
3,  que  les  Canadiens  quittassent  la  ville.  (Voir  copie  marquée  "  K  2.    ) 

J'ai  écrit  à  M.  James  Ross,  en  réponse    à  sa  note  («  K  4").      Réponse  marquée     K 

Apprenant  que  M.  Grant,  du  ruisseau  de  l'Esturgeon,  avait  un  obusier  d'un  faible 
alibre!  )e  l'envoyai  chercher  après  lui  en  avoir  écrit.  .  fwi^ 

Le  iuo-e  Black  a  passé  une  heure  ou  deux  avec  moi,  aujourd'hui.  M.  Sutherland, 
aembre  du  conseil  de  la  colonie,  et  officier  de  la  compagnie  de  Kildonan,  est  aussi  venu, 
vec  M  McBeth.  M.  Sutherland  paraissait  être  fortement  d  opinion  que  si  je  voulais 
a'aboucher  avec  le  conseil  des  Français,  cela  aurait  peut-être  pour  résultat^  de  1  engager  a 
nvoyer  une  délégation  au  lieutenant-gouverneur.  Je  me  déclarai  prêt  a  le  faire,  et  il 
,artit  avec  l'entente  qu'il  devait  voir  les  chefs  français  demain  matin,  et  négocier  une 
•ntrevue,  si  c'était  possible. 

Mardi,  7  décembre. 

Hier  soir  vers  huit  heures,  un  M.  Alexander  Black  et  sa  femme  sont  venus  me  voir 
Kme  Black  était  allée  en  ville  pour  consulter  le  Dr.  Schultz  comme  médecin,  et  avait 
>u  beaucoup  de  difficulté,  me  dit-elle,  à  entrer  dans  le  village,  et  encore  plus  chez  le 
lecteur,  parce  que  la  place,   et  surtout  la  maison  de  ce  dernier,  était  étroitement  investie 

'El^mWammessage  verbal  du  Dr.  Schultz,  vu  qu'il  craignait  de  lui  confier 
me  lettre  à  l'effet  qu'une  quarantaine  de  Canadiens  étaient  assiégés  dans  sa  maison,  et 
lu'ils  ne  pouvaient  sortir  pour  aller  chercher  des  vivres,  du  bois  ou  de  l'eau,  et  deman- 
daient du  secours.  Il  est  clair  que  cela  ne  serait  pas  arrivé  si  mes  ordres  réitères,  que  les 
Canadiens  eussent  à  quitter  la  ville,  avaient  été  obéis.  Ma  force  dans  l'Etab lissement 
n'était  pas  encore  organisée  ;  et  n'ayant  encore  reçu  aucune  nouvelle  du  Oapt.  VebD,je 
compris  que  cette  crise  pouvait  avoir  les  plus  graves  conséquences. 

Pensant  cependant,  à  l'effet  moral  que  l'arrestation  des  Canadiens  aurait  sur  1  objet 
nue  i'avais  en  vue  il  me  sembla  qu'il  était  de  mon  devoir  de  les  secourir  sic  était  possible  ; 
et  crovant,  comme  le  disait  Mme  Black,  qu'il  n'y  avait  pas  plus  d'une  cinquantaine  de 
Français  dans  la  ville -que,  à  l'apparition  d'un  corps  d'hommes  considérable  venant ;  de  a 
direction  du  Fort  d'en  Bas,  les  gardes  français  se  replieraient  sur  le  Fore  Garry,  et  donne- 
raient ainsi  le  temps  aux  assiégés  de  sortir  et  de  revenir  avec  nous,— et  que  je  pouvais  les 
secourir  de  cette    manière  sans    en    venir    nécessairement  aux  mains,   je    résolus    d  avoir 

recours  à  ce  moyen.  m        ,    ,    -,       ,         i?^^  A& 

Une  quarantaine  d'hommes  de  la  compagnie  dont  le  quartier-général  est  au  ±ort  de 
Pierre  s'exerçaient  alors  et  se  déclarèrent  prêts  à  y  aller.  Je  me  procurai  un  traîneau  et 
me  rendis  à  l'Etablissement,  afin  de  réunir,  s'il  était  possible,  soixante >  autres  volontaires 
parmi  les  hommes  enrôlés,  sous  l'impression  que  j'aurais  peu  ou  point  de  difficulté  a 
trouver  ce  nombre  dans  St.  André.  Je  m'aperçus,  cependant,  que  je  ne  pourrais  avoir  la 
force  requise  et  même  il  me  sembla  qu'il  y  avait  absence  complète  de  l'ardeur  qui  existait 
auparavant.  Quelques-uns  des  principaux  citoyens  de  St.  André,  qui  occupent  la  position 
l'officiers  dans  les  deux  compagnies  de  cette  paroisse,  c'est-à-dire,  M.  D.  Gunn,  M  Josepn 
Macdonald,  M.  Thomas  Sinclair,  me  rencontrèrent  chez  le  Rév.  M.  Gardener,  et  il  devint 
évident  qu'il  me  fallait  abandonner  le  projet  de  secourir  les  Canadiens. 

J'exprimai  la  conviction  que  certaine  influence    devait  avoir  produit  un  changement 
dans  les  sentiments  des  gens,  et  ces  messieurs  s'accordant  avec  moi,  dirent  quii  devait 
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probablement  être  attribué  à  la  distribution  dans  les  paroisses,  hier,  de  la  "Déclai 
des  Droits."  L'on  me  dit  que,  jusqu'à  la  distribution  de  ce  document,  personne  autre  que  les 
mécontents  ne  savait  ce  qu'ils  voulaient,  et  qu'à  présent  que  leurs  demandes  étaient  connues! 
uelqu es-unes  étaient  très  raisonnables,  et  que  le  tout  était  accompagné  de  la  maniî 
on  du  désir  d'envoyer  une  cléputation  à  Pembina,  pour  traiter  avec  le  lieutenant» 
gouverneur,  l'on  pouvait  facilement  comprendre  que  l'effet  produit  sur  le  reste  de  là 
population  serait  de  la  rendre  moins  jalouse  de  la  domination  française,  et  de  lui  donne! 
l'espoir  que  la  paix  pouvait  être  rétablie  par  d'autres  moyens  qu'un  recours  aux  armes. 

Je  revins  au  fort  à  2  heures  du  matin  et  y  trouvai  un  messager  qui  était  arrivé  pe ni 
dant  mon  absence,  m'apportant  une  proclamation  du  lieutenant-gouverneur  ordonnant  ain 
anciens  fonctionnaires  de  continuer  à  remplir  leurs  fonctions  comme  avant  le  premieï 
décembre.  Comme  le  messager  s'en  retournait  immédiatement,  j'écrivis  à  la  hâte  au  liei 
tenant-gouverneur,  l'informant  du  changement  de  la  situation  et  de  l'effet  évidenj 
qu'avait  produit  la  "Déclaration  des  Droits,"  dont  je  lui  envoyai  une  copie,  ainsi  qu< 
copie  de  la  note  que  j'avais  reçue  de  M.  James  Hoss. 

J'envoyai  aussi,  à  3  heures  du  matin,  un  message  verbal,   qui  devait  être  porté  aul 
assiégés  s'il  était  possible,  les  informant  de  mon  impuissance  à  les  secourir,  et  leur  disan^ 
que,  s'ils  étaient  obligés  de  se  rendre,  ils  devaient  chercher  à  le  faire  aux  meilleures  coi 
ditions  possibles. 

Désirant  mieux  connaître  le  changement  évident  survenu  dans  les  sentiments  des  gei 
à  l'égard  démesures  agressives,  je  me  rendis  chez  le  Bév.  M.  Black  et  y  convoquai  uni 
assemblée  des  principaux  citoyens  de  l'établissement  écossais,  à  laquelle  assistaient  le  jugJ| 
Black,  le  Bév.  M.  Black,  M.  James  Boss,   M.  Bernard  Ross,  facteur  en  chef  de  la  compaM 
gnie  de  la  Baie  d'Hudson,  M.   Sutherland,  membre  du  conseil,  MM.  John  et  WipiaJ 
Fraser,  aussi  membres  du  conseil,  et  M.  Poison. 

Je  ne  tardai  pas  à  me  convaincre  que  la  seule  condition  à  laquelle  les  Ecossais  conj 
sentiraient  maintenant  à  s'armer  et  à  s'exercer,  serait  de  n'agir  strictement  que  sur  lai 
défensive  ;  je  fus  même  informé  qu'une  assemblée  publique,  qui  avait  eu  lieu  dans  le  voil 
sinage,  venait  de  se  terminer,  et  que  l'on  y  avait  nommé  des  délégués  chargés  de  venir  mm 
voir  au  Fort  de  Pierre  sans  délai,  pour  me  prier  d'abandonner  pour  le  moment  tout» 
mesure  agressive.  Cette  attitude  de  leur  part,  précisément  en  ce  moment,  ne  fit  que 
me  confirmer  dans  l'idée  que  j'avais  eu  d'un  changement  dans  les  dispositions  des  gens  des? 
paroisses  d'en  bas. 

Les  personnes  présentes  exprimèrent  leur  vif  désir  que  je  consentisse,  si  les  rebelles  le: 
voulaient,  à  m'aboucher  avec  leur  conseil  et  voir  si  l'on  pouvait  entrer  en  communication  avec 
le  lieutenant-gouverneur,  dans  l'espoir  que  cette  démarche  pourrait  ramener  la  paix.  Jet 
leur  expliquai  que  M.  Sutherland  avait  été  autorisé  par  moi,  hier  soir,  à  voir  les  chefs  duj 
parti  français,  et  à  préparer  une  entrevue  de  ce  genre  pour  ce  matin.  M.  Sutherland  dit* 
qu'il  existait  tant  d'excitation  parmi  eux,  à  propos  de  la  prise  de  la  maison  du  Dr.  Schultzl 
qu'il  lui  avait  été  impossible  d'avoir  une  entrevue  avec  Eiel.  Tl  fut  alors  décidé  que  Ml 
Sutherland  préparerait  une  entrevue  pour  demain  matin,  si  c'était  possible,  et  que  dans  tous! 
les  cas  il  me  donnerait  avis  de  ce  qu'il  aurait  fait  à  ce  sujet. 

Tout  bien  considéré,  il  me  semble  que  le  projet  de  recourir  aux  armes,  en  ce  moment J 
pour  écraser  le  parti  français,  doit  être  abandonné.     Cependant,  je  ne  discontinuerai  pas! 
les  exercices  militaires  qui  se  font  dans  les  différentes  paroisses,  croyant  qu'elles  ne  serona 
uns  avoir  un  bon  effet*moral  sur  les  négociations  probables. 

Pendant  que  j'étais  à  l'assemblée  tenue  chez  M.  Black,  l'on  disait  que  la  ville  étaïfl 
dans  un  grand  état  d'excitation  ;  et  avant  mon  départ,  la  nouvelle  nous  parvint  que  le» 
Canadiens  avaient  été  obligés  de  se  rendre,  et  qu'ils  étaient  envoyés  au  Fort  Garry  comme| 
prisonniers. 

Quant  à  cette  malheureuse  affaire,  nous  n'avions  pas  de  forces  suffisantes  pour  aller 

cours  des  Canadiens,   et  le  parti  français  étant    en  nombre  écrasant,  ils  n'avaient 

d'autre  alternative  que  de  se  rendre.     Le  fait  est  que  c'était  un  acte  de  folie  de  leur  part 

'ter  là  pour  être  faits  prisonniers,  car  j'ai  raison  de  croire  qu'ils  auraient  pu  s'échapper 
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quelques  heure,  auparavant,  sans  danger  et  sans  difficulté.  (Voir  rapport  du  major  Boulton 

à  ce  sujet,  marqué  "L.)"  ,.*„,:„:„„  des  premiers  ordres  que  je  leur  donnai  samedi 

Mon  clés»r  constan      depuxs  1  -^^  agilement,  car  je  comprenais  que  leur 

dernier  de  quitter  la  ville,  était  ae  les  eiui^  £     ,        ,        d    o-ouvernement. 

indiscrétion  pouvait  à  ^^^J^Z^  "n  d"  partis  d'arpentage,  et  que 
Un  jeune  homme,  M.  Mulkms,  appartenant  me  '    e  relatif  aux  Canadiens 

exemplaire  français  de  ce  qu'on  pe ut  appelerune <  ^"^J^ït  qu?il  avait  été 
incontestablement   la  marque  de  ^."".ISmlevl  ses  presses, 

armés  qui  avaient  pris  possession  de  son  atehe,  ^^^  §  ^^ 

J'ai  reçu  une  lettre  do  l'évéque  McCrae ,  ce -arin  £oir  copie  -arquée £*£  ,££ 

^^^^^  -  ■* 

visiteurs  sont  moins  nombreux  que  la  semaine  ™re  „      „ 

l6S  '$£££££*  IrSlXland,  au  sujet  de  la  perspective  d'une  entrevue 
avec  le  conseil  français.  ^^  g  ^mbre. 

Etant  convaincu  qu'il  est  inutile  d'entretenir  P"^PS  ^SàXndot 
pouvoir  obtenir  une  force  suffisante  ponr  vaincre  ^ e  paria^ n£  je   ««  ^ 

ner  rappel  à  la  prtmang aise  de  ^^^J^teur,  J  à  me  retirer  ainsi 
par   les  Français  d  envoyer   ctes   cieie0u<=»  a  gpnuis  aueloues    ours,  a  rendue 

d'une  position  que  le  changement  survenu  ^s™f4n  C-qué  ^P"),  et  en  envovai 
fausse  Je  lançai  donc  un  avis,  de  bonne  heure  ce  ma  m  <™»T*  ^ >>  ,,  fe  ia^de 
copie  manuscrite  à  M.  Bannatyne,  à  Wmmpig,  avec  un  billet  (maïque    js.     )       I 

le  soumettre  au  conseil  français.  „„nmpt<  r,nm.   tarder  le  Fort  pendant 

Je  retiens  le   chef  "Prince"    et  ses  cinquante  hommes  poui    gaule,  le  r        i 

Sion  à  laquelle  j'en  puisse  venir  est  que  son  message  a  ete  intercepte. 

Vendredi,  10  Décembre. 

•     .  •     «  /u  io  +riVm  rlp  "Henrv  Prince"  m'ont    été  présentés 

^So^S^S^P^^o^rde  tenante  envers  la   reine  et 


33  Victoria.  Documents  de  la  Session  (No.  12.)  A.  1870 


se  déclarèrent  prêts  à  combattre  ses  ennemis.  Ces  gens  vivent  sur  le  haut  de  la  rivière 
Rouge,  dans  le  district  insurgé,  et  disent  que  leurs  familles  craignent  les  Métis  français. 

Pour  rendre  justice  aux  Sauvages,  je  dois  dire  qu'on  les  trouvera  loyaux  envers 
le  gouvernement,  je  crois,  par  tout  le  territoire. 

MM.  Arkland  et  Elwood  sont-  arrivés  de  Winnipig  aujourd'hui.  Ils  rapportent 
que  les  Français  continuent  à  arrêter  les  Canadiens  partout  où  ils  les  trouvent,  et 
qu'eux-mêmes,  quoique  n'ayant  pris  aucune  part  aux  affaires,  peuvent  être  arrêtés 
d'un  moment  à  l'autre.  Ils  n'apportent  aucune  nouvelle  de*  Canadiens  emprisonnés, 
mais  disent  que  les  Français  ont  commencé  à  rechercher  et  saisir  les  armes  dans  les 
maisons  des  particuliers,  déclarant  leur  intention  de  parcourir  l'Etablissement  à  cet 
effet. 

J'ai  fait  rapport  au  lieutenant-gouverneur,  lui  en vo vaut  ce  journal  tenu  jusqu'à 
ce  moment,  et  l'informant  de  mon  intention  de  le  rejoindre  à  Pembina  sous  peu  de 
jours;  j'ai  confié  ces  papiers  à 'deux  Sauvages  de  Henry  Prince,  choisis  par  lui  à  cet 
effet. 

J.  S.  Dennis, 
Lieutenant  et  conservateur  de  la  paix  dans  les 
territoires  du  Nord-Ouest. 


Copie  des  documents  mentionnés  dans  le  journal  ci-dessus. 
["  B."]  ■ 

Fort  Garry,  4  décembre  1869. 
Au  colonel  JDennis,  &c,  &c,  Fort  Garry  d'en  Bas. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  lettre  du  3  de  ce  mois,  par 
laquelle  vous  me  demandez  quel  pourrait  être  le  nombre  des  fusils  qu'il  serait 'pos- 
sible d'avoir  des  postes  de  la  compagnie  de  la  Baie  d'Hudson  près  de  l'Etablissement. 
En  réponse,  je  vous  dirai  qu'à  présent  je  ne  puis  vous  donner  aucun  renseignement 
bien  précis,  vu  que  le  nombre  de  ces  armes,  qui  n'est  jamais  considérable  à  aucun  de 
ces  pestes,  dépend  à  cette  heure  entièrement  de  la  quantité  qui  a  pu  être  donnée  aux 
Sauvages  dans  le  cours  de  l'automne;  mais  il  se  peut  qu'il  y  en  ait  encore  aux  postes 
suivants  :— Au  Fort  Alexandre,  peut-être  dix  fusils;  aux  Plaines  du  Cheval-Blanc,  de 
10  à  15;  à  la  Pointe- aux-Chênes,  de  4  à  6.  Il  doit  y  en  avoir  très  peu  au  Portage 
de  la  Prairie. 

D'ici,  je  pourrais  en  fournir  une  très  grande  quantité  si  je  pouvais  les  sortir  du 
fort,  et  il  y  a  plus  d'une  semaine  que  j'en  cherche  l'occasion.  Sans  l'excitation  sur- 
venue à  propos  du  lard,  il  est  très  probable  qu'il  y  aurait  60  fusils  dans  un  des 
magasins  d'ici— -lequel  est  en  dehors  du  mur — sans  compter  un  assortiment  considé- 
rable qui  aurait  été  expédié  à  la  Pointe-aux-Chênes,  mais  dont  l'envoi,  vu  l'attitude 
de  la  population  d'ici,  fut  contremandé  par  le  Dr.  Cowan  alors  qu'on  les  chargeait  sur 
les  traîneaux.  Je  vous  transmets  quatre  ordres  pour  la  livraison  de  toutes  armes  aux  mes- 
sagers par  vous  autorisés. à  les  recevoir. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc.. 

Wm.  McTavish. 


[AL] 

Fort  de  Pierre,  4  décembre  1869. 
Mémoire  des  ordres  pour  les  Canadiens  enrôlés  dans  la  ville  de  Winnipig. 

B  hommes  n'occupent  pas  une  position  leur  permettant  d'être  appuyés  par  aucune 
force,  avenant  le  cas  où  ils  seraient  attaqués  par  les  émeutiers  que  commande  Biel,  attaque 
qui  me  semble  probable. 

Je  suis  maintenant  convaincu  que  l'objet  de  ce  dernier  est  de  les  provoquer  à 
outrance,  et  de  hâter  ainsi  un  conflit  afin  de  chercher  à  démontrer  ensuite  que  les 
Canadiens  ont  été  les  agresseurs,  et  cela  avec  l'espérance  qu'il  pourra  obtenir  l'aide  du 
reste  du  parti  français. 
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Te  demande  par  conséquent,  que  les  Canadiens  se  retirent  du  village  et  qu'ils 
descendent T!éSbHsse,nent  écossais,  où  je  les  rejoindrai  et  les  placera!  dans  des  quartiers 
auTleur  sera  possible  de  défendre,  et  où  ils  serviront  comme  avant-poste,  tout  en  pre- 
nant les  mesures  propres  à  leur  donner  du  renfort  en  cas  de  besoin 

iïfeaiènt  mieux  de  descendre  ce  soir  et  de  se  présenter  à  moi  ou  au  major  Boulton, 
chez  le  Kév.  M.  Black.  ^  g<   ^ 


Lieutenant-Colonel. 
Fort  d'en  Bas,  4  décembre  1870. 


(A  2.) 
Mémoire  pour  le  major  Boullon. 

J'ai  conseillé  aux  Canadien,  de  se  retirer  de  la  ville,  et  je  me  propose  de  les  placer 
dans  l£lse  écossaise,  si  le  Kév.  M.  Black  y  consent.  Ils  resteront  là  avec  autant  d  hommes 
dHoSeque  vous  croirez  nécessaire  de  leur  adjoindre.  Ils  ^^ÏTuUZTZ 
%  de  point  de  ralliement  pour  les  sujets  fidèles  dans  le  cas  ou  le  parti  de  Eiel  ferait  une 
démonstotion  dans  l'Etablissement  d'en  bas.  Ce  poste  est  placé  sous  votre  commandement 
mmédiat  J^i  envoyé  en  avant  50  couvertures  de  laine,  20  fusils  2  quartiers  de  boeuf, 
4  sfcs  de  farine,  un  poêle  de  cuisine,  ses  ustensiles  et  tuyaux,  10  Ibs.  de  the,  un  sac  de 

ballek1^Xso1;;  de  quelque  autre  chose,  il  est  probable  que  vous  pourrez  vous  le 
procurer  là  sinon,  faites-le  moi  savoir.  Organisez  les  hommes  comme  vous  jugerez  a 
p-oposFai  es-moi  rapport  chaque  jour  si  c'est  possible.  Si  M.  Black  n'était  pas  consentant 
e  que  vous  puissiez  trouver  quelle  autre  édifice  facile  à  défendre,  prenez-le  au  lieu  de 
l'éXe.  Qu/vos  sentinelles  soient  vigilantes  à  remarquer  tout  mouvement  le  ong ,  des 
grandes  routes,  et  faites-moi  immédiatement  donner  avis  de  toute  opération  de  ce  genre. 
î)e  personnes  maintenant  avec  moi,  et  qui  sont  parties  tard  cette  après-midi  du  Fort  Gany, 
j'ai  appris  qu'un  mouvement  dans  cette  direction  était  projeté.  ^    g    DENNIS. 

P  S  —Ecrivez-moi  demain  longuement  et  sincèrement  sur  les  dispositions  actuelles 
de  l'établissement  écossais.  Louez  tous  les  attelages  nécessaires.  ^    ^    ^ 


1       'J  p0ET  de  Pierre,  4  décembre  1869. 

Dr.  Sehultz,  Winnipig. 

Mon  cher  Docteur— D'après  ce  qui  s'est  passé  hier  soir,  il  est  évident  que  Kiel 
désire  que  les  Canadiens  versent  le  premier  sang,  ce  qui  n  est  pas  a  souhaiter  pour  le 
momeni  J'en  suis  venu  à  la  conclusion  qu'il  faut  qu'ils  se  retirent,  et  j'ai  donne  des  ordres 

"  ^"Clts  ^dre  à  l'église  écossaise  et  les  établir  là  comme  avant-poste  sous 
les  ordres  du  major  Boulton.  Tout  ce  qui  vous  reste  à  faire,  c'est,  comme  vous  vous  le 
proposez  d'envoyer  Mme  Sclmltz  chez  un  ami,  d»  fermer  votre  maison  et  de  1  abandonner, 
^uant  au  dépôt  de  provisions  du  gouvernement,  si  la  garde  s'y  tient  encore,  je  nerjgem 
pas,  comme  représentant  du  gouvernement,  qu'elle  y  reste  davantage  II  vaut  mieux 
qu'elle  ferme  la  place  et  se  retire.  Je  serais  content  de  la  voir  venir  avec  les  autres  et  s  en- 
rtuer  parmi  ceux  de  l'avant-poste  ;  mais  je  lui  laisse  la  liberté  de  faire  ^££™£* 
Si  mon  effectif  était  organisé,  je  ne  permettrais  pas  que  Ion  traitât  les  Canadiens 
comme  vous  l'avez  été  ;  mais  je  suis  loin  d'être  en  mesure  d'agir,  et  je  regrette  d  avoir  a 
diiTque  les  choses  ne  marchent  ici  que  lentement.  Vous  parlez  d'enthousiasme,  mais  je 
n'en  ai  encore  vu  que  parmi  les  hommes  de  Prince. 

A  la  hâte,  tout  a  vous, 

J.  S.  Dennis. 
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Fort  de  Pierre,  Etablissement  d'en  Bas,  4  décembre  1869. 
[A  4.] 

Monsieur,— J'apprends  de  M.  James  McKay  que  le  parti  français  se  dit  prêt  à  obéir 
aux  commandements  de  la  reine,  mais  qu'il  affirme  que  l'Hon.  W.  McDougall  n'est  pas 
légitimement  nommé  et  assermenté  comme  représentant  de  Sa  Majesté.  '  'Ce  monsieur 
pense  que  si  ce  parti  pouvait  être  convaincu  du  contraire,  il  cesserait  de  s'opposer  à  son 
entrée  dans  l'Etablissement. 

S'il  y  a  quelque  doute  à  cet  égard,  je  pense  que,  bien  que  cela  soit  humiliant  pour  le 
représentant  de  la  reine,  d'être  appelé  à  exhiber  sa  commission,  M.  McDougall  consen- 
tirait à  cette  demande  plutôt  que  d'être  la  cause  que  la  population  en  vienne  aux  mains. 
Je  fais,  en  conséquence,  la  proposition  qui  suit  : — J'irai  à  Pembina  chercher  la  commis- 
sion, et  la  remettrai  entre  les  mains  du  gouverneur  McTavish,  avec  le  certificat  du  juris- 
consulte de  la  couronne  actuellement  en  la  possession  du  lieutenant-gouverneur  et  attestant 
que  ce  dernier  a  dûment  prêté  le  serment  d'office.  Après  cela,  le  parti  français  devra  immé- 
diatement se  débander  et  ne  s'opposer  nullement  à  l'entrée  de  M.  McDougall  dans 
l'Etablissement. 

Dès  que  les  chefs  du  parti  français  auront  signé  un  engagement  à  cet  effet,  je  donnerai 
des  ordres  pour  faire  cesser  toute  démarche  commencée  dans  le  but  d'armer  la  population 
anglaise  du  territoire. 

J.  S.  Dennis, 
Lieutenant  et  conservateur  de  la  paix. 


("E.  ") 

Winnipig,  4  décembre  1869. 
Lieutenant  Colonel  Dennis. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  j'ai  reçu  le  mémoire  concernant  les 
Canadiens.  Le  Dr.  Lynch,  M.  Snow,  le  Dr.  Schultz  et  moi  nous  sommes  consultés 
et  sommes  arrivés  à  la  conclusion  que  dans  les  circonstances  (ayant  70  hommes  et  65 
bonnes  armes  sur  les  lieux)  nous  avons  une  position  avantageuse  qui  nous  permet  de 
résister  avec  succès  à  une  forte  attaque.  Il  est  maintenant  neuf  heures,  les  hommes  sont 
tous  à  leurs  poste — les  rebelles  le  savent.  Aucun  homme  ne  se  montre  nulle  part.  Il  n'y  a 
pas  d'indice  d'une  attaque,  et  une  retraite  pourrait  inspirer  aux  rebelles  plus  de  confiance 
qu'ils  paraissent  en  avoir  maintenant. 

Votre  mémoire  aux  Canadiens  dit  " qu'ils  feraient  mieux  de  descendre  ce  soir,"  ce  qui 
semblerait  nous  laisser  à  même  d'exercer  notre  jugement  à  l'égard  de  l'opportunité  de  cette 
démarche.  Je  vous  écrirai  cette  après-midi.  La  maison  de  M.  Prudhomme  est  grande  et 
vide,  et  pourrait  être  occupée  et  remplie  de  provisions  et  de  munitions.  J'irai  vous  voir 
demain  pour  recevoir  de  nouveaux  ordres.  J'ai  écrit  à  M.  Pinkham,  à  St.  Jacques,  de 
convoquer  une  assemblée  afin  que  je  puisse  enrôler  des  volontaires  et  les  exercer  ensuite. 


Jesv 


\F.] 


suis,  etc., 

C.  W.  BOULTON. 


Ville  de  Winnipig,  Samedi  soir, 


Cher  colonel  Dennis,  —  Les  événements  ont  bien  changé  depuis  ma  lettre  de  ce 
matin.  Notre  ferme  attitude  semble  avoir  produit  son  effet,  et  rien  de  remarquable  n'a 
eu  lieu  aujourd'hui.  Cette  après-midi,  à  quatre  heures,  le  président  Bruce  est  venu  me  voir 
sans  garde.  Il  a  dit  être  venu  pour  s'expliquer  avec  moi,  pour  me  rappeler  notre  bon 
accord  d'autrefois  et  les  services  que  je  lui  avais  rendus  en  temps  de  maladie,  et  il  finit  par 
me  demander  quelle  était  la  principale  objection  à  leurs  résolutions.  Sur  l'observation  que 
je  lui  fis   que  la  dernière  de  ces  résolutions  était  insultante,  il  répondit  qu'ils  n'avaient 
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roulu  dire  rien  de  semblable  et  qu'il  fallait  que  j'eusse  une  copie  inexacte.  Ilparkavec 
>eu  d'égard  de  Riel.  Il  dit  qu'ils  ne  pouvaient  pas  aller  von*  le  gouverneur  a  remania, 
nais  qu'ils  aimeraient  à  vous  voir.  Je  lui  ai  dit  que  je  pensais  que  vous  le  verriez  seul 
test-à-dire  sans  Riel,  comme  il  l'avait  proposé,  et  que  je  croyais  que  îtiel  gâterait  tout.  11 
«onsentit  à  cela,  et  me  dit  qu'à  son  retour  demain  de  la  rivière  Sale,  il  me  reverrait  pour 
l'entendre  avec  moi  au  sujet  d'une  entrevue.  Je  donne  ces  renseignements  pour  ce  quils 
iraient,  bien  qu'il  y  ait  d'autres  indices  attestant  de  leur  probabilité. 
Mes  remercîments  pour  vos  bons  souhaits  à  madame  Schultz. 

Je  suis,  etc., 

John  Schultz. 

P  S  —Le  capitaine  Boulton  écrit  que  la  plupart  des  Canadiens  sont  ici,  et  je  pense 
pie  les  nouvelles  circonstances  qui  se  présentent  vont  probablement  vous  porter  à  contre- 
nander  ou  modifier  votre  ordre. 


Headingly,  3  décembre  1869. 

(G.) 
\Colonel  Dennis. 

Cher  Monsieur,— La  personne  qui  a  apporté  ici  la  proclamation— M.  Fariner-— 
L'ayant  appris  que  vous  désiriez  être  renseigné  par  moi  touchant  la  loyauté  de  la  popula- 
tion de  cette  paroisse,  j'ai  l'honneur  de  vous  dire  que  presque  toute  la  population  est  ndele 
à  la  reine  et  désire  faire  partie  de  la  confédération  canadienne.  J'ai  récemment  parle  de 
cela  à  un  bon  nombre  de  personnes,  et  toutes  ont  exprimé  le  désir  de  s'enrôler  comme 
volontaires  pour  aller  chercher  l'honorable  Wm.  McDougall  et  le  reconnaître  comme 
gouverneur  de  ces  territoires,  et  aussi  pour  aider  à  faire  respecter  la  loi  anglaise  et  a 
maintenir  l'ordre  parmi  nous.  A  la  résidence  de  M.  John  Taylor,  une  déclaration  a  cet 
effet  se  si<me  en  ce  moment.  Je  suis  certain  que  si  vous  veniez  au  milieu  de  nous,  ou  si 
quelque  personne  à  ce  autorisée  faisait  appel  aux  volontaires,  je  ne  crois  pas  quun  seul  de 
la  naroisse  refuserait  de  s'y  rendre,  à  part  quelques  individus  d'aucune  importance  et 
qui'feraient  bien  de  s'éclipser  le  plus  tôt  possible.  Je  vous  envoie  copie  des  resolutions 
passées  à  une  assemblée  publique  tenue  le  29  novembre  chez  M.  Tait,  cest-à-dire  avant 
l'émission  de  la  proclamation,  et  vous  verrez  par  là  que  la  population  fit  alors  preuve  de 
loyauté  ;  mais  depuis  la  proclamation,  ce  sentiment  est  beaucoup  plus  prononce. 

"     Je  dois  vous  faire  observer  que  la  première  résolution  est  défectueuse  en  apparence. 
Pour  exprimer  l'opinion  de  l'assemblée,  sa  dernière  partie  devrait  se  lire  ainsi  :  "  jusquà 
ce  que  le  gouvernement  canadien  soit  inauguré,  et  alors  nous  lui  donnerons  notre  appui. 
Tout&en  faisant  les  vœux  les  plus  sincères  pour  le  succès  de  votre  entreprise, 

Je  me  souscris  votre,  etc., 

James  Carrie, 
Bénéficier  de  la  paroisse  d'Headingly. 

"  Vive  la  Heine  !  " 


[G.  H.] 

A  Vhonorable  William  McDougall,  C.  £.,  Lieutenant-Gouverneur  du  territoire  Britannique 

du  Nord-Ouest  de  F  Amérique. 

Nous,  soussignés,  habitants  des  Grands-Coteaux,  désirons  exprimer  à  Votre  Excel- 
lence, comme  représentant  de  Sa  Majesté,  nos  sentiments  de  loyauté  envers  ba  Majesté  la 
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Reine  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  ainsi  que  notre  ardent  désir  de  voir  arriver) 
Votre  Excellence  saine  et  sauve  au  milieu  de  nous,  et  nos  profonds  regrets  de  voir  que] 
de  fâcheuses  circonstances  nous  aient  si  longtemps  privé  de  votre  présence. 

Signée  par  61. 


(K.)  6  décembre  1869. 

Au  Lieutenant- Colonel  Dennis. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  apprendre  que  je  suis  arrivé  vers  11  heures  hier 
soir,  et  que  j'ai  rencontré  un  messager  qui  m'a  dit  de  prendre  des  précautions  pour  entrer  en 
ville.  J'ai  en  conséquence  laissé  cheval  et  voiture  à  *  *  *.  Je  suis  allé  à  pied  en  faisant  le 
tour  par  la  rivière  et  j'entrai  chez  le  Dr.   Schultz  vers  minuit.   La  ville  était  pleine  de 
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(I) 

Winnipig,  4  décembre  1869. 

Au  Colonel  Dennis. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  je  me  suis  rendu  à  l'école  de  Kil 
donan.  Un  accident  #sur venu  à  ma  voiture  m'a  retardé  d'une  heure.  L'école  était  pleine 
de  monde  et  je  fis  connaître  de  suite  l'objet  de  ma  présence.  J'ai  lu  votre  commission  et 
l'entête  de  la  liste  d'enrôlement.  Après  avoir  fini  de  parler,  quelques-uns  des  plus  âgés  me 
questionnèrent  sur  l'a  légalité  de  cet  enrôlement.  Je  discutai  la  question,  mais  sans  par- 
venir à  les  convaincre,  bien  que  la  majorité  fut  adverse  aux  arguties  légales,  mais  je  crus 
qu'il  valait  mieux  satisfaire  à  leur  volonté  et  je  consentis  à  remettre  l'assemblée  à  ce  matin, 
à  10  heures,  afin  de  leur  donner  le  temps  d'obtenir  l'opinion  du  juge  Black. 

Je  leur  ai  dit  que  les  seules  autorités  légales  :  le  gouverneur,  M.  Richards,  et  le  juge 
Black,  étaient"convaincus  de  sa  légalité. 

Je  les  ai  rencontrés  de  nouveau  ce  matin  à  10  heures,  mais  ils  n'étaient  pas  si  nom- 
breux. Le  juge  Black  avait  donné  son  opinion, — ces  hommes  étaient  parfaitement  satis-  I 
faits, — et  ils  se  firent  inscrire  au  rôle.  J'inscrivis  60  noms,  et  de  suite  je  formai  une  coin-  \ 
pagnie.  Je  nommai  les  officiers  et  4  sergents,  1  officier  et  deux  sergents  pour  les  districts  1 
où  se  trouve  leur  escouade  ou  division.  L'assistance  était  nombreuse  ;  on  doit  s'assembler  1 
de  nouveau  lundi  à  1  heure.  A  cette  réunion,  j'attends  plus  de  100  hommes,  et  j'aurai  I 
alors  deux  compagnies  (officiers  compris)  de  formées  et  prêtes  à  marcher  à  l'appel  de  leurs  I 
lieutenants  et  enseignes.  Je  suis  venu  ici  pour  aider  au  Dr.  Schultz  et  au  parti.  Je  vais  1 
tout  organiser  militairement  et  constater  la  quantité  d'armes  et  de  munitions.  Nous  allons  ] 
nous  réunir  ici,  veiller  toute  la  nuit  et  repousser  l'attaque,  mais  je  ne  permettrai  à  qui  que  1 
ce  soit  de  la  provoquer.  Voulez- vous  envoyer  des  munitions,  etc.,  car  nous  devrions  déjà  i 
en  avoir  près  d'ici.  Je  pense  que  nous  devrions  avoir  des  provisions,  etc.,  d'emmagasinées  en  î 
ce  lieu.  Le  local  peut  en  contenir  beaucoup,  et  lorsque  les  gens  du  Portage  descendront,  i 
il  en  faudra  nécessairement. 

La  population  d'ici  désire  ardemment  voir  l'organisation  complétée  le  plus  tôt  possible,   1 
car  le  parti  français  va  en  augmentant.     Il  y  a  presque  eu  démonstration  hier  au  soir.  M. 
*     *     *     a  aussi  mis  sa  maison  à  notre  disposition,  pour  le  logement  des  hommes  ou  des 
provisions. 

Si  vous  m'envoyez  quelques  ordres,  je  les  exécuterai  sans  retard.  Pour  défendre  la 
place,  je  pense  que  nous  serons  environ  70  ce  soir.  L'accident  arrivé  à  ma  voiture  hier  1 
soir  et  mes  occupations  m'ont  empêché  de  remettre  votre  lettre  au  juge  Black,  mais  je  la 
lui  ai  envoyée  ce  matin.  Grand  nombre  de  personnes  sont  remplies  de  courage.  Les  fusils 
manquent.  Si  les  armes  disponibles  au  Fort  étaient  envoyées  à  la  maison  de  M.  Prud'homme 
ou  ailleurs,  elles  seraient  très  utiles,  car  beaucoup  en  manquent.  A  leur  arrivée,  je  pren-  1 
drai  des]  mesures  pour  les  mettre  en  sûreté. 

Je  suis,  etc., 

C.  W.  BOULTON, 

Major. 
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lançais,  qui  paient  ?à  et  la,  g*--*.  —I  >~^J$g$»£l& 
lecteur  et  nous  tinrent  rai  en  alerte  toute  bw4^  P^      |  à  mesure      lflB 

paient  quitté  le  Fort  pour  venir efcvdle pétait  *>^b  U  I  environ  70  ou  75 

lassaient.  Ils  n'ont  fait  qu  aller  et  venir  tonte  ^  nuit.  ^    ^ 

lez    le    docteur.     J'ai     réuni    les    officiels    de     la  £»Wut  ^t  ^ 

Schultzet   M.Snow,    et    leur    ai    commue    vo,  orte^ou  ^     ^ 

es  raisons  pour  lesquelles  ils  £e_  deva^  ^  ffiSLn.  quant,  a  la  manière 
,lace,   et  ils   consentirent  a  se  '«tuer    de  u  regter    lug 

lont  ils  devaient  agir,  et  en  partant  je  le^d^e4X  avec  Sallett  p^,ur  la  paroisse 
ard  qu'à  deux  ou  trois  heures  du  ^Jrf'h^K  je  traversai  la  Prairie  jusqu'à 
&  Jacques  ;  j'ai  assiste  à  l'assemblée  a  neuf  heures     et  j  provisio„s,  couver- 

.Cildonan,  où  je  fis  fan,  r™^^,T.SKÎ£  les  y  mettre,  en  attendant 
ïï£SA£ votre  part.  Je  .retournai  ^«.^  ^^huTéS 
mtrer  voir  ce  qui  les  retardait,  et  j'entendis  ^^^d££  savoir  ce  qui  se 
;ernée.  Je  rencontrai  *  "<  *  qui  y  entrait  et  lui  demanto  d  ^  & 

passait.  J'allai  le  trouver  à  sa  demeu«  et  û  me  ^^™r£ te  à  ^  égard.  j.ignore 
moins  qu'il  n'avait  pas  cru  prudent  d  entre .,    J»  <J"*£  laj  F  is   fassent  feu 

W^-^^^^^XK^  et  l'évêque  McCrea  me 
les  premiers,  mais  ils  commencent  a  avon  1 air ^tres .m  F  communication  avec  le 

dit  qu'il  y  a  au  moins  600  hommes  armes  en  pu du ^»»  ^ 

Fort.  On  pense  qu'il  devrait  être  fait  quelque  tentative  pour  en au  ^ 

paisible  de  la  difficulté,  en  discutant  la  déclaration  des  droit  s  te ie  q        1 
Lt  un  tel  déploiement  de  forces  que,  comme  ennem     1  n  est as .a ^deda  ^^ 

communique  ici  que  les  opinions  e. primées  jta  te ^Ssil  semble  qu'elle  se  laisse 
La  population  des  environs  voudrait  bien prendre  i ^    U  ma is  .^     ^  ^  ^ 

alarmer  facilement  II  y  aura  pr esque d^le3X-tous  bien  disposés. 

fourni  43  noms  et  la  paroisse  de  Hallett  seulement^  ^       iaigse  ^ 

L'assemblée  était  peu  nombreuse   _M.  <W  9£ >      P  j  proposais 

ment  diriger  par  Bannatyne  et  M.  M?&mX^iZu'UaZdson du  Dr.  Schultz  pour 
d'aller  ce  ^oir  en  ville  voir  s    je  P^^ffiASto  en  restant  ici, 
avoir  de  leurs  nouvelles,  mais  comme       *       y  est  aile,  j  ai  ciu 
vu  qu'étant  soupçonné,  je  pourrais  être  fe^P™°n^n    de  souffrir  rinsulte  plutôt  que  de 

A  maintes  reprises,  j'ai  recommande  Canadiens  de  soi  i 

provoquer  une  attaque  ou  de  tirer  un  seul  «^.^fX  se  montrent  très  prudente. 
avait  nécessité  de  se  soumettre  à  ^™omm*nA^,<*^ Tètent  partis.  Je  suppose 
J'ai  su  que  ce  soir  ils  n'étaient  ^,^^»&Ç  pourtant  dit  au 
que  l'ordre  une  fois  connu  fis  ont  ^  **"^  *£*££  ni  seraient  pas  faits.  Je 
Dr.  Lynch  de  n'en  rien  laisser  savoir  tant  que  les P^atm  i  ^ 

joins  à  celle-ci  une  lettre  de  l'évêque.  Les  Français  «^fflSaleat  prendre  une 
mesurer  avec  les  Anglais  et  Ecossais,  et  si  a  1  aide  de  1  °^™  ^  0nPdit  les 

attitude  ferme,  il  se  pourrait  qu'une  solution  pacifique  en ^ soit  le  iCsu  ^ 

Français  ne  peuvent  maintenir  longtemps  leur  ^^^^X^tm,  je  chercherai 
veront  bientêtdan^  le  décent,  si  eUes  ff^  %  ^  vont  se  trouver 

mX:d?IaeriU°enausri  j^S-  *■  **     Je  ™S  ai  -*  ""**  *  **  ?  *"  " 
paru  digne  de  mention.  J>ai  ril0nneur)  etc., 

C.    W.    BOULTON. 


^kB^^B^^^^^ 


33  Victoria.  Documents  de  la  Session  (No.  12.)  A.  1870 


de  tous  les  moyens  dont  ils  disposent  pour  mettre  cette  commission  à  exécution,  et  pour  1 
rétablir  la  paix  et  l'ordre  publics,  et  maintenir  la  suprématie  de  la  Reine  clans  cette  partie  8 


suprématie  de  la  Keine  dans  cette  partie 
des  domaines  de  Sa  Majesté." 

J.  S.  Dennis, 

Lieutenant,  etc., 
Donné  sous  mon  seing  au  Fort  de  Pierre,   Etablissement   d'en  Bas,   ce  sixième  jour  de 


décembre  de  l'année  de  Notre-Seigneur  1869. 


[K  2.] 

Fort  de  Pierre,  2-30  p.  m.,  6  décembre  1869. 
(mémoire.) 
Aux  Canadiens  enrôlés  à   Winnipig. 

L'on  m'a  dit  que  les  rebelles  se  montraient  en  corps  dans  la  ville  de  Winnipig  et 
qu'ils  agissaient  de  façon  à  provoquer  un  conflit  avec  le  parti  loyal. 

Pour  le  moment,  je  me  refuse  de  contribuer  à  précipiter  un  pareil  événement,  et  je 
réitère,  par  conséquent,  mes  ordres  du  4  de  ce  mois  aux  Canadiens  enrôlés,  de  quitter  la 
ville  et  d'aller  s'établir  à  l'école  de  Kildonan,  où  des  provisions  sont  rendues,  et  où  ils 
seront  à  portée  d'être  secourus  dans  le  cas  d'attaque. 

Il  faut  que  le  major  Boulton,  ou  en  son  absence  le  Dr.  Lynch,  voie  à  ce  que  cela  se 
fasse.  Il  va  sans  dire  que  si  leur  départ  ne  peut  avoir  lieu  sans  être  cause  d'un  combat, 
ils  doivent  rester  où  ils  sont,  mais  sans  provoquer  d'hostilités.  Qu'ils  profitent  de  la  nuit 
pour  venir. 

J.  S.  Dennis, 

Lieutenant-colonel. 

.  (K  i)  

6   décembre  1869. 
Au  Colonel  Dennis,  etc. 

Cher  Monsieur, — Je  profite  de  l'occasion  qui  m'est  offerte  pour  écrire  que  je  suis 
profondément  convaincu  que  vous  ne  devez  faire  à  présent  aucun  mouvement  agressif. 

Je  vous  en  prie,  ne  recourez  pas  à  l'agression.  Je  ne  désespère  pas  de  la  paix.  Une 
guerre  civile  coûterait  beaucoup  plus  cher  que  ne  valent  les  prétentions  des  deux  partis. 
Beaucoup  d'autres  pensent  comme  moi. 

Tout  à  vous, 

James  Ross. 

P.   S. — Il  se  peut  qu'aujourd'hui  ou  demain  vous  ayez  à  recevoir  une    députation   de 
1    a  population  anglaise,  qui  vous  demandera  avec  instance    de  ne   faire  aucun   mouvement 
agressif.  Je  dis  il  se  peut,  ne  pouvant  vous  l'annoncer  positivement  que  cette  après-midi. 
A  la  hâte. 

J.  R. 

[K3.] 

Fort  de  Pierre,  6  décembre  ]869. 
James  Ross,  Ecr.,  Winnipig. 

Cher  Monsieur, — Je  viens  de  recevoir  votre  note.  Je  pense  que  ma  commission  me 
fait  un  devoir  de  ne  pas  ralentir  les  préparatifs  voulus  pour  faire  cesser,  par  la  force  des 
armes  s'il  le  faut,  la  rébellion  dans  l'Etablissement.  En  même  temps,  je  vous  dirai  que  je 
serais  heureux  de  voir  les  personnes  dont  vous  parlez.  Je  ne  prendrai  pas  l'offensive  tant 
que  je  croirai  devoir  retarder  ce  mouvement.  Rien  ne  me  serait  aussi  agréable  que  de 
voir  la  paix  se  rétablir  sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir  à  la  force  ;  mais  on  a  trop  tempo- 
risé jusqu'ici,  et  il  me  semble  que  c'est  de  là  que  le  parti  insurrectionnel  a  recruté  sa  force 
morale. 

Croyez-moi,  etc., 

J.    S.    Dennis. 

1M 
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'"  L-  "]  FoRT  Garry  d'en  Bas,  9  décembre  1869. 

MoOT,-Pour  votre  infection  Ï^Zo^^^™^ 
suivante  venus  à  ma  connaissance  W'»»*™^  „reaniser  des  compagnies  dans  la 
rendu  vendredi,  le  3,  à  l'établissement  «°W  ^°^t  dVller  chez  ïe  Dr.  Schultz,  et 
paroisse.     Le  lendemain,  je  reçus  une  lettre, «d«™  »  ]e  soir     écédent, 

Le  disant  qu'un  nombre  d'hommes  éta£ >  réunis  la  pmir  oe  en        ^  .  ^ 

vu  que  l'on  craignait  une  attaque  des  .««fff-  V  ^«^  que  leur  nombre  était  d'en- 
mes  autres  devoirs,  et  je  vis  qu'ils  av aient  ob tenu  a        nto t ,    <1  k       babilité 

viron  60,  Canadiens  et  autres.  L'on  me  dit  que  le  mo««  a  auber„es.  J'ai  inscrit  les 
d'une  attaque  de  la  part  des  Français,  ^J™*j£f£  ^ffi.  et  sections.  Ils 
noms  de  tous  les  hommes  présents  et  les  ■£«*£*  en  ,  •  ensuite  dans  les  maisons 
choisirent  eux-mêmes  leurs  officiers  et  ™™1t^mIdZ^  Entre  neuf  et  dix  heures, 
de  manière  à  ce  qu'ils  fassent  tous  a  portée  ^»»  te™n  ^  la  viUe  était 

Pommelés  animes  étaient  distr^ 

ne  fut  pas  communiqué  à  tous.     La  ville   a  été  paisse   toute  ^ ,  ^ 

matin,   e  suis  allé  avec  M.  Ekunr  pour  vous v,ir      ™^*  ™g  l    is  dè  ^  paisibles 
Comme  c'était  le  dimanche,  je  dis  a  ceux  qui  n^ent,  g       raison  que   mon 

jusqu'à  mon  retour      Je  ne  W^pr^e* -quai  *»*  le  ^  T 
cheval  était  épuisé  de  fatigue.     Une  fois ^  le  l£  tou'rnel.  aux  hostilités  et  prendre 

des  Français  avait  augmenté  et  que  la  situation  pa ™*       d         Ce  soir.là>   96  Français 
un  aspect  peu  encourageant   pour   la ^  cause .que   vous  <™  hommes  de  ne 

quittèrent  le   fort   et  vinrent   parader   d»s   la  J il  a      ^  de   la   part  des 

provoquer  aucune  attaque.     La  nuit   s  f|JXmrsX  la  compagnie  et  quelques  autres 
France.     Le  lendemain ^W^r   dernier   ViTutilitl  cïe  rester  'ici,  et  que  s'ils 

SSjffi^^^-  -tSTp^  °tepriai  en   conséquence    le 

Je  pris  l'avis  de  chacun,  et  tous   convinrent   de  partir      de ,  p  h  de 

Dr.  Sclultz  d'éloigner  sa   famille   et  les   «te- ^ame,     ^^^^  partaient 

faire  partir  leurs  hommes  un  par  un  durant   e ,j(«n  e ^c  ^  ^      c      ui   p0UYait 

sans  armes,  d'attendre  que  tout  WpM  £  "^eS°voUlaient  que 'leur  faire  quitter 

s'exécuter  facilement,  j'en  étais  sur,  puisque  les  ira  9"  ces  ordres  aux  hommes 

la  place  et  rien  de  plus.     J'ai  dit  aux   officiers  de  ne  P«  au  dehore  et  que  les 

tant  que  tout   ne  serait   pas  prêt    de  c™"  \^a  %™er   d'abord  des  femmes  qu'il  y 

Français  ne  fissent  une  démonstration,  car  _il ,»   s  °<* ^  ible>  mais  smtout  pas 

avait  dans  la  maison.     Je  lui  recomm andai  d e  partir  le  P™         I  '      une  assemblée 

plus  tard  que  trois  heures.     Je  partis  ensuite  .^^f  ^Zies,    dans   la   paroisse 

lia   paroisse   St.    Jacques   et   exercer   — e   ^  PmcVhomme,' pour  y  placer   les 

Kildonan.     J'ai  pris  possession   de   la   n^oncU L  ensuite  d'entrer  en  ville,  vers  quatre 

hommes,  et  fait  quelques  arrangements^    J, ai  e sa  y    ensuite  ^  ^ 

heures,  mais  ce  a  me  fut  ™P«-*fe   .^ecra' nais  pour  eux,  mais  pas  trop,  convaincu 
naître  la  situation  et  pour  vous  dire   que  je  "™P»^P  laient         r  la  raison  que  les 


jnsenavaiiuauwcuuu^-r--  t?™^^*     mii     dimanche,    paraissait    avuu 

rprr  scr.  Si-  ssar^ssh'  -  -  -  -~ 

^  J'ai,  etc., 

C.  W.  BOULTON. 
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("N.") 

Palais  Episcopal,  6  décembre  1869. 
Ah  colonel  Dcmris. 

Cher  Colonel, — Il  me  fait  peine  d'avoir  à  dire  que  la  situation  s'aggrave  chaque 
jour  de  plus  en  plus.  L'absence  de  manifestations  de  loyauté  de  la  part  de  la  population 
anglaise  et  de  détermination  à  supporter  le  gouvernement  de  M.  McDougall  m'a  beau- 
coup désappointé.  Au  lieu  de  voir  diminuer  la  force  des  insurgés,  les  observations  que  j'ai 
faites  aujourd'hui  au  Fort  Garry  et  les  renseignements  que  je  tiens  de  M.  McTavish  et 
autres  personnages  dignes  de  foi  me  donnent  la  certitude  que  plus  de  600  hommes  sont 
maintenant  sous  les  armes.  Je  ne  vois  pas  non  plus  que  l'on  puisse  compter  sur  leur 
manque  de  courage  ou  de  détermination.  En  sus  de  ce  grand  déploiement  de  force,  on  croit, 
parait-il,  savoir  de,  bonne  source  qu'il  y  a  chez  eux  détermination  de  venger  toute  perte 
de  vie,  si  on  les  attaque,  en  portant  le  massacre  d'une  maison  à  l'autre,  ou  au  moins  en 
recourant  à  des  assassinats  particuliers. 

Je  crois  donc  très  problématique  le  succès  d'une  attaque  contre  les  insurgés  avec  les 
forces  que  vous  pourrez  réunir,  et  les  conséquences  de  la  guerre  seront  telles  qu'une 
victoire  ne  sera  guère  moins  fatale  qu'une  défaite  pour  l'établissement  du  gouvernement 
canadien. 

Il  ne  faut  pas  que  vous  croyiez  que  cet  avis  vous  est  donné  par  un  homme  craintif. 
Bien  que  je  ne  l'aie  encore  dit  à  personne,  je  suis  allé  à  la  première  réunion  du  conseil  d'Assi- 
niboia  prêt  à  recommander  d'abattre  l'insurrection  par  la  force,  et  lorsque  vous  êtes  entré, 
j'avais  l'espoir  qu'un  déploiement  de  force  serait  suffisant,  mais  le  nombre  des  insurgés  n'a 
fait  qu'accroître  avec  l'opposition,  et  je  pense  qu'il  peut  maintenaint  se  mesurer  avec  tous 
les  corps  que  l'on  pourrait  y  opposer.  Je  vous  conseille  donc  de  renoncer  pour  le  moment 
à  toute  idée  d'attaquer  la  position  des  Français  au  Fort  Garry,  de  même  qu'à  tout 
projet  de  recourir  à  la  ruse  pour  vous  emparer  des  rebelles.  Repoussez,  au  moins  pour 
un  temps,  tout  projet  de  ce  genre,  dont  lé  résultat  ne  pourrait  être  que  désastreux. 
Il  y  a  tout  à  gagner  à  attendre.  Il  se  présentera  peut-être  une  occasion  de  mettre  'le 
gouverneur  McDougall  en  communication  directe  avec  les  mécontents,  et  je  pense  que 
c'est  vers  ce  but  que  vous  devez  diriger  vos  efforts.  D'un  autre  côté,  il  serait  mal 
d'agir  avant  de  connaître  au  juste  les  vues  du  gouvernement  canadien  et  du  peuple 
sur  l'état  de  choses  actuel.  Je  crois  aussi  que  le  peuple  mérite  que  le  gouverneur 
McDougall  le  consulte.  Je  suis  moi-même  un  de  ceux  qui,  dans  ce  moment,  n'ont 
aucune  notion  de  la  nature  de  son  gouvernement.  Quant  à  moi,  cela  ne  m'inquiète 
guère,  car  je  ne  suis  pas  seulement  fidèle  à  la  reine  ;  j'ai  aussi  une  entière  confiance 
dans  les  intentions  du  Canada.  Je  sais  que  tout  finira  bien,  mais  une  chose  impor- 
tante fait  maintenant  défaut.  L'attitude  du  gouverneur  McDougall  devrait  être  très 
conciliante  et  l'on  devrait  faire  connaître  clairement  comment  sera  administré  ce  gou- 
vernement, et  aller,  autant  que  possible,  au-devant  des  vœux  exprimés  par  les  mécon- 
tents, en  référer  au  Canada  pour  certaines  de  leurs  demandes,  mais  promettre  que  toutes 
leurs  plaintes  seront  libéralement  prises  en  considération. 

Cette  condescendance  peut  répugner,  sans  doute,  mais  la  crise  est  grave  pour  le  Canada, 
et  elle  demande  à,  être  traitée  avec  beaucoup  de  sagesse.  Je  ne  parlerais  pas  ainsi  sans  la 
certitude  où  je  suis  qu'une  attaque  serait  inconsidérée,  tant  que  le  nombre  actuel  des 
insurgés  se  maintiendra,  et  si  je  ne  considérais  pas  que  les  personnes  à  la  fois  autorisées  et 
compétentes  doivent  essayer  de  s'expliquer  avec  eux  avant  de  hasarder  une  attaque. 

L'ancien  gouvernement  d'Assiniboia  ne  pouvait,  faute  de  renseignements,  faire 
lui-même  ces  démarches  ;  son  rôle  devait  se  borner  à  conseiller  l'obéissance,  mais  les  cir- 
constances actuelles  exigent  plus  que  cela. 

Je  suis  avec  considération,  etc., 

R.  Terre  de  Rupert. 

*  Sans  doute  de  la  maison  du  Dr.  Schultz. 
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["O."]  Palais  Episcopal,  7  décembre  1869. 

Chek  Colonel  DTO-H  -t  «  J-^E»  SL,Tat 
diatement  avec  les  for.es  à  vo  -  <^— e  ^J^^nt  inutile.    A  l'heure 

résulter  maintenant  que  du  mal  d'une  attaque. 

Je  suis  très  sincèrement,  etc., 

"R.  Terre  de  Rupert. 


Cher  Colonel  DENNis.-Je  partage  en  tout  peint  l'avis  de  l'évêque 


J.  McLean,  archi-diacre. 


(K.  5.) 

A  E.  B.  Bannatyne,  écr.,    Wvrvniptg 


^HER  MoNSXE.R^J'espèrequeri.clus^  ™^^J%^^^ 

[es  tre^e  je  serais  bien  aise  de  contribuer  de  toute  manière  a  une  entente. 
Le  document  sera  imprimé  et  distribue  aujourd  nui. 

Croyez-moi,  etc., 


J.  S.  Dennis. 


t"P  *  Fort  Garry  d'en  bas,  Rivière-Rouge, 

9  Décembre  1869. 

A  tous  ceux  nue  ces  présentes  concernent. 

que  le  parti  sous  les  armes  est  smcere  d^^f  X^l'espoir  d'une  telle   entrevue,  déli- 
révoeation  de  l'appel  aux  armes  des  sujets  loyaux  danslagci  rdun  ^ 

vrerait  la  situation  de  beaucoup  d'embarras  et  *b™\  X«  le  territoire  du  Nord- 

députation  au  lieutenant-gouverneur,  à  Pembma.  fi<wninre  1869 

«  Donné  sous  mon  seing,  au  Fort  Garry  d'en  Bas,  ce  9  décembre  lboy. 

"J.  S.  Dennis, 

"Lieutenant  et  Conservateur  de  la  paix 

"dans  et  pour  les  territoires  du  Nord-Ouest. 
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[«S*] 

Au  colonel  Dennis.  —  J'ai  été  chez  Dease  faire  ma  commission.  M.  Dease  a  pris 
la  lettre  et  m'a  dit  ne  pouvoir  rien  faire  parce  qu'il  était  trop  tard  ;  qu'il  ne  pouvait 
bouger  sans  avoir  quelqu'un  derrière  lui  chargé  de  surveiller  ses  actions.  Il  ne  voulait 
donner  aucune  lettre.  Il  craignait  que  je  ne  fusse  arrêté.  Il  m'a  chargé  de  vous  dire  qu'il 
ne  savait  que  faire  actuellement.  La  seule  décision  prise  à  leur  assemblée  est  qu'ils 
doivent  se  tenir  ensemble,  afin  que  les  Français  ne  puissent  les  contraindre  autrement 
que  par  la  force  à  joindre  leur  parti.  Il  a  dit  aussi  que  son  parti  n'aimerait  pas  à  se  battre 
contre  les  Français,  mais  que  jamais  non  plus  il  ne  se  battrait  contre  le  gouvernement. 
C'est  là  tout  ce  qu'il  m'a  dit,  sauf  qu'il  était  sans  nouvelle  aucune. 

St.  Boniface,  5  décembre  1869. 


Rôle  de  service  signé  par  l'effectif  de  la  Rivière-Rouge,  Fort  de  Pierre,  Etablissement 
de  la  Rivière-Rouge,  Territoires  du  Nord-Ouest,  1er  décembre  1869. 

Considérant  que  des  corps  nombreux  d'hommes  armés,  illégalement  rassemblés,  ont 
commis  dans  ces  dernières  semaines  de  actes  de  violence  contre  la  paix  publique  et 
protesté  contre  les  autorités  existantes  ; 

Nous,  soussignés,  avons  consenti  et  consentons  par  le  présent  à  nous  enrôler  et  à 
servir  sous  les  ordres  du  lieutenant-colonel  Dennis  et  de  l'officier  ou  des  officiers  qu'il 
pourra  nommer,  pour  arrêter  et  repousser,  par  la  force  des  armes  si  c'est  nécessaire,  les 
corps  armés  ainsi  illégalement  formés  et  agissant  comme  susdit,  et  nous  consentons  à 
fournir  les  armes  et  munitions  que  nous  avons  pour  le  dit  service. 


TÉMOIN  DE  LA  SIGNATURE. 


Pembina,  17  décembre   1869. 


[B8.] 

L'Honorable  William  McDougall,  G.  B., 

Lieutenant-Gouverneur,  etc.,  etc. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  faire  rapport  de  mon  arrivée  ici  dans  la  soirée 
du  15  de  ce  mois,  étant  venu  du  Portage  de  la  Prairie  par  les  Prairies. 

Ayant  reçu  dans  la  soirée  du  10  un  message  de  M.  Sutherland,  m'annonçant 
qu'il  n'y  avait  aucun  espoir  d'amener  les  chefs  français  à  consentir  à  une  entrevue,  je 
me  décidai  de  partir  le  lendemain  pour  aller,  conformément  à  mes  instructions,  vous 
faire  rapport  en  personne,  et  je  terminai  les  arrangements  nécessaires  à  mon  départ  en 
engageant  un  guide,  etc.,  etc. 

En  faisant  part  à  M.  Hart  de  mes  intentions,  je  lui  ordonnai  de  payer  et  licencier  le 
chef  Prince  et  sa  bande  le  jour  de  mon  départ  et  d'évacuer  le  fort.  Quant  aux  provisions 
que  l'on  avait,  il  fut  donné  à  entendre  à  M.  Hart  qu'elles  seraient  prises  et  portées  en 
compte  par   la   compagnie  de  la  Baie  d'Hudson. 

Toutes  les  couvertures  de  laine  distribuées  devaient  être  réunies  et  rapportées  au 
magasin.  Les  armes  et  munitions  devaient  rester  en  la  possession  des  personnes  enrôlées 
en  qui  on  avait  confiance  et  qui  en  donneraient  un  reçu  faisant  voir  que  ces  armes  restaient 
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«ix  ordres  du  gouvernement.  Quant  à  la  poudre  et  aux  balles,  je  chargeai  M.  Hait  de 
Te  aux  personnes  de  qui  ou  les  avait  obtenues  qu'elles  étaient  encore  a  le"  service,  ™ 
nue  le  gouvernement  n'en  avait  plus  besoin,  et  que  si  on  les  croyait  pli  s  en  suiete  au 
magashi  du  fort,  elles  pourraient  V   rester  jusqu'à   ce   qu'il   serait  trouve  à  propos  de  les 

^'j'aflnsuite  ordonné  à  M.  Hart  d'aller  continuer  l'arpentage  qu'il  avait  commencé 
tout  en  lui  recommandant  de  ne  .pas  dépasser  les  limites  de  la  partie  anglaise  de ;    ^abW 
sèment;  mais  je  n'en  ai  pas  moins  la  crainte  qu'il  soit  interrompu  dans  son  travail  ou 
wut-être  arrêté  par  le  parti  français.  „  „„,„,„ 

Dans  la  soirée,  j'ai  reçu  la  nouvelle  qu'un  corps  de  Sioux,  que  1  on  dit  o  re  au  nomb  e 
de  500?  était  en  miche  pour  l'Etablissement  et  qu'il  était  déjà  rendu  a  la  Pomte-aux- 
Trembles  fPoplar  Point)  et  prêt  à  commencer  la  guerre  pour"  son  propre  compte. 

Trouvant  la  situation  de  l'Etablissement  de  la  Rivière-Rouge  déjà  assez  compliquée 
sans  l'incursion  des  Sioux,  et  craignant,  dans  le  cas  où  cette  nouvelle  serait  londee,  que  le 
m^r  Boulton,  qui  étaitp'arti  le  10  à  4  heures  A.  M.,  n'eût  V™?^^?^ 
(car  il  devait  aller  en  droite  ligne  jusqu'au  Portage  en  passant  par  la  Grosse  Ile),  je  décida 
de  n'assurer  du  fait,  et  dans  le  cas  où  la  nouvelle  serait  fondée,  de  faire  de  mon  mieux 
pour  engager  les  Sauvages  à  s'en  retourner  et  éviter  ainsi  un  conflit  des  plus  sanglante 
auquel  Anglais  et  Français  auraient  pu  prendre  part.  J.e  quittai, en  conséquence  le  fort  a 
o  heures  A.,  changeai  de  chevaux  à  la  ville.de  Winnipig  et  chemina!  sans  interruption 
aucune  jusqu'à  la  Poïnte-aux-Trembles,  où  j'arrivai  ch*z  M.  George  Taylor  vers  1  heure  p.  M. 
Chez  M  Taylor,  je  rencontrai  le  capitaine  Webb  et  M.  Newcomb,  activement  occu- 
pés au  service  de  la  compagnie,  dont  les  principaux  comptoirs  sont  à  cet  endron 

Le  capitaine  Webb  m'a  remis  son  rapport  (voir  copie  ci-jomte datée  11  décembre)  (I) 
qu'il  se  proposait  d'expédier  aujourd'hui.  Pm.  ■       . 

J'ai  compté  environ  100  loges  de  Sioux  entre  ce  lieu  et  le  Portage  de  la  Prairie,  et 
lors  démon  arrivée,  le  major  Boulton,  qui  avait  atteint  eepomt  le  soir  précèdent  et  agi 
immédiatement  selon  les  ordres  qui  lui  furent  donnés,  tenait  conseil  avec  les  Sauvages,  et 
le  Petit-Renard,  premier  chef  de  la  nation  crise,  y  assistait  aussi.  ; 

"  La  nouvelle  qui  s'est  répandue  dans  l'Etablissement  au  sujet  des  Sioux. était  com- 
plètement fausse.  Ils  s'étaient  déclarés  favorables  au  gouvernement,  mais  n  avaient  pas 
l'intention  de  «  faire  la  gueiTe  "  sans  y  être  d'abord  invites  par  le  gouverneur. 

Le  Petit-Renard,  qui  est  venu  me  voir  chez  M.  Taylor  après  le  conseil  est  un  homme 
d'une  grande  intelligence  et  dont  la  loyauté  ne  saurait  être  mise  en  doute.  11  est  for, 
respecté  des  blancs  et  des  Sauvages,  et  indépendamment  du  contrôle  quil  exerce  sur  sa 
triou  il  a  une  grande  influence  sur  les  Sioux  et  les  autres  tribus  des  prairies 

A  ma  demande,  le  major  Boulton  a  fait  quelques  présents  aux  chefs  et  distribue 
entre  eux  une  petite  quantité  de  provisions. 

Désirant  convoquer  les  notables  des  Grands-Coteaux  et  du  Portage  pour  leur  faire 
connaître  la  raison  pour  laquelle  on  devait  faire  cesser  le  mouvement  je  continuai  nia 
route  et  me  rendis  dans  l'après-midi  chez  les  principaux  de  l'endroit  _  en  premier  heu 
désigné,  qui  avaient  signé  l'adresse  au  lieutenant-gouverneur  et  s  étaient  récemment 
identifies  avec  l'organisation  volontaire.  M.  Hamilton,  élève  de  l'école  militaire,  sous  le 
capt.  Webb,  exerçait  avec  zèle  la  compagnie,  et  fit  un  rapport  très  flatteur  pour  les 
volontaires. 

Arrivé  au  Portage  à  G  P.  M.  ...'.*  i  i  -x  •   n 

Puisque  l'on  renonce  à  l'organisation  militaire,  il  est  heureux  que  le  capitaine 
Webb  n'ait  pas  fait  plus  de  provisions.  De  bœuf  et  de  farine  il  ne  reste  pas  plus  a  un 
ou  deux  barils,  qui  ont  été  donnés  en  présent  aux  Renards  et  aux  Sioux  Quant  aux 
couvertures  de  laine,  fusils  et  munitions,  j'ai  donné  au  capitaine  Webb  les  mêmes  instruc- 
tions qu'à  M.  Hart, 

Il  est  évident  que  le  fait  de  faire    cesser  le    mouvement  volontaire  n'est  pas  bien 


(])  Ce  document  est  omis. 
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vu    clans   cet  Etablissement;    cependant,   le  chiffre   des  enrôlés  n'était  que    de  99,  et  ce! 
détachement  seul  «lirait  été  d'un  faible  secours. 

Le  total  de  l'effectif  organisé  et  plus  ou  moins  exercé  en  vertu  de  ma  commission,  se 
décompose  à  peu  près  comme  suit  : — 

No.  Quartiers  généraux.  Officiers.  Hommes.         Chiffre  approximatif  des 

jours  d'exercice. 

1  Fort  de  Pierre 3  71  U 

2  St.-André 3  50  3" 

3  St.   Paul... 3  35  1 

4  Kiidonan 3  74  3| 

5  Winnipig  (nombre  supposé).  3  40     Pas  de  rapport  de  l'effectif  ni 

des  exercices. 
8         Pointe-aux-Trembles 3  31  4 

7  Grands-Coteaux 3  32  4 

8  Portage  de  la  Prairie 3  3  G  4 

Le  chef  Prince  et  ses  hommes 1  .50  10 

25  419  Moyenne,  4  jours. 

Comme  à  M.  Hart,  j'ai  dit  au  capitaine  Webb  de  continuer  l'arpentage  cet  hiver.  Ses 
opérations,  cependant,  devront  nécessairement  se  borner  à  cette  partie  de  l'Etablissement" 
depuis  la  Pointe-aux-Trembles  jusqu'au  Portage  de  la  Prairie. 

Voyant  que  je  pouvais  me  procurer  un  guide  pour  me  conduire  en  ligne  droite  du 
Portage  à  Pembina,  j'ai  fait  les  préparatifs  nécessaires  et  je  suis  parti  le  lendemain  u 
7  A.  M. 

Le  voyage  à  travers  les  prairies  prit  plus  de  temps  que  je  ne  m'y  attendais.  En 
plusieurs  endroits,  la  croûte  de  la  neige  rendait  difficile  la  marche  des  chevaux.  Le 
troisième  jour  fut  aussi  tempétueux,  et  ce  n'est  que  dans  la  soirée  du  quatrième  que 
j'arrivai  à  ma  destination. 

J'ai  l'honneur  d'être,  Monsieur, 

Votre  très  obéissant  serviteur, 

J.  S.  Dennis, 
Lieutenant-Colonel,  etc. 

Ottawa,  19  février  1870. 
À  V Honorable  Secrétaire  dEtat  pour  les  Provinces. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  sous  ce  pli,  copie  d'une  lettre 
adressée  à  l'honorable  Ministre  des  Travaux  Publies,  au  sujet  de  la  manière  dont  j'ai 
employé  une  partie  du  temps  que  j'ai  passé,  durant  la  dernière  saison,  dans  le  terri- 
toire du  Nord-Ouest. 

Comme  la  part  que  j'ai  prise  dans  les  récents  événements  survenus  dans  ce  pays 
a  été  mal  jugée  par  beaucoup  de  personnes,  je  demande  respectueusement  que  la 
lettre  en  question  fasse  partie  des  autres  documents  sur  ce  sujet,  dans  le  cas  où  ces 
derniers  seraient  mis  devant  la  Chambre  des  Communes. 

J'ai  l'honneur  d'être,  Monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

J.  S.  Dennis,  A.  P. 

Ottawa,  12  février   1870. 
A  V Honorable  Ministre  des  Travaux  Publics. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  rendre  compte  de  la  manière  dont  j'ai  employé 
mon  temps  dans  le  cours  de  la  dernière  saison  sur  le  territoire  de  la  Rivière-Rouge, 
lorsque  je  n'étais  pas  personnellement  occupé  à  surveiller  les  arpentages  en  voie  d'exécu- 
tion, conformément  âmes  instructions  du  10  juillet  dernier. 
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A  l'exception  du  délai  survenu  vers  le  commencement  de  décembre  lorsque  je  fus 
•nvoyé  à  'Etablissement  par  M.  McDougall,  au  sujet  de  l'avancement  ^  jtew»*^ 
om-  conférer  avec  MM.  Hart  et  Webb,  chefs  des  opération»  d'arpentage,  et  leur  donner 
Cinstactionspourle  futur,  la  période  ci-dessus  embrasse  tout  le  temps  subséquent 

m2Du^'ce  temps,  mes  services  ont  été  requis  par  l'honorable  M.  McDougall  pour 
aider  a  effectuer  .oa  entrée  dans  le  territoire  où  il  était  envoyé  pour  administrer  le 
^ouveimemeivt.  ^  ^  ^^  jo   ^^  jo  ^  au  t      ^oi 

pour  diriger  et  surveiller  des  arpentages,  ai-je  abandonne  ces  travaux  pour  alei a - 
devant  de  M.  McDougall,  et  2°  pourquoi,  après  avoir  vu  ce  monsieur,  ne  suis-je  pas  rev  enu 
continuer  mes  travaux  d'arpentage  ? 

Eh  bien!  voici  ma  réponse:  .  ,     ;     .   ,• 

J'ai  agi  ainsi  dans  l'intention  réelle  de  remplir  un  devoir,-me  considérant  alors  le 
seul  officie?  ou  en  quelque  sorte  le  seul  représentant  du  gouvernement  canadien  dan  lLta- 
S  ssement  -dans  le  but  de  prévenir,  s'il  était  possible,  les  insultes  que  Von  voulait  faire 
subràla  personne  envoyée  au  territoire  comme  lieutenant-gouverneur.  Le  Beatim^tde 
ce  devoir  était  d'autant  plus  grand  que,  comme  Mini.tr*  de» Travaux  Publies,  ce  fonction- 
raire  m'avait  iusqu'alo,  s  donné  tous  les  ordres  dont  j'étais  chargé,  et  m'avait  même  dit 
nue  ce  seSt  de  lui  que  je  recevrais  tout  ordre  futur  dans  le  cas  où  il  serait  nommé  lieute- 
Sgoiu-erneur,  et,\  mon  départ  du  Canada,  en  juillet,  on  parlait  de  sa  nomination  a  ce 

P°SteCe  qui  suit  fera  connaître  Us  motifs  qui  m'induisirent  à  entreprendre  cette  tâche. 

Le  soulèvement  d'une  partie  de  la  population  de  l'Etablissemeat  ayant  pour  bue 
ostensible  d'empêcher  quand  même  l'honorable  M.  McDougall  d'entrer  sur  le •*£*««£* 
lieu  le  21  octobre,  et  était  de  nature  à  inspirer  les  craintes  les  plus  vives  pour  la,  sarete 
personnelle  de  ce  monsieur,  dans  le  cas  où  il   continuerait  sa  route  au  nord  de  la  ligne 

atLee'conseil  d'Assiniboia,  avec  des  membres  duquel  je  conférais  chaque  jour,  eut 
plusieurs  réunions,  et  déclara  que  M.  McDougall  devait,  si  possible  être  informé  de  ce 
fait  et  prié  de  rester  à  Pembina  jusqu'à  ce  qu'on  lui  fit  connaître  qu'il  pouvait  se  rendre 
iuiFortGarry  sans  danger  pour  lui  ;  et  à  sa  réunion  du  29  octobre,  le  conseil  décida 
d'envover  à  M.  McDougall  une  dépêche  à  cet  effet. 

JWis  moi-même  déjà  fait  connaître  par  lettre  à  M.  McDouga  la  situation  aimn 
nue  par  l'affidavit  de  M.  Walter  S.  Hyman  qu'elle  renfermait  et  qui  déclarait  que  la  vie 
de  M  McDougall  pourrait  courrir  des  dangers  s'il  venait  avant  d'être  informe  que  loppo- 
sUion  avait  celsé  ;  niais  vers  ce  temps,  le  parti  armé  avait  sa  si  les  malles  et ^siqéta  les 
voyageurs  à  un  examen  tellement  sévère  qu'il  était  très  incertain  que'mes  lettres  eussent 
nu  arriver  à  destination.  .     T    v 

L'excitation  était  alors  très  grande.  Il  me  paraissait  évident  que  la  compagnie  ae  la 
Baie  d'Hudson  était  incapable  de  réprimer  l'insurrection.  < 

Il  fallait  se  hâter,  car  M.  McDougall  devait  arriver  a  Pem orna  _  vers  cette  ctato. 
J'étais  étranger  alors,  et  dans  ces  circonstances  difficiles,  je  no  connaissais  personne  a  qui 
me  fier.  Toilà  pourquoi  je  voulus  me  charger  de  remettre  moi-même  la  dépêche  eu 
gouverneur  McTavish!  afin  d'indiquer  personnellement  à  M.  McDougall  le  danger  qui  le 
menaçait  et  lui  faire  connaître  les  dispositions  que  j'avais  été  à  même  d  observer  chez  la 
population  anglaise  de  l'Etablissement. 

'  La  dépêche  en  question  me  fut  remise  à  10  h.  30  p.  m.  le  29  octobre.  <  Le  lendemain, 
à  3  heures  du  matin,  je  partis  du  Fort  Garry,  en  route  pour  Pembina  mais  je  dus 
faire  un  détour  pour  éviter  le  camp  des  insurgés,  et  dans  la  matinée  du  1er  novembre 
je  rencontrai  M.  McDougall  au  fort  de  la  compagnie  de  la  Baie  d'Hudson. 

Après  lui  avoir  remis  la  dépêche,  je  le  renseignai  complètement  sur  I'éjtat^es_^?res 
et  lui  dis  que  je  comptais  retourner  à  mes  devoirs.  Les  chevaux  et  mon  guide,  M.  William 
Hallett  et  moi-même,  étions  tellement  épuisés  de  fatigue  qu'un  repos  de  deux  ou  trois  jours 
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était  nécessaire,  et  c'est  pendant  que  nous  étions  ainsi  au  poste  de  la  Baie  d'Hudson,  à  Pem- 
bina, qu'un  parti  armé  arriva  le  2  novembre,  lequel  nous  était  envoyé  par  le  corps  principal 
stationné  à  la  rivière  Sale,  et  m'ordonna,  ainsi  qu'à  M,  Me  Dougall  et  à  sa  suite,  de  quitter  le 
territoire. 

M.  Hallett,  mon  guide,  fut  saisi,  lié  à  un  chariot  et  conduit  à  quelque  distance  dans 
la  direction  du  Fort  Garry. 

Quelques  jours  après,  j'exprimai  à  M.  McDougall  le  désir  de  retourner  à  Winnipig, 
croyant  que  je  parviendrais  à  m'y  rendre,  mais  seulement  pour  y  remplir  mes  devoirs,  et 
comme  je  ne  voulais  aucunement  m'occuper  de  l'insurrection,  j'espérais  pouvoir  vaquer  à 
mes  affaires  sans  être  inquiété. 

Alléguant  que  je  connaissais  les  dispositions  des  partis  politiques  de  l'Etablissement, 
l'honorable  M.  Me  Dougall  m'exprima  le  désir  de  me  garder  près  de  lui  pour  m'utiliser  au 
besoin.  Il  ajouta  avoir  reçu  avis  que  sa  commission  entrerait  en  vigueur  le  premier  du 
mois  prochain,  et  que  si  à  cette  date  les  mécontents  étaient  encore  en  armes,  il  pourrait 
requérir  mon  aide  pour  l'exécution  de  certaine  mesure  propre  à  établir  son  autorité. 

Dans  les  circonstances  particulièrement  difficiles  où  se  trouvait  M.  McDougall,  je 
crus  devoir  me  rendre  à  son  désir,  et  je  demeurai  avec  lui  jusqu'au  soir  du  29  novembre. 

Pendant  cette  période  et  par  l'intermédiaire  de  fidèles  Métis  français,  je  réussis,  bien 
que  secrètement,  à  établir  une  communication  régulière  et  fréquente  avec  mon  bureau, 
laquelle  tenait  M.  McDougall  au  courant  de  ce  qui  se  passait  dans  l'Etablissement.  Je 
m'occupai  aussi  activement  à  contribuer  au  confort  de  la  famille  et  de  la  suite  de  ce  mon- 
sieur. 

Vers  la  fin  mois,  il  me  dit  avoir  résolu  de  me  faire  parcourir  l'Etablissement  avec  la 
proclamation  qui  devait  être  publiée  là,  le  1er  décembre,  à  l'effet  d'annoncer  le  transfert 
du  Territoire  et  la  mise  en  vigueur  de  sa  commission  comme  Lieutenant-Gouverneur. 
Comme  les  nouvelles  reçues  alors  de  l'Etablissement  annonçaient  que  les  desseins  des 
insurgés  avaient  exaspéré  la  partie  anglaise  de  la  population,  et  qu'elle  obéirait  avec  em- 
pressement à  tout  appel  fait  par  l'autorité  pour  abattre  l'insurrection,  il  ajouta  que  son 
intention  était  de  me  conférer  à  cet  effet  des  pouvoirs  de  magistrat  dont  je  ferais  usage 
si  je  trouvais  la  population  dans  les  dispositions  ci-dessus  indiquées.  Dans  le  but  de  donner 
un  effet  légal  à  sa  commission,  M.  McDougall  m'apprit  que  son  intention  était  d'aller  au 
poste  de  la  Baie  d'Hudson,  ou  sur  quelque  point  du  territoire  britannique,  dans  la  matinée 
du  1er  décembre,  et  là  de  la  promulguer  en  présence  de  MM.  Provencher  et  .Richards. 

Conformément  à  ses  volontés  et  afin  d'être  au  Fort  Garay  le  1er  décembre,  je  partis 
de  Pembina  à  10  h.  30  p.  m.  le  29  novembre.  Je  marchai  toute  la  nuit,  tout  le  joui- 
suivant  et  toute  la  nuit  suivante,  par  le  froid  le  pins  intense  qu'il  m'ait  été  donné  jusqu'ici 
d'endurer,  et  j'arrivai  à  l'Etablissement  le  jour  voulu  à  5  h.  a.  m. 

Je  publiai  la  proclamation,  et  après  une  consultation  avec  des  notables  du  lieu,  dans 
laquelle  il  me  fut  démontré  que  la  population  était  désireuse  de  prendre  les  armes,  je  me 
prévalus  de  la  commission  que  m'avait  donné  M.  McDougall. 

Comme  tous  mes  actes  sont  amplement  détaillés  dans  le  rappoit  fait  au  gouvernement, 
je  crois  inutile  d'en  faire  ici  une  nouvelle  narration.  Il  me  suffira  de  dire  qu'après  avoir 
reconnu  l'inopportunité  de  mesures  agressives,  je  suis  reparti  pour  Pembina,  conformé- 
ment aux  instructions  de  M.  McDougall,  et  j'y  arrivai  le  15  du  mois.  Je  me  bornerai  à 
dire  que  durant  ces  15  jours  (je  pourrais  y  ajouter  les  nuits)  je  me  suis  évertué  à  remplir 
fidèlement  ce  qui  me  semblait  être  le  plus  grand  service  que  je  pouvais  être  appelé  à 
rendre  au  gouvernement,  c'est-à-dire  que,  jour  par  jour,  et  à  l'aide  des  moyens  que  j e 
croyais  propres  à  obtenir  ce  résultat,  je  me  suis  efforcé  de  rétablir  la  paix  et  l'ordre  dans 
la  colonie. 

J'ai  agi  de  bonne  foi  tout  le  temps,  ignorant,  avant  de  rencontrer  dans  les  prairies 
(le  23  décembre)  le  colonel  de  Salaberry,  alors  que  je  retournais  en  Canada,  que  la  pro- 
clamation ot  la  commission  avaient  été  émises  par  M.  McDougall  sous  une  fausse  impres- 
sion (le  transfert  n'ayant  pas  eu  lieu  le  1er  décembre  comme  on  le  supposait)  et  qu'elles 
n'étaient  d'aucune  valeur. 

Qu'il  me  soit  permis  de  dire  ici  que  tout  chagrin  et  désappointé  que  j'aie  pu  être  de 
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vui,  ,„„'  ,établi  la  paix,  la  *****  ^J^££  Slf  gSBKÏÏ  " 
•cadre  gkee  à  Dieu  que  mes  acte  s  n  axent  pas  fa t^ ^ ™*   m-    imen.r  auSBi,  parce 

aous  letarda  de  quelques  jours,  et  nous  ^^Trettt  que"a  PtL'aiUer^arj'aiétéforcé 

Votre  obéissant  serviteur, 

J.  S.  Dennîs. 


DEPARTEMENT    BU    SECRÉTAIRE    D'ETAT    POUB    LES    PROVINCES 

Ottawa,  lo  lévrier  io<u« 

i    ?*  Grandeur  VEvêque  de  St.  Boni/ace. 

"   *,££L*J.   ^ellence  le  ^"S^^^WK 
cier    de  l'empressement   .avec  lequel  ™    ^^  X  Sr,  par  votre  présence  et 

œ=oV  sr^irsri^éL  ^  ont  „*  *»  b  *««.* 

œ  "  - ■*— 

iC  *  îSkne  proclamation  de  Son  Excellence  le  gouverneur-général  aux  habitants 
-  f  52  S&SÏÏSZ  t&S&St  S  5S  i-  Smith,  écr„  de 
^^Co^w'tr^rkant  des  instructions  adressées  par  moi  a  M.  Smith, 
,Cl\dS;esemitmc;ielledu  Ministre  delà  Justice  à  M.   Smith,  du  3 janvier  1870, 

"'i  Copie  de  la  commission  donnée*  M.  Smith  £  "^^'  et  la  commission 
'       La  proclamation  émise  par  M.  MçDougall  a ou  près  ^^  répandues 

donnée  au  colonel  Dennis  ayant  été  publiées  dans  les journau  x  cana den  1        ^ 

à  la  Rivière-Rouge,  ne  vous  sont  pas  tra—  pour  la  ™  ^  Jr  „nt  mis  en 
facile  de  les  avoir;  mais  il  est  ?>P«£>M£  ^a  SatTde  la  Terre  de  Rupert,  ont 
danger,  pendant  un  ^£^  £  J^nement  de  ce   pays,  ainsi  que  vous 

^STdociiments  indiqueront  ^otre  ^deu^uelle  ^^^ef^ZZl 
ment,  état  de  choses  SrJ^™J£^îî51dta  dont   ouïssent  les  autres  provinces,  et 

«X^£2^*£ Sfs et  relisLses  dB  toute  la  populatlon  ne 
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fussent  pas  suffisamment  protégées  par  les  arrangements  temporaires  que  la  prudence  peut 
auj  ourdirai  suggérer. 

Une  Convention  a  été  convoquée  et  elle  siège  actuellement  au  Fort  Garry,  dans  le  but 
Le  consulter  le  peuple  sur  les  pouvoirs  que  le  parlement  peut  sagement  lui  conférer  et  sur 
ieux  que  la  législature  locale  devrait  être  appelée  à  exercer.  Lorsque  les  travaux  de  cette 
Convention  seront  communiqués  au  conseil  privé,  vous  pouvez  vous  attendre  à  recevoir  une 
autre  lettre  de  moi,  et  s'il  arrivait  qu'en  route  il  vous  fut  donné  connaissance  des  décisions 
de  cette  Convention,  Son  Excellence  serait  heureuse  d'être  favorisée  de  toutes  les  observa- 
tions que  vous  pourrez  avoir  le  loisir  de  lui  présenter  à  ce  sujet. 

Vous  savez  déjà  que  le  très  Rév.  Vicaire-Général  Thibault,  M.  Donald  A.  Smith  et 
le  colonel  Charles  de  Salaberry  sont  rendus  dans  la  Terre  de  Rupert  et  chargés  d'une  com- 
mission du  gouvernement.  Sous  ce  pli  se  trouvent  des  lettres  destinées  à  ces  messieurs,  et 
vous  m'obligerez  en  les  leur  faisant  tenir.  Le  désir  de  Son  Excellence  est  que  vous  coopé- 
riez avec  ces  messieurs  dans  leurs  efforts  pour  amener  une  paisible  solution  des  difficultés 
survenues  dans  les  territoires  du  Nord-Ouest,  difficultés  qui  ont  causé  beaucoup  d'anxiété  à 
Son  Excellence,  mais  qui,  j'en  ai  l'espoir,  ne  tarderont  pas  à  disparaître,  grâce  à  vos  com- 
muns efforts. 

J'ai,  etc., 

Joseph  Houe. 
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ADDENDA 


DE    LA 


CORRESPONDANCE  ET  DOCUMENTS 

RELATIFS  AUX  ÉVÉNEMENTS  RÉCEMMENT  SURVENUS 

DANS    LES   TERRITOIRES    DU    NORD-OUEST. 


Le,  Secrétaire  d'Etat  au  Gouverneur-Général 

(Canada. — No  7.)  .  •  n.       .      12,n 

Downing  Street,  8  janvier  IbiO. 

No   134,  Kov.  25,  18G9  MoNSiEUR-J'ai  l'honneur  d'accuser  réception    de  vos  dépêches 

"145!  Dec     9,     "     indiquées  en  marge,  concernant   les    troubles   récemment  suranus  * 

"   148>    ::      \b     «     l'Etablissement  de  la  Rivière-Rouge.     Dans  votre  dépêche  No.  lob 

:  »    ::     g-     ::      vous  transmettez  copie  de  la  minute  des    délibérations   dutoea 

Compagnie  de  ik  Baie  Privé  du  Canada,  dans  laquelle  les   membres    du  cabinet ^expi  m  nt 

d'Hudson,  28  décembre  leur  option  sur  la  position  présente  du    gouvernement  canadien    a 

1869-  *         ,     •      l'égard  du  transfert  du  territoire  de  la  Baie   d'Hudson  au    Canada. 

Ministère  des  colonies ,      *  transmets,     pour  votre    information,     copie    dune    lettre 

qSm'a  ^adressée  à  ce  sujet  par  la  compare  de  la  Baie  d'Hudson,  avec  la  réponse  que 

je  lui  ai  fait  tenir.  .    ,    _    , 

J'ai  appris  avec  satisfaction  que  le  gouvernement  canadien  est  détermine  a  éviter 
touteoSTKirrebelle.de  l'Etablissement  de  la  Bivita^ug*- d'épu^et ^ 
moyens  d'explication  et  de  conciliation  avant  d'avoir  recours  a  la  force.  Je  conviens 
P  rtementCc  vos  ministres  que  toute  effusion  ^P^^S^ 
es  plus  funestes  et  qu'il  faut  bien  s'en  garder,  à  moins  dy  être  forcé  par  la  nécessite  la 
plus  -ente  On  doit  beaucoup  déplorer  la  maladie  du  gouverneur  Mçlavish  ;  «nais  ,  ar 
S3l  parfaite  dans  la  "compagnie  delà  Baie  d'Hudson  et  ^-^*^ 
soupçonner  ses  bonnes  intentions.  Les  journaux  ont  annonce  que  M  McI ougall  enro^t 
les  Sioux  pour  les  employer  contre  les  insurgés.  Je  n'ai  aucun  doute  que  cette  mention 
aété  erronément  imputée  à  M.  McDougall.  Si  j'avais  jamais  conçu  quelque  crainte  a  ce 
sujet  la  minute  des  délibérations  du  Conseil  Privé  m'eût  complètement  rassure. 


J'ai,  etc., 

Granville. 


Au  Gouverneur-Général, 

Letrès-bonorable  Sir  Johs   Young,  Bfc,  G.  C.  B.,  G.  0.  M.  G.,  etc.,  etc.,  etc. 
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Sir  Staffbrd  Nortkcote  à  Sir  F.  Eogers. 

HÔTEL   DE    LA   BâIE   d'HiIDSOX, 

Londres,  28  décembre  1870. 

Monsieur, — Le  comité  de  la  compagnie  de  la  Baie  d'Hudson  me  charge  de  vous 
transmettre,  pour  l'information  du  comte  de  Granville,  copie  des  documents  énumérés 
dans  la  liste  ci-annexée,  dont  quelques-uns  ont  déjà  été  envoyés  privément  à  Sa  Seigneurie. 

Le  comité  regrette  extrêmement  les  malheureux  incidents  relatés  par  M.  McTavish. 
Il  désire  fortement  s'entendre  avec  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  pour  adopter  toutes 
mesures  que  le  comte  de  Granville  pourra  trouver  favorables  au  rétablissement  de  l'ordre  et 
à  la  colonisation  du  territoire.  Dans  la  pensée  du  comité,  ces  deux  objets  peuvent  être 
réalisés  sans  l'emploi  de  la  force,  et  surtout  sans  conflit  entre  les  différentes  classes  de  la 
population  de  la  Rivière-Bouge,  le  comité  étant  bien  persuadé  que  les  effets  d'un  tel  conflit 
seraient  désastreux  à  la  prospérité  du  pays.  En  même  temps,  le  comité  désire  que  j'exprime 
au  comte  de  Granville  sa  conviction  qu'il  serait  très  regrettable  de  laisser  les  choses  clans 
la  position  indéterminée  où  elles  se  trouvent  actuellement.  L'autorité  de  la  compagnie  qui 
(comme  lord  Granville  en  est  informé)  a  été  pendant  longtemps 'exercée  sous  certaines 
difficultés,  s'est  trouvée  considérablement  affaiblie  par  les  démarches  prises  pour  trans- 
férer le  pays  à  la  Puissance  du  Canada,  transfert  qui,  d'après  les  arrangements  publique- 
ment et  officiellement  annoncés,  aurait  dû  être  formellement  complété  le  premier  de  ce 
mois.  D'un  autre  côté,  l'autorité  de  la  Puissance  n'a  pas  encore  été  établie,  et  le  fait 
d'annoncer  que  le  gouvernement  de  la  Puissance  a  l'intention  de  retenir  le  prix  d'acquisi- 
tion, et,  en  conséquence,  de  refuser  de  prendre  les  rênes  de  ce  gouvernement  jusqu'à  ce 
que  les  troubles  actuels  soient  terminés,  doit  naturellement  affaiblir  l'autorité  de  la  compa- 
gnie. 

Le  comité  ne  peut  pas,  dans  les  circonstances  actuelles,  reconnaître  au  gouvernement 
de  la  Puissance  aucune  raison  de  différer  l'exécution  de  l'engagement  qu'il  a  contracté 
avec  la  compagnie  sous  la  sanction  du  gouvernement  de  Sa  Majesté,  et  il  espère  que  le 
comte  de  Granville  prendra  des  mesures  pour  que  cet  engagement  soit  immédiatement 
effectué,  en  plaçant  formellement  le  territoire  sous  l'autorité  qui  doit  être  tenue  respon- 
sable de  son  bon  gouvernement,  et  en  faisant  remettre  à  la  compagnie  le  prix  stipulé, 

J?ài  l'honneur,  etc., 

Stàfford  H.  Northcote, 

Gouverneur. 
Sir  F.   Rogers,  Bt.,  etc.,  etc.,  etc. 

Ministère  des  Colonies. 


Sir  Frédéric  Rogers  à  Sir  Staffbrd  H.  Nortkcote. 

Downing  street,  8  janvier  1870. 

Monsieur,  —  J'ai  reçu  ordre  de  lord  Granville  d'accuser  réception  de  votre  lettre  du 
28  décembre,  relativement  aux  troubles  qui  ont  eu  lieu  dans  la  colonie  de  la  Rivière- 
Rouge,  et  demandant  que  les  arrangements  faits  pour  le  transfert  du  territoire  soient 
complétés  et  le  prix  stipulé  versé  entre  les  mains  de  la  compagnie  sans  plus  de  retard. 

Lord  Granville  me  prie  de  vous  informer  qu'il  a  reçu  dernièrement  du  gouverneur- 
général  du  Canada,  une  minute  du  conseil  privé  de  la  Puissance  contenant  l'expression  de 
la  politique  du  gouvernement  canadien  dans  cette  question. 

Dans  cette  minute,  le  gouvernement  canadien  répète  l'expression  de  son  désir  d'acquérir 
le  territoire  et  de  remplir  toutes  les  obligations  qu'il  a  contractées  à  ce  sujet,     f! 

136 


33  Victoria.  Documents  de  la  Session  (No.  12.)  A.  1870 


Il  demande  un  délai  temporaire  avant  de  procéder  au  transfert,  délai  motive  par  la 
cavité  des  circonstances,  et  nullement  dans  le  but  de  retarder  ou  d  éluder  ses  engage- 
ments. Il  représente  que  le  gouvernement  de  la  compagnie,  que  les  habitants  sont  accou- 
tumés à  respecter,  devrait  être  maintenu  pendant  que  l'on  prendra  des  mesures  pour  taire 
lisparaître  les  craintes  qui  existent  et  faire  accepter  le  changement  par  le  peuple. 

Il  représente  que  toute  tentative  inconsidérée  de  la  part  du  Canada  de  faire  accepter 
le  force  sa  domination  par  les  insurgés  pourrait  amener  une  effusion  de  sang  semer  une 
aaine  indéracinable  contre  l'union  des  deux  pays  et  entraver  ainsi  la  prospérité  future  ae 
'Amérique  Britannique  du  Nord;  que  môme  si  le  prix  d'acquisition  était  paye  a  ia 
compagnie,  il  serait  imprudent  de  faire  cesser  le  seul  gouvernement  reconnu  dans  le  pays 
it  d'obliger  le  Canada  à  faire  reconnaître  son  autorité  par  la  force. 

Lord  Granville  a  été  informé  que  le  gouvernement  canadien  prend  des  mesures 
ictives  pour  amener  un  meilleur  état  de  choses.  Il  a  envoyé  en  mission  de  paix  au  milieu 
ies  Métis  français  actuellement  sous  les  armes,  le  très  révérend  M.  Thibault,  vicaire 
général,  qui  les  a  desservis  pendant  39-  ans,  ainsi  que  le  colonel  de  Salaherry,  qui  est  bien 
renseigné  sur  le  pays,  les  mœurs  et  les  dispositions  de  ses  habitants. 

Le  gouvernement  a  aussi  délégué,  à  titre  de  commissaire  spécial,  M.  Donald  A. 
Smith,  agent  principal  de  la  compagnie  de  la  Baie  d'Hudson  à  Montréal.  Grâce  à  son  titre 
f  officier  de  la  compagnie,  le  comité  prévoit  qu'il  obtiendra  facilement  accès  au  h  ort  G-arry, 
qu'il  pourra  assister  le  gouverneur  McTavish  et  prendre,  avec  la  partie  loya.e  et  bien 
iisposée  de  la  population,  les  mesures  nécessaires  au  rétablissement  ae  1  ordre. 

Le  comité  espère  que  ces  démarches  réussiront,  mais,  en  cas  d'échec,  le  gouvernement 
canadien  se  prépare  à  envoyer  des  troupes  au  commencement  du  printemps. 

Lord  Granville  me  charge  d'ajouter  que  les  raisons  apportées  par  le _ gouvernement 
Canadien  pour  retarder  le  transfert,  raisons  pressantes  en  elles-mêmes,  deviennent  spécia- 
lement concluantes  quand  on  considère  que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  et  la  compa- 
gnie de  la  Baie  d'Hudson  doivent  également  compter  sur  le  gouvernement  canadien  pour 
^accomplissement  final  du  transfert,  et  que  celui-ci  a  conduit  les  choses  de  manière  a 
mériter  l'approbation  du  gouvernement  de  Sa  Majesté  et  la  plus  propre  a  empêcher  que  le 
3ommerce  de  la  compagnie  ne  souffrît  quelque  préjudice,  ce  que  M.  McTavish  craignait 
somme  résultat  de  toute  mesure  violente.  . 

Lord  Granville,  déplus,  apprend  des  jurisconsultes  de  la  couronne  que,  quoique  le 
crouvernement  de  Sa  Majesté  pût  compléter  le  transfert  en  acceptant  ia  cession  de  la  com- 
pagnie et  en  émettant  l'ordre  en  conseil  nécessaire,  cette  acceptation  ne  permet- 
trait  pas  à  la  compagnie  d'exiger  par  des  moyens  légaux  la  somme  ae  *o00,0U0  récem- 
ment déposée  par  M.  Bose  pour  le  paiement  du  prix  d'acquisition;  et  considérant  que, 
même  après  avoir  eomplété  la  cession,  des  questions  pourraient  s'élever  ou  d  autres  arran- 
gements pourraient  devenir  nécessaires  entre  la  compagnie  de  la  Baie  a  Huason  et  le  gou- 
vernement canadien,  Sa  Seigneurie  croit  qu'un  court  délai  apporté  à  1  exécution  du 
contrat,  quoique  pouvant  donner  lieu  à  des  inconvénients,  pourrait  plus  qu  être  compense 
par  la  certitude  que  la  cession  serait  finalement  effectuée  avec  le  plein  consentement  et 
l'assentiment  des  deux  parties  intéressées.  Je  suis,  etc., 

E.  KOGEÏtS. 

A  V honorable  Sir  Staff  or  d  Northcote,  Baronnet. 

Liste  des  incluses  mentionnées  dans  la  lettre  de  Sir  Staford  Northcote  à  Sir  F  Rojers, 
datée  de''Londres,  25  décembre  1869,  et  transmises  avec  la  dépêche  du  comte  GranmLe  a  bir 
John  Young,  No.  7,  8  janvier  1870.  . 

Extrait  d'une  lettre  du  gouverneur  McTavish   au  secrétaire  de  la  compagnie  de  ia  Laie 

d'Hudson,  datée  du  Fort  Garry,  Rivière-Rouge,  2  novembre  1869. 
Copie  d'une  lettre  du  gouverneur  McTavish,  datée  du  9  novembre  1869  _ 

Extrait  d'une  lettre  du  gouverneur  McTavish,  datée  du  23  novembre  1869,  avec  copie  de  sa 

proclamation  *  aux  habitants  de  l'Etablissement  de  la  Rivière-Rouge. 

*  Proclamation  renie  du  gouverneur  avec  ia  dépêche  No.  147,  9  décembre  1SG9. 
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Liste  des  documents  déposés  au  ministère  des  colonies  par  Sir  Curtis  Lampson. 

Extrait  d'une  lettre  du  gouverneur  McTavish  au  secrétaire  de  la  compagnie  de  la  Baid 
d'Hudson,  datée  du  Fort  Garry,  Rivière-Rouge,  16  novembre  1869. 

Procès-verbal  d'une  assemblée  du  conseil  d'Assiniboia,  tenue  le  25  octobre  1869. 

Procès-verbal  do  do  30  octobre,    1869. 

Reçue  du  Gou-  Lettre  du  Gouverneur  McTavish  à  l'honorable  Wm.  McDougall,  datée 

verneinent  du  Fort  G  oq  octobre  1869> 

avec  la  dé- 
pêche No.  139, 
27  nov.  1869. 

Reçue  avec  Lettre  de  l'honorable  Wm.  McDougall  à  M.  McTavish,  datée  de  Pem 

,,  do>    ,  bina,  le  2  et  4  novembre  1869. 

1\*G("*11G  (1*11 

Gouverne-  Réponse  à  la  lettre  datée  du  Fort  Garry,  le  9  novembre  18G9. 

ment  avec  le 

No.  147,  9  dé-  

cembre  1SG9. 

Extrait  d'une  lettre  du  gouverneur  McTavish  à  M.  S  initie,  secrétaire  de  la  Baie 
d'Hudson,  datée  du  Fort  Garry,  Jiivière-Eouge,  2  novembre  1869. 

"  Il  y  a  eu,  durant  l'automne,  beaucoup  d'agitation  parmi  les  Métis  canadiens  au  sujet 
du  nouveau  gouvernement  qu'on  veut  établir  ici.  Ils  semblent  avoir  des  renseignements 
détaillés,  sinon  exacts,  sur  la  composition  du  gouvernement  et  paraissent  croire,  d'après 
les  on-dit,  que  leurs  intérêts  seront  méconnus  et  leur  religion  persécutée.  Mais  il  y  a  lieu 
de  penser  que  leur  intention  est  d'attendre  l'arrivée  de  l'honorable  W.  McDougall,  qu'on» 
leur  a  dit  devoir  venir  en  qualité  de  gouverneur,  et  de  conclure  avec  lui  les  arrangements 
propres  à  sauvegarder  leur  droits  et  leurs  intérêts.  Mais  il  y  a  environ  douze  jours,  un 
parti  de  Métis  français  a  pris  possession  de  la  route  qui  mène  à  Pembina  et  a  construit 
des  barricades  de  distance  en  distance  ;  le  foyer  principal  de  la  révolte  est  à  St.  Norbert, 
localité  située  à  environ  neuf  milles  du  Fort  Garry.  L'objet  avoué  des  rebelles  est  d'arrêter 
la  marche  de  M.  McDougall  et,  suivant  leur  propre  expression,  de  lui  faire  "  rebrousser 
"  chemin." 

"  A  une  réunion  du  conseil  d'Assiniboia,  tenue  le  25  du  mois  dernier,  l'on  a  pleine- 
mant  discuté  les  meilleurs  moyens  à  prendre  pour  faire  face  aux  événements.  MM.  Bruce 
et  Riel,  chefs  du  mouvement  des  Métis  français,  étaient  présents,  et  le  conseil  a  employé 
tous  les  arguments  possibles  pour  leur  faire  abandonner  le  projet  de  s'opposer  à  l'entrée 
de  M.  McDougall,  mais  ses  efforts  ont  été  vains. 

"  Après  mûre  délibération,  le  conseil  a  décidé,  pour  plusieurs  raisons,  qu'il  serait 
imprudent  d'enrôler  des  constables  spéciaux  ou  d'organiser  une  contre-démonstration  des 
habitants  en  faveur  d@  M.  McDougall. 

"  Toutefois,  je  me  suis  abouché  avec  ce  monsieur  et  lui  ai  fait  connaître  la  situation,  lui 
laissant  le  soin  d'agir  à  son  gré. 

"  Hier,  on  m'a  informé  que  M.  Provencher,  attaché  au  personnel  du  nouveau  gouverne- 
ment, avait  été  arrêté  à  St.  Norbert  et  forcé  de  regagner  Pembina  avec  le  capt.  Cameron, 
A.   R.,  qui  était  arrivé  à  la  barricade  quelques  heures  après  M.  Provencher. 


JLe  gouverneur  McDougall  était  arrivé  lui-même  à  Pembina  dans  la  soirée  du  30 


ou 


mois  dernier.  Un  parti  de  moins  de  cinquante  Métis  était  venu  à  sa  rencontre.  Il  a  dû 
recevoir,  dans  la  soirée  du  31,  une  lettre  de  moi,  dont  copie  incluse,  et  que  je  lui  adressai 
aux  soins  spéciaux  du  Colonel  Dennis,  qui  devait  aller  le  trouver  par  un  chemin  détourné. 

"  Au  moment  où  je  ferme  cette  lettre,  cent  des  mécontents  sont  arrivés  et  ont  pris 
possession  armée  du  Fort  Garry,  sous  prétexte  de  le  défendre,  et  cela  d'après  des  renseigne- 
ments que  M.  Riel  dit  avoir  reçus,  et  qui  l'informent  que  le  fort  est  en  danger  ;  des  gardes 
sont  postées  à  chaque  barrière  et  paradent  sur  les  plateformes.  Les  rebelles  donnent  l'assu- 
rance que  rien  ne  sera  touché  ni  enlevé.  Pour  les  provisions  dont  ils  ont  besoin,  ils 
m'offrent  de  me  payer  au  nom  du  conseil  de  la  République  des  Métis. 
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»  Environ  r-  .mmes  continuent    à  faire  la  garde  à  St.  Norbert.  Les  malles 

ui  partent  et  celles  qui  arrivent  sont  examinées." 


M.  McTavish  à  M.   Smith. 

Fort  Garey,  Kivière-B,ouge,  le  9  novembre  1869. 
Monsieur  -J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  j'ai  reçu  hier  uns  réponse  de  l'hono- 
re Wuliam  McDougall  à  la  lettre  dont  je  vous  ai  communique copie .avec mon .envoi  du2 
e  ce  mois       Dorénavant,  je  vous  enverrai  copie  de  ses  lettres.      Je  dois  due  que  M. 
.IcDou^ï  semble  être  sou-/i'impreSsion  que  je  n'ai  pas  agi  avec  assez  d'énergie    et       m, 
appel  e°ên  termes  assez  vif,  que  je  suis  responsable  du  maintien  de  l'ordre  dans  le  pays 
PPI  IdiTqu'ayant  reçu  à  Pembiiia  l'avis  qu'il  ne  pourrait  entrer  dans  la  colonie,  il  s  est 
endu  au  no  te  d.  la  compagnie  à  cet  endroit  jusqu'au  moment  où  une  troupe  armée  de 
avalieS  .S   vbitlui  enjoindre  de  regagner  le  territoire  américain,  et  qu'en  conséquence, 
itZZ. foîfl "m'écrit,  il  est  eampé  sur  le  territoire  américam  où  i    restera,  me  dit-il, 
usaXce  qifiU t  appris  le  résultâmes  efforts  faits  pour  lui  ouvrir  le  chemin  de  la  colonie, 
"ulusnuàœaue  ie  Lforme  qu'il  est  inutile  pour  lui  de  rester  à  Pembina     Or  je  ne 
^  iTdon^eTaueun  avis  à  ce  sujet,  bien  que,  selon  moi,  l'entrée  de  M.  McDouga  1  dans 
es tintes  d î,  co  onie  puisse  occasionner  des  difficultés  encore  plus  sérieuses  que  cellles  que 
fou™lnaisser  M.  McDongallparled'organisationmilitaire  et  d'autres  arrangements  qui 

fe^^ndSuait  des  secours;  chaque  paroisse  canadienne  a  envoyé  un  délègue  au 
o";eX  let:  d'après  une  invitation  pressée  ce  matin  aux  protestants,  es  délègues  sont 
oTé  d"  e  réan  ,•  aux  douze  membres  du  comité  formé  pour  les  paroisses  catholiques 
romaine;      On  stit  I  |  dan  ici,  et  les  paroisses  protestantes  sont  nommément  clesi- 

SeTSobietdela  réunion  est  de  se  consulter  sur  l'état  du  pays  et  le  gouvernement  a 
&r«  maintenant  que  l'envahisseur  a  été  chassé  de  notre  territoire."  La  position  est 
evidemmenTgrave  et  <k  doit  agir  avec  précaution,  car  tout  conflit  aurait  pour  résultat une 
.fescente  des  Sauvages  des  prairies  sur  la  colonie,  au  printemps  prochain,  et  de  créer  des 
troubte  Sis  toute-s  :  !  les,  troubles  qu'on  mettrait  de,  années  à  apaiser,  tandxs  que 

la  ruine  du  pays  serait  consommée  depuis  longtemps. 

J'ai  l'honneur,  etc., 

W.  McTavish. 

William  Gregory  Smith,  Lcr., 

Secrétaire,  Hôtel  de  la  Baie  d'Hudson,  Londres. 


Extrait  d'une  lettre  du  gowvemeur  McTavieh  à  W.   G.  Smith,  êcuier,  secrétaire,  datée  du 

Fort  Garry,  Mvière-Iîouye,  h  23  novembre  1869. 

«  Depuis  ma  dernière  lettre,  les  délégués  des  paroisses  de  la  colonie  ont  eu  plusieurs 
aSSemblé»sPetsmitencor,  réunis  aujourd'hui.  Le  seul  fait  à  signaler  depuis  hier  au  soir  est 
EHeruti ^français décLé  que  M  MsDougall  n'entrera  sur  le  territoire  qu'en  passant 
suM^VxKv'ret-'êe-l  la  réponse  qu'on  a  faite  à  une  proposition  des  délègues 
anUak  avant ^ourb^tb.  laisser  entrer  M.  McDougall  après  certaines  concessions  par 
KSkr«^«S«ta  la  représentation  du  peuple  dans  son  consed.  On  espère  que 
Ïelque  décision  sera  prise  aujourd'hui,  mais  je  suis  porté  à  croire  que  le  parti  français  ne 
consentira  qu'à  la  formation  d'un  gouvernement  provisoire. 

°      "  De  bLne  h:  -tin,  Louis  Eiel,  chef  des  Métis  francs    a  ^M^ 

H  McTarish,  notre  comptable  ici,  de  se  rendra  au  bureau,  et  une  fois  la,   Kiel,   accom 
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é  d'une  bande  armée,  l'a  somme  de  lui  remettre  les  comptes  publics.  Sur  le  refus  de  I 
M.  McTavish,  Biel  a  déclaré  qu'il  s'emparerait  de  ces  comptes  par  la  force.  Finalement,  I 
Riel  s'est  emparé  du  registre  des  terres,  du  registre  où  l'on  tient  le  compte  du  gouverneur  1 
I  a  conseil  d'Assiniboia  pour  la  traite  des  pelleteries,  et  du  brouillard  de  la  caisse,  I 
le  tout  avec  le  dessein  évident  de  vérifier  les  comptes  publics  de  la  colonie  relatifs  à  1 
la  traite  des  pelleteries  et  d'exiger  le  paiement  de  la  balance. 

"  Riel  a  eu  soin  de  déclarer  que  l'argent  des  particuliers  ne  serait  pas  touché,  mais 
bien  que  je  ne  doute  pas  de  la  sincérité  de  cette  assurance,  je  ne  saurais  dire  jusqu'à  quel 
point  elle  sera  mise  à  exécution. 

"  Depuis  ma  dernière  lettre,  je  n'ai  pas  eu  de  nouvelles  de  M.  McDougall,  mais  il 
est  encore  à  Pembina.  J'inclus  copie  de  la  proclamation  que  j'ai  adressée  à  la  popu- 
lation de  la  Rivière- Rouge." 

t 

Procès-verbal  des  délibérations  d'une  assemblée  du  Gouverneur  et  du  Conseil  d'Assini- 
boia, tenue  au  palais  de  justice,  lundi,  25  octobre  1869,  à  laquelle  assistaient  les  mem- 
bres suivants  : — 

John  Black,  Gouverneur  intérimaire,  président, 
Le  Très-Révérend  Lord  Evêque  de  la  Terre  de  Rupert,  conseiller, 
Andrew  G.  B.  Bannatyne,  écuier,  " 

Wm.  Cowan,  écuier,  " 

Docteur  Bird,  " 

Thomas  Brown,  écuier,  M.  D.  " 

Wm.  Fraser,  écuier,  " 

John  Sutherland,  écuier.  " 

M.  Black  regrette  d'annoncer  à  l'assemblée  que  le  gouverneur  McTavish  est  toujours 
e,  et  qu'en  conséquence,  lui,  M.  Black,  doit  encore  présider  cette  réunion  du   conseil. 
Le  procès-verbal  de  la  dernière   assemblée  étant  lu  et  approuvé,  M.  Black  rappelle 
qu'à  sa  dernière  réunion   le  conseil  avait  adopté  une  adresse   qui  devait  être  présentée  à 
l'honorable  Wm.    McDougall,  à  son  arrivée  dans  la  colonie,  arrivée  qui  était  prochaine  ; 
que  le  conseil,  en  préparant  cette  adresse,  était  animé  de  la  conviction  que  les  sentiments 
de  loyauté  et  de  bienvenue  qu'elle  exprime  seraient  partagés  par  la  colonie  en  général,  ou  du 
s  par  une  majorité  suffisante  pour  éloigner  toute  idée  d'une  démonstration  hostile  ;  il 
i    néan moins,  d'avoir    à  dire  que  cette   conviction  ne  s'est  pas  réalisée  et  qu'une 
■    partie  de  la  population  française  est  animée  de  sentiments  tout  opposés.  En  ce  qui 
s  changements  prochains  dans  le  gouvernement  du  pays,  les  sentiments  de  cette 
ition  sont  si  manifestes  et  il  énergiquement  exprimés, — d'après  des  informations  dont 
l'exactitude  ne  peut  être  mise  en  doute, — qu'elle  s'est  organisée    en   bandes  armées  pour 
:  M.  McDougall  sur  la  route  entre  le  Fort  et  Pembina,   avec  l'intention  avouée  de 
l'empêcher  d'entrer  dans  la  colonie.      Le  conseil  s'est  assemblé  pour  considérer  ce  grave  état 
de  choses  et  aviser  aux  mesures    à  prendre  pour  empêcher  l'outrage  dont  M.    McDougall 
est  menacé. 

Le  conseil  désapprouve  avec  indignation,  et  à  l'unanimité,  les  démarches  outrageantes 
que  le  président  signale,  mais  persuadé  que  les  partisans  du  mouvement  agissent  inconsidé- 
it,  ou  peut-être  dans  l'ignorance  complète  du  caractère  criminel  de  leurs  actes  et 
des  graves  conséquences  qu'ils  peuvent  entraîner,  il  croit  que  la  froide  raison  et  de 
bons  avis  les  engageront  à  abandonner  leurs  dangereux  projets  avant  qu'ils  ne  se  soient  irré- 
vocablement compromis.  Dans  ce  but,  M.  Riel  et  M.  Bruce,  qui  sont  reconnus  comme  chefs 
du  paj  .'  à  M.  McDougall,  avaient  été  invités  à  cette  assemblée  du  conseil.     Et  à  la 

ion  qui  leur  fut  faite  par  le  cbïaseii  au  sujet  des  motifs  et  des    intentions    du  parti 
intaient,  M.  Riel,  qui  prit  seul  la  parole  en  cette  occasion,  répondit  en  subs- 
rant  une  discussion  un  peu  longue  et  irrégulière,  que  son  parti  était  parfaitement 
satisfait  du  gouvernement  actuel  et  n'en  désirait  point  d'autre  ;  qu'il  s'opposerait  à  l'entrée 
de  tout  gouverneur  venant  du  Canada  avant  que  les  habitants  eussent  été  consultés  à  ce  sujet; 
rait  jamais  aucun  gouverneur,  quelle  que  fit  l'autorité  qui  le  nommât,  sauf 
1 3  la  compagnie  do  la  '"nie  d'Hudson,  a  moins  qu'on  n'envoyât  au  préalable  desdéle^ucs 
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SSHKiN-  défendulour  liberté  et  qu'à  tous  risques 

K  déterminés  à  e^— ^  <*u  parti  qu'il 

Le  couse!    essaya  de  peisuadei  a  M^el ^comta  hes  ^^  liautement 

M   M^Tlmicral]  et  lui  offrir  protection  ;  mais  comme  cette  ioice   aimce  ne   pound. 

i£ï^=r:,^,= rjss  sua  ttœs»  M' 

Et  le  conseil  s'ajourne. 

PROCÈs-yruBAL  cVune  assemblée  du    Gouverneur  et   du    Conseil  d'Assinibow,  tenue  le  30 
n-Wn-e  1809  et  à  laquelle  assistaient  les  membres  suivants  :—  >m 

oaoj>  61SW,  1   jQha  Bkckj  ,cuier)  Gouverneur  intérimaire -Président. 

Le  Très-Bév.  Lord  Evêque  de  la  Terre  de  Pupert,  conseiller 


Dr.  Cowan, 
A.  G.  B.  Bannatyne,  écuier, 
Dr.  Bird, 

John  Sutherland,  écuier, 
Wm.  Fraser,  écuier, 
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Le  président,  rappelant  la  décision  adoptée  à  la  dernière  réunion  du  conseil  à  l'effet 
d  envoyer  M.  Dease  avec  un  certain  nombre  de  ses  compatriotes,  à  l'endroit  où  étaient 
reunis  les  gens  qui  menacent  d'empêcher  l'entrée  de  M.  McDougall  dans  la  colonie,  informa 
le  conseil  que  la  mission  de  M.  Dease  avait  complètement  échoué,  que  non-seulement  toutes 
les  offres  possibles  de  conciliation  n'ont  pu  engager  les  rebelles  à  se  disperser  paisiblement 
mais  qu'ils  semblaient  plus  résolus  que  jamais  dans  leurs  desseins.  Yu  les  circonstances' 
et  considérant  que  M.  McDougall  était  en  ce  moment  rendu  à  Pembina,  le  gouverneur 
croit  que  le  temps,  est  venu  d'entrer  en  communication  avec  M.  McDougall  à  ce  sujet  et 
afin  ae  ne  point  perdre  de  temps,  le  président  soumet  à  l'approbation  du  conseil  un  Droiet 
de  lettre  du  gouverneur  McTavish  à  M.  McDougall  au  nom  du  conseil. 

Après  mûr  examen  de  l'état  actuel  des  choses,  le  conseil,  sur  motion  de  l'évêque  de  la 
lerre  de  Kupert,  secondé  par  M.  Sutherland, 

'         Résolut— que,  dans  l'opinion   du    conseil,  l'on  devait    immédiatement  écrire   à  M 
McDougall  conformément  au  projet  de  lettre  adopté. 


Extrait  d'une  lettre  du  gouverneur  McTavish  à  W.  G.   Smith,   écuier,  secrétaire,   datée 

du  Fort  Garry,  Rivière-Rouge,  le  16  Novembre  1869. 

"  Je  regrette  d'avoir  à  vous  informer  que  depuis  ma  dernière  lettre  du  9  de  ce 
mois,  les  choses  ne  se  sont  point  améliorées  ici.  Un  corps  armé  de  Métis  canadiens,  sous  la 
conduite  de  leur  chef,  Louis  Riel,  occupe  encore  cet  établissement,  et  bien  que  ses  hommes 
soient  généralement  tranquilles  et  évidemment  inoffensifs,  Biel  lui-même  ne  me  semble 
pas  aussi  traitable.  Une  bande  encore  plus  considérable  de  Métis  garde  la  grande  route  de 
Pembina  à  la  rivière  Sale,  environ  dix  milles  en  amont  de  la  Fourche,  sur  la  rivière 
Rouge,  et  les  Métis  sont  résolus  à  ne  laisser  entrer  sur  le  territoire  ni  M.  McDougall  ni 
personne  de  sa  suite.  M.  McDougall  est  encore  sur  le  territoire  américain,  à  Pembina, 
où  il  attend  le  cours  des  événements. 

"  Louis  Hiel  m'a  envoyé  hier,  de  la  part  de  la  population  française,  mais  signée  seu- 
lement de  lui-même,  une  protestation  contre  la  compagnie  de  la  Baie  d'Hudson,  parce 
qu'elle  tolère  la  présence  de  l'honorable  ¥m.  McDougall  près  de  la  frontière  du  territoire. 
Il  m'informe,  en  même  temps,  que  "  les  propriétés  de  la  compagnie,  dans  ce  pays,  auront 
à  répondra  des  troubles  résultant  de  la  présence  en  ce  lieu  de  M.  McDougall"  Cette 
déclaration,  jointe  à  la  demande  des  clés  de  deux  des  bastions,  où  il  y  a  quelques  mous- 
quets,— demande  faite  au  facteur  en  chef  Cowan  quelques  jours  auparavant, — semblerait 
indiquer  que  lui,  Riel,  est  au  moins  décidé  à  pousser  les  choses  fort  loin.  Je  crois  donc 
fermement  que,  si  quelque  conflit  a  lieu,  les  propriétés  de  la  compagnie,  ici  et  ailleurs, 
sont  en  grand  danger.  Jusque  là  ou  jusqu'à  ce  qu'il  soit  clairement  démontré  qu'il  faut 
abattre  la  rébellion  par  la  force,  je  croia  que  l'hésitation  d®  la  population  empêchera  d'en 
venir^à  des  extrémités,  quand  même  les  chefs  du  mouvement  le  désireraient,  ce  qui  pourrait 
bien  être  le  ca3,  car  il  y  a  un  meneur  fénien  parmi  les  insurgés,  et  il  est  très  intime  avec 
Riel. 

"  L'individu  en  question  est  un  M.  O'Donoghue,  qui  vint  ici,  il  y  a  deux  ans,  en  qua- 
lité de  maître  d'école  pour  la  mission  catholique  romaine  et  qui,  depuis  l'an  dernier,  porte 
la  soutane,  prétendant  qu'il  se  destine  à  la  prêtrise,  mais  qui,  depuis  le  commencement  de 
la  révolte,  a  quitté  l'habit  ecclésiastique  et  s'est  franchement  allié  aux  rebelles,  leur 
promettant  l'assistance  des  féniens. 

"  Les  chefs  des  Métis  français  invitèrent,  il  y  a  quelque  temps,  les  paroisses  protes- 
tantes de  la  colonie  à  envoyer  des  délégués,  pour  s'entendre  avec  ceux  des  paroisses  catho- 
liques romaines,  et  c'est  ce  qui  a  été  fait.  Les  délégués  se  sont  assemblés  aujourd'hui  pour 
considérer  l'état  du  pays  ;  quelques-uns  pensent  qu'on  arrivera  à  un  arrangement  d'après 
lequel  M.  McDougall  pourra  entrer  en  sûreté  dans  la  colonie,  mais  je  crains  que  les  Métis 
français  n'acceptent  jamais  cet  arrangement  à  aucune  condition. 

"  Toutefois,  j'ai  profité  de  l'occasion  pour  envoyer  à  l'assemblée  une  adresse  aux  popu- 
lations de  la  Rivière -Rouge,  proclamation  où  j'expose  l'état  des  affaires  et  proteste  contre 
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les  démarches  des  rebelles.  J'ai  pris  cette  mesure  plus  pour  satisfaire  M;  M^ougall  et 
les  membres  du  conseil  d'Assiniboia  que  dans  l'espoir  d'en  obtenu-  aucun  résultat  en  ce  qui 

^™  tutoie  sous  ce  pli,  pour  l'information  du  gouverneur  et  du  comité,  copie 
des  divers  documente  relatifs  aux  troubles  et  que  j'ai  mentionnes^  plusieurs  reprises  dans 
ma  correspondance.     La  liste  de  ces  documents  est  aussi  incluse. 


ÏÉLÉGEAMME. 

Sir  John  Young  à  Lord  Granville. 

Ottawa,  23  novembre  1869. 


M  McDougall,  choisi  comme  gouverneur  du  territoire  du  Nord-Ouest  après  le 
transfert,  est  arrêté  sur  1*  route  du  Fort  GaiTy,  par  un  parti  arme,  peu  nombreux  de 
rebelles  métis.  Les  autorités  de  la  compagnie  de  la  Baie  ^f^^JtSnn 
•gouvernement  du  pays,  semblent  impuissantes  et  inactives.  Les  Métis  ont  forme  un 
Gouvernement  provisoire.   John  Bruce,  président.  On  dit  que  le  gouverneur  McTavish  se 


meurt. 


TÉLÉGRAMME. 

A  Lord  Granville.  ^^  ^  novembre  1869. 

Reçu  votre  télégramme,  que  j'ai  communiqué  au  conseil  privé. 

Lors  de  la  cession  du  territoire  à  la  reine,  par  la  compagnie,  le  f^T^-^^^TZ, 
pa-nie  cesse.  Le  gouvernement  impérial  devient  alors  responsable  de  1  administration  des 
affaires.  Le  Canada  ne  peut  accepter  le  transfert  si  on  ne  lui  en  assure  pas  V^— 
paisible.  Il  en  résultera  de  l'anarchie.  Les  rebelles  ont  pris .le  Fort  Garry  et,  dit-on,  se 
servent  des  provisions  de  la  compagnie.  On  espère  que  1  ^^J^^™™^ 
qu'alors  les  autorités  actuelles  devraient  conserver  le  pouvoir.  Mes  nimistres  lecom 
mandent  que  la  proclamation  soit  différée.  M.  McDougall  doit  rester  près  de  la  frontière 
iusqu'à  ce  qu'un  moment  favorable  lui  permette  d'entrer,  sans  encombre,  sur  le  territoire. 
Des  particuliers  qui  ont  de  l'influence  auprès  des  Métis  et  des  Sauvages  vont  rejoindre  M. 
McDougall.  John  Young. 

(Canada.— No.  214.) 

Downing  Street,  30  novembre  1869. 

Monsieur,— J'apprends  avec  regret,  par  vos  télégrammes  du  23  et  du  26  de  ce  mois 
que  des  troubles  ont  eu  lieu  dans  la  colonie  de  la  Rivière-Rouge,  et  que  le  Canada  ne  peut 
accepter  le  transfert  des  territoires  jusqu'à  présent  occupés  par  la  compagnie  de  la  Baie 
d'Hudson,  tant  qu'on  ne  lui  en  aura  pas  assuré  la  possession  paisible. 

Dans  ces  circonstances,  il  devient  nécessaire  de  vous  remettre  sous  es  yeux  le.at  de 
cette  question.  Bien  que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  désire  depuis  longtemps 
l'extinction  du  titre  de  la  compagnie  de  la  Raie  d'Hudson  sur  ces  territoires^  il  nen  est 
pas  moins  vrai  que  le  Canada,  dans  ses  intérêts,   a  constamment  cherche  a  faire  anéantir 

J  Le  11  novembre  1864,  un  comité  du  conseil  exécutif  du  Canada  déclarait  "être  de 
«  plus  en  plus  convaincu  de  l'importance  d'ouvrir  à  la  colonisation  et  à  la  culture  les 
«  terres  situées  entre  le  lac  Supérieur  et  les  Montagnes  Rocheuses,  et  exprimait 
l'opinion  que  la  première  mesure  à  prendre,  dans  ce  sens,  état  déteindre  tout  droit  de  la 
compare  de  la  Baie  d'Hudson  à  la  propriété  du  sol  ou  au  monopole  de  la  traite. 
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De  la  dépêche  de  M.  Cardwell  en  date  du  17  juin  1866,  il  appert  que  le  ministère 
de  la  province  du  Canada,  telle  qu'alors  constituée,  désirait  que  le  territoire  du  Nord-Ouest 
fut  transféré  à  cette  province,  et  qu'il  entama  des  négociations  avec  la  ccmpaonie  pour  lui 
faire  abandonner  ses  droits.  ° 

lie  22  juin  1866,  le  conseil  exécutif  du  Canada  exprimait  l'opinion  que  les  parties  les 
plus  fertiles  du  territoire  seraient  bientôt  peuplées  de  gens  que  la  compagnie  ne  pourrait 
contrôler  et  qui  établiraient  leur  gouvernement  et  leurs  tribunaux  propres,  pour  affirmer 
ensuite  leur  indépendance  ;  que  cette  organisation  partagerait  ainsi  en  deux  l'Amérique 
Britannique  du  Nord  et  retarderait  ou  empêcherait  l'établissement  de  communications  par 
chemin  de  fer,  et  que,  par  suite,  "  les  intérêts  futurs  du  Canada  et  de  toute  l'Amérique 
Britannique  du  Nord  demandaient  d'urgence  l'établissement  immédiat  d'un  gouverne- 
ment bien  constitué  dans  ces  régions,  et  leur  colonisation  comme  partie  des  colonies 
"  anglaises.  " 

Le  conseil  exprimait  la  conviction  que  le  gouvernement  et  la  législature  de  la  confé- 
dération regarderaient  comme  un  de  leurs  premiers  devoirs  d'ouvrir  des  négociations  avefi 
la  compagnie  pour  le  transfert  de  ses  droits  sur  le  territoire,  transfert  que  le  conseil  aurait 
opéré  lui-même  s'il  n'eût  pas  cru  devoir  attendre  l'avènement  prochain  de  la  confédération. 
En  attendant,  il  priait  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  d'empêcher  les  propriétaires  actuels 
de  vendre  aucune  partie  du  territoire,  comme  la  proposition  leur  en  était  alors  faite. 

Par  l'acte  du  parlement  qui  établissait  la  confédération,  la  reine  était  autorisée  à 
annexer  ces  territoires  à  la  Puissance  à  certaines  conditions.  Le  parlement  canadien  a 
prié  Sa  Majesté  d'exercer  ces  pouvoirs.  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  ne  put  approuver, 
au  début,  les  conditions  de  transfert.  Mais  après  de  longues  négociations  et  la  passation 
d'un  nouvel  acte  du  parlement,  de  nouvelles  conditions  furent  conclues  entre  la  compagnie 
de  la  Baie  d'Hudson  et  les  représentants  de  la  colonie,  et  furent  insérées  dans  une  seconde 
adresse  du  parlement  canadien.  Les  autres  documents  nécessaires  furent  dressés,  et  le 
gouvernement  canadien  fixa  lui-même,  d'abord  le  1er  octobre,  ensuite  le  1er  décembre, 
comme  la  date  du  transfert  définitif.  En  même  temps,  la  compagnie  recevait  avis  des  agents 
du  gouvernement  canadien  (MM.  Baring  et  Glyn)  que  l'indemnité  de  £300,000  serait 
payée  sur  preuve  satisfaisante  que  le  transfert  était  définitivement  opéré. 

Durant  toute*  ces  négociations,  on  n'a  jamais  insinué  que  la  compagnie  devait  remettre 
son  territoire  en  état  de  tranquillité.  Du  fait  même  de  son  impuissance  à  assurer  cette 
tranquillité,  et  des  dangers  que  cette  impuissance  de  sa  part  peut  occasionner  pour  la 
colonie  voisine,  l'on  doit  évidemment  inférer  que  le  Canada  est  tenu  d'assumer  toute 
responsabilité  du  gouvernement  de  ce  pays. 

Les  choses  ,en  étant  à  ce  point,  le  gouvernement  du  Canada,  en  vue  du  transfert 
accepté  par  toutes  les  parties  intéressées,  entreprit  de  faire  faire  certains  arpentages,  —  ce 
qui,  tout  d'abord,  suscita  une  faible  protestation  de  la  compagnie,  —  et  chargea  le  futur 
lieutenant-gouverneur  d'entrer  sur  le  territoire.  Malheureusement,  le  résultat  a  trompé 
l'attente    du  gouvernement    canadien. 

Il  paraît  que  M.  McDougall  a  rencontré  une  résistance  armée,  et  que  dans  les 
troubles  occasionnés  par  sa  présence,  les  magasins  de  la  compagnie  ont  été  pillés  et  le  Fort 
Garry  occupé  par  les  insurgés. 

Mais  le  gouvernement  canadien,  après  avoir,  par  cette  mesure,  occasionné  des  troubles 
dans  un  territoire  qu'il  s'est  engagé  à  prendre  sous  son  contrôle,  semble  maintenant 
réclamer  le  droit  de  différer  indéfiniment  l'exécution  des  engagements  pris  avec  la  compa- 
gnie, et  d'imposer  au  gouvernement  de  Sa  Majesté  la  responsabilité  de  faire  cesser  la 
résistance  qui  s'est  manifestée. 

C'est  du  moins  ce  que  je  comprends  par  ces  passages  :  "  lors  de  la  cession  du  territoire 
"  par  la  compagnie  à  la  reine  d'Angleterre,  le  gouvernement  de  la  compagnie  cesse,  "  et 
"  le  Canada  ne  peut  accepter  le  transfert  du  territoire  si  on  ne  lui  en  assure  pas  paisible 
"  possession." 

Toutefois,  en  consultant  l'acte  du  parlement,  31  et  32  Vict.,  chap.  105,  vous  verrez 
que  si,  d'une  part,  le  parlement  du   Canada  insère   dans  une  adresse  les  conditions  aux- 
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■  Panad-  Si  après  tout  ce  qui  s'est  passé,  la  compagnie  offre  le  bansieit  et  demanuc 
u'U^Hacceptépar  Sa  Majesté  comme  moyen  d'exiger  1'exécutaon  d'engagements  quil 
t  rop itarHou!  répudier,  et  dont  le  gouvernement  canadien  a  lui-même  fixé  1  époque,  e 
l  voîs^as  c<IZentPle  gouvernement  de  Sa  Majesté  pourrait  rejeter  cette  demande  de  la 
jmpagnie  pour  les  raisons  exposées  par  vos  ministres. 

Je  suis  heureux  de  voir  qu'ils  font  tout  leur  possible  pour  réJaHir  l£^*£ 
Wais  oas  été  surpris  d'apprendre  que  tout  en  complétant  le  tianslei,,  tel  que  régie 
n™  et  fa  compagnie,  ib  désirent  choisir  le  moment  propice  pour  annoncer  au  public 

^S^otÏm^Vsa  Majesté,  tout  prêt  qu'il  aurait  été  à  consentir  à  ce  que 
exécution  de  l'acte  formel  de  transfert  fût  quelque  peu  retardée,  ne  se  croit  pas  libre  de 
ouvrk  lesiitocktions,  ou  de  refuser  à  la  compagnie  de  compléter  un  transfert  qiusemb  e 
rnom^eCt  l'unique  moyen  de  rétablir  l'ordre,  mais  qui  est  en  même  temps  un 
impie  acte  de  justice  rendu  à  l'une  des  parties.  d'TTnrknn 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  a  lieu  de  croire  que  la  compagnie  de  la  Baie  d  Kudson 

jji^-  j'rt^OT  on+.ojit  que  possible  le  gou- 

ssurance  que  le 
'autorité  de  la 

J'ai  l'honneur,  etc., 

Granville. 

Le  Gouverneur-Général,  p 

Le  très-honorable  Sir  John  Young,  Baronnet,  G.  C.  B.,  G.  G  M.  G.  etc.,  etc. 

Rapport  cXun  comité  de  l'Honorable  Conseil  Privé,  en  date  du  16  décembre  1869. 

T.  comité  a  examiné  la  dépêche  du  très  honorable  Secrétaire  d'Etat  pour  les 
i  ZZil  du  30  dr  mois  dernier,    relative  aux  deux  télégrammes  envoyés  par 

fiMk£  t  23  etleTr8  du  même  mois,  au  ministère  des  colonies,  au  sujet 
des  troubles  qui  ont  eu  lieu  dans  l'Etablissement  delà  Ïtiviere-Itouge. 

Le  comitTadmet  sans  réserve  l'exactitude  de  la  dépêche  en  ce  qui  concerne  les 
^goc^tiX^  amené  les  arrangements  définitifs  pour  le  transfert    du   territoire 

JU  ^Zt^œLZœT^'ont  engagé  le  gouvernement  et  le  peuple  Canadiens  à  acquérir 
12—19  UiJ 
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le  transfert  fût  fait.  Le  Canada  désire  encore  acquérir  le  territoire  et  il  est  prêt  à 
remplir  les  obligations  qu'il  s'est  imposées  en  vertu  des  récents  arrangements  entre  le 
gouvernement  de  Sa  Majesté  et  la  compagnie,  pour   l'exécution  du  transfert. 

En  même  temps,  il  semble  évident  que  si  le  Canada  est  obligé  d'accepter  le  transfert 
du  territoire,  la  compagnie  est  également  obligée  de  le  faire.  Jamais  aucune  des 
parties  aux  négotiations  n'a  eu  l'idée  que  le  transfert  devait  se  borner  à  un  simple  échange  de 
titres.  Par  la  nature  même  des  choses,  toutes  les  parties  ont  dû  comprendre  que  la  cession 
du  territoire  par  la  compagnie  à  la  reine,  et  le  transfert  par  Sa  Majesté  à  la  Puissance, 
ne  devaient  pas  consister  en  une  simple  exécution  de  titres.  La  compagnie  devait 
remettre  non-seulement  ses  droits  en  vertu  de  sa  charte,  mais  le  territoire  même  dont  elle 
était  en  possession,  et  le  territoire  ainsi  remis  devait  être  transféré  par  Sa  Majesté  au 
Canada. 

Personne  ne  s'attendait  à  ce  que  les  habitants  du  territoire  fissent  une  résistance 
armée  au  transfert  ;  c'était  du  moins  l'opinion  du  gouvernement  canadien. 

A  ce  sujet,  la  compagnie  ne  peut  être  exonérée  de  tout  blâme  ;  elle  avait  dans  le  pays 
un  gouvernement  parfaitement  organisé,  établi  de  longue  date,  et  auquel  les  populations 
semblaient  rendre  obéissance.  Son  gouverneur  recevait  ses  avis  d'un  conseil  dans  lequel 
siégeaient  quelques-uns  des  principaux  habitants*.  Ce  gouvernement  avait  tous  les  moyens 
de  constater  l'opinion  du  pays. 

Il  savait  ou  devait  savoir  à  quel  point  de  vue  les  populations  du  territoire  envisageaient 
les  négociations  projetées.  S'il  avait  constaté  quelque  mécontentement,  il  devait  fran- 
chement en  faire  part  aux  gouvernements  de  l'Angleterre  et  du  Canada.  S'il  n'avait  pas 
connaissance  du  mécontentement,  la  responsabilité  de  cet  aveuglement  volontaire  de  la 
part  de  ses  officiers  doit  retomber  toute  entière  sur  la  compagnie. 

Ces  négociations  se  poursuivent  activement  depuis  plus  d'un  an,  et  c'était  le  devoir  de 
la  compagnie  de  préparer  au  changement  les  populations  qu'elle  administrait,  de  leur 
expliquer  les  précautions  prises  pour  protéger  les  intérêts  des  habitants,  et  de  faire  disparaître 
toutes  les  fausses  impressions  qui  pouvaient  exister  parmi  elles. 

Il  semble  qu'on  n'a  pris  aucune  mesure  à  cet  égard.  Les  populations  ont  été  amenées  à 
croire  qu'elles  étaient  vendues  au  Canada  sans  aucun  égard  à  leurs  droits  et  à  leur  position. 

Lorsque  le  gouverneur  McTavish  visita  le  Canada,  au  mois  de  juin  dernier,  il  entra 
en  communication  avec  le  gouvernement  canadien  et  n'a  jamais  donné  à  entendre  qu'il 
existait  même  un  soupçon  de  mécontentement  et  ne  fit  aucune  recommandation  sur  le 
meilleur  mode  à  suivre  pour  effectuer  le  changement  projeté  avec  le  consentement  des 
habitants. 

Lord  G  ranville  prétend  que  "  durant  toutes  ces  négociations,  on  n'a  jamais  insinué  que 
"  la  compagnie  devait  remettre  le  territoire  dans  un  état  de  tranquillité. 

"  Du  fait  même  de  son  impuissance  à  assurer  cette  tranquillité,  et  des  dangers  que 
"  cette  impuissance  de  sa  part  peut  occasionner  pour  la  colonie  voisine,  l'on  doit  évi- 
"  demment  inférer  que  le  Canada  est  t@nu  d'assumer  toute  la  responsabilité  du  gouverne- 
"  ment  de  ce  pays." 

Or,  la  raison  évidente  pour  laquelle  on  n'a  fait  aucune  stipulation  expresse  à  cet  égard, 
c'est  que  toutes  les  parties  supposaient  que  la  compagnie  avait  le  droit  et  le  pouvoir  de 
transférer  le  territoire. — Ce  territoire  était  dans  un  parfait  état  de  tranquillité,  et  rien 
n'indiquait  que  la  paix  dût  y  être  troublée.  Le  Canada  n'a  pas  fait  valoir  et  la  com- 
pagnie n'a  jamais  admis  l'impuissance  de  sa  part  à  assurer  la  tranquillité  du  pays  dans 
.jon  état  actuel. 

Il  est  vrai  que  le  gouvernement  du  Canada  avait  déclaré  que  plus  tard,  la  popu- 
lation des  Etats-Unis  se  pressant  vers  les  frontières  du  territoire  du  Nord-Ouest  et 
se  répandant  sur  le  territoire  anglais,  la  compagnie  ne  pourrait  gouverner  la  population 
étrangère  considérable  qui  alors  prendrait  peut-être  possession  de  la  contrée  fertile  qui 
borde  la  frontière. 

Mais  cette  état  de  choses  n'existe  pas  encore,  et  la  résistance  ne  vient  pas  d'étran- 
gers ou  de  nouveaux  arrivants,  mais  de  citoyens  nés  et  élevés  sous  le  gouvernement  de 
la  compagnie,  et  oui  lui  ont  toujours  gardé  allégeance. 
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En  rappelant  ces  faits,  l'intention  n'est  pas  de  formuler  une  plainte  contre  iacom- 

tvumfe  m^  simplement  de  justifier  l'attitude  prise  par  le  gouvernement  canadien  attitude 

"f  esi Tobiet  de  certaines   observations   dans  la   dépêche.      Le    gouvernement  na  été 

xnméque  du  désir  d'opérer  le  transfert  paisiblement  et  le  mieux  possible,   de  manière 

?Z  laisser  aucun  germe  de  mécontentement  et,  par  suite,  de  troubles  a  venir. 

La  r  bemon  de  cette  population  égarée  n'est  évidemment  pas  dirigée  contre  la 
souveraineté  de  Sa  Majesté  ni  contre  le  gouvernement  de  la  compagnie  de  la  Baie  d  Hudson, 
mais  contre  la  prise  de  possession  par  le  Canada.  _ 

La  population  se  déclare  satisfaite  de  l'état  de  choses  actuel  et  si  Ion  maintient  le 
présent  gouvernement,  les  rebelles  rentreront  de  suite  paisiblement  dans  leurs  foyers. 

Il  est  donc  évident  que  la  meilleure  ligne  de  conduite  à  suivre  pour  le  présent  est  de 
maintenir  l'autorité  de  la  compagnie  que  les  rebelles  affectent  de  respecter,  et  de  prendre 
^meLes  pour  faire  disparaître  les  appréhensions  qui  existent  et  préparer  la  population 

au  ch™&™^tiyQ  incon3klérée  du  gouvernement  canadien  pour  imposer  sa  domination 
aux  rebelles  amènerait  probablement  une  résistance  armée  et  une  effusion  de  sang.  On 
doit  recourir  à  tous  autres  moyens  avant  d'employer  la  force.  Du  moment  ou  il  y  aura 
eu  perte  de  vie  dans  une  rencontre  entre  les  troupes  canadiennes  et  les  habitants,  on  aura 
semé  un  germe  d'hostilité  contre  le  Canada  et  le  gouvernement  canadien,  crée  une  hame 
Sdéracinable  contre  l'union  des  deux  pays,  et  entravé  la  prospérité  future  de  1  Amérique 

BntaDèsqQu;il  v  aura  eu  un  commencement  d'hostilités,  les  tribus  sauvages  et  les  aventuriers 
sans  foi  ni  loi  qui'abondent  aux  Etats-Unis,  et  dont  plusieurs  ont  acquis  des  commissions 
militaires  durait  la  guerre  civile,  ne  manqueraient  pas  de  se  joindre  aux  rebelles.  On  dit 
déjà  que  l'organisation  fénienne  espère  trouver  dans  cette  révolte  un  nouveau  moyen  de 
manifester  sa  haine  contre  l'Angleterre. 

Personne  ne  peut  prévoir  le  dénoûment  des  complications  que  ces  troubles  pourraient 
produire,  non-seulement  entre  le  Canada  et  le  Nord-Ouest,  mais  entre  les  Etats-Unis  et 

Ll1  Parfaitement  convaincu  de  la  gravité  de  la  situation  et  nullement  animé  du  désir  de 
répudier  ou  de  différer  l'exécution  de  ses  engagements,  le  gouvernement  canadien  a 
demandé  que  le  transfert  soit  différé  temporairement.  _         f 

Il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  question  d'argent,  mais  plutôt  dune  question  de  paix  ou  de 
ffuerre  De  cette  question  dépend  la  prospérité  actuelle  et  future  des  possessions  britan- 
niques'de  l'Amérique  du  Nord,  et  toute  intervention  inconsidérée  peut  compromettre  a 

toui ours  cette  prospérité.  .        ....         ,  ,,       ^      v 

Supposant  même  qu'on  paie  les  £300,000,  il  sera  encore  impolitique  de  mettre  fin  a 
la  seule  autorité  constituée  dans  le  pays,  et  d'obliger  le  Canada  à  revendiquer  ses  droits  au 

moyen  de  la  force.  .  -  , 

Il  est  mieux  d'avoir,  dans  le  pays,  un  semblant  de  gouvernement  que  de  supprimer 
toute  autorité.  La  proclamation  qui  mettrait  fin  au  gouvernement  de  la  Baie  d'Hudson 
n'inaugurerait  pas  l'établissement  de  l'autorité  canadienne.  L'établissement  de  ce  gouver- 
nement est  physiquement  impossible  tant  que  la  résistance  armée  ne  cessera  pas;  Ion 
n'obtiendrait  ainsi  qu'un  état  de  confusion  et  d'anarchie  ;  ce  serait  donner  une  existence 
légale  à  tout  gouvernement  de  facto  formé  par  les  habitants  pour  la  protection  de  leurs 

vies  et  de  leurs  propriétés. 

En  repassant  toutes  les  circonstances,  le  comité  recommande  que  Votre  Excellence 
insiste  auprès  du  gouvernement  de  Sa  Majesté  sur  l'opportunité  de  maintenir  l'état  actuel 
des  choses  jusqu'à  ce  que  la  paix  soit  rétablie,  et  si  l'on  échoue  dans  cette  tentative,  alors, 
le  temps  sera  venu  de  pénétrer  dans  le  territoire  par  la  force  et  d  exiger  1  obéissance  a  la. 
proclamation  et  à  l'autorité  de  Sa  Majesté. 

Vu  qu'aux  termes  du  dernier  acte  la  cession  à  la  reine  doit  être  suivie,  a  un  mors- 
de  date  de  l'ordre  en  conseil  de  Sa  Majesté  admettant  la  Terre  de  Rupert  clans  la 
Puissance  du  Canada,  il  semble  que  k  meilleure  chose  à  faire  est  de  différer  le  transfert 
et  de  garder  en  dépôt  le  prix  d'aequisition. 
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Le  comité  prie  aussi  Votre  Excellence  d'assurer  à  lord  Granville  que  le  gouverm 
ment  du  Canada  a  pris  et  prend  encore  des  mesures  actives  pour  amener  un  état  de  ehosj 
pins  satisfaisant. 

Il  a  envoyé  en  mission  de  paix  chez  les  Métis  français  actuellement  sous  les  arme 
le  très  révérend  M.  Thibault,  vicaire-général  qui,  pendant  trente-neuf  ans,  a  exercé  son 
ministère  parmi  cette  population.  M.  Thibault  est  accompagné  du  Col.  de  Salaberry,, 
qui  connaît  bien  le  pays  ainsi  que  les  mœurs  et  les  aspirations  des  habitants.  Ces  deux! 
messieurs  sont  au  fait  des  bienveillantes  intentions  du  gouvernement  canadien  et  peuvent! 
désabuser  les  populations  égarées  par  des  intrigants  étrangers. 

_  Le  gouvernement  a  aussi  envoyé,  à  titre  de  commissaire  spécial,  M.  Donald  A. 
Smith,  agent  principal  de  la  compagnie  de  la  Baie  d'Hudson  à  Montréal.  Grâce  à  sa 
position  d'officier  de  la  compagnie,  M.  Smith  obtiendra  aisément  accès  au  Fort  Garry  où 
il  pourra  seconder  le  gouverneur  McTavish,  très  affaibli  par  la  maladie,  et  s'entendre  avec 
la  partie  loyale  et  bien  disposée  de  la  population  pour  rétablir  l'ordre. 

On  espère  que  ces  mesures  auront  un  bon  effet  ;  mais  en  cas  d'échec,  le  gouverne- 
ment se  prépare — en  faisant  construire  des  bateaux  et  d'autre  manière,— à  expédier  de 
bonne  heure,  au  printemps,  une  force  militaire.  Le  gouvernement  canadien  aime  à  croire 
qu'il  sera  généreusement  soutenu  dans  ses  efforts  par  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  et  la 
compagnie  de  la  Baie  d'Hudson. 

John  A.  Macdonald. 
16  Décembre  1869. 


B  apport  d'un  Comité  de  V Honorable   Conseil  Privé,  approuvé  par  Son  Excellence  le  Gou- 
verneur-Général en  Conseille  14  mai  1869. 

Le  comité  a  pris  en  considération  le  rapport  et  la  correspondance  ci-joints  des  délé- 
gués chargés,  par  ordre  en  conseil,  le  1er  octobre  dernier,  de  se  rendre  en  Angleterre 
pour  négocier  les  conditions  de  l'acquisition  par  le  Canada  de  la  Terre  de  Rupert  et  du 
territoire  du  Nord-Ouest,  et  il  recommande  humblement  que  ce  rapport,  ainsi  que  les 
conditions  arrêtées,  telles  qu'exposées  dans  le  rapport  et  la  correspondance,  soient  approuvés 
par  Votre  Excellence  et  soumis  à  la  considération  et  sanction  du  parlement. 

Pour  copie  conforme, 

Wîi.  H.  Lee, 

Grenier,  C.  P. 


Rapport  des  délégués  chargés  de  négocier  l'acquisition  de  la  Terre  de  Rupert  et 

du  Territoire  du  Nord-Ouest. 

A  Son  Excellence  le  Très  Honorable  Sir  John  Young,  Baronnet,  C.  C.  B.,  G.  C.  M.  G.,  Gou- 
verneur-Général delà  Puissance  du  Canada,  etc.,  etc.,  etc. 
Plaise  a  Votre  Excellence  : 

Nous  avons  l'honneur  de  soumettre  à  la  considération  de  Votre  Excellence  le  rapport 
suivant  de  nos  négociations  avec  le  gouvernement  impérial  de  Sa  Majesté  pour  la  cession 
à  la  Puissance  du  Canada  de  la  Terre  Rupert  et  du  territoire  du  Nord-Ouest. 

Sous  l'autorité  d'un  ordre  en  conseil  du  1er  octobre  1868,  nous  fûmes  nommés  délégués 
en  Angleterre  pour  régler  les  "  conditions  de  l'achat,  par  le  Canada,  de  la  Terre  de  Rupert," 
et  par  un  autre  ordre  en  conseil  de  la  même  date,  nous  fûmes  autorisés  à  négocier  ''l'admis- 
sion du  territoire  du  Nord-Ouest  dans  l'Union,  y  compris  ou  non  la  Terre  de  Rupert,  selon 
qu'il  serait  jugé  praticable  et  expédient."  Nous  partîmes  immédiatement  pour  remplir 
l'importante  mission  qui  nous  était  confiée,  et  en  nous  présentant  au  ministère  des  colonies, 
nous  fûmes  invités  par  Sa  Grâce  le  duc  de  Buckingham  et  Chandos,  alors  secrétaire  d'Etat 
pour  les  colonies,  à  lui  rendre  visite  à  Stowa,  afin  de  discuter  librement  et  complètement  les 
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nombreuses  et  difficilesquestions  qui  se  trouvaient  liées  à  la  cession  de  ces  grands  temtories 
au  Canada.     Nous  trouvâmes  que  Sa  Grâce  avait  déjà,  fait  quelques  progrès  dans  les  préli- 
minaires d'une  négociation  (en  vertu  de  l'acte  31  et  32  Vict.,  chap.105,)  avec  la  compagnie 
de  la  Baie  d'Hudson  pour  la  cession  à  Sa  Majesté  des  droits  territoriaux  et  politiques  qu  elle 
prétendait  posséder  sur  la  Terre  de  Rupert.      Nous  nous  opposâmes  très  fortement  à  quel- 
ques-unes des  demandes  de  la  compagnie  qui  nous  furent  communiquées  par  Sa  Grâce,  et 
après  une  longue  considération  et  d'importantes  modifications  aux  termes  proposés  par  la 
compa<mie,nous  convînmes  que  si  elle  voulait  céder  le  territoire  aux  conditions  que  Sa  Grâce 
proposait,    nous    recommanderions    l'acceptation    de  ces   propositions  au    gouvernement 
canadien. 

L'on  trouvera  ces  propositions  dans  la  lettre  de  M.  Adderley,  en  date  du  1er  décembre 
1868,  adressée  au  gouverneur  de  la  compagnie  de  la  Baie  d'Hudson  ......        , 

Un  retard  considérable  a  été  apporté  aux  négociations  par  la  retraite  du  duc  de 
Buckingham  et  de  ses  collègues  du  ministère,  ainsi  que  par  la  résignation  de  lord  Kimber- 
lev,  alors  gouverneur  de  la  compagnie. 

Le  18  Janvier  1869,  le  comte  de  Granville,  qui  était  entre  au  ministère  comme  secré- 
taire d'Etat  pour  les  colonies,  nous  transmit  la  réponse  delà  compagnie,  rejetant  les  propo- 
sitions du  duc  de  Buckingham.  Sa  Seigneurie  nous  invita  ensuite  a  lui  communiquer 
toutes  les  observations  que  nous  désirerions  offrir  sur  cette  réponse  de  la  compagnie,  et  sur 
certaine  contre-propositions  quelle  contenait  ;  nous  éprouvions  quelque  répugnance,  comme 
représentants  du  Canada,  à  engager  une  controverse  avec  a  compagnie  a  propos  de  question, 
de  faits,  ainsi  que  de  questions  légales  et  de  droit  public,  pendant  que  des  négociations  se 
poursuivaient  entre  elle  et  le  gouvernement  impérial  agissant  en  son  propre  namrtdesa 
propre  autorité.  Nous  ne  nous  crûmes  pas  libres  de  refuser  1  invitation  de  lord  Gianyiile, 
et  le  8  février  nous  exposâmes  au  long  nos  vues  et  opinions  sur  les  différents  points  soulevés 
par  la  lettre  de  Sir  Stafford  Northcote,  le  nouveau  gouverneur  de  la  compagnie,  en  réponse 
aux  propositions  du  duc  de  Buckingham.  Nous  prenons  to  liberté  de  renvoyer  Votre 
Excellence  à  la  correspondance,  où  elle  trouvera  tous  les  renseignements  désirables  sur  la 
position  prise  et  les  opinions  exprimées  par  nous  à  cette  phase  des  négociations. 

Lord  Granville  étant  d'opinion  que  le  rejet  par  la  compagnie  des  propositions  de  son 
prédécesseur  mettait  fin  aux  négociations  entamées  par  lui,  nous  soumit  des  propositions 
faites  par  lui-même,  basées  sur  un  principe  différent  de  celui  qui  avait  été  adopte  par  le  duc 
de  Buckingham. 

Nous  crûmes  de  notre  devoir  d'informer  Sa  Seigneurie  que  ces  propositions  ne  seraient 
pas  acceptables  au  gouvernement  canadien.  Elles  furent  subséquemment  modifiées,  et 
nous  les  acceptâmes  conditionnellement  dans  la  forme  sous  laquelle  elles  figurent  dans  la 
lettre  de  Sir  Frédéric  Rogers,  en  date  du  9  mars,  sujet  à  l'approbation  de  Votre  Excellence 
en  conseil. 

Lord  Granville  laissa  certains  détails  à  régler  entre  les  représentants  de  la  compagnie 
et  nous,  lesquels  donnèrent  lieu  à  des  entrevues  et  des  discussions  avec  eux,  et  à  une  corres- 
pondance que  nous  soumettons  aussi  avec  le  présent  rapport. 

Pendant  que  les  négociations  se  poursuivaient,  une  plainte  formelle  fut  faite  au  seerc 
taire  d'Etat  pour  les  colonies  par  les  représentants  de  la  compagnie  contre  le  gouvernement 
canadien,  parce  qu'il  avait  entrepris  la  construction  d'une  route  entre  le  lac  des  i5ois  e. 
l'Etablissement  de  la  Rivière-Bouge,  sans  avoir  préalablement  obtenu  i a  permission  de  la 
comnao-nie.  La  lettre  formulant  cette  plainte  nous  fut  renvoyée  par  lord  Granville,  aim 
que  nous  pussions  offrir  nos  explications  à  ce  sujet.  La  correspondance  qui  s  en  est  suivie 
est  aussi  respectueusement  soumise. 

Votre  Excellence  sait  que  depuis  notre  retour  en  Canada  la  compagnie  de  la  Bai 
d'Hudson  a  signifié  à  lord  Granville  son  acceptation  des  conditions  quil  avait  proposée^ 
pour  la  cession  à  Sa  Majesté  de  ses  droits  territoriaux  dans  la  Terre  de  Rupert.     Nou- 
avons  donc  l'honneur  de  les  soumettre,  ainsi  qu'un  mémoire  des   "  détails     arrêtes  pa 
rous   au  nom  du  gouvernement    canadien,  à  l'approbation  de  Votre    Excellence,  pour 
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qu'elle  puisse  prendre  à  cet  égard  toute  mesure  que  Votre  Excellence  pourra  être  conseillée 
d'adopter. 

Le  tout  respectueusement  soumis, 

Geo.  Et.  Cartier, 
Wm.  McDougall. 
Ottawa,  8  mai  1869. 


Prix  d'acquisition  du  Territoire. 


Rapport  d'un  comité  de  V Honorable  Conseil  Privé,  approuvé  par  Son  Excellence  le  Gouver- 
neur-G  ci  il  rai  en  Conseil  le  17  août  1869. 

Vu  le  mémoire  de  l'honorable  ministre  des  finances,  en  date  du  2  août  1869,  signalant 
à  Votre  Excellence  en  conseil  le  paiement  du  £300,000  sterling  qui  doit  être  fait  à  la 
compagnie  de  la  Baie  d'Hudson  pour  le  transfert  de  la  Terre  de  Rupert  à  la  Puissance  du 
Canada,  aux  termes  de  l'adresse  votée  à  Sa  Majesté  par  le  Sénat  et  la  Chambre  des 
Communes  à  la  dernière  session  du  parlement  ; 

Le  ministre  rappelle  que  la  proclamation  annexant  le  territoire  à  la  Puissance  du 
Canada  devant  prendre  effet  le  1er  octobre  prochain,  il  devient  nécessaire  d'adopter  des 
mesures  pour  effectuer  le  paiement  de  la  somme  en  question  à  la  date  mentionnée  ; 

Que  le  gouvernement  canadien  n'a  reçu  aucun  avis  de  la  passation,  par  le  parlement 
impérial,  d'aucun  acte  autorisant  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  à  garantir  l'emprunt  de 
la  somme  en  question,  et  bien  que  la  Puissance  ait  à  sa  disposition  des  fonds  suffisants  pour 
effectuer  ce  paiement,  en  attendant  une  décision  du  gouvernement  impérial,  il  est  désirable 
que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  donne,  par  anticipation,  son  consentement  à  cet 
emprunt  pour  le  cas  où  les  arrangements  nécessaires  pour  lancer  l'emprunt  garanti  sur  le 
marché  ne  pourraient  être  complétés  avant  le  1er  octobre  prochain. 

Il  recommande  donc  que  ces  faits  soient  signalés  à  l'attention  du  gouvernement  de  Sa 
Majesté,  afin  qu'on  puisse  en  venir  à  une  entente  définitive,  soit  que  ce  gouvernement 
avance  cette  somme  de  £300,000,  soit  qu'on  la  réalise  au  moyen  d'un  emprunt  avec  la 
garantie  impériale. 

Le  comité  approuve  le  rapport  ci-dessus  et  recommande  que  copie  en  soit  communi- 
quée par  Votre  Excellence  au  très-hcm  arable  Secrétaire  d'Etat  pour  l'information  du 
gouvernement  de  Sa  Majesté. 

Pour  copie  conforme, 

Wm.  H.  Lee, 

Greffier,  C.  P. 


Rapport  d'un  comité  de  V Honorable  Conseil  Privé,  approuvé  par  Son  Excellence  le  Gouver- 
neur-Général en  Conseil  le  18  septembre  1869. 

Le  comité  a  considéré  attentivement  le  mémoire  ci-aimexé  de  l'honorable  ministre 
des  finances  relatif  aux  dispositions  de  l'acte  passé  durant  la  dernière  session  du  parle- 
ment impérial  et  garantissant  un  emprunt  de  £300,000  sterling  qui  devront  être  payés  à 
la  compagnie  de  la  Baie  d'Hudson  ;  le  comité  approuve  les  recommandations  du  ministre 
des  finances  et  recommande  que  copie  en  soit  transmise  par  Votre  Excellence  au  comte  de 
Granville,  pour  l'information  du  gouvernement  de  Sa  Majesté. 

Pour  copie  conforme, 

Wm.  H.  Lee, 

Greffier,  C.  P. 
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Ministère  des  Finances, 

Ottawa,    18  Septembre  1869. 
Le  soussigné  a  l'honneur  de  signaler  à  l'attention    de   Son  Excellence  en   conseil 
l'acte  récemment  passé  par  le  parlement  impérial,  et  connu  sous  le  titre  de  :      Acte  concer- 
nant l'emprunt  canadien- (Terre  de  Rupert),  1869,  "  à  1  effet  de  garantir  un  emprunt  de 
£300,000  sterling  qui  devront  être  payés  iula  compagnie  de  la  Baie  d  Hudson.  ^ 

Cet  acte  prescrit  que  la  Trésorerie  de  Sa  Majesté  ne  devra  donner  aucune  garantie  a 
moins  et  jusqu'à  ce  qu'il  soit  établi  par  acte  du  parlement  du  Canada,  ou  autrement,  a  la  satis- 
faction de  la  Trésorerie,  des  dispositions  déclarant,  entre  autres  choses,  que  1  emprunt  avec 
le  fonds  d'amortissement,  l'intérêt  et  toute  avance  faite  sur  le  fonds  de  revenu  consolidé  du 
Royaume-Uni   acompte  de  cet  emprunt,   avec  intérêt  sur   le  dit  emprunt    comme  il  est 
spécifié  dans  l'acte  en  qu-tion,_constitueront  une  charge  sur  le  fonds  consolide  du  revenu 
du  Canada,  immédiatement  après  celle  créée  pour  les  fortifications  par  1  acte  31  Vie    ch.  4L 
Le  soussigné  recommande  qu'en    vue   de  la  nécessité  d'opérer  ce  paiement  a  la  com- 
pagnie de  la  Baie  d'Hudson,  antérieurement  à  la  réunion  du  parlement  du  Canada,  et  afin  que 
laprociamation  annexant  la  Terre  de  Rupert  au  Canada  et  les  dispositions  a  prendre  pour 
le  cmivernement  et  la  colonisation  du  territoire  ne  soient  pas  trop  différées,  il  est  expédient 
dépasser  une  minute  du  conseil  privé  acceptant  les  termes  du  dit  acte  impérial  imputant  au 
fonds  de  revenu  consolidé  du  Canada  le  paiement  du  fonds  d  amortissement  avec  le  prin- 
cipal et  intérêt  de  toute  somme  prise  sur  le  fonds  de  revenu  consolidé  du  Royaume- Uni,  le 
tout  comme  il  est  prescrit  dans  l'acte  en  question,  et  dans  l'ordre  y  indique  et  d  autoriser  en 
conséquence  la  négociation  de  l'emprunt  de  £300,000  sur  la  garantie  du  gouvernement 
impérial,  et  de  plus,  qu'il  est  expédient  de  déclarer,  par  un  pareil  ordre  en  conseil,  que  le 
o-ouvernément  du  Canada  recommandera  au  parlement,  à  sa  prochaine  session,  de  passer  un 
acte  pour  mettre  à  effet-en  tant  que  des  dispositions  à  cet  égard  ne  sont  pas  déjà ^établies 
par  des  actes  en  existence  et  par  cet  ordre  en  conseil-les  dispositions  du  dit      Acte  con- 
cernant l'emprunt  canadien  (Terre  de  Rupert),  1869,"  dans  le  ^^ft^^^ 
revenu  consolidé    du  Canada,  dans  l'ordre  spécifié  par  le  dit  acte  impérial  le  principal  et 
intérêt,  le  fonds  d'amortissement  et  intérêt,  et  lecapital  de  toutes  avances  faites  sur  le  fonds 
consolidé  de  revenu  du  Royaume-Uni.  _  «i^, 

Le  soussigné  recommande  en  outre  que  Thomas  Barmg,  ecuier,  et  George  OairWjn, 
écuier,  tous  deux  de  la  cité  de  Londres,  banquiers,  soient  nommés  syndics  de  la  part  du 
gouvernement  du  Canada  pour  placer  et  administrer  le  fonds  d  amortissement  et  ses  accu- 
mulations, aux  termes  du  dit  acte. 

John  Rose, 

Ministre  des  Finances. 


Rapport  oVun  comité  de  Vllonoralle  Conseil  Privé  .approuvé  par  Son  Excellence  le  Gouverneur- 
Général  en  conseil  le  20  septembre  1869. 

Le  comité  a  examiné  le  mémoire  ci-annexé  de  l'honorable  ministre  des  finances  en  date 
du  20  septembre  1869,  relatif  à  l'opportunité  de  payer  immédiatement  sur  les  tonds  actuel- 
lement à  la  disposition  du  gouvernement  canadien,  £300,000  payables  a  la  compagnie  de  a 
Baie  d'Hudson,  d'après  l'arrangement  et  pour  les  raisons  que  mentionne  le  dit  rapport;  le 
comité  recommande  respectueusement  que  le  dit  mémoire  soit  approuvé  et  que  copie  en  soit 
transmise  par  Votre  Excellence  au  très-honorable  Secrétaire  d'Etat  pour  les  colonies  pour 
l'information  du  gouvernement  de  Sa  Majesté. 

Pour  copie  conforme 

Wm.   H.  Lee, 

Greffier,  C.  P. 
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Ministère  des  Finances. 

Ottawa,    20  septembre  1869. 

Le  soussigné  a  examiné  les  dépêches  du  secrétaire  d'Etat'pour  les  colonies  qui  lui  ont 
été  remises  aujourd'hui,  l'une  datée  du  22  juillet  1869,  et  l'autre  du  11  août  1869,  trans- 
mise par  le  gouverneur-général  au  conseil  privé,  le  26  août  et  le  14  septembre  respecti- 
vement •  la  dernière  était  accompagnée  d'une  copie  du  bill  d'emprunt  de  la  Terre  de 
Rupert,  1869, et  le  Secrétaire  d'Etat  y  demande  si  l'on  a  pris  des  dispositions  pour  payer  à 
la  compagnie  de  la  Baie  d'Hudson  les  £300,000  stg.  A  ce  sujet,  le  soussigné  a  l'honneur 
de  faire  le  rapport  suivant  :  — 

1°  Le  gouvernement  du  Canada  est  prêt  à  payer  immédiatement,  sur  ses  propres 
deniers,  cette  somme  a  la  compagnie  de  la  Baie  d'Hudson,  pourvu  que  le  gouvernement 
de  Sa  Majesté  affirme  que  le  paiement  n'empêchera  pas  les  commissaires  de  la  Trésorerie  de 
Sa  Majesté  de  donner  leur  garantie  pour  le  montant,  mais  que  cette  garantie  sera  donnée 
sur  des  bons  du  Canada  aussitôt  qu'un  arrangement  aura  pu  être  conclu  entre  le  gouver- 
nement de  Sa  Majesté  et  le  gouvernement  du  Canada. 

2°  Relativement  à  la  dépêche  du  22  juillet  dernier,  dans  laquelle  le  comte  de  Gran- 
ville  fait  observer  qu'en  l'absence  d'aucun  acte  canadien  autorisant  l'emprunt  de  £300,000 
accompagné  des  dispositions  ordinaires  au  sujet  du  fonds  d'amortissement,  il  serait  impos- 
sible de  lancer  l'emprunt  d'ici  à  quelques  mois,  et  suggère  que,  dans  l'intervalle,  on  fasse 
avec  la  compagnie  de  la  Baie  d'Hudson,  au  sujet  du  paiement  de  la  somme,  des  arrange- 
ments qui  permettent  au  gouvernement  de  Sa  Majesté  d'émettre  un  ordre  en  conseil  à 
l'effet  d'annexer  les  territoires  à  la  Puissance  du  Canada,  —  le  ministre  a  l'honneur  de 
rappeler  que  par  statut  passé  par  le  parlement  du  Canada  durant  la  dernière  session  (32  et 
33  Victoria,  chapitre  1,)  il  est  décrété  ce  qui  suit  :  — 

(3)  "  Le  gouverneur  en  conseil  pourra  autoriser  le  prélèvement  d'une  somme  d'argent 
"  n'excédant  pas  trois  cent  mille  louis  sterling,  ou  un  million  quatre  cent  soixante  mille 
"  piastres,  par  voie  d'emprunt,  sous  la  garantie  du  gouvernement  du  Royaume-Uni,  aux  fins 
"  de  faire  face  à  une  pareille  somaie  payable  sur  le  fonds  consolidé  de  revenu  à  la  compa- 
"  gnie  de  la  Baie  d'Hudson,  tel  que  déterminé  par  la  convention  conclue  avec  cette  com- 
"  pagnie,  et  soumise  au  parlement  du  Canada,  avec  d'autres  documents  sur  le  même 
"  sujet,  par  Son  Excellence  le  gouverneur-général,  le  dix-septième  jour  de  mai  de  la 
"  présente  année,  et  incorporée  dans  l'adresse  à  Sa  Très-Gracieuse  Majesté  adoptée  par  le 
"  Sénat  et  la  Chambre  des  Communes  du  Canada;  et  cet  emprunt  pourra  être  prélevé  en 
"  argent  courant  ou  sterling  aux  termes,  pour  la  période,  en  la  forme,  au  taux  d'intérêt, 
"  avec  le  fonds  d'amortissement  et  aux  conditions  que  1»  gouverneur  en  conseil  pourra 
"  juger  le  plus  convenables,  avec  l'approbation  des  commissaires  de  la  Trésorerie  de  Sa 
11  Majesté;  et  cet  emprunt,  intérêt  et  fonds  d'amortissement  constitueront  une  charge  sur 
"  le  fonds  consolidé  de  revenu  du  Canada; 

(4)  "  Le  gouverneur  en  conseil  pourra  autoriser  le  prélèvement,  par  voie  d'emprunt, 
"  d'une  autre  somme  n'excédant  pas  en  tous  trois  cent  mille  louis  sterling,  ou  un  million 
"  quatre  cent  soixante  mille  piastres,  sur  le  crédit  de  la  Puissance  du  Canada,  aux  fins 
u  d'ouvrir  une  voie  de  communication  avec  les  territoires  du  Nord-Ouest  et  d'établir  ces 
"  territoires  et  y  administrer  le  gouvernement,  et  cet  emprunt  pourra  être  prélevé  en 
"  argent  courant  ou  sterling,  aux  termes,  pour  la  période,  en  la  forme,  au  taux  d'intérêt, 
"  avec  le  fonds  d'amortissement  et  aux  conditions  que  le  gouverneur  en  conseil  pourra 
"  trouver  le  plus  convenables  ;  et  cet  emprunt  constituera  une  charge  sur  le  fonds  consolidé 
"  de  revenu  du  Canada.  " 

L'intention  de  ces  dispositions  était  de  prévenir  la  difficulté  signalée  par  Sa  Seigneurie, 
et  le  gouvernement  du  Canada,  par  un  ordre  en  conseil  subséquent,  (en  date  du  17  août 
1869,)  recommandait  qu'afin  d'obvier  à  tout  délai,  les  bons  émis  en  vertu  de  cet  ordre 
fussent  préparés  en  Angleterre  et  signés,  pour  la  Puissance  du  Canada,  par  ses  agents 
financiers  qui,  en  vertu  du  même  ordre  en  conseil  et  des  dispositions  des  actes  autorisant 
des  emprunts,  sont  spécialement  revêtus  du  pouvoir  de  signer  ces  bons  comme  officiers  du 
la  Puissance  du  Canada. 
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Le  ministre  recommande  que  le  comte  de  Gran ville  soit  informé  que  le  gouvernement 
est  prêt  à  entrer  en  arrangement  au  sujet  de  la  forme  et  de  l'exécution  de  ces  bons,  afin 
qu'il  ne  puisse  pas  y  avoir  de  délai. 

3°  Le  ministre  des  finances  a  de  plus  l'iioiiiieur  de  déclarer  que,  par  un  rapport 
subséquent  de  ce  département,  en  date  du  18  de  ce  mois,  et  approuvé,  le  même  jour, 
par  Son  Excellence  le  gouverneur-général  en  conseil,  le  gouvernement  du  Canada  a 
accepté  les  termes  du  bill  d'emprunt,  Terre  de  Rupert,  1869,  qui  pourvoit  au  prélèvement 
de  cet  emprunt,  à  la  création  et  administration  du  fonds  d'amortissement,  et  décrète  que 
les  diverses  sommes  spécifiées  dans  l'acte  constitueront  une  charge  sur  le  fonds  consolidé 
de  revenu  du  Canada,  dans  l'ordre  y  spécifié  ;  et  il  espère  que  les  dispositions  de  l'acte 
sus-mentionné  et  l'ordre  en  conseil  dont  il  s'agit  confèrent  amplement  autorité  d'effectuer 
l'emprunt  sans  nouvelle  législation,  et  que  l'on  s'est  suffisamment  conformé  aux  exigences 
de  l'acte  d'emprunt,  Terre  de  Itupert,  1869,  pour  permettre  qu'on  prenne  immédiatement 
des  arrangements  avec  les  commissaires  de  la  Trésorerie  de  Sa  Majesté  en  vue  de  les 
mettre  à  effet. 

4°  Il  recommande,  en  outre,  que  les  agents  financiers  en  Angleterre  soient  autorisés 
à  déterminer  et  faire  tous  arrangements  avec  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  pour  créer  et 
maintenir  tout  fonds  d'amortissement  qui  sera  jugé  nécessaire  pour  la  partie  garantie  de 
l'emprunt,  et  aussi  à  prendre  des  arrangements  pour  créer  et  maintenir  un  fonds  d'amor- 
tissement pour  la  partie  subséquente  de  l'emprunt  que  la  4ème  section  de  l'acte  sus- 
mentionné autorise,  et  que  les  bons  émis  en  conséquence  soient  de  tais  montants,  et  payables 
telles  dates,  et  portent  tel  intérêt  que  les  agents  financiers  jugeront  le  plus  avantageux. 

John  Rose. 


Rapport  d'un  comité  de  l'Honorable  Conseil  Privé,  approuvé  par  Son  Excellence  le  Gouver- 
neur-Général en  conseil  le  2  octobre  1869. 

Le  comité  du  conseil  a  examiné  le  mémoire  ci-joint  de  l'honorable  ministre  de  la 
justice,  en  date  du  30  septembre  1869,  recommandant  qu'en  vue  du  départ  immédiat 
pour  l'Angleterre  de  l'honorable  John  Rose,  ex-ministre  des  finances,  ce  monsieur  soit  prié 
de  représenter,  à  son  arrivée  à  Londres,  le  gouvernement  canadien  dans  la  négociation 
des  différentes  affaires  énumérées  dans  le  mémoire,  et  le  comité  suggère  respectueusement 
que  les  recommandations  du  ministre  de  la  justice  soient  approuvées  et  que  M.  Rose  soit 
dûment  autorisé  à  agir  au  nom  de  la  Puissance  dans  les  questions  dont  il  s'agit. 

Pour  copie  conforme, 

Wm.  H.  Lee, 

Grenier,  C.  P. 


Le  soussigné,  en  vue  du  départ  immédiat  pour  l'Angleterre  de  l'honorable  John  Rose, 
ex-ministre  des  finances,  a  l'honneur  de  recommander  que  ce  monsieur  soit  prié  d'agir,  à 
son  arrivée  à  Londres,  comme  représentant  du  gouvernement  canadien  dans  la  négociation 
des  affaires  suivantes  : 

1°  Faire  des  arrangements  avec  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  et  les  agents  finan- 
ciers de  la  Puissance  à  Londres  pour  la  négociation  de  l'emprunt  de  £300,000  stg.,  sur  la 
garantie  du  gouvenement  de  Sa  Majesté, — pour  le  paiement  du  prix  d'acquisition  à  la 
compagnie  de  la  Baie  d'Hudson  ;  et  négocier  tel  autre  emprunt,  sur  le  seul  crédit  du 
Canada,  qui  sera  jugé  nécessaire  pour  les  autres  fins  relatives  aux  territoires  du  Nord- 
Ouest,  mentionnées  dans  le  bill  des  subsides  de  la  dernière  session,  emprunt  auquel  il  est 
fait  allusion  dans  diverses  minutes  du  conseil  dent  copies  sont  ci-annexées  ;  et  en  sus, 
faire  les  arrangements  les  plus  nécessaires  au  .sujet  du  mode  à  suivre  pour  exécuter  et 
signer  les  bons  qui  doivent  être  é 
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2°  Prendre  des  dispositions  pour  le  paiement  à  l'avance,  si  cela  est  nécessaire,  au 
moyen  d'un  arrangement  avec  le  gouvernement  de  Sa  Majesté,  de  la  dite  somme  de 
£300,000  stg.,  sur  les  fonds  du  Canada,  et  mettre  à  exécution  toute  convention  qu'il  sera  né- 
cessaire de  conclure  à  cet  effet,  et  régler  avec  la  compagnie  la  somme  à  payer  pour  les 
fils  télégraphiques  spécifiés  dans  les  arrangement»  avec  le  gouvernement  du  Canada. 

John  A.  Macdonald. 

Ottawa,  30  septembre  1869. 


Rapport  d'un  comité  de  l'Honorable  Conseil  Privé,  approuvé  par  Son  Excellence  le  Gouver- 
neur-Général en  conseil  h  16  novembre  1869. 

Relativement  à  un  mémoire  de  l'honorable  ministre  des  finances,  en  date  du  13 
novembre  1869,  exposant  qu'il  est  expédient  de  remettre  au  plus  tôt  un  million  cinq  cent 
mille  piastres  aux  agents  à  Londres,  afin  qu'on  puisse  payer  immédiatement  à  la  compagnie 
de  la  Baie  d'Hudson  le  prix  d'achat  du  territoire,  soit  £300,000  stg.  ; 

Et  exposant  de  plus,  qu'il  n'est  pas  opportun  de  lancer  un  autre  emprunt  sur  le 
marché  pour  le  moment,  et  qu'il  serait  désirable  de  différer  tout  nouvel  emprunt  jusqu'à 
ce  qu'il  devienne  nécessaire  de  réaliser  un  nouveau  montant  pour  le  chemin  de  fer  Inter- 
colonial ;  rappelant  en  outre  que  les  bons  impériaux  garantis  seront  émis  lorsqu'il  sera 
nécessaire,  et  qu'ils  serviront  à  prélever  un  emprunt  temporaire  lorsqu'il  en  sera,  besoin  ; 
Le  comité  suggère  que  les  recommadations  ci-dessus  du  ministre  des  finances  soient 
approuvées  et  mises  à  effet. 

Pour  copie  conforme, 

Wm.  H.  Lee, 

Grenier,  C.  P. 


Le  Secrétaire  d'Etat  à  Sir  John  Young. 

(Canada.— No.  215.) 

Downing  Street,  le  30  décembre  1869. 

A  la  trésorerie,  5  nov.  1869.  Monsieur,— J'ai   l'honneur  de  vous    transmettre  sous  ce  pi1 

Trésorerie,  22  nov.  1869.  COpie  d'une  correspondance  échangée  avec  le  Bureau  de  la  Trésorerie 
au  sujet  d'un  emprunt  de  £300,000  que  doit  effectuer  le  gouvernement  du  Canada,  pour 
payer  à  la  compagnie  de  la  Baie  d'Hudson  le  prix  d'acquisition  de  ses  territoires  dans 
l'Amérique  Britannique  du  Nord. 

J'ai,  etc., 

F.  R.  Sandford, 
Pour  1©  comte  de  Gran ville. 
Au  Gouverneur-Général, 
Le  Très-honorable  Sir  John  Young,  Baronnet — G.  C.  B.,  G.  C.  M.  G.  etc.,  etc.,  etc. 


Sir  F.  Sandford  au  Secrétaire  de  la  Trésorerie. 

Dowring-Street,  5  Novembre  1869. 

17  août  1869.  Monsieur, — Le  comte    de  Granville  me   charge   de  vous 

17  août  1869.  p0ur  ^YG  soumis    aux   lords    Commissaires    de  la  Trésorerie,    les  divers 

18  Septembre  1869  ordres>  notés  en  marge,  du  conseil  privé  du  Canada  au  sujet  de  la  garan- 
29  septembre  1869.*  tie  qui  doit  être  fournie  par  Leurs  Seigneuries  pour  le  paiement  de  la 
somme  de  £300,000,— que  doit  emprunter  le  gouvernement  du  Canada,  en  vertu  de  l'acte 
de  la  dernière  session  du  parlement  impérial,  chapitre  101  intitulé  :  "Acte  de  l'emprunt 
canadien  (Terre  de  Rupert),  1869." 

32-33,  Vie.  chap.  1er.  On  m'a  aussi  chargé  de  transmettre,  pour  l'information  de  Leurs 

Seigneuries,  copie  d'un  acte  du  parlement  du  Canada,  passé  en  vue  de  l'a«te  impérial,  qui 
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«emble  conférer  le  pouvoir  d'effectuer  l'emprunt  aux  termes  et  conditions  qui  paraîtront 
îes  pluVconvenables'au  gouverneur  en  conseil,  avec  l'approbation  des  lords  commues 


de  la  Trésorerie 


M  Rose  ex-ministre  des  finances  du  Canada,  a  été  autorisé  à  prendre  es  arrange- 
mentf  nécessaires  au  nom  du  gouvernement  du  Canada,  et  a  transmis  le  mémorandum 
et ^ômtau  comtede Granville,  dans  lequel  il  expose  le  mode  d'après  lequel  doit  être  prélevé 
l'emnrunt  Garanti  par  le  gouvernement  de  Sa  Majesté. 

PI1  a  étreonvenu  que  la  cession  de  la  Terre  de  Bupert  par  la  compagnie  de  la 
Baie  d'âud  on  devrai  faire  le  1er  décembre  prochain.  Il  faudrait  à  cette  époque 
paver  l^Sn  requis,  et  comme  il  est  d'une  très  grande  importance  que  le  territoire 
LTt  Wsfere  au  Canada  sous  le  plus  court  délai  possible,  je  suis  chargé  parle 
comte  de  Granville  d'exprimer  l'espoir  que  l'acceptation  par  le  conseil  «j£rtrfd« 
Canada,  conformément  aux  différents  ordres  en  conseil  qui  accompagnent  cette  lettre 
à  l'acte' d'emprunt  (Terre  de  Bupert)  de  1869,  et  au  plan  recommande  par  M  Bo  e 
pour  prélever  la  somme  qui  doit  être  payée  à  la  compagnie  de  la  Baie  dHudson,  sera 
approuvée  par  Vos  Seigneuries.  . 

J.  B.  Sandford. 


Au  Secrétaire  de  la  Trésorerie. 


M.  Stansfeld  au  Sous-Secrétaire  d'Etat,  Ministère  des    Colonies, 

Chambres  de  la  Trésorerie, 

22  novembre  1869. 

Monsieur -Belativement  a  votre  lettre  du  5  de  ce  mois  et  à  ses  incluses  au  sujet 
de  l'emprunt  de  £300,000  que  le  gouvernement  du  Canada  désire  prélever  pour  payer  à 
E«TtŒ  de  la  Baie  d'Hudson  le  prix  de  la  cession  de  la  Terre  de  Bupert,  je  suis 
cUr^r  Tes  lords  commissaires  de  la  Trésorerie  de  Sa  Majesté  «-«us  annono -,  pour 
l'information  du  comte  de  Granville,  que  leurs  seig  neuries  ont  8^.\^^^6 
nistre  des  finances  du  Canada,  leur  approbation  de  la  manière  dont  il  se  propose  de 
réaliser  la  somme  de  £300,000  et  des  conditions  relatives  aux  bons. 

M  Bose  a  aussi  été  informé  que  les  lords  de  la  Trésorerie  sont  prêts  à  garantir  le 
paiement  de  l'intérêt  à  4  pour  cent  pour  la  dite  somme  de  £300,000  aux  termes  spécifiés 
rrTBureau  et  à  la  condition  qu'ondonnera  au  Bureau  preuve  suffisante  que  la  somme  a 
L  payée  à  la  compagnie  de  la  Baie  d'Hudson  par  on  au  nom  du  K»»^ 
et  avec  l'entente  que  ce  dernier  gouvernement  recommandera  au  parlement  *»°«*£  »» 
prochaine  session,   de  passer  tout  nouvel  acte  conforme  à  la  stricte  interprétation  des 

**ÏÎ— ^lïfifd.  trésorerie  ont  chargé  le  secrétaire  permaiient  de  mettre 
à  effet  la  garantie  au  nom  du  Bureau  et  proposent  que  Sir  F  Bogers  et  M  Law,  auditeur 
ue    la    liste  civile,    agissent   comme   syndics  du    fonds   d'amortissement  au    nom    du 

gouvernement  de  Sa  Majesté.  .  i„i+_,  a„  n  <u  ce 

Je  vous  renvoie,  ci-inclus,  les  papiers  qui  accompagnaient  votre  lettre  du  5  de  ce 

mois.  T        .        , 

Je  suis,  etc., 


James   Stansfeld. 


Le  Sous-Secrétaire  d'Etat, 

Ministère  des  Colonies. 
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Arpentages   au  Nord-Ouest. 


Rapport  d'un  comité  de  V  Honorable  Conseil  Privé,  approuvé  par  Son  Excellence  le  Gou- 
verneur-Général en  conseil  le  23  septembre  1869. 

Le  comité  a  examiné  le  rapport  ci-annexé  de  l'honorable  ministre  des  travaux  publics 
en  date  du  22  septembre  1869,  accompagné  de  certains  documents  reçus  par  lui  dé 
J.  Stougliton  Dennis,  écuier,  A.  P.,  contenant  un  système  pour  arpenter  et  subdiviser  les 
cantons  (townships,)  dans  les  territoires  du  Nord-Ouest,  et  sur  fla  recommandation  du 
ministre  des  travaux  publics,  le  comité  recommande  que  le  système  proposé  parle  colonel 
Dennis  soit  Ji.mivnnvp  «f.  ç>rl™-kfA 


Dennis  soit  approuvé  et  adopté. 


Pour  copie  conforme, 

Wm.  H.  Lee,  G.  C.  P. 


(Mémoire.)  Ottawa,  22  septembre  1869. 

Le  soussigné  a  l'honneur  d'exposer  que,  le  10  juillet  dernier,  une  lettre  d'instructions 
fut  adressée  au  lieutenant-colonel  Dennis,  A.  P.,  le  chargeant  de  se  rendre  à  la  Rivière- 
Rouge,  afin  de  choisir  les  localités  les  plus  convenables  pour  l'arpentage  de  cantons  des- 
tinés à  la  colonisation  immédiate; 

Que  M.  Dennis,  après  avoir  consulté  les  départements  des  terres  publiques,  en  Canada 
et  aux  Etats-Unis,  conformément  aux  instructions  ci-dessus,  a  expédié  certains  papiers 
indiquant  un  système  projeté  d'arpentage  et  de  subdivision  des  terres  publiques  dans  cette 
partie  de  la  Puissance. 

1°  Système  rectangulaire.  Tous  les  cantons  et  sections  devront  être  tracés  de  l'Est 
à  l'Ouest,  ou  du  Nord  au  Sud. 

2°  Les  cantons  seront  numérotés,  dans  la  direction  Nord,  à  partir  du  49ème 
parallèle,  et  les  rangs  des  cantons  seront  numérotés  Est  et  Ouest  à  partir  d'un  méridien 
donné.  Ce  méridien  sera  tiré  du  49ème  parallèle,  à  un  point  situé,  disons  à  10  milles  à 
l'ouest  de  Pembina,  et  sera  désigné  sous  le  nom  de  méridien  de  Winnipig. 

3°  Les  cantons  se  composeront  de  64  carrés  de  800  acres  chacun  et  contiendront, 
en  outre,  40  acres  ou  cinq  pour  cent  en  superficie,  dans  chaque  section,  comme  réserve 
pour  établir  des  chemins  publics. 

4°  Les  cantons  des  rivières  Rouge  et  Assiniboine,  où  des  rangs  de  lots  de  fermes 
ont  été  tracés  par  la  compagnie,  seront  arpentés,  les  sections  irrégulières  aboutissant  en 
arrière  de  ces  rangs  de  manière  à  ne  pas  les  morceler  et  à  les  laisser  comme  lots  indépen- 
dants. M.  Dennis  joint  à  son  rapport  une  carte  dressée  d'après  la  projection  de  Mercator, 
exposant  la  division  proposée,  et  le  plan  d'un  canton,  ainsi  que  le  mode  de  subdivision 
recommandé. 

Le  soussigné  recommande  que  le  système  ci-dessus  d'arpentages  et  de  subdivisions, 
proposé  par  le.  colonel  Dennis,  A.  P.,  pour  les  territoires  du  Nord-Ouest,  soit  adopté  et 
approuvé. 

Respectueusement  soumis. 

Wm.  McDougall, 

Ministre  des  T.  P. 

Gouverneur  du  Nord-Ouest. 

Rapport  d'un  comité  de  V  honorable  Conseil  Privé,  approuvé  par  S.  E.  le  gouverneur-général 
en  conseil  le  28  septembre  1869. 

Yu  la  recommandation  de  l'honorable  ministre  de  la  justice,   le    comité  recommande 
que  l'honorable  William  McDougall,  C.  B.,  soit  nommé  lieutenant-gouverneur  des   Tern- 
es du  Nord-Ouest,  et  qu'il  émane  une  commission  sous  le    grand    sceau,   devant  avoir, 
h  dater  du  jour  que  ces  territoires  seront  transférés  par  Sa  Majesté  à  la  Puis- 
du  Canada, 
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Et  il  recommande  également  que  le  traitement  de  M.  McDougall,  comme  lieutenant- 
jouverneur,  soit  fixé  à  sept  mille  piastres  par  année. 

Pour  copie  conforme, 

William  H.  Lee, 

Greffier,  C.   P. 


Rapport  d'un  comité  de  V honorable  Conseil  Privé,  approuvé  par  S.  E.  le  gouverneur-général 

en  conseil  le  S  8  septembre  1869. 

Le  comité  ayant  pris  en  considération  le  projet  ci-annexé  d'une  lettre  devant  être 
adressée  par  le  secrétaire  d'Etat  pour  les  provinces  à  l'honorable  William  McDougall, 
contenant  les  instructions  préliminaires  qu'il  doit  suivre  en  se  rendant  dans  les  Territoires 
du  Nord-Ouest,  et  sur  la  recommandation  de  l'honorable  ministre  de  la  justice,  il  est  d'avis 
que  ce  projet  de  lettre  soit  approuvé  par  Votre  Excellence. 

Pour  copie  conforme, 

William  H.  Lee, 

Greffier,  C.  P. 


Bureau  du  Secrétaire  d'Etat  pour  les  Provinces, 

Ottawa,  28  septembre  1869. 
L'Honorable  Wm.  McDougall,  C.  B., 
Ottawa. 

Monsieur, Attendu  que  vous  avez  été  nommé  Lieutenant-Gouverneur  des  terri- 
toires du  Nord-Ouest,  en  anticipation  du  transfert  formel  de  ces  territoires  par  Sa  Majesté 
à  la  Puissance  du  Canada,  et  comme  l'on  s'attend  que  ce  transfert  sera  fait  dans  le  cours 
des  deux  ou  trois  mois  prochains,  j'ai  l'honneur,  par  ordre  de  Son  Excellence  le  Gouverneur- 
Général,  de  vous  informer  qu'il  est  désirable  que  l'on  fasse,^  sans  perdre  de  temps,  les 
arrangements  préliminaires  nécessaires  à  l'organisation  des  territoires. 

2.  Dans  ce  but,  j'ai  ordre  de  vous  enjoindre  de  vous  rendre  au  Fort  Garry  en  toute 
hâte  convenable,  afin  que  vous  puissiez  surveiller  effectivement  l'exécution  des  arrange- 
ments préliminaires  indiqués  dans  le  paragraphe  qui  précède,  et  que  vous  soyez  prêt  à 
vous  charger  du  gouvernement  des  territoires,  lorsqu'ils  seront  effectivement  transférés 
au  Canada. 

3.  A  votre  arrivée  au  Fort  Garry,  vous  vous  mettrez  immédiatement  en  rapport  avec 
M.  McTavish,  le  gouverneur  de  la  compagnie  de  la  Baie  d'Hudson,  et  vous  lui  notifierez 
votre  nomination  ;  vous  offrirez,  en  même  temps,  des  sièges  dans  votre  conseil  à  M. 
McTavish  et  à  M.  Black  ou  à  tout  autre  principal  officier  judiciaire  de  la  compagnie  de 
la  Baie  d'Hudson  maintenant  dans  le  territoire.  Dans  le  cas  où  l'un  de  ces  messieurs  ou 
tous  les  deux  refuseraient  d'accepter  une  charge,  vous  soumettrez,  pour  la  considération  de 
Son  Excellence,  les  noms  d'un  ou  de  deux  autres  officiers  de  la  compagnie  que  vous  con- 
sidérerez propres  à  agir  comme  membres  de  votre  conseil.  Vous  soumettrez  en  même 
temps  les  noms  de  plusieurs  des  notables  du  territoire,  qui  ne  sont  pas  liés  à  la  compagnie, 
et  qui  pourraient  agir  comme  conseillers,  donnant  des  particularités  à  cet  égard,  et  men- 
tionnant leurs  mérites  comparatifs. 

4.  Vous  aurez  la  bonté  de  faire  rapport  avec  toute  la  diligence  convenable,  pour 
l'information  de  Son  Excellence,  sur  l'état  des  lois  maintenant  en  existence  dans  les  terri . 
toires,  transmettant  copie  des  lois,  ordonnances  ou  règlements  de  la  compagnie  qui  y 
sont  maintenant  en  force,  avec  un  compte-rendu  circonstancié  sur  le  mode  d'administrer  la 
justice,  l'organisation  de-  cours,  le  nombre  des  juges  do  paix  et  le  système  suivi  pour  leur 
nomination,  les  arrangements  de  police,  et  les  moyens  adoptés  pour  maintenir  la  paix,  etc. 
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5.  Lorsque  vous  préparerez  le  rapport  sur  les  sujets  mentionnés  dans  le  paragraphe 
précédent,  il  sera  bon  que  vous  confériez  avec  l'officier  judiciaire  en  chef  de  la  compagnie, 
dans  les  territoires. 

6.  Vous  aurez  la  bonté  de  faire  aussi  rapport  au  sujet  du  système  d'impôts  (s'il  y  en 
a)  maintenant  en  force  dans  les  territoires,  le  système  de  licences  de  magasins,  auberges, 
etc.,  le  mode  de  réglementer  ou  défendre  la  vente  des  vins,  spiritueux  et  bières,  et  de  plus 
quant  au  mode  de  maintenir  les  chemins,  et  en  général  sur  ce  qui  concerne  le  système 
municipal,  s'il  en  existe  dans  les  territoires. 

7.  Vous  ferez  aussi  un  rapport  complet  sur  l'état  des  tribus  sauvages  qui  sont  main- 
tenant dans  les  territoires,  leur  nombre,  leurs  besoins  et  leurs  prétentions;  le  système 
suivi  ci-devant  par  la  compagnie  de  la  Baie  d'Hudson  dans  ses  transactions  avec  ces  tribus, 
accompagné  des  recommandations  que  vous  désirerez  faire  à  l'égard  de  leur  protection  et 
de  l'amélioration  de  leur  état. 

8.  Vous  aurez  la  bonté  de  faire  aussi  rapport  sur  la  nature  et  le  montant  du  numé- 
raire ou  des  espèces  maintenant  en  usage  dans  les  territoires,  et  sur  les  besoins  probables 
des  territoires,  sous  ce  rapport,  à  l'avenir. 

9.  Yous  ferez  aussi  rapport  sur  le  système  d'éducation  (s'il  en  existe)  suivi  dans  les 
territoires. 

10.  Yous  aurez  aussi  la  bonté  défaire  rapport  au  sujet  des  terres  dans  ces  territoires 
qu'il  pourrait  être  désirable  d'ouvrir  immédiament  à  la  colonisation,  tansmettant  un  plan 
de  tout  arpentage  qu'il  serait  nécessaire  de  faire,  avec  une  estimation  du  coût  de  l'arpen- 
tage, et  un  aperçu  des  conditions  relatives  aux  concessions  de  terres  et  à  leur  établissement  ; 
le  plan  devra  montrer  le  nombre  de  cantons  (townships)  que  l'on  se  propose  de  mesurer 
immédiatement,  l'étendue  et  la  situation  des  cantons,  et  l'étendue  des  lots,  faisant  la 
réserve  nécessaire  pour  les  églises,  écoles,  chemins  et  autres  objets  publics. 

11.  Yous  ferez  aussi  rapport  sur  les  relations  maintenant  existantes  entre  la  com- 
pagnie de  la  Baie  d'Hudson  et  les  différentes  congrégations  religieuses  dams  les  territoires. 

12.  Yous  ferez  aussi  rapport  sur  le  nombre  des  officiers  maintenant  employés  par  la 
compagnie  de  la  Baie  d'Hudson  dans  l'administration  du  gouvernement  des  territoires, 
faisant  connaître  les  devoirs  et  les  salaires  de  ces  officiers,  et  spécifiant  ceux  qui,  dans  votre 
opinion,  devraient  être  retenus.  Yous  ferez  aussi  rapport  du  nombre  de  personnes  qu'il 
sera  nécessaire  à  l'avenir  d'employer  dans  l'administration  du  gouvernement,  et,  en  général, 
sur  tous  sujets  ayant  trait  au  bien-être  des  territoires,  à  l'égard  desquels  il  vous  semblera 
désirable  de  communiquer  avec  le  gouvernement  de  la  Puisssance. 

1 3.  Il  est  désirable  que  vous  preniez  immédiatement  des  mesures  pour  le  prolonge- 
ment du  télégraphe  depuis  le  territoire  jusqu'à  Pembina,  et  pour  le  faire  relier,  de  cette 
deYnière  place,  au  réseau  de  la  compagnie  ou  des  compagnies  de  télégraphe  américaines, 
faisant  pour  cet  objet  tous  arrangements  provisoires  qui  pourront  être  nécessaires,  et 
envoyant  copie  des  arrangements  à  ce  département  pour  qu'ils  soient  soumis  à  l'approba- 
tion de  Son  Excellence. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 

E.  A.  Meredith, 

Sous-Secrétaire  d'Etat. 


Droits  de  Douane. 

Rapport  d'un  comité  de  l'Honorable  Conseil  Prive,  approuvé  par  Son  Excellence  le  Gouver- 
neur-Général en  conseil  le  28  septembre  1869. 

Yu  le  mémoire,  en  date  du  27  septembre  1869,  par  lequel  l'honorable  ministre  de  la 
justice,  agissant  pour  l'honorable  ministre  du  revenu  de  l'intérieur  et  l'honorable  ministre 
des  douanes,  appelle  l'attention  de  Yotre  Excellence  sur  l'opportunité  de  prendre  prompte- 
ment  des  mesures  pour  étendre  aux  territoires  du  Nord-Ouest,  sitôt  qu'ils  seront  admis 
dans  la  confédération,  les  lois  de  douane  et  d'accise  du  Canada. 
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Dans   ce  but,  il    recommande  que    le    lieutenant-gouverneur    nommé    par  Votre 
ixceUence  reçoive   instruction  de  faire  passer  par  son  conseil,  sitô*  qu  ri.  sera  organise 
ne  ordonnance  on  des  ordonnances  rendant  exécutons  dans  ces  territoires  les  lois  de 
Lane  et  d'accise  delà  Puissance,  ces  ordonnances   devant  demeurer  en  force  jusqua  ce 
nie  les  dites  lois  soient  étendues  à  ces  territoires  par  le  parlement  du  Canada. 
1       !   recommande,  en  outre,  que  M.   Alexander   Begg,  du  bureau   du  revenu  de  lmte 
leur,  ^instruction  de  se  rendre,  le  plus  tôt  possible,  au  Fort  Garry,  etd'y  remplir  le 
onct  ons9  de  percepteur  des  douanes  et  d'inspecteur  du  revenu  de  1  intérieur  en  vertu  des 
^ordonnances  ;  que  ses  frais  de  route  soient  payés  et  que  son  traitement  soit   porté  de 
?800  à  $1,000,  àdater  du  leroctobre  1869.  .  V  ' 

Le  comité  soumet  les  recommandations  ci-dessus  à  l'approbation  de  Votre  Excel- 

ence.  _  .  r 

Pour  copie  contornie. 

Wm.  H.  Lee, 

Greffier,  C.  P. 


Rapport  d'un  comité  de  V Honorable  Conseil  Privé,  approuvé  par  Son  Excellence  le  Gouver- 
neur-Général en  conseil  le  7  décembre  1869. 

Vu  le  mémoire  de  l'honorable  ministre  des  finances  en  date  du  3  décembre 
i1869  exposant,  qu'il  importe  d'en  Tenir  à  une  décision  immédiate  quant  aux  mesures 
ffiti^n  adopter  au  sujet   de  la  Terre  de  Pupert  pour  le    cas  où  ce  territoire  serait 

annexé  à  la  Puissance  du  Canada  ;  _-„™Hoi« 

Que  dans  son  opinion,  il  serait   inopportun  de  faire  aucuns  changements   essentiels 

dans   les   droits  de  douane  pour  la  Terre  de  Rupert,  tant  qu'on  n'aura  pas  grandement 

amélioré  les  voies  de  communication  avec  le  territoire. 

Il  recommande,  en  conséquence,  que  le  tarif  actuel  demeure   en  force  pendant  au 

moins  deux  ans,  à  partir  du  1er  janvier  prochain,  bien  qu'il  puisse  néanmoins  devenir 

Xssairè  d'imposer  des  droits  sur  les  spiritueux  et  autres  articles  qui  entrent  actuel- 

i^Q^rsUrrtcommandation    précédente    est    adoptée,    il    recommande,    en    outre, 
qu'avis  de  l'intention  dn  gouvernement  soit  donné  anx  habitants  du  territoire,  alarmes 
peut-être  au  sujet  d'une  augmentation  de  droits  de  douane. 
P     lecomité  approuve  le  rapport  du   ministre  des  finances  et  le  soumet  a  lapproba- 

tion  de  Votre  Excellence.  ■  . 

Pour  copie  conforme, 

Wm.  H.  Lee, 

Greffier,  C.  P. 


Rapport  d'un  comité  de  V Honorable  Conseil  Privé,  approuvé  par  Son  Excellente  le  Gouver- 
neur-Général en  conseil  le  11  décembre  1869. 

Le  comité  du  conseil,  sur  la  recommandation  de  l'honorable  ministre  des  finances 
et  pour   les  raisons  données  dans  son  mémoire  du  11  de  ce  mois,  recommande  que  la 
|  minute  en  conseil  du  7-ayant  trait  aux  mesures   à   adopter   au   sujet    de  la  Terre    de 
i  Pupert,  au  cas  où  ce  territoire  serait  annexé  au  Canada—sort  annulée  ;  > 

Le  ministre  des    finances    expose    que,  dans  son  opinion,  il  serait  inopportun    de 

I  faire    aucuns    changements    essentiels    dans    les    droits  de   douane  pour    la     1  erre  de 

j  Pupert  tant  qu'on  n'aura  pas    grandement    amélioré  les  voies  de  communication    avec 

^ïfrtcommande,  en  conséquence,  que  le  tarif  actuel  demeure  en  force  pendant  au 
i  moins  deux  ans,  à  partir  du  1er  janvier  prochain. 
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n„Vv!        r    ,  T  ltl0"    précédente    est    adoptée,    il    recommande,    en    outre 

2ÏÏ  de  llnte»tl0*  du  gouvernement  soit  donné  anx  habitants  du  territoire    alarma 
peut-être  au  sujet  d'une  augmentation  des  droits  de  douane 

de  vKnT"  ^  re"dati0n    P^ente  et  la  soumet  à  l'approbation 

Pour  copie  conforme, 

Wi.  H.  Lee,  G.  C.  P. 

Sceau  du  Nord-Ouest. 

Hôtel  du  Gouvernement,  Ottawa, 

Mardi,  23ème  jour  de  novembre  1869. 
Présent  -.—Son  excellence  le  Gouverneur-Général  en  Conseil. 

Son  Excellence,  par  et  de  l'avis  du  Conseil  Privé  de  la  Peine  pour  le  Canada  et  con 
fermement  aux  dépositions  de  la  seconde  section  de  l'acte  32  et  33  Vict.,  chap  î% tu ée • 
^Acte  concernant  le  gouvernement  provisoire  de  la  Terre  de'Rupert  et  du  teritob*  du 
Nord-Ouest  après  que  ces  territoires  auront  été  unis  au  Canada/'-a  bien  voulu  ordonner 
et  il  est  par  le  présent  ordonné  que  le  et  après  le  jour  où  les  territoires  du  Nord-Oue  t 
seront  admis  dans  la  confédération  ou  Puissance  du  Canada,  le  gouvernement  des  terri 
toires  du  Nord-Ouest  devra,  chaque  fois  que  l'occasion  le  requièrera,  faire  u^e  d'un  sceTu 
commun  qui  sera  appelé  le  -  Grand  Sceau  des  territoires  du  Nord-Oues^'  wï  ceau 
TSZ^  ™  r°yaleS'  aV6C  C6tte  "*"*  °U  inScriPtion  :  "  Sœau  dZS 

Wm.  H.  Lee,  G.  C.  P. 


Communications   avec  le  Nord-Ouest. 

Rapport  d'un  comité   de  l'Honorable  Conseil  Privé,  approuvé  par  Son  Excellence  le  Gouver- 
neur-Général en  conseil  le  18  janvier  1870. 

™,HiIU  ^  mémf 6  T  dat6dU   U  JanViel'  187°'    de   Vh™0™U°   bistre   des  travaux 

Siirrr  ?     x sont-très aTanc& sur ies r°ute ^ ^^  *>  >^ 

navigabesdela  ligne  de  communication  entre  le  lac   Supérieur  et  la  Rivière-Rouge,- 
ligne  autorisée  par  Votre  Excellence  ;  °  ' 

Que  la  route  traverse  une  région  encore  inhabitée  et  qu'en  attendant  d'autres  arran- 
gements pour  le  transport  des  malles,  etc.,  il  recommande  qu'en  l'autorise  à  dépenser  une 
neTtrttXtLrW($12'°°0)  P0-  aCW  ^  ^auxet  pourvoir  aux  moyens 
Le  comité  recommande  que  cette  autorisation  soit  accordée. 

Pour  copie  conforme, 

Wm.  H.  Lee. 

Grenier,  C.   P. 

Rapport  d'un  comité  de  V  Honorable  Conseil  Prive,  approuve  par  Son  Excellence  le  Gouver- 
neur-Generat  en  conseil  le  28 janvier  1870. 

Vu  le  mémoire  en  date  du  26  janvier  1870,  de  l'honorable  maître-général  des  postes, 
exposant  qu  il  a  conclu  un  arrangement  avec  les  propriétaires  du  vapeur  «  Chicora  "  pour 
un  voyage,  aller  et  retour,  chaque  semaine,  entre  Collingwood  et  le  Fort  William,  durant  la 
saison  de  navigation  de  a  présente  année;  aux  termes  de  cet  arrangement,  le  vapeur  devait 
transporte*,  outre  les  malles,  les  hommes  et  munitions  que  le  gouvernement  voudra  expédier 
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.•es  un  tarif  fixé  par  Votre  Excellence  en  conseil,  et  moyennant  paiement  aux  proprié- 
du  "  Chicora  "  par  le  gouvernement  do  la  Puissance,  de  quatre  mille  neuf  cents 
,res  pour  la  saison  ; 

Il  recommande  que  cet  arrangement  soit  confirmé  par  Votre  Excellence  en  conseil,  et 
comme  le  service  de  la  malle,  entre  Collingwood  et  le  Fort  William,  est  déjà  organisé 
km  département,  en  vertu  d'un  contrat  avec  le  vapeur  "  Algoma,"  le  montant  payable 
MM.  Miiloy,  propriétaires  du  "  Chicora,"  soit  porté  au  budget  sous  le  chef  du  service 
il  par  bateaux  à  vapeur  et  paquebots  sur  mer  et  à  l'intérieur,  1870-71. 
Le  comité  recommande  que  cet  arangement  soit  sanctionné  et  que  le  montant  eu 
lion  soit  porté  au  budget  de  la  présente  année. 

Pour  copie  conforme, 

Wm.  H.  Lee, 

Greffier,  C.  P. 
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RÉPONSE 

une  Adresse  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  28  février  1870, 
demandant  eopie  des  instructions  données  aux  arpenteurs  envoyés  dans 
le  territoire  du  Nord-Ouest,  et  un  état  indiquant  le  .ombre  dhomnres 
employés  et  les  salaires  qu'ils  doivent  recevoir  ;  aussi,  copie  de  tous  ordres 
en  conseil  relatifs  à  ces  arpentages  et  rapports  de,  arpenteurs  employés, 
avec  copie  de  tous  documents  y  relatifs. 

Par  ordre, 


J.  C.  AÏKINS, 

Secrétaire  d'Etat, 


Secrétariat, 

Ottawa,  le  24  mars,  1870. 


(TRADUCTION.) 

(No.  4,852.)  Ottawa,  le  10  juillet,  1869. 

b^t8lSr^~RSSS  ^  — hips  destinés  à  la  edon, 

requel  est  à  même  et  s'estimera  sans  doute  licui  eux  ae  vous 

l'accomplissement  de  cet  important  devoir  Vous  vous nte ^  ^ ™ °  ^  de3 

tendant  du  chemin  du  Fort  Garry  et  du  Lac  des  Bon,     M.  ^Ch Mues,  et  vous  dire 

knscignements  sur  la  nature  du  pays  aux  enwons  de  la  * omte  instructioà  de 

jusqu'à  quel  point  il  est  propre  a  la  colonisation  ^médiate    M    onc 

vous  prêter  assistance  et  de  mettre  a  votre  "f^1^,™^  ™t  ^  sout  actuellement 

les  instruments  d'astronomie  et  autres  appartenant  a  ce  département        qui 

entre  ses  mains.  proposez  d'adopter  pour  l'ai- 

Vous  ferez  rapport  au  département  du  plan  que  vous  vous  p    p  'détermination 

pentage  (vous  y  joindrez  une  esquisse  de  carte),  ■ tôt .que  jous  approuvé  ou  mo- 

!  fe  ff^  uttïîaïï:  nffl.'WS  laWr.Ae,  1,  ,P=n- 

tages  que  vous  jugerez  dévoir  être  nécessaires  dans  tous  les  cas. 
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Le  système  améneaon  d'arpentage  semble  le  plus  convenable  pour  cette  rérion 
qui  concerne]  étendue  des  sections.   Les  premiers  émigré,  et  eeL  que  L   d0Tt' sur 
chercher  a,  attirer,  viendront  probablement  du  Canada,  et  il  importe  de  leur  o8Hr  deTlot^  L, 
800  aZ  ZlTTÎïï  ^  °nt  f  acfutamés-  Vous  devrez  donc  donner  à  ehaqu     seS 

33j^ï££ï  :sLdaûs  le  système  am~ n  feudra — *»  *•  £| 

Aussitôt  que  l'arpentage  d'un  township  sera  terminé,  vous  devrez  remettre  corne  d.,  M 
^gouverneur  ou  à  quelque  haut  fonctionnaire  de  la  Compagnie  dlk  "&£  afinl 
ÏZSf^T  d^Uerlesl0ts--ti-q->  d'^l-  termes  du  transfert!  3 

Vou-ivîèzTuXffT 6Z  Tme  «mgl0yé  de  Ce   déParte^nt,  mais  employé  temporal 

IZXttJV^rJï-         nt7SU-SmW'  °n  fera  dûment  honQeul'  à  vos  traites  suri 
aepaitemeiit,  pour  les  dépenses  nécessaires.  f 

êtes  chargé!'8  reC°mmande  ^  ^  S>™de  économie  dans  l'exécution  des  travaux  dont  vl 

J'ai  l'honneur,  etc., 

Wm.  McDougall, 

Au  lieutenant-colonel  Dennis,  A.  P,  '  ******  ^  ^^  PubHcs'  I 

Toronto. 


(No.  7,369.) 

Toronto,  le  13  juillet,  1869. 
MONSIEUR,— J'ai   l'honneur   d'accuser   réception    de  votre   lettre   du    10  courant    nar 
laquelle  vous  me  transmettez  les  instructions  relatives  à  ma  mission  à  la  Kivière-KoTe    '    P 
imJ^T7ifUt-Tn  trhon^rqu'^mefaiten    me    désignant   pour  une  mission  aussi 
importante  et  je  ferai  tous  mes  efforts  pour  m'en  acquitter  avec  succès. 

J'ai  l'honneur,  etc., 

A  l'honorable  Win.  McDougall,  C.  B.,  J*  S*  DeNNIS* 

Ministre  des  Travaux-Publics, 
Ottawa. 


(No.  7,493.) 

Toronto,  le  26  juillet  1869. 

Monsieur,— J'ai  l'honneur  de  vous  adresser,  en  duplicata,  les  comptes  pour  instruments' 
et  autre,  articles  nécessaires  achetés  ici  par  moi  en  vue  des  opérations  que  je  suis  chargé  de 
diriger  a  la  Kiviere-Kouge.  G 

Je  n'ai  fait  aucun  achat  inutile,  mais  aussi  je  n'ai  rien  négligé  pour  me  mettre  à  même 
cie  remplir- convenablement  l'importante  mission  qui  m'est  confiée. 

™u        \  f SSé  un  .inventail'e  d'aPrès  les  comptes,  et  je   veillerai   à  ce  que   les  instruments  et 
autres  articles  ne  soient  employés  que  pour  l'usage    du   gouvernement    et  d'après  mes  instr 

J'ai  l'honneur,  etc., 

J.  S.  Dennis, 

A  l'honorable  Wm.  McDougall,  C.  B.,  Arpenteur, 

Ministre  des  Travaux  Publics, 
Ottawa. 


rue- 
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,.  7,989.)  Toronto,  le  17  juillet,  1869. 

S^ÏKttt^-TSffl^  P«  -  arpent^  dans  le 

^:S3^fr— reTffi^:st^i^=s 

,  théodolite  ou  i»*»Tlde!CeSanr kque    j'aurais   soin   d'avoir   un  théodohte  ou 

Mat  des  pacages  pour  l'étude   ^tinf  a^rouomiques  et  il  a  coûté  *300      II  la 
i  M.  Hawkins,  A.  P.,  pour  fane  des  ^"aMon  nnstru,nent   n'a  pas   s;rv!  depuis  la 

TdrrêXf  SeTpS^  ^Trait  se  le  procurer  pour  **>  **»- 
>ïns   et  j'en  commanderais  fortement  l'achat. 
On  devra  donc  se  procurer  :— 

,  ..soit  $125 

1.  L'instrument  ci-dessus  mentionné ••—  25 

2.  Un  horizon  artificiel. .'.'.'. . . 80 

3.  Un  bon  niveau 25 

4.  Une  longue-vue _ 

$255 

5.  Instruments  pour  dessiner,  rapporteur,  «^^^Z^\  Ces  instru- 

6  Boîte  de  peintures ; _  i  ments  ne  coû- 

7  Papier  à  dessin  et  autre  papeterie .  teront  qu-une 

8.  Almanach  et  tables  de  navigation .V.'.ï.ï.ï. J  bagatelle. 

9.  Un  petit  tabouret 

Tons  ces  articles  sont  essentiels  et  je  veillerai,  oour  le  gouvernent,  à  ce  qu'on  en  fasse 
>on  usage.  j,ai  phomieur,  etc., 

J.S  Dennis. 


\  l'honorable  Wm.  McDougall,  C.  B., 
Ministre  des  Travaux  Publics, 
Ottawa. 


No.  7676.  Saint-Cloud,  le  6  août,  1869. 

Mo„-J<ai  l'honneur  de  vous  faire  rapport  de  mon  arrivée  ici  en   route   pour   le 

Fort-Garry.  .  ,     M   McGrath,  A.  P.,    d'Ottawa,    de    M.    Hart,  de 

Mon  parti  devait  se    composer   de    M.  MoU£  ^  ^   ^^   m.^d 

Brantford,  A.  P.,  ^ ^^T^U^t  ~  il  était  convenu,  et  j'ai  du  télégrapher  à 
l'a  pu  mère joindre  à  Toronto,  le  27  «^°°™J  .  -,ai  égaiement  suggéré  qu'on  pourrait 
ÏJSSA  £25^^  ptrtfdu^eUeSt  que  l'on  pe:,ait  pouvo.r  l,sser 
Toronto  le  6  ou  le  8  du  présent  mois. 
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Toutefois,  avant  de  quitter  Toronto,  je  fus  rejoint  par  cinq  messieurs  qui  avaient  obte, 
P—k» >  d  accompagner  m,n  parti  jusqu'au  Fort  Garry,  en  payant  leurs1  dé,l  es  et  è, 
messieurs  sont  actuellement  avec  nous,  ce  qui  forme  en  tout  un   parK  de TtL   „! 

Nous  sommes  arrivés  dimanche  dernier  à  St  Paul  P    P 

Quelques  jours  furent  employés  à  l'achat  de  chevaux,  voitures   et   habillements   nom- 
vo:  âge.  parée  que .,  a.  constaté  qu'on  pouvait  faire  ici  ces  achats  très-avanta"eu  en  ent     Po 
miïe  "^  J  ;"  tn(  "*  r°"S'  Par  K»*™**™  de  la  «  Marine  bÏÏJTÏÏ^  1 

J'ai  eu  quelques  entrevues  avec  M.  Davidson,  arpenteur  général  du  Minnesota  oui  ■> 
ï££&$Sg~  '  «  *""*   ^  kS   ^ignenients   désirabtZle'1^ 

«e^l6'1!?'/68  provisions  pour   notre  trajet  jusqu'à   la   Rivière-Romve   ont 
expédia  de  Sain    Paul  mercredi  dernier  et  sont  arrivés  il  y  a  environ  une  hetire  °  Je   les 
devancés  par  le  chemin  de  fer  qui  se  termine  ici,  afin  d'obtenir   de   no  veaux rcn,ei~n 
^i:u7ageqUen°USC0mmeneer0nSdemain-     Je   ^   1-   nouïZZT^ 

J'ai  été  fort  bien  accueilli  par  M.  Kittson,  de  St.  Paul,  et  par  M.  Burbanks    ici      M 

deux  messieurs  lue  disent  que  nous  ne  perdrons  probablement  rien  en  revfndaT  nos   chevaul 

, 1?  'î™  ;l  la  R™ère-Rouge.     Toutefois,  s'il  y  avait  quelque  perte,  chacun  des :  membre,  du 

Pi     omo     ^  ^  "•  tluotpart'  e"  SOTte  (lue  -'e  P°ufrai.  *  f«t  peu  de  chose  près,    remettre 
au  gom ernement  la  somme  dépensée  pour  notre  équipement  l      '    >emettre 

reon  1^71?  SC1'a  paS-"mlS  da"S  mCS  °0mPteS-     Contrairement   à   mon   attente,    n'ayant'' 
reçu      ht  Paul  aucun  avis  des  mouvements  de  M.  McGrath,  je  télégraphe  de   cet  e  v  lie  à 

< to  T   t-mon  armé  ,c  •  J'ai  reçu  ^p01136  i«e  M-  ***«*  »^S«f 

Rouge  6P        P°Urra  1UW'e  a"X  °pérati0ns  f'ue  -'e  me  ProP°sais  de  faire  fia  Eivière 

Dans  ces  circonstances,  craignant   que   cette   lettre   n'arrive   à   Ottawa   qu'après   votre" 

départ  pour   le  Fort  Garry  par  le  Lac  Supérieur,   j'ai   écrit   d'ici   àV  VebbTp   1 

Bnghton,  en  qui  j'ai  une  grande  confiance  et  qui  m'a  exprimé  un  vif  désir  d'être  etplové  à 

Pi"  dê^rgC'      J  m  P"8  k  Vlhertë  de  nDViter  à  TCDir  me  re^dre  «   Fort  Ga^lnt 

J'ai  donné  instruction  à  M.  Webh  de  voir  ici  M.  Burbank  avec  qui  j'ai  pris  des  arranJ 

ment,  pour  le  voyage  de  M.  Wcbb,  et  j'espère  qu'il  n'y  aura  que  peu  ou  poiufde «£33 

car  un  convoi  de  charrettes  doit  partir  pour  la  Rivière-Rouge  pende  temps   après   h" 

laquelle  arrivera  probablement  M.  Webb.  ' 

J'espère  que  ces  arrangements  mériteront  votre  approbation. 

J'ai  l'honneur,  etc., 

Wm.  McDougall.  C.  B.  J>  S'  DENNIS'  A'  R 

Ministre  clés  T.  P.,   Ottawa. 


(No.  5,175.) 

Ottawa,  le  14  août,  1869. 
Mémoire.— Le  soussigné  a  l'honneur  de  demander  qu'une  nouvelle  fournie  de  $20  000  1 

z» ss:pour  e  focc  aux  fmk  d'expioration  des  c]iemiDs  entre  ie  Lac  s^ 

E espectueusement  soumis, 

Wm.  McDougall, 

Ministre  des  Travaux  Publics, 
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(No  7,988.) 

Etablissement  de  la  Rivière-Rouge,  le  21  août,  1869. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  faire  rapport  que  je  suis  arrivé  à  cet  établissement, 
hier  à  2  heures  après-midi,  en  compagnie  du  Dr.  Schultz;  j'ai  été  un  peu  retardé  par  les  fortes 
pluies  du  15  et  du  16  courant. 

J'attends,  vers  mardi  prochain,  le  reste  de  mon  parti.  En  attendant,  j'ai  commence  à 
prendre  des  dispositions  pour  faire  les  arpentages  sans  délai.  Les  maisons  sont  très-rares  et  il 
est  difficile  de  s'en  procurer  ;  mais,  grâces  à  l'obligeance  des  Drs.  Schultz  et  Bown,  qui  ont  eu 
toutes  les  bontés  pour  moi,  j'ai  pu  obtenir  une  partie  de  maison  pour  y  établir  mon  bureau  et 
'ai  engagé  les  services  d'un  charpentier  qui  me  fait  des  tables  à  dessin,  etc.,  etc. 

Après-demain  (lundi)  je  visiterai  la  Pointe-des-Chênes  et  j'irai  voir  M.  Snow.  Un  jour  ou 
deux  plus  tard,  je  reviendrai  ici  et  j'irai  d'abord  au  Portage  de  la  Prairie  et  je  continuerai 
mon  chemin,  examinant  la  région  dans  le  voisinage  immédiat  de  cet  établissement.  Je  serai 
alors  à  même  de  vous  expédier  une  esquisse  des  premiers  arpentages  faits  d'après  un  système 
général  et  de  les  soumettre  à  votre  examen. 

Le  gouverneur  McTawish  que  j'ai  visité  aujourd'hui  me  semble  parfaitement  disposé  à 
m'aider  dans  l'accomplissement  de  ma  mission. 

Relativement  à  la  liste  des  terres  concédées  par  la  compagnie,  il  me  dit  qu'il  ne  croyait 
pas  pouvoir  me  les  remettre,  mais  que  je  pourrais  toujours  les  consulter  et  en  prendre  des 
copies.  Je  prendrai  donc  des  mesures  pour  les  faire  copier  immédiatement.  Je  regrette  d'avoir 
à  dire  qu'il  règne  une  grande  confusion  et  une  grande  irrégularité  dans  l'arpentage  et  la  dési- 
gnation de  ces  lots,  et  il  faudra  beaucoup  de  soin  et  d'habilité  pour  résoudre  les  difficultés  pro- 
venant de  désignations  erronées  et  de  titres  contestables. 

Avec  votre  approbation,  voici  ce  que  je  proposerais  pour  cette  catégorie  de  lots  : — 

lo.  Faire  faire  un  arpentage  exact  et  dresser  une  carte  exacte. 

2o.  Avec  ces  données,  essayer  autant  que  possible  à  concilier  l'état  réel  des  choses  avec 
la  désignation  inscrite  dans  l'octroi  et,  cela  fait,  marquer  définitivement  les  limites,  et  enfin 
obtenir  l'approbation  de  la  législature  pour  les  arpentages  et  la  carte. 

Il  sera  probablement  nécessaire,  dans  plusieurs  cas,  de  donner  aux  parties  intéressées  une 
compensation  pour  insuffisance  de  la  superficie  concédée,  ce  qui  pourra  se  faire  en  leur  accor- 
dant un  lot  en  arrière. 

Je  constate  que  la  population  est  très-irritée  au  sujet  de  ces  arpentages  et  parce  que  l'on 
veut  faire  de  nouveaux  établissements  sans  éteindre,  au  préalable,  les  titres  des  Sauvages. 

Vous  avez  sùns  doute  appvis  que  les  Métis  ont  fait  une  assemblée  publique  pour  demander 
compte  à  la  compagnie  des  deniers  payés  pour  le  transfert  au  Canada. 

Quelle  que  soit  l'opinion  du  a;ouvernement  sur  la  nature  du  titre  qui  sera  conféré  par 
l'acte  de  transfert,  savoir  que  les  frais  seront,  ou  non,  à  la  charge  de  la  compagnie,  je  suis 
convaincu  que  le  gouvernement  devra  commencer  par  éteindre  le  titre  des  Sauvages. 

Cette  question  doit  être  regardée  comme  étant  de  la  plus  haute  importance. 

Je  vous  répéterai,  à  ce  propos,  ce  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  dire  à  Ottawa,  c'est  qu'il 
n'y  a  pas  un  instant  à  perdre.  Depuis  mon  arrivée  ici,  je  suis  devenu  encore  plus  convaincu 
de  la  nécessité  d'agir  sans  délai. 

En  supposant  que  le  transfert  soit  fait,  on  pourrait  obtenir  le  but  désiré  cet  automne. 

Il  n'est  pas  douteux  que  la  colonisation  du  pays  serait  gravement  retardée  si  les  Sauvages 
et  les  Métis  prenaient  uie  attitude  hostile  à  l'égard  des  nouveaux  colons  et  du  gouvernement. 

Les  difficultés  pourraient  s'accroître  du  fait  qu'on  laisserait  aux  mécontents  tout  l'hiver 
pour  organiser  une  opposition  aux  vues  du  gouvernement. 

En  attendant,  il  est  fort  piobable  que  les  Métis  français  qui  forment  un  quart  ou  un 
cinquième  de  la  population  de  la  colonie,  soit  environ  3,000  âmes,- — se  montreront  turbulents. 
Ils  ont  même  fait  des  menaces  de  violence  dans  le  cas  où  l'on  essaierait  de  faire  les  arpentages. 
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J'irai  voir  aujourd'hui  les  dignitaires  de  l'église  catholique  romaine,  et  après  leur  avoir 
expliqué  les  intentions  du  gouvernement,  je  les  prierai  d'expliquer  les  faits  à  leurs  ouailles. 

Je  suis  heureux  de  dire  que  les  récoltes  ont  bonne  apparence.  L'orge  est  récoltée  et  1  on 
a  commencé  à  couper  le  blé.  Le  rendement  sera  très-considérable.  D'après  d'anciens  colons 
canadiens  que  j'ai  eu  l'occasion  de  voir,  le  rendement  moyen,  dans  la  colonie,  sera  de  30 
minois  par  aère,  et  le  tiers  de  la  superficie  où  l'on  a  serré  du  blé  rendra,  en  moyenne,  40 
minots  par  acre.  .„  . 

On  m'a  montré  des  champs  actuellement  couverts  d'une  récolte  magnmque,  et  qui 
produisent  depuis  20  à  30  ans  sans  qu'on  n'y  ait  jamais  mis  d'engrais.        < 

Le  sol  de  la  vallée  de  la  Rivière-Bouge  est  d'une  fertilité  extraordinaire. 

Ce  que  j'ai  visité  du  pays  m'a  laissé  les  meilleures  impressions. 

J'ai  l'honneur,  etc., 

J.  S.  Dennis. 

A  l'honorable  Wm.  McDougall,  C.  B., 
Ministre  des  Travaux  Publics, 
Ottawa. 


(No.  8.003.) 

Copie  d'un  rapport  d'un  comité  de  l'honorable  conseil  privé  approuvé  par  Son  Excellence 
le  gouverneur-général  en  conseil,  le  20  août,  1869. 

Relativement  à  un  mémoire  de  l'honorable  ministre  des  travaux  publics,  en  date  du  14 
août  1869,  le  comité  recommande  qu'une  somme  additionnelle  de  vingt  mille  piastres 
(20,000,)  soit  mise  à  la  disposition  du  ministre  pour  lui  permettre  de  faire  face  aux  dépenses 
nécessaires  pour  le  tracé  des  chemins  entre  le  Lac  Supérieur  et  la  Rivière-Rouge. 

(Certifié,)  W.  A.  Himsworth, 

A.  G.  C.  P. 
A  l'honorable  ministre  des  Travaux  Publics. 


(No.  8,060.) 


Etablissement  de  la  Rivière-Rouge,  le  28  août,  1869. 


MONSIEUR,— J'ai  l'honneur  de  vous  adresser,  ci-inclus,  les  documents  suivants  qui 
forment  l'exposé  d'un  système  projeté  d'arpentage  et  de  subdivision  des  terres  publiques  dans 
le  territoire  du  Nord-Ouest  : — 

(A.)  Explication  détaillée  du  système  proposé.  _  . 

(B.)  Carte,  projection  de  Mercator— indiquant  la  division  projetée  en  townships,  d  une 
partie  du  territoire.  .  . 

(C  )  Plan  d'un  township,  indiquant  la  méthode  proposée  de  subdivision. 

Avant  de  recommander  ce  système,  j'ai  sérieusement^ étudié  la  question,  et  je  crois  que 
cette  proposition  répond  parfaitement  aux  loesoins  du  territoire. 

Pour  me  mettre  au  fait  du  système  américain,  j'ai  eu  l'avantage  de  renseignements 
complets  et  détaillés  qui  m'ont  été  fournis  par  l'honorable  Joseph  S  Wilson  commissaire- 
général  des  terres,  aux  Etats-Unis.  J'ai  eu  aussi  des  entrevues  avec  le  général  Nutting,  ancien 
Srpenteur-général,  avec  M.  Davidson,  actuellement  arpenteur-général  du  Minnesota  et  avec 
plusieurs  autres  américains  marquants. 
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Je  dois  aussi  des  renseignements  précieux  et  d'utiles  recommandations  à  M.  Busscll, 
assistant-commissaire,  et  à  M.  Devine,  chef  des  arpentages  au  ministère  des  terres  de  la 
Couronne,  Ontario. 

On  reconnaît  généralement  que  le  système  américain  est  défectueux  en  ce  qu'il  ne  fait 
pas  de  réserves  pour  les  chemins  publics,  ce  qui  oblige  le  gouvernement  à  reprendre  du  colon 
une  certaine  étendue  des  terres  qu'il  lui  a  payées. 

Je  crois  aussi  qu'on  donne  inutilement  aux  townships  des  dimensions  trop  petites. 

Dans  une  région  de  prairies  où  les  communications  sont  beaucoup  plus  faciles  que  dans 
une  région  accidentée,  il  est  bon  que  les  townships  soient  étendus  ;  il  en  résulte  de  l'économie 
dans  l'administration  des  affaires  municipales. 

Je  donne  donc  uniformément  aux  townships  soixante-quatre  sections  de  huit  cents  acres 
chacune,  et  pour  les  chemins,  j'ajoute  cinq  pour  cent  à  la  superficie  de  chaque  section,  ce  qui 
donne  53,760  acres  pour  la  superficie  du  township. 

Je  crois  que  ce  percentage  pour  les  chemins  suffit  aux  besoins  du  pays. 

M.  Snow  que,  d'après  mes  instructions,  j'ai  consulté,  est  fortement  eu  faveur  d'un  octroi 
fixe  pour  les  chemins.  Je  crois  néanmoins  que  le  plan  proposé  est  préférable  parce  qu'il 
simplifie  les  arpentages  et  laisse  plus  complètement  à  la  discrétion  des  autorités  municipales  le 
tracé  des  grands  chemins. 

Le  numérotage  des  townships  à  partir  d'une  base  uniforme,  la  frontière  sud  du  territoire, 
et  le  numérotage  des  rangs  des  townships  à  l'est  et  à  l'ouest,  à  partir  d'un  méridien  principal, 
sont  très-simples  et  seront  compris  de  tout  le  monde. 

De  cette  manière,  on  évitera  aussi  la  confusion  dans  l'administration  des  octrois  de  terres. 

Dans  une  région  aussi  vaste,  il  est,  dès  l'abord,  indispensable  qu'on  puisse  désigner  les 
townships  par  numéro"  pour  l'arpentage  et  les  octrois  de  terres. 

Conformément  à  l'usage  suivi  dans  les  Etats  de  l'ouest,  les  townships  seront  nommés 
plus  tard  par  les  colons  eux-mêmes. 

Quant  aux  opérations  actuelles,  je  me  trouve  gêné  par  plusieurs  circonstances. 

D'abord  en  attendant  l'adoption,  par  le  gouvernement,  d'un  système  d'arpentage,  je 
m'étais  proposé  d'arpenter  la  zone  des  terres  concédées  par  la  compagnie  et  qui  forme  une 
bande  de  deux  milles  de  large  sur  les  deux  rives  de  la  ftivière-Rouge,  en  remontant  cette 
rivière  à  environ  quarante  milles  de  son  embouchure,  et  sur  les  deux  rives  de  PAssiniboine, 
en  remontant  plusieurs  milles. 

J'ai  hésité  à  entreprendre  ce  travail  parce  que  la  récolte  n'était  pas  encore  faite  et_  qu'en 


.  rpentage  des  townships  ù 
système  proposé,  serait  peut-être  anticiper  sur  une  approbation  qui  pourrait  être  refusée. 
Mais  la  saison  étant  avancée,  et  ne  croyant  pas  devoir  laisser  mon  personnel  inoccupé,  je  me 
propose  de  gagner  immédiatement  la  frontière  sud  d'où,  à  une  distance  de  dix  milles  ouest  de 
Pembina.  je  tracerai  la  ligne  du  méridien  de  Winnipeg  (B  sur  l'esquisse)  jusqu'au  township 
No.  11,  au  nord;  de  là,  je  tirerai  la  ligne  Est  entre  les  townships  6  et  7  et  j'arpenterai  les 
terres  dans  le  voisinage  de  la  Pointe-des-Chênes  ;  pendant  que  j'exécuterai  ces  opérations,  il 
est  plus  que  probable  que  je  recevrai  vos  instructions. 

Je  signalerai  encore  le  malaise  qui  existe  parmi  les  Métis  et  les  Sauvages  a*  sujet  de  ces 
arpentages  qu'ils  regardent  comme  prématurés  tant  que  le  gouvernement  n'aura  pas  éteint  leurs 
titres,  et  je  ne  saurais  trop  répéter  que  cette  question  est  la  première  qu'il  est  important  de 
régler. 
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J'ai  eu  soiii  de  leur  donner  l'assurance  que  le  gouvernement  agirait  envers  eux  avec 
justice  et  je  continue  tranquillement  mes  travaux. 

Mais  si  ce  mécontentement  venait  à  se  traduire  en  une  opposition  formelle,  je  cesserais 
immédiatement  mes  travaux  pour  attendre  de  vous  de  nouveaux  ordres. 

Je  compte  quitter  Pembina  le  2  ou  le  3  du  mois  prochain  pour  faire  le  tracé  de  la  ligne 
mentionnée  plus  haut. 

Je  suis  retardé  jusqu'à  cette  date  pour  attendre  un  bateau  plat  sur  lequel  on  m  expédie, 
du  Port  Abercrombie,  mes  instruments  et  mes  bagages. 

J'ai  dû  les  charger  à  cet  endroit  sur  un  bateau  portant  des  marchandises  pareeque  nos 
ehevaux  étaient  épuisés  par  la  fatigue  et  la  pluie,  dans  de  mauvais  chemins,  et  considérablement 
gênés  par  les  moustiques. 

On  a  dû  abandonner  un  des  attelages   dont  un  cheval  a   eu  les  pieds  abîmés  par  le  sable. 

J'ai  envoyé  chevaux  et  voitures  à  la  Pointe-des-Chênes  où  il  y  a,  me  dit  M.  Snow,  de 
bons  pâturages  et  où  les  chevaux  pourront  se  refaire. 

J'ai  l'honneur,  etc., 

J.  S.  Dennis,  A.  P. 
A  l'honorable  Wm.  McDougall,  C.  B., 
Ministre  des  Travaux  Publics, 
Ottawa. 


(A.) 
Méthode  ■proposée  pour  V arpentage  des  terres  publiques   dans   le  Territoire  du   Nord-Ouest. 

1.  Système  rectangulaire.  Tous  les  townships  et  sections  devront  être  tracés  de  l'est 
à  l'ouest,  ou  du  nord  au  sud. 

2.  Les  townships  seront  numérotés,  dans  la  direction  Nord,  à  partir  du  49ème  parallèle, 
et  les  rangs  des  townships  seront  numérotés  est  et  ouest  à  partir  d'un  méridien  donné.  Ce 
méridien  sera  tiré  du  49ème  parallèle,  à  un  point  situé,  ^  disons  à  10  milles  à  l'ouest  de 
Pembina,  et  sera  désigné  sous  le  nom  de  méridien  de  Winnipig. 

3.  Les  townships  se  composeront  de  64  carrés  de  800  acres  chacun  et  contiendront,  en 
outre,  40  acres  ou  cinq  pour  cent  en  superficie,  dans  chaque  section,  comme  réserves  pour 
établir  des  chemins  publics. 

4.  Les  townships  des  rivières  llouge  et  Assiniboine,  où  des  rangs  de  lots  de  fermes  ont 
été  tracés  par  la  compagnie,  seront  arpentés,  les  sections  irrégulières  aboutissant  en  arrière  de 
ces  rangs  de  manière  à  ne  pas  les  morceler  et  à  les  laisser  comme  lots  indépendants. 

J.  S.  Dennis. 


(No.  8,069) 

Etablissement  de  la  Rivière-Rouge, 

Le  1er  septembre,  1869. 

A  l'honorable  Wm.  McDougall,  C.  B., 
Ministre  des  Travaux  Publics, 
Ottawa. 

Monsieur.— J'ai  l'honneur  de  vous  faire  rapport  que,  conformément  à  la  lettre  que  je 
vous  adressai  samedi  dernier,  j'ai  envoyé  aujourd'hui  à  St.  Paul  le  major  WaUace.  le 
chargeant  d'acheter  les  provisions  qu'on  ne  peut  trouver  dans  la  colonie,  telles  que  lard,  lèves, 
ctcrj'pour  les  bëSoinB  d£s  partis  d'arpenteurs  jusque  Tannée  prochaine. 
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La  provision  de  lard  du  parti  employé  par  le  gouvernement,  sous  les  ordres  de  M.  Snow, 
À  construire  le  chemin  du  lac  Supérieur  est  presque  épuisée  et  ce  monsieur  a  chargé  le  major 
Wallace  d'en  acheter  aussi  pour  lui. 
Je  me  propose  d'acheter  : — 
70  barils  de  lard  ; 
40  minots  de  fèves  ; 
1,000  lbs.  de  légumes  secs. 

J'ai  remis,  à  cet  effet,  au  major  Wallace  une  traite  de  $2,000. 
Ce  monsieur  vous  télégraphiera  de  St.  Cloud  et  attendra  vos  ordres  à  St.  Paul. 

J'ai  l'honneur,  etc., 

J.  S.  Dennis. 


(No.  5,403.) 

Ottawa,  22  septembre,  1869. 

Mémoire. — Le  soussigné  a  l'honneur  d'exposer  que,  le  10  juillet  dernier,  une  lettre  d'ins- 
tructions fut  adressée  au  lieutenant-colonel  Dennis,  A.  P.,  le  chargeant  de  se  rendre  à.  la 
Rivière-Rouge,  afiu  de  choisir  les  localités  les  plus  convenables  pour  l'arpentage  de  cantons 
(townships)  destinés  à  la  colonisation  immédiate  ; 

Que  M.  Dennis,  après  avoir  consulté  les  départements  des  terres  publiques,  en  Canada 
et  aux  Etats-Unis,  conformément  aux  instructions  ci-dessus,  a  expédié  certains  papiers  indi- 
quant un  système  projeté  d'arpentage  et  de  subdivision  des  terres  publiques  dans  cette  partie 
de  la  Puissance. 

lo.  Système  rectangulaire.  Tous  les  cantons  et  sections  devront  être  tracés  de  1  est  a 
l'ouest,  ou  du  nord  au  sud. 

2o.  Les  cantons  seront  numérotés,  dans  la  direction  nord,  à  partir  du  49ème  parallèle,^  et 
les  rangs  des  cantons  seront  numérotés  est  et  ouest  à  partir  d'un  méridien  donné.  Ce  méri- 
dien sera  tiré  du  49ème  parallèle,  à  un  point  situé,  disons  à  10  milles  à  l'ouest  de  Pembina, 
et  sera  désigné  sous  le  nom  de  méridien  de  Winnipeg. 

3o.  Les  cantons  se  composeront  de  64  carrés  de  800  acres  chacun  et  contiendront,  eu 
outre,  40  acres  ou  cinq  pour  cent  en  superficie,  dans  chaque  section,  comme  réserve  pour  éta- 
blir des  chemins  publics. 

4o.  Les  cantons  des  rivières  Rouge  et  Assiniboine,  où  des  rangs  de  lots  de  fermes  ont  été 
tracés  par  la  compagnie,  seront  arpentés,  les  sections  irrégulières  aboutissant  en  arrière  de  ces 
rangs  de  manière  à  ne  pas  les  morceler  et  à  les  laisser  comme  lots  indépendants.  M.  Dennis 
joint  à  son  rapport  une  carte  dressée  d'après  la  projection  de  Mercator,  exposant  la  division 
proposée,  et  le  plan  d'un  canton,  ainsi  que  le  mode  de  subdivision  recommandé. 

Le  soussigné  recommande  que  le  système  ci-dessus  d'arpentages  et  de  subdivisions,  pro- 
posé par  le  colonel  Dennis.  A.  P.,  pour  les  territoires  du  Nord-Ouest,  soit  adopté  et  approuvé. 

Respectueusement  soumis. 

Wm.  McDougall, 

Ministre  des  Travaux  Publics. 


(No.  8,144.); 

Rapfoet  d'un  comité  de  l'Honorable  Conseil  Prive,  approuve  par  Son  Mxcelhnce   le   Goto 
vemeur-Gênéral  en  conseil,  le  23  septembre  1869. 

Le  comité  a  examiné  le  rapport  ci-annexé  de  l'honorable  ministre  des  travaux  publics,  en 
date  du  22  septembre  1869,  accompagné  de  certains  documents  reçus  par  lui  de  J.  Stoughton 
12N—2  9 
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Dennis.  écuier,  A.  P.,  contenant  uu  système  pour  arpenter  et  subdiviser  les  cantons  (tow  tships,) 
dans  les  territoires  du  Nord-Ouest,  et  sur  la  recommandation  du  ministre  des  travaux  publics, 
le  comité  recommande  que  le  système  proposé  par  le  colonel  Dennis  soit  approuvé   et  adopté. 

Pour  copie  conforme, 

Wm.  H.  Lee,  G.  C.  P. 
A  l'Honorable  Ministre 

des  Travaux  Publics. 


(No.  5,409.) 

Ottawa,  le  23  septembre,  1869. 
Monsieur, — Relativement  à  votre  lettre  du  1er  courant,  reçue  le  21,  dans  laquelle  vous 
dites  que  $2,000  ont  été  remises  au  major  Wallace  pour  l'achat  de  provisions  destinées  aux 
partis  d'arpentage  que  vous  dirigez  et  aux  hommes  employés,  sous  la  direction  de  M.  Snow, 
à  la  construction  du  chemin  du  lac  Supérieur,  le  ministre  désire  savoir  quelle  partie  de  cette 
somme  doit  être  portée  au  compte  du  chemin.  Les  comptes  doivent  être  séparés. 

J'ai,  etc.,  etc., 

F.  Braun, 

Secrétaire. 
Lieutenant  Colonel  Dennis,  A.  P., 

Etablissement  de  la  Rivière-Rouge. 


(No.  8,333.) 

Fort  G-arry,  Etablissement  de  la  Eivière-Rouge, 

Le  28  septembre,  1869. 
A  l'honorable  Wm.  McDougall.  C.  B., 

Ministre  des  Travaux  Publics,  Ottawa. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  je  suis  de  retour  à  l'Etablissement, 
après  avoir  traversé  la  rivière  Assiniboine  en  traçant  mon  méridien,  à  un  point  situé  à  environ 
14  milles  ouest  d'ici. 

Le  temps  a  été  fort  mauvais  dernièrement,  mais  j'ai  pu,  en  moyenne,  tracer,  par 
jour,  5  milles  de  la  ligne.  Les  sections  de  quartier  et  les  townships  ont  été  indiqués  sur 
toute  la  ligne  et  l'on  a  marqué  des  points  de  repère  au  moyen  de  poteaux  et  de  petits  talus. 
M.  Webb,  A.  P.,  de  Brighton,  Canada,  que  j'avais  demandé  par  lettre  écrite  de  St.  Cloud, 
comme  je  vous  en  ai  informé  le  6  août,  est  arrivé  ici  pendant  mon  absence.  Je  l'ai  envoyé, 
pour  un  jour  ou  deux,  aider  M.  Hart  à  continuer  le  tracé  du  méridien.  Pendant  ce  temps, 
j'organiserai  un  nouveau  parti  qui,  sous  sa  direction,  aura  charge  de  tracer  le  cercle  de  latitude 
entre  les  townships  6  et  7,  à  l'est  du  méridien  de  la  Pointe-des-Chênes. 

Je  continuerai  le  méridien  jusqu'à  la  ligne  qui  sépare  les  townships  10  et  11  et  de  là  je 
tracerai  vers  l'ouest  le  parallèle  du  Portage  de  la  Prairie. 

Mes  observations  de  la  latitude  à  Pembina  m'ont  amené  à  placer  la  ligne  frontière  entre 
le  territoire  et  les  Etats-Unis,  à  200  pieds  au  nord  d'un  poteau  indiquant  le  49ème  parallèle 
d'après  les  observations  du  capitaine  Pope,  devenu  depuis  le  général  Pope,  de  l'armée  des 
Etats-Unis. 

J'ai  continué  le  49ème  parallèle  vers  l'ouest,  d'après  mes  propres  observations,  sur  une 
distance  de  10  mille3  à  l'ouest  de  la  Rivière-Rouge,  comme  je  ,e  proposais  dans  mon  rapport 
du  28  ultinw,  et  de  ce  point  j'ai  tracé  le  méridien. 

Je  crois  devuir  insister  auprès  du  gouvernement  pour  qu'on  forme  le  plus  tôt  possible  une 
commission  internationale  chargée  de  déterminer  la  frontière  à  l'ouest  du  Lac  des  Bois. 

Ce  travail  est  devenu  absolument  nécessaire  parce  que  les  terres,  dans  le  voisinage  de 
Pembina,  ont  été  dernièrement  arpentées  par  ordre  des  autorités  des  Etats-Unis,  et  parce  que 
j'ai  coDstaté  que  l'arpenteur  chargé  de  déterminer  la  frontière  nord  de  ce  township,  qu'on 
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apposait  être  le  49ème  parallèle,  est  parti  du  poteau  du  c.pit^ne  ^P^f^TO^  ^ 
lent  placé,  tandis  que  je  suis  parti  d'un  point  situé  à  204  pieds  plus  au  noid  Ma  ligne  a 
S  i  une  à  inoins  de  10  milles  de  mon  point  de  départ  et  il  y  a  une  foule  de  poteaux  et 
e  talus  au  nord  de  ma  ligne,  sur  ce  que  je  considère  être  en  réalité  territoire  anglais. 

Comme  h  région  à  1 W  de  Pembma,  le  long  de  la  rivière,  se  colonise  -pidemenV 
erait  fort  possible  qu'il  s'élevât  des  difficultés  très-désagréables  si  une  autorité  ad  hoc  n  établit 
>as  de  délimitations  convenables. 

Je  recommanderais  donc  fortement  qu'on  s'occupe  de  la  chose  au  plus  tôt. 

J'ai  l'honneur,  etc., 

J.  S.  Dennis,  A.  P., 
Territoire  de  la  Rivière-Bouge. 


'No.  5,470.) 

Ottawa,  le  4  octobre  1869. 

Monsieur— J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  le  gouvernement,  sur  la  recommanda- 
ion  du  ministre  des  travaux  publics,  approuve  le  système  proposé  par  ^us  dans  votre 
rapport  en  date  du  28  août  dernier,  pour  l'arpentage  et  les  subdivisions  des  townships  dans  le 
territoire  du  Nord-Ouest.  . 

Vous  êtes  donc  autorisé  à  faire  les  arpentages  d'après  le  système  en  question. 

J'ai  l'honneur,  etc., 

F.  Braun,  secrétaire. 

M.  J.  S.  Dennis,  A.  P., 

Etablissement  de  la  Rivière-Rouge. 


(No.  8,438.) 

A  l'Honorable  Ministre  des  Travaux  Publics, 
Ottawa. 


Monsieur -J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  j'ai  tiré  aujourd  hui  sur  vous,  par 
l'intermfd rre  de  la  Compagnie  de  la  Baie  d'Hudson,  au  montant  de  mille  piastres  a  compte 
d™nTaTes  de  ce  territoire.  Mes  deux  partis  d'arpenteurs  sont  diriges  l'un  par  M.  Hait, 
l'antre  mr  M   Webb  et  continuent  activement  leurs  opérations. 

1  ^  Lf  méridien est  actuellement  tracé  jusqu'au  township  No  10,  et  ML  Hart  va  commencei 
à  tracer  le  cercle  de  latitude  vers  l'ouest,  entre  les  townships  10  et  11.  M  ^e™4re 
ÏL^c  a-  ™,*iui.  «nf»   Ips  townshins  6  et  7  et  est  rendu  vers   l'est,    assez  près  de  la  Rivière 


tracé  du  parallèle  entre   les  townships 

Rouge.  . 

J'ai  l'honneur,  etc., 

Fort  Garry,  le  9  octobre,  1869. 


J.  S.  Dennis,  A^  P. 


(No.  5,840.)  Ministère  des  Travaux  Publics, 

Ottawa,  le  4  décembre,  1869, 
Mémoire  -Le  soussigné  a  l'honneur  de  faire  rapport  que  les  sommes  suivantes  ont  été 
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dépensées  jusqu'au  1er  décembre  1869,  pour  les  divers  travaux  dont  l'objet  est  d'ouvrir  une 
communication  avec  le  Territoire  du  Nord-Ouest  : — 

Chemin  de  Fort  Garry $17  271  62 

Arpentages  de  la  Rivière-Rouge 7' 847  88 

Canaux  du  lac  Supérieur  et  de  la  Rivière-Rouge  (tracés.) 5,386  40 

Chemin  de  Fort  William , ; 50,591  97 

Total... $81,097  87 


Et  que,  sur  ce  montant,  $80,000  ont  été  dépensées  en  vertu  d'ordres  en  conseil. 

Que  les  ingénieurs  de  ce  département,  employés  à  ces  travaux,  s'occupent,  en  ce  moment 
de  faire  leurs  rapports  des  opérations. 

Qu'une  somme  additionnelle  de  $24,000  est  requise  pour  travaux  exécutés. 
Le   soussigné   recommande   qu'on   mette  à  sa  disposition   la  somme  de  $40,000  pour 
couvrir  les  dépenses  déjà  faites  et  faire  continuer  les  travaux. 

Respectueusement  soumis. 

Hector  L.  L angevin, 
Ministre  des  Travaux  Publics,  par  intérim. 


(No.  8,820.) 

RAPPORT  d'un  Comité  de  V Honorable  Conseil  Privé,  approuvé  par  Son  Excellence  le  gou- 
verneur-Général en  conseil,  le  7  décembre,  1869. 

Relativement  à  un  mémoire  de  l'honorable  ministre,  par  intérim,  des  travaux  publics, 
en  date  du  4  décembre  1869,  faisant  rapport  que  les  sommes  suivantes  ont  été  dépensées 
jusqu'au  1er  décembre  1869,  pour  les  divers  travaux  dont  l'objet  est  d'ouvrir  une  communi- 
cation avec  le  territoire  du  Nord-Ouest  :-— 

Chemin  de  Fort-Garry $47  271  62 

Arpentages  de  la  Rivière-Rouge 8,847  78 

Canaux  du  lac  Supérieur  et  de  la  Rivière-Rouge  (tracés) 5^386  40 

Chemin  de  Fort  William 50'591  97 

Total , $81,097  87 


Et  que,  sur  ce  montant,  $80,000  ont  été  dépensées  en  vertu  d'ordres  en  conseil. 

Que  les  ingénieurs  de  ce  département,  employés  à  ces  travaux,  s'occupent  en  ce  moment, 
de  faire  leurs  rapports  des  opérations. 

Qu'une  somme  additionnelle  de  $24,000  est  requise  pour  travaux  exécutés. 
Le   soussigné   recommande   qu'on   mette  à  sa  disposition  la  somme  de  $40,000   pour 
couvrir  les  dépenses  déjà  faites  et  faire  continuer  les  travaux. 

Le  Comité  soumet  cette  recommandation  à  l'approbation  de  Votre  Excellence. 

Pour  copie  conforme, 

Wm.  H.  Lee, 

Greffier  du  Conseil  Privé. 
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(No.  6,019.)  .     Hn,n 

Ottawa,  le  11  janvier  1870. 

Monsieur,— Relativement  à  la  communication  qui  vous  a  été  adressée  de  ce  département, 
le  10  juillet  dernier,  et  vous  portait  instruction  de  vous  rendre  au  Fort  Grarry  à  l'effet  de 
choisir  les  meilleures  localités  pour  l'arpentage  de  townships  destinés  à  la  colonisation  immédiate, 
—je  suis  chargé  par  l'honorable  ministre  des  travaux  publics  de  vous  informer  qu'au  reçu  de 
cet  avis  vous  devrez  revenir  à  Ottawa  et  vous  présenter  au  ministère  des  travaux  publics. 
Vous  apporterez  tous  les  documents  officiels  relatifs  à  votre  mission  afin  que  vous  puissiez 
faire  rapport  à  ce  sujet  et  fournir  les  pièces  justificatives  nécessaires,  etc., 

J'ai  l'honneur,  etc., 

F.  Braun, 

Secrétaire. 
Lieutenant-Colonel  Dennis,  A.  P., 
Fort  G-arry. 

(No.  9,233.) 

Weston,  le  19  janvier  1870. 

A  Monsieur  F.  Braun, 

Secrétaire  du  ministère  des  travaux  publics,  Ottawa. 

Monsieur,— Ayant  été  requis  par  l'honorable  M.  McDougall  de  l'accompagner  depuis 
Pembina  jusqu'en  Canada,  j'ai  reçu  ici  votre  lettre  du  11  courant.  Je  m'empresserai  de  me 
présenter  au  ministère  des  travaux  publics  et  de  rendre  compte  de  la  mission  dans  le  Nord- 
Ouest  qui  me  fut  confiée  le  10  juillet  dernier. 

Je  me  proposais  du  reste  de  partir  sitôt  que  je  serai  guéri  des  suites  d'un  accident  qui 
m'est  arrivé  à  Abercrombie  et  me  rend  incapable  de  marcher  depuis  mon  retour  ici.  Mais 
j'espère  que  dans  huit  jours  je  serai  assez  bien  pour  sortir. 

J'ai  l'honneur,  etc., 

J.  S.  Dennis,  A.  P. 


(No.  9,398.) 

Compagnie  du  Télégraphe  de  Montréal, 

Ottawa,  le  4  février  1870. 
Par  télégraphe  de  Toronto. 
A.  M.  F.  Braun. 

Veuillez  m'envoyer  mémoire  des  traites  tirées  par  moi  sur  le  département. 

J.  S.  Dennis. 


(No.  6.203.) 

Ottawa,  le  7  février  1870. 

Monsieur, — Conformément  à  votre  demande,  j'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  un  état 
des  sommes  payées  à  votre  ordre  pour  les  arpentages  du  Nord-Ouest. 

J'ai  l'honneur,  etc., 

F.  Braun, 

Secrétaire. 
Lieutenant-Colonel  J.  S.  Dennis,  A.  P., 
Toronto. 

13 


33  Victoria,  Documents  de  la  Session  (No.  12.) 


A.  1870 


Etat  des  traites  payées  à  l'ordre  de  M.  J.  S.  Dennis,  pour  les  arpentages  du 

Territoire  du  Nord-Ouest. 


1869. 
30  juillet. 

Payé 

„ 

35 
)> 
5> 

votre 

3J 

33 
33 

33 

traite   du 

33 
33 
33 
33 
33 
33 

33 

24  juillet,  1869 

$    cts. 
500  00 

2  août 

2  août , 

1,000  00 
2,010  00 
1,581  67 
1,000  00 
1,000  00 
1,000  00 

20  septembre . . 

1er  septembre 

4  octobre  

31  août 

12  novembre . . 

8  octobre 

19 

26       „       

9  décembre. . . . 

1er  novembre , 

1870. 
7  janvier 

20           „          

2,000  00 

10,091  67 

(No.  6,204.) 

Ottawa,  le  7  février  1670. 

Monsieur, — Dans  une  lettre,  en  date  du  17  décembre,  1869,  vous  expliquez  les  mesures 
prises  par  vous  pour  procurer  une  résidence  au  lieutenant-gouverneur  à  Fort  Garry  et  avoir  un 
bureau  pour  vous  ;  à  ce  sujet,  l'honorable  ministre  me  charge  de  vous  demander  si  quelqu'un 
a  charge  de  ces  édifices, — le  nom  de  cette  personne  et  les  conditions  auxquelles  elle  est 
engagée. 

Vous  voudrez  bien  m'informer  également  si  partie  du  loyer  de  cette  maison  et  des 
bureaux  a  été  payée. 

J'ai  l'honneur,  etc., 

F.  Braun, 

Secrétaire. 
Lieutenant-Colonel  Dennis,  etc., 
Toronto. 


(No.  9,507.) 

Weston,  le  10  février,  1870.11 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  lettre  du  7  courant,  par  laquelle 
vous  me  demandez  des  renseignements  sur  la  manière  dont  sont  gardés  les  édifices  loués,  pour 
le  gouvernement,  à  Fort  Garry. 

En  réponse,  j'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  les  renseignements  qui  suivent  : — 

1.  La  propriété  connue  sous  le  nom  de  "  Silver  Heights  " — (Mont  d'Argent) — qui  a 
été  louée  et  meublée  pour  l'usage  du  lieutenant^gouverneur,  a  été  laissée  à  la  charge  du  nommé 
Dufîm,  le  jardinier  qui  y  demeurait  avec  M.  John  McTavish  à  l'époque  où  j'ai  passé  bail. 
Dufiîn  m'a  été  recommandé  à  titre  de  serviteur  fidèle  et  de  bon  jardinier  ;  il  est  convenu 
qu'il  occupera  la  maison  jusqu'à  l'arrivée  du  gouverneur.  Quant  à  son  engagement  ultérieur 
et  son  salaire  pour  le  temps  durant  lequel  il  prendra  soin  de  la  propriété, — on  fera  aussi  un 
règlement  lorsque  le  lieutenant-gouverneur  sera  arrivé. 

M.  Dufiin  a  reçu  des  provisions  de  mon  bureau  jusqu'à  la  première  semaine  de  décembre, 
date  à  laquelle  M.  G-rant  fut  obligé  de  partir.  Mais  j'ai  lieu  de  croire  que,  depuis  cette 
époque,  M.  John  McTavish  qui  représentait  la  succession  Rowand,  lors  de  la  passation  du 
bail,  a  pris  soin  de  Dufiin  et  de  la  maison. 

Jusqu'à  la  date  mentionnée,  rien  n'avait  été  payé  à  Dufiin  pour  son  salaire  comme 
gardien. 

Je  vous  transmets  ci-joint  le  bail  que  M.  G-rant  m'a  apporté.  En  vertu  de  ce  bail,  le  pre- 
mier semestre  de  loyer, — soit  trente  livres  sterling, — sera  payable  le  4  du  mois  prochain. 
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2.  Le  bureau,  conrpren  mt  l'étage  inférieur  et  deux  chambres  à  coucher  à  l'étage  supé- 
rieur d'une  maison  de  bois,  à  deux  étages,  a  été  loué  à  l'année,  de  M.  Ryder  Sarson,  proprié- 
taire, moyennant  quarante-deux  livres  sterling,  par  année,  payables  trimestriellement.  Le  premier 
paiement  a  été  effectué  à  la  fin  de  novembre  et  le  second  trimestre  sera,  payable  à  la  fin  du 
présent  mois.  La  maison  est  à  la  charge  de  Joseph  Crozen  et  de  sa  femme  qui  occupent  l'étage 
inférieur  en  arrière  du  bureau.  Ces  deux  personnes  sont  tout-à-fait  de  confiance.  En  vue  des 
absences  fréquentes  et  parfois  prolongées  que  je  devais  être  obligé  de  faire  pour  surveiller  les 
arpentages,  je  crus  qu'il  était  nécessaire  d'avoir  un  homme  de  confiance  à  la  maison,  et  lorsque 
les  époux  Crozen  s'adressèrent  à  moi,  m' apportant  les  meilleures  recommandations,  j'engageai 
leurs  services  De  plus,  comme  il  est  presqu'impossible  de  trouver  une  pension  dans  le  village 
de  Winnipeg,  il  fut  convenu  qu'ils  feraient  mon  ordinaire.  Crozen  ne  peut  travailler  s'étant 
cassé  un  bras,  il  y  a  quelques  années,  et  depuis  cette  époque  sa  femme  le  fait  vivre  ainsi  que 
ses  deux  enfants  en  travaillant  à  la  couture.  Ils  consentirent  à  faire  mon  service  et  prendre 
soin  de  la  maison  sans  aucune  rétribution  pourvu  que  j'approvisionnasse  la  maison,  et  j'acceptai 
cet  arrangement.  Ils  ont  apporté  leur  mobilier,  etc.,  etc. 

Je  suis  en  communication  avec  Crozen,  et  je  l'ai  chargé  de  prendre  bien  soin  des  articles 
appartenant  au  gouvernement  qui  se  trouvent  dans  la  maison  et  dont  j'ai  dressé  une  liste 
approximative  que  vous  trouverez  à  la  marge.  Il  y  a  sur  cette  liste  deux  ou  trois  meubles  que 
je  prendrai  à  mon  propre  compte  si  je  reste  dans  le  pays. 

Il  faut  maintenant  que  je  vous  explique  ce  que  sont  devenus  les  deux  attelages  que 
j'achetai  à  St.  Paul  pour  notre  voyage.  Ils  se  composaient  d'une  paire  de  chevaux  rouans,  une 
jument  alezan  et  un  cheval  noir.  L'un  des  rouans,  acheté  par  le  parti  de  M.  McDougall,  est 
actuellement  à  St.  Cloud  avec  les  autres  chevaux  achetés  pour  le  gouvernement.  L'autre  a  été 
enlevé  de  l'écurie  par  un  parti  de  français  armés  et  O'Donohoe,  chef  des  insurgés,  s'en  sert 
comme  de  "  cheval  de  bataille."  On  a  envoyé  le  cheval  noir  à  M.  Joseph  Monkman,  dans  la 
partie  inférieure  de  la  colonie,  où  l'on  pense  qu'il  sera  en  sûreté.  La  jument  alezan  a  été  laissée 
aux  soins  de  M.  Provencher  qui  s'en  servira  pendant  l'hiver. 

J'ai  l'honneur,  etc., 

J.  S.  Dennis, 

A  l'honorable 

Ministre  des  Travaux  Publics, 

Ottawa. 


Mémoire. — A  l'établissement  de  la  Rivière-Rouge,  le  second  jour  de  septembre,  mil- 
huit-cent-soixante-neuf  :  Il  est  convenu  entre  James  McKay,  agissant  pour  et  au  nom  des 
héritiers  et  représentants  de  feu  James  Alexander  Rowand,  d'une  part,  et  John  Stoughton 
Dennis,  d'autre  part,  comme  suit  : — 

Que  le  dit  James  McKay  convient,  par  le  présent,  de  louer,  et  le  dit  J.  Stoughton  Dennis 
convient,  par  le  présent,  de  prendre  (pour  l'usage  de  l'honorable  Wm.  McDougall,)  toute  la 
maison  située  sur  la  rive  ouest  de  l'Assiniboine,  et  connue  sous  le  nom  de  "  Silver  Heights,  " 
avec  toutes  ses  dépendances  y  compris  tout  le  lot  de  terre  inscrit  dans  le  registre  officiel  sous 
le  numéro  1,258,  et  ayant  six  chaînes  de  front,  et  le  lot  contigu  d'une  chaîne  et  demie  étant  la 
partie  inférieure  du  lot  1,259,  et  tous  les  édifices  construits  sur  les  dites  terres,  aux  conditions 
suivantes,  savoir  : — 

Que  le  dit  J.  S.  Dennis  entrera  en  possession  de  la  dite  maison,  dépendances  et  terres, 
le  quatrième  jour  de  septembre  mil  huit  cent  soixante-neuf,  pour  un  terme  de  deux  années  à 
partir  de  cette  date,  moyennant  un  loyer  annuel  de  soixante  livres  sterling  pour  la  première 
année,  et  quatre-vingt-quatre  livres  sterling  pour  la  seconde  année, — ces  deux  loy<  rs  étant 
payables  semestriellement,  et  le  premier  paiement  devant  être  fait  le  4  mars  1870,  le  dit 
J.  S.  Dennis  ayant  l'option  de  remettre  possession  de  la  dite  propriété  à  la  fin  de  la  première 
année  et,  ce  faisant,  sera  dégagé  de  toute  responsabilité  pour  le  loyer  de  la  seconde  année  ; 
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Qu'à  ses  frais  et  dépens,  le  dit  J.  S.  Dennis  pourra  faire  à  la  maison  et  sur  les  dépen- 
dances toutes  réparations  et  altérations  que  M.  McDougall  pourra  désirer,  sans  avoir,  d'une 
part,  aucun  droit  à  eu  être  remboursé  par  le  dit  James  McKay  et,  d'autre  part,  sans  être 
aucunement  responsable  envers  le  dit  James  McKay  pour  aucune  dépréciation  que  ces 
réparations  et  changements  pourraient  être  supposés  faire  subir  à  la  maison  et  aux  dépendances  ; 

QuW  ses  frais  et  dépens,  le  dit  J.  S.  Dennis  pourra  construire,  sur  la  dite  propriété, 
toutes  dépendances,  telles  qu'écuries  et  remises,  que  M.  McDougall  pourra  demander  et  qu'en 
abandonnant  possession  de  la  dite  propriété,  à  la  fin  de  la  première  ou  de  la  seconde  année, 
suivant  le  cas,  le  dit  J.  S.  Dennis  pourra  faire  enlever  aucune  des  bâtisses  qu'il  aura  fait 
construire  ; 

Que  ni  le  dit  J.  S.  Dennis,  ni  M.  McDougall  n'auront  le  droit  de  sous-louer  la  propriété  ; 

En  foi  de  quoi  les  parties  ont  opposé  leurs  signatures,  en  duplicate,  à  la  date  ci-dessus 
mentionnée. 

James  McKay, 

En  présence  de  J.  S.  Dennis. 

J.  S.  McTavish, 

J.  J.  Hargrave. 


Mémoire. — Il  est  convenu  en  outre  que  si  M.  Dennis  fait  mettre  des  clochettes  dans  la 
maison,  il  pourra  les  faire  enlever  à  l'expiration  du  bail,  à  moins  que  M.  McKay  ne  veuille  les 
acheter  et  payer  les  frais  de  pose. 

James  McKay, 

En  présence  de  J,  S.  Dennis, 

J.  S.  MeTavish, 

J.  J.  Hargrave. 


(No.  9,565.) 

Ottawa,  le  12  février,  1870. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  rapport  sur  les  arpentages  du  Nord-Ouest, 
faits  en  vertu  des  instructions  que  j'ai  eu  l'honneur  de  recevoir  du  ministère  des  travaux  publics 
le  10  juillet  dernier. 

Je  partis  de  Toronto  pour  Fort  G-arry  le  28  du  même  mois  ;  j'employai  ces  18  jours  à 
faire  mes  préparatifs  et  j'arrivais  à  l'établissement  de  la  Rivière-Rouge  le  20  août. 

Une  semaine  plus  tard,  je  vous  envoyais  un  rapport  exposant  un  système  pour  l'arpentage 
des  townships  du  territoire  et,  conformément  à  ce  que  je  disais  dans  ce  rapport,  je  quittai 
Fort  G  arry  le  3  septembre  pour  tracer  le  méridien  de  Winnipeg. 

Le  28  septembre,  cette  ligne  était  tracée  jusqu'à  la  rivière  Assiniboine  ;  je  laissai  alors  M. 
Hart,  avec  le  même  parti  et  les  mêmes  instruments,  pour  continuer  le  tracé,  et  je  reviens  à 
mon  bureau.  Comme  je  l'ai  dit  dans  mon  rapport,  j'organisai  un  parti  d'arpentage  sous  les 
ordres  de  M.  Webb,  A.  P.,  pour  tracer  la  ligne  de  base  entre  les  townships  6  et  7,  vers  l'Est, 
à  partir  du  méridien  pour  arpenter  un  township  à  la  Pointc-des-Chêncs. 

Quant  au  personnel,  le  salaire,  etc.,  de  ces  partis,  j'ai  l'honneur  de  vous  renvoyer  à  l'état 
ci-joint  (B),  et  j'appellerai  votre  attention  sur  le  tracé  marqué  (A)  qui  servira  à  l'intelligence 
de  ce  rapport. 

Après  le  départ  de  M.  Webb  et  de  ses  hommes,  je  travaillai  à  une  carte  en  vue  de  la 
soumettre  sitôt  l'arrivée  du  gouverneur  et  de  la  faire  lithographier  afin  de  faciliter  les 
arpentâmes  ;  cette  carte  comprenait  la  région   entre  le   lac   des  Bois  et  le  Fort  Ellice,  jusqu'à 
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25  milles  au  nord  de  la  **£  ^J^S^t  AfflS  iï^ 

^l^^^ïïio^S^c^auT^^  «  —r  -  lui,  — 
PS  expliqué  da„S  le  rapport  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  adres 

J'expliquerai  maintenant  les  opérations   de   MM.  Hart   et   Webb   durant   le   .este   de 


la  maison 


M.  Hart  continua  le  tracé  du  méridien  jusqu'au  *^P»^^1?^5 

Mais  après  nn  pai-eonrs  de  3  a  4  milles,  sa  ligne  icuumu.i  i  méridien   à 

t  Shoal  Lake."     De  ce  point,  conformément  à  des  —  ^>  ^e™U    vers    'ouest,  en 
l'angle  sud  du  township  10  et  tira  une  ligne  entre  ta^™^?^£Xj   le   séparation 
traversant  le  1er  rang,  puis  gagnant  le  nord  sur  un  mend. len  fo rrna^la   1.  m  0  e      p 
entre  les  rangs  1  et  2  à  l'ouest,  et  continuant  W*   "fT*   ^llte  en  amont,  et  il  fut 
erreur  car  sa  ligue  toucha  la  côte  sud-ouest  du  ac  a  environ  b  ou  7  miles tu amoi 
^igé'dc  revenir  sur  ses  pas  pour  continuer  la  ligne  < e  ta  entre     s   townsh p  s  9   et ^ 
l'oulst,  en  traversant  un  autre  rang      Le  parti  était  ™^""^   J*£J  =e  désiraii   a?0u 
traversé  le  township  lorsque,  la  révolte  r*1^.**"*^™ ^'entoXsTt  voulais  .'on 
M.  Hart  à  ma  disposition  pour  le  cas  ou  ^.«Jf^^^^^Zir  le  reste  de 
les  services  du  guide  Hartlett  je  donna!  ordre  a  ^.  Ha it  de  levemi  tt  aemp   ,  ^ 

la  saison  à  tracer  les  lignes  intérieures  des  townslups  nt ués  en tre  le  m énomn  he  de 

Rouge,  au  nord  du  township  8.,   On  présumait  que  ce  tandw  lois   teimrne       pp 
l'hivlr  empêcherait  la  eontinuation  des  arpentages  des  townships    et   «L  m 
faire  nn  arpentage  détaillé  de  l'établissement  ^^^^  ^UqTà^  eolous^e  but 
Anglais  et  les  Ecossais.    Je  dois  dire  Kl  que  j  avais  Préalablement  e*lW?  ;  constater 

de  les  arpentages  qui  ne  devaient  rien   <*^««  »™*£  ^7ia    gu"rneinent  qui 

que  possible  les  arpenteurs  dans  leurs  travaux. 

Toutefois  ie  donnai  des  ordres  précis  de  ne  faire   aucun   arpentage   dans   la  part* !   de 
l'étabUssement'  occupée  par  les  Métis  français.     Le  jour  même  de  mou  arrivée,  1      la ont 

•étais  allé  rendre  Ue   aux  autorités,  de   ^hse  ^^"autS  l      laques 
JBonifaee,  où  j'eus  l'honneur  de  voir  le  Père  liant,  le  Père Allard .*  ««  1 

•mxouels  l'avais  donné  les  mêmes  explications  qu'aux  Anglais  et  aux  écossais,     yes 
rZnrèrent   très-favorables  à  la   mesure  et   me   promirent   qu'ils   ^P^^^^J??? 

euamesrcnetr   recommandant  de  ne.  mettre  aucune   entrave-x   arp^ t  ge.     Ton  efois, 

employés  à  l'arpentage  n'a  déroge. 

Le  1 1  octobre,  le  capitaine  Webb  fut  arrêté  dans   ses  travaux  d'arpentage  par  un  parti 
dJ^i^àktête^esquelsJtaitLou^.Riel  -^^^^^X^A 

de  base  mentionnée,  à  l'est,  en  partant  du  "^J^^^^^nne  pourrait 

puis  de  continuer  les  arpentages  chez  les  colons  Anglais,  le  long  de  la  uvieie  As  mboin > 
12K-3  l7 


33  Victoria.  Documents  de  la  Session  (No.  12.)  A.  1870 


le  tracé  des  ligues  extérieures  des  townships  se  termina  d'une  manière  satisfaisante  et  les 
partis  d'arpentage  travaillaient  activement  dans  la  colonie  anglaise  et  écossaise  lorsqu'à  mon 
retour,  le  1er  décembre,  chargé  alors  d'une  mission  spéciale  par  M.  McDougall,  je  crus 
nécessaire  d'utiliser  les  connaissances  militaires  que  presque  tous  les  arpenteurs  avaient 
acquises  dans  nos  écoles  et  d'organiser  une  force  armée  pour  essayer  de  rétablir  la  paix  dans 
la  colonie. 

Les  partis  d'arpentage  se  retirèrent  donc  le  2  décembre.  Celui  de  M.  Hart  se  rendit 
au  Fort  de  Pierre,  et  le  capitaine  Webb,  avec  son  parti,  fut  envoyé  au  Portage  de  la  Prairie 
pour  organiser  des  compagnies.  Ils  remplirent  fidèlement  leurs  pénibles  fonctions  jusqu'au 
Il  de  ce  mois,  date  à  laquelle  la  mission  dont  m'avait  chargé  M.  McDougall  étant  terminée, 
-  comme  l'explique  la  commission  transmise  au  gouvernement, — je  donnai  ordre  à  ces  partis 
de  reprendre  leurs  arpentages. 

Je  dois  dire  qu'en  vue  de  l'économie,  sitôt  que  les  lignes  de  townships  furent  tracées,  je 
renvoyai  chevaux  et  charrettes  et  réduisis  le  personnel  de  chaque  parti  à  l'arpenteur,  2 
chaîneurs,  2  porte-pavillon  et  deux  hommes  pour  porter  les  paquets  et  travailler  à  la  hache, 
— en  tout  7  personnes. 

On  trouva  aussi  que  durant  l'hiver,  il  était  beaucoup  plus  commode  de  prendre  pension 
à  la  semaine  chezles  cultivateurs.  Ce  plan  était  beaucoup  moins  coûteux  que  l'autre,  savoir  : 
l'achat  des  provisions  et  l'emploi  d'un  cuisinier  pour  chaque  parti. 

Mais  on  ne  pouvait  procéder  ainsi  que  parmi  les  colons  bien  disposés  envers  les 
arpenteurs. 

Jusqu'au  25  ultimo,  en  l'absence  de  nouvelles,  j'avais  espéré  que  MM.  Hart  et  Webb 
avaient  pu  continuer  leurs  travaux,  mais  on  verra  par  les  lettres  de  M.  D.  A.  Grant  et  du 
capitaine  Webb  (C  et  D)  ci-jointes,  qu'ils  ne  purent  continuer  leurs  arpentages  parce  qu'ils 
craignaient  d'exciter  l'animosité  des  colons  Français  de  Fort  Garry. 

M.  Grant  fait  rapport  que  M.  Webb  avait  l'intention  de  traverser  jusqu'au  Fort  William 
S  il  exécute  ce  plan,  et  je  crois  qu'il  y  réussira,  il  en  résultera  de  grands  avantages  pour  le 
gouvernement,  parcequ'il  traversera  la  région  en  ligne  aussi  droite  que  possible  et  pourra 
recueillir  de  précieux  renseignements  sur  une  région  qui  possède  un  intérêt  particulier  dans  le 
moment  actuel. 

bb  est  encore  au  Portage  de  la  Prairie  avec  son  parti,  et  si  les  choses  peuvent 
Fort  Garry,  j'espère  que  bientôt  il  n'y  aura  plus  aucune  opposition  à  ses  travaux 

Persuadé  qu'il  est  nécessaire,  pour  les  travaux  à  venir,  d'avoir  des  copies  des  cartes  qui 
se  trouvent  au  bureau  de  la  Compagnie  de  la  Baie  d'Hudson,  cartes  qui  indiquent  les  octrois 
de  terre  mais  sont  en  fort  mauvais  état,  aussi  copie  du  seul  registre  où  sont  entrées  les  diverses 
concessions  de  terres  aux  particuliers, — quelques-unes  de  ces  entrées  étant  au  crayon  seule- 
ment,—j'employai  à  ce  travail  M.  D.  Codd,  élève  arpenteur  de  M.  Snow  et  excellent  dessi- 
nateur, au  prix  de  deux  piastres  par  jour  ou  soixante  piastres  par  mois,  sans  autre  rétribution. 
M.  Codd  travaillait  depuis  cinq  ou  six  semaines  et  avait  terminé  la  copie  des  cartes  et  com- 
mencé celle  du  registre  lorsque  les  insurgés  de  Fort  Garry  s'emparèrent  de  son  ouvrage  et  k 
chassèrent  lui-même. 

"Voici  un  état  approximatif  des  travaux  faits  jusqu'à  ce  jour  :■ — 

Lignes  méridiennes  est  et  ouest, — limites  des  townships  tracées  sur 
le  terrain  et  marquées  par  des  poteaux  et  talus  à  chaque  section 
de  quartier 182  mille*. 

Arpentage  des  terres  en  culture  à  l'ouest  de  la  Rivière-Rouge  et  en 
aval  de  la  paroisse  de  St.  Jean,  ainsi  qu'en  remontant  la  rive 
nord  de  l'Àssiniboine  entre  Fort  Garry  et  "  Silver  Heights  "  (ou 
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un  peu  au-delà  de  ce  dernier  point,  près  du  "  Ruisseau  à  l'Es- 
turgeon ")  déterminant  les  limites  actuelles  (sans  faire  aucun 
changement),  la  position  des  bâtiments,  celle  des  chemins  et  de 
la  traverse  de  la  rivière  en  avant 20,000  acres 


1.  Carte,  sur  une  grande  échelle,  de  la  région  entre  le  Lac  des  Bois  et  Fort  Ellice  (men- 
ionnée  plus  haut.) 

2.  Plan,  à  l'échelle  de  60  chaînes  au  pouce,  indiquant  les  concessions  de  la  Compagnie  de 
a  Baie  d'Hudson  sur  la  Rivière-Rouge  et  l'Assiniboine,  d'après  les  cartes  de  la  compagnie 
ndiquant  les  points  où  les  townships  extérieurs, — d'après  le  système    adopté, — viendron 
wiper  ces  concessions. 

3.  Un  plan  complet  de  township,  à  l'échelle  de  40  chaînes  au  pouce. 

4.  Deux  copies  des  cartes  de  la  Compagnie  de  la  Baie  d'Hudson,  indiquant  les  conces- 
ions  telles  que  notées. 

J'ai  tout  lieu  de  croire  qu'on  retrouvera  ces  plans,  ainsi  que  les  autres  papiers  et  instru- 
nent  laissés  à  mon  bureau,  car  je  n'ai  point  entendu  dire  que  les  insurgés  aient  rien  enlevé  ; 
«pendant,  au  mois  de  novembre,  une  sentinelle  vint  enlever  3  carabines, — propriété  particu- 
ière, — et  dernièrement  l'un  des  chevaux  du  gouvernement  a  été  enlevé  de  l'écurie.  Je  vous 
.dresse,  à  ce  sujet,  une  lettre  reçue  hier  de  M.  Crozen,  gardien  de  la  propriété. 

Je  vous  adresse,  à  la  même  date,  une  lettre  séparée  contenant  les  comptes. 

Je  vous  soumettrai  maintenant  quelques  observations  sur  la  nature  du  pays  autant  que 
'ai  pu  l'étudier  personnellement.  La  "  Pointe-des-Chênes  "  et  le  "  Portage-de-la-Prairie  "  sont, 
évidemment  les  deux  localités  qui  se  recommandent  d'abord  à  l'attention  pour  l'établissement 
le  townships.  Les  colons  qui  cherchent  des  terres  arables  songent  surtout  à  ces  deux  localités, 
t  l'on  pourrait  établir  deux  townships  dans  la  première  et  trois  ou  quatre  dans  la  seconde,  y 
Joniprise  une  partie  de  la  section  de  "White  Mud  River." 

En  outre,  je  dois  dire  que  toute  la  vallée  de  la  rivière  Rouge,  soit  30  milles  sur  les  deux 
ives, — est  parfaitement  propre  à  la  colonisation.  Il  y  a  sans  doute  des  partie:  où  le  sol  a  un 
aractère  salin  et  ne  serait  pas  propre  à  la  culture  du  grain,  mais  on  pourrait,  à  ces  endroits, 
tablir  d'excellents  pâturages.  A  l'est,  la  région  est  mieux  boisée  et  mieux  arrosée  qu'à  l'ouest  ; 
outefois,  à  l'ouest,  le  long  des  Rivières  aux  Marais,  au  Gratias,  de  l'Ile  des  Bois  et  Salée,  il  y 
de  vastes  étendues  de  terre  arables. 

Après  avoir  traversé  l'Assiniboine,  c'est-à-dire  dans  les  townships  8,  9  et  10,  sur  Ie 
aéridien,  et  continuant  à  l'est  jusqu'à  la  rivière  Rouge,  puis  ouest  et  nord-ouest  en  tournant 
Shoal  Lake  "  et  Manitoba,  la  région  est  excellente  pour  les  pâturages,  mais  serait  peu  propre 
la  culture  du  blé  parcequ'elle  est  marécageuse  dans  les  bas-fonds  et  d'un  caractère  salin  sur 
s  terres  élevées.  Mais  pour  l'élève  du  bétail,  c'est  une  excellente  région.  MM.  Boyd  et 
nkster  ont  une  "ferme  à  bétail  "  (cattle  station)  à  l'ouest  du  méridien,  dans  la  section  16  du 
Dwnship  9,  1er  rang  à  l'ouest,  et  je  fus  agréablement  surpris  en  apercevant  leurs  troupeaux 
ui  forment  de  200  à  300  têtes  d'excellent  bétail. 

En  deux  mots,  aucune  région  du  territoire  n'est  plus  favorable  soit  à  la  culture,  soit  à 
élève  du  bétail. 

Je  ne  me  trompais  aucunement  dans  la   perspective  que  je  vous  annonçais  par  lettre  du 

1  août  dernier,  au  sujet  de  la  récolte.     Des  hommes  compétents  m'affirment  que  le  rendement 

été  de  40  et  même  de  50  minots  à  l'acre.     Le  sol  des  vallées  de  la  Rivière  Rouge  et   de 

Assiniboine  qui  semble  formé  de  marne  calcaréo-argileuse,    est,  sans  contredit,   un   des  plus 

iches  que  j'aie  jamais  vus. 

^Nul  doute  que  du  moment  où  l'ordre  sera  rétabli,  du  moment  où  une  bonne  administra- 
ion  sera  organisée  et  où  l'on  suivra  un  bon  système  d'émigration,  un  grand  nombre  des  émi- 
rants  qui  viennent  tous  les  ans  d'Europe  pour  aller  s'établir  dans  les  États  de  l'ouest  s'arrêtera 
ans  cette  région. 
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Je  regrette  sincèrement  que  les  troubles  qui  agitent  la  colonie  depuis  le  mois  d^octobre 
nient  empêché  la  continuation  des  arpentages  qui  sans  cela,  auraient  certainement  été  tait» 
d'une  manière  plus  complète  et  plus  satisfaisante. 

Mais  je  ne  puis  que  soumettre  les  faits  à  votre  considération. 

J  ai  l'honneur,  etc., 

J.  S.  Dennis,  A.  P. 

A  l'Honorable 

Ministre  des  Travaux  Publics. 

Ottawa. 
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Noms. 


Milner  Hart... 
C.  W.  Boulton 
J.  D.  Mulkins. 

Wm.  Durie 

Wm.  Dow 

Francis  Sauvé. 


Isaac  Ledoux 


E.  Vermette. 


(B.) 
Parti  de  M.  Hart. 


Attributions. 


Chevaux, 

coût 
par  jour. 


Voitures, 

coût 
par  jour. 


Arpenteur  

Cnaineur 

Chaineur  . 

Porte-pavillon 
Porte-pavillon 
Cuisinier 


Total 
par  jour, 


$    cts. 

4  00 
1  00 
1  00 
1  00 
1  00 
1  00 


Remarquée. 


Conducteur 


Conducteur 


II 


Wm.  Hallett  . . . 
*  James  McKay 


Guide  et  interprète. 


2  à  75  cts. 
chacun. 


3  a  75  cts. 
chacun. 


Y  compris  \ 
les  voitures  ) 

Y  compris  ) 
les  voitures  ) 

Cheval   1 
et  voiture  ) 


0  75 

1  50 
0  75 

0  75 

1  66 

2  25 


(Salaire  commençant  jjaWJ^ 


Cet  homme  a  été  envoyé  par  M. 
McKay,   qui  reçoit    75    cts 
par  iour  pour  son  salaire,- les 
25  cts.  restant,  sont  pour  son 
salaire  comme  cuisinier. 

Engagé  par    M.    McKay    qui 
retire  son  salaire.     m 

Pour  2  chevaux  et  voitures. 

Pour  salaire. 

Pour  chevaux  et  voitures.  _ 

Pour  salaire  à  $50  par  mois 


Ce  montant,  avec  $1.50  pour  F. 
Sauvé  et  J.  Ledoux  rapporte 
$3.75  par  jour  à  M.  McKay. 


*  M   McKay  n'appartient  pas  au  parti,  mais 
ainsi  que  3  chevaux  et  voitures. 

Parti  de  M.  Webb. 


il  a  fourni  F.  Sauvé  et  J.  Ledoux,  ses  propres  employés 


A.  C.  Webb 


A.  Fanner 


Arpenteur 


Chaîneur 


Newcomb iChaîneur 

M.  Hamilton  .  .1  Porte-pavillon 


Marion. 
Vallette 


Porte-pavillon  . 
Conducteur    et 
sinier 


A.  Dslorme. 


Conduct.   et  piqueur 


Jos.  Delorme 

G.  La  Fournaise  . 
W.  La  Fournaise. 


*  Wm.  Dease. 


( 6  chev  ) 
<^  à  75  c.  V 
(  chaq.  ) 


(  j  comp.  \ 
\  voitures.  ) 


4  00 


1  00 
1  00 
1  00 
1  00 

1  00 


0  75 

0  75 
0  75 
0  75 

4  50 


N'ayant  pas  de  données  exacte», 
ie  ne  saurais  indiquer  les 
chiffres;  mais  je  pense  que 
l'engagement  de  M.  Webb 
date  du  12  août. 

Salaire  datant  du  4  octobre. 


Sur  ce  salaire,  25  cts.  sont  payés 
à  M.  Valette  et  75  cts.  à  M. 
Dease. 

M.    Dease    reçoit 


les   mêmes 


M.  'Dease  a  fourni  les  cinq 
hommes  dont  les  noms  pré- 
cédent le  sien  danj1;*»^ 
et  il  reçoit,  en  tout,  %>8.^o  par 


jour. 


certain 
Var- 


attaché  a  chaque  parti  d'arpentage.     1  oui  ie  parti  ue 

changés.     (Voir  les  comptes.)  (Signé,)  J-   S.    DlNNIS. 
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REPONSE 

A  une  Adresse  de  la  Chambre  des  Communes,  du  24  février  1870,  demandant  les 

rapports  des  surintendants  de  chemins  conduisant  depuis  la  Baie  du  Tonnerre 

jusqu'à  Fort  Garry,  le  long  de  la  Rivière  Rouge  ;  aussi,  un  état  détaillé 

indiquant  1  étendue  de  chemin  construit  à  Test  et  à  l'ouest  du  lac  des  Bois,  la 

longueur  des  ponts  construits,  la  quantité  cube  des  terrassements  faits,  et  des 

excavations  dans  le  sol  et  dans  le  roc  respectivement,  avec  leur  coût  par  items, 

et  le  nombre  d'hommes,  de  contre-maîtres,  de  surintendants,  de  commis  et  autres 

employés  sur  chaque  section  ;  aussi,  copie  de  tous  ordres  en  conseil  relatifs 

aux  dits  travaux,  et  des  instructions  données  aux  personnes  qui  en  sont 

chargées. 

Par  ordre, 

Et.  PARENT, 

Sous-Secrétaire  d'Etat. 

DÉPARTEMENT  DU   SECRÉTAIRE   D'ETAT, 

Ottawa,  29  mars  1870. 


Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  Communes,  du  23  avril  1869,  demandant  un 
rapport  indiquant  le  progrès  qui  a  été  fait  dans  l'ouverture  d'une  communication  entre  le  Fort 
William  et  l'établissement  de  la  Rivière-Rouge,  le  montant  qui  a  été  dépensé  pour  cet  ouvrage 
et  les  noms  des  parties  auxquelles  des  sommes  d'argent  ont  été  payées  en  rapport  avec  le  dit 
ouvrage,  et  pour  quel  service. 

Par  ordre, 

Hector  L.  L angevin, 

Secrétaire  d'Etat. 
Département  du  Secrétaire  d'Etat, 
Ottawa,  19  mai  1869. 


(No.  5,334, — Traduction.)  Fort  Garry,  Etablissement  de  la  R.-Rouge, 

9  novembre  1868. 
A  Thon.  Wm.  McDougall,  C.B., 

Commissaire  des  Travaux  Publics. 

Monsieur, — Aujourd'hui  j'ai  tiré  sur  vous,  à  la  suce  irsale  de  la  banque  de  Montréal  à 
Ottawa,  une  traite  à  vue  en  faveur  de  A.  G.  B.  Bannatyne,  écr.,  au  montant  de  £263.6,3 
sterling,  et  une  autre  traite  à  vue,  de  £120  sterling,  en  faveur  de  John  Schultz,  écr.,  M.  D. 
La  première  couvre  les  frais  de  transport  d'une  grande  partie  de  mes  provisions  et  instruments 
de  Georgetown  à  es  lieu  et  de  l'achat  d'autres  provisions.  La  seconde  traite  couvre  les  achats 
de  provisions  au  montant  de  £10 .17.7  sterling,  et  une  somme  de  £49 .2.5  sterling,  reçue  par 
moi  du  Dr.  Schultz  pour  les  besoins  actuels. 
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Je  crois  qu'il  serait  à  propos  qu'un  crédit  fut  ouvert  chez  le  gouverneur  de  la  compagnie 
de  la  Baie  d'Hudson,  au  montant,  disons  de  mille  louis  sterling,  sur  lequel  je  pourrais  tirer  à 
mesure  que  l'exigerait  l'exécution  des  devoirs  dont  je  suis  cîiargé. 

Pour  faciliter  les  opérations,  il  est  absolument  nécessaire  de  prendre  quelque  mesure  de  ce 
genre,  car,  entre  cet  établisement  et  la  ville  américaine  la  plus  proche,  la  distance  est  trop 
grande  pour  la  négociation  des  traites.  L'escompte  que  la  compagnie  de  la  Baie  d'Hudson 
exige  sur  les  traites  tirées  sur  elle  est  ordinairement  de  5  pour  cent,  mais  j'ai  lieu  de  croire 
qu'il  n'en  serait  pas  ainsi  avec  nous  et  qu'il  sera  assez  facile  de  lui  faire  accepter  au  pair  les 
traites  de  toute  somme  dont  nous  aurons  besoin. 

Une  partie  considérable  des  achats  que  nous  avons  faits  ici  est  due  à  l'impossibilité  où 
nous  sommes  de  descendre  le  reste  de  nos  effets  (y  compris  les  épiceries),  parce  que  la  saison 
est  trop  avancée.  En  payant  un  prix  exhorbitant  aux  rouliers  qui,  naturellement,  n'aiment 
guère  entreprendre  en  cette  saison  de  l'année  un  voyage  de  400  milles  en  chariots  tirés  par  des 
bœufs,  nous  aurions  peut  être  réussi  à  avoir  ces  provisions  ;  mais  après  nous  être  assurés  qu'en 
janvier  nous  pourrions  nous  faire  apporter  ces  provisions  sur  des  traîneaux  par  les  mêmes  hom- 
mes, en  payant  seulement  un  peu  plus  qu'en  été,  nous  avons  cru  devoir  acheter  ici  ce  qu'il  nous 
fallait  en  attendant  que  le  reste  de  nos  provisions  fut  amené  de  Georgetown  l'hiver  prochain. 

Jusqu'ici,  les  frais  de  transport  ont  été  considérables.  Même  dans  les  circonstances 
ordinaires,  au  taux  de  20  milles  par  jour,  le  transport  est  très  dispendieux;  mais  le  malheur 
qui  a  frappé  cet  établissement  a  donné  lieu  à  l'emploi  de  tant  de  charriots  pour  apporter  des 
provisions  au  colons  qu'il  a  été  très  difficile  de  se  procurer  le  nombre  de  voitures  qu'il  nous 
fallait. 

Nos  arrangements  d'ici  terminés,  je  suis  parti  avec  M.  Mair  ce  matin  de  Fort  Garry 
pour  la  Pôinte-aux-Chênes,  qui  est  à  30  milles  d'ici,  et  dès  notre  arrivée  les  travaux  vont 
marcher  activement. 

D'après  les  observations  que  j'ai  faites  la  semaine  dernière  sur  la  ligne  partant  de  la 
Pointe-aux-Chênes  et  se  dirigeant  à  l'Est,  je  suis  convaincu  que  si  nous  ne  rencontrons  pas  de 
plus  grandes  difficultés  que  celles  déjà  connues  entre  les  points  atteints  et  le  lac  des  Bois,  cette 
section  de  la  route  pourra  certainement  être  faite  à  un  prix  au-dessous  de  l'estimation. 

Pour  terminer,  je  dois  dire  que  je  m'attends  que  l'exécution  de  ces  travaux  sera  d'abord 
difficile,  vu  que  les  travailleurs  y  seront  peu  habitués  ;  mais  la  population  d'ici  est  très-inté- 
ressée à  leur  réussite  et  désire  avec  hâte  qu'ils  soient  terminés. 

Je  suis,  Monsieur, 

Avec  bien  du  respect, 

(Signé,)         John  A.  Snow, 

Surintendant 


(No.  3,724.)  Département  des  Travaux  Publics, 

Ottawa,  11  décembre  1868. 

Monsieur, — Conformément  à  la  demande  de  M.  John  A.  Snow,  surintendant  du  chemin 
de  la  Rivière-Bouge  à  Fort  William,  qu'une  somme  de  £1,000  sterling,  soit  placée  à  son 
crédit  à  Fort  Garry  et  sur  laquelle  il  tirera  au  besoin,  j'ai  reçu  instruction  de  vous  informer 
qu'il  sera  fait  honneur  aux  traites  que  M.  Snow  tirera,  jusqu'à  concurrence  de  cette  somme, 
sur  ce  département  et  par  l'intermédiaire  de  la  banque  de  Montréal. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 

(Signé)  F.  Braun, 

Secrétaire. 
Au  Gouverneur  de  la  Compagnie  de  la  Baie  d'Hudson, 
Fort  Garry. 
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(No.  3,725.)  DÉPARTEMENT  DES  TRAVAUX  PUBLICS, 

Ottawa,  11  décembre  1868. 

Monsieur,— Conformément  aux  recommandations  de  votre  rapport  du  9  ultimo,  j'ai 
l'honneur  de  vous  dire  que  le  gouverneur  de  la  comgagnie  de  la  Baie  d'Hudson  a  été  infor- 
mé qu'il  serait  fait  honneur  à  vos  traites  sur  ce  département— jusqu'à  concurrence  de  £1,000 
sterling — par  l'intermédiaire  de  la  banque  de  Montréal. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 

(Signé,)  F.  Braun, 

J.  A.  Snow,  Ecr.,  Secrétaire. 

Surintendant,  chemin  de  la  Bivière-Rouge, 
Fort  Garry. 


(No.  5,556.)  Dépôt  du  chemin  de  la  Bivière-Rouge, 

Mistamiscano,  1er  décembre  1868, 

A  la  jonction  des  bois  et  prairies,  environ 
30  milles  à  l'est  du  Fort  Garry. 

Monsieur,— J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  depuis  la  date  de  mon  dernier  rapport, 
l'ai  exploré  le  pays  situé  entre  cette  place  et  la  rivière  Blanche,  dans  la  direction  indiquée 
par  M  Dawson,  distance  d'environ  30  milles,  et  que  le  tracé  et  la  localisation  définitive  de  la 
lWe  sont  maintenant  terminés  jusqu'à  la  rivière  de  la  Tête-Cassée,  distance  de  15  milles. 
°  J'ai  trouvé  qu'il  était  nécessaire  de  dévier  beaucoup  de  la  trace  faite  sous  la  direction  de 
M.  Dawson.  J'ai  obtenu  ainsi  une  ligne  bien  plus  directe  et  évité  une  partie  considérable  des 
terres  marécageuses  traversées  par  cette  trace. 

Jusqu'où  s'étend  mon  exploration,  je  n'ai  pas  trouvé  le  pays  aussi  marécageux  que  i 
l'indique  la  carte  de  M.  Dawson,  mais  consistant  en  une  succession  de  coteaux  de  sable  et  de 
gravier  de  peu  d'élévation,  lesquels,  heureusement,  suivent  une  direction  Est,  et  sont  séparés  par 
des  prairies  de  castor  appelées  ici  marais.  Les  bords  de  ces  prairies  sont  très  irréguliers,  et 
leur  configuration  ressemble  à  celle  des  lacs,  car  en  plusieurs  endroits  ils  se  relient  à  ceux 
d'une  autre  prairie  par  une  étroite  coulée  où  il  sera  avantageux  de  faire  passer  le  chemin.  Il  va 
sans  dire  que  les  terres  sèches  ont  de  semblables  échancrures  et^qu'il  faut  beaucoup  les  explorer 
avant  de  pouvoir  localiser  la  ligne  convenablement. 

Les  coteaux  ne  sont  généralement  élevés  que  de  quelques  pieds  au-dessus  de  ces  prairies, 
et  couverts,  pour  la  plupart,  déjeunes  trembles  et  de  chênes  de  six  à  30  pieds  de  haut  En 
quelques  endroits,  l'incendie  a  détruit  ces  bois,  et  le  sol  est  couvert  d  arbres  tombes  dans 
toutes  les  directions.  Le  sol  est  de  sable  et  de  gravier,  et  fera  un  chemin  excellent  et  durable 
lorsqu'il  sera  déblayé.  f  . 

J'ai  maintenant  23  hommes  employés  aux  travaux,  nombre  qui,  sans  doute,  ira  en  aug- 

C'est  avec  le  nombre  actuel  que  l'exploration  ci-dessus  décrite  a  été  faite.  Une  bonne 
cabane  de  24  pieds  carrés  a  été  érigée,  et  4  milles  de  la  ligne,  sur  une  largeur  de  60  pieds, 
ont  été  complètement  déblayés.  La  confection  du  chemin  a  commencé  le  9  novembre,  et  le 
bordereau  s'élève  à  £37 .4. 11  sterling,  à  part  de  la  nourriture. 

Le  seul  travail  qui  puisse  se  faire  en  hiver  sera  d'abattre  les  arbres  de  la  voie,  de  fasciner 
les  savanes  qui  se  rencontreront  (afin  qu'elles  puissent  être  terrassée  au  printemps)  et  de 
construire  les  ponts  des  cours  d'eau.  - 

Jusqu'à  présent,  la  saison  a  été  extrêmement  favorable  à  ce  genre  d  ouvrage,  car  il  n  est 
encore  tombé  que  deux  pouces  de  neige.  Tout  le  mois  de  novembre  a  été  beau  et  le  thermo- 
mètre n'a  varié  que  de  20°  à  35°  au-dessus  de  zéro. 
1  S 
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Si  l'on  tient  compte  de  la  rareté  apparente  des  provisions,  la  demande  d'emploi  n'a  pas 
été  aussi  grande  que  je  m'y  attendais,  et  es  général,  ceux  que  nous  avons  engagés  préféreraient 
être  payés  partie  en  argent  ou  en  articles  de  vêtement  qu'en  provisions  au  prix  coûtant  ici. 
Je  prévois,  cependant,  que  la  rareté  des  provisions  se  fera  plus  vivement  sentir  avant  le 
premier  mai. 

D'après  de  récentes  conversations  que  j'ai  eues  avec  des  personnes  qui  connaissent  la  rive 
du  lac  des  Bois,  j'incline  à  croire  que  l'indication  que  donne  M.  Dawson  de  l'angle  ouest  de  ce 
lac  ne  s'accorde  pas  avec  les  bornes  posées,  et  afin  que  le  terminus  de  cette  route  aboutisse 
sur  le  territoire  britannique,  je  vous  prie  de  vouloir  bien  m'envoyer  le  plus  tôt  possible  une 
copie  du  plan  que  M.  Thompson  a  fait  de  cette  partie  du  tracé  de  la  frontière. 

Je  désire  poursuivre  sans  interruption  mon  exploration  jusqu'au  lac  des  Bois,  car  je 
crains  de  trouver  difficilement  une  route  praticable  dans  le  voisinage  de  ce  lac,  et  comme  ce 
point  deviendra  sans  doute  une  place  très-importante,  il  est  nécessaire  que  le  terminus  soit 
localisé  aussi  loin  que  possible  du  territoire  américain. 

J'ai  l'honneur  d'être, 

Monsieur, 

Votre  très-obéissant  serviteur, 

(Signé,)  John  A.  Snow, 

Surintendant,  section  de  Fort  G-arry, 
A  l'Honorable  Wm.  McDougall,  C.  B.,  Chemin  de  la  Rivière-Rouge. 

Commissaire  des  Travaux  Publics, 

Cité  d'Ottawa,  Ont. 


(No.  3,818.)  Département  des  Travaux  Publics, 

Ottawa,  29  décembre  1868. 

Monsieur, — Ainsi  que  le  demande  votre  lettre  du  1er,  reçue  le  28  du  courant,  je  ,vous 
transmets  copie  du  plan  fait  par  M.  Thompson  de  la  partie  du  tracé  de  la  frontière  entre  le 
Canada  et  les  Etats-Unis.. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 

(Signé,)  F.  Braun, 

John  A.  Snow,  écr.,  Secrétaire. 

Surintendant,  Ch.  de  la  Rivière-Rouge, 
Fort  Garry. 


(No.  5,734.)  Etablissement  be  la  Rivière-Rouge, 

4  janvier  1869. 
A  l'Honorable  Wm.  McDougall,  C.  B., 

Commissaire  des  Travaux  Publics, 
Canada. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  faire  rapport  des  nouveaux  progrès  qu'ont  fait  les  travaux 
dont  j'ai  ici  la  direction  durant  le  mois  de  décembre.  Y  compris  le  contre-maître,  le  nombre 
des  hommes  employés  est  de  quarante,  et  cinq  milles  de  la  route  ont  été  ouverts.  Sur  cette 
distance,  il  a  fallu  fasciner  près  d'un  mille,  travail  qui  est  maintenant  terminé  et  qui  sera  prêt 
à  recevoir  le  terrassement  au  printemps.  La  longueur  totale  ouverte  jusqu'ici  est  de  neuf 
milles. 

La  ligne  est  complètement  tracée  jusqu'à  la  rivière  de  la  Tête-Cassée  et  explorée  jusqu'à 
la  Rivière  Blanche.  Sur  l'entière  distance  d'environ  30  milles,  le  sol  est  extrêmement  favorable 
à  la  confection  d'un  bon  chemin.  Les  Métis  français  sont  de  bons  et  dociles  bûcherons. 

Les  Sauvages  des  environs  paraissent  bien  disposés  envers  nous  et  n'ont  rien  demandé 
jusqu'ici,  sauf  quelques  cadeaux,  à  Noël  et  au  jour  de  l'an. 
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A  venir  au  20  décembre,  il  est  tombé  peu  de  neige,  mais  depuis  nous  avons  eu  plusieurs 
tempêtes  de  neige,  dont  la  couche  est  maintenant  de  deux  pieds  à  peu  près,  de  sorte  que 
l'abattis  des  arbres  et  le  déblaiement  de  la  ligne  vont  devenir  à  la  fois  plus  difficiles  et  plus 
dispendieux.  .     .. 

Dès  que  le  tracé  sera  fini  jusqu'à  la  rivière  Blanche,  je  compte  me  rendre  en  droite  ligne 
jusqu'au  lac  des  Bois,  et  alors  j'explorerai  complètement  cette  partie  de  la  ligne. 

Les  demandes  d'emploi  ont  été  très-nombreuses  depuis  peu,  ce  qui  est  un  indice  évident 
de  la  rareté  des  vivres  dans  l'Etablissement.  Je  continuerai  à  employer  autant  d'hommes  que 
le  permetra  la  nature  des  travaux  et  la  saison. 

J'ai  l'honneur  d'être,  Monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 
.    (Signé,)  John  A.  Snow, 

Surintendant,  section  de  Fort  G-arry, 
Chemin  de  la  Rivière-Rouge 


(No.  3,956.)  DÉPARTEMENT   DES   TRAVAUX  PUBLICS. 

Ottawa,  4  février  1869. 

Monsieur,— J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre,  pour  votre  information,  l'état  suivant 
du  compte  du  chemin  de  Fort  G-arry  : 

Traites  de  M.  Snow  payées  jusqu'à  cette  date $7,611  87 

«  M.  McDougall  "  5,110  10 

M.Mair...r. 200  00 


$12,921  97 
Balance  en  main,  Banque  de  Montréal 2,078  03 

Montant  voté  par  le  conseil  privé $15,000  00 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

(Signé,)  F.  Braun, 

John  A.  Snow,  Ecr.,  Secrétaire. 

Surintendant,  Ch.  de  Fort  Garry. 


(No.  6,257.)  Quartiers  généraux,  Ch.  de  la  R.-R.  et  du  Lac  S., 

Pointe-aux-Chênes,  8  mars  1869. 

Monsieur,— J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  lettre  du  4  ultimo,  par  laquelle 
vous  me  faites  connaître  la  somme  tirée  à  compte  des  travaux  d'ici  jusqu'à  cette  date,  ainsi 
que  le  crédit  affecté  au  service  dont  je  suis  chargé.  J'agirai  en  conséquence.     ^         ^ 

Mon  dernier  rapport  vous  informait  de  la  somme  de  travaux  exécutés  jusqu  a  la  fan  de 
décembre,  et  depuis  cette  date  jusqu'au  dernier  de  février,  onze  autres  milles  ont  été  terminés, 
dont  trois  quarts  de  mille  ont  été  fascinés.  Les  matériaux  pour  un  pont  sur  la  rivière  de  la 
Tête-Cassée  ont  été  préparés  et  on  a  érigé  deux  autres  cabanes  (les  4me  et  5me)  pour  loger  les 
travailleurs,  lesquels  viennent  justement  d'occuper  la  dernière. 

La  distance  totale  ouverte  est  de  20  milles.  Je  pourrai  continuer  les  travaux  sans  inter- 
ruption jusqu'à  la  fin  de  ce  mois  ou  jusqu'aux  crues  du  printemps. 

Les  hommes  ne  travaillent  que  très  irrégulièrement,  car  il  leur  faut  porter  des  provisions 
à  leurs  familles  au  moins  une  fois  par  mois,  et  ils  prennent  aussi  le  temps  de  leur  fournir  le 
bois  de  chauffage,  etc. 
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J'ai  exploré  une  ligne  pour  le  chemin  depuis  la  rivière  Rouge  à  l'embouchure  de  la  rivière 
la  Seine,  et  elle  se  réunit  à  mon  tracé  à  l'entrée  du  bois.  J 'ai  localisé  cette  ligne  sur  la  meilleure 
et  la  plus  courte  route^  et  j'ai  constaté  que  sa  longueur  était  de  28  milles,  dont  trois  milles  et  un 
quart  devront  être  facisnés.  Le  reste,  ou  les  24  milles  et  trois  quarts,  passe  sur  un  sol  sec  tout 
à  fait  propre  à  la  culture. 

Le  terminus  que  j'ai  choisi  sur  la  rivière  Rouge  me  paraît  être  le  lieu  où  il  sera  le  plus 
facile  de  jeter  un  pont  sur  ce  cours  d'eau,  et  sa  localisation  à  ce  point  évitera  la  construction 
d'un  pont  dispendieux  sur  la  rivière  la  Seine,  qui  là,  passe  dans  un  large  et  profond  ravin. 

J'ai  aussi  tracé  et  localisé  la  ligne  de  la  rivière  de  la  Tête-Cassée  à  la  rivière  Blanche, 
distance  de  15  milles  et  70  chaînes.  La  longueur  totale  de  la  ligne  localisée  jusqu'à  cette  date 
est  de  58  milles  trois  quarts. 

La  largeur  de  la  rivière  Blanche  est  de  248  pieds  depuis  le  sommet  de  ses  bords  à  l'en- 
droit que  j'ai  choisi  pour  le  pont,  et  ses  bords  s'élèvent  à  environ  15  pieds  au-dessus  des  basses 
eaux.  Il  y  a  ici  un  rapide,  et  le  lit  du  cours  d'eau  est  formé  de  rocs  solides  et  de  cailloux  dont 
on  se  servira  pour  remplir  les  piles.  A  cette  heure,  l'eau  est  très-basse  dans  ce  rapide,  mais 
pendant  les  crues  du  printemps,  sa  profondeur  est  de  six  à  huit  pieds. 

Je  vais  essayer  de  faire  préparer  le  bois  d'un  pont  pendant  le  mois  d'avril,  c'est-à-dire 
avant  le  dégel  des  savanes,  car  c'est  seulement  là  que  se  trouve  le  bois  propre  à  cette  cons- 
truction. 

J'ai  exploré  une  étendue  considérable  de  la  route  entre  les  rivières  Blanche  et  aux  Bou- 
leaux. Je  partis  ensuite  pour  traverser  le  lac  des  Bois,  mais  mon  principal  guide  étant  tombé 
malade,  et  comme  il  y  avait  beaucoup  de  neige  et  qu'elle  était  trop  légère  pour  utiliser  avanta- 
geusement la  raquette,  je  dus  renoncer  au  voyage. 

Cette  partie  de  la  ligne  pourra  être  explorée  l'automne  prochain  plus  facilement  qu'en 
aucune  autre  saison. 

Le  nombre  des  travailleurs  a  beaucoup  diminué  tout  récemment,  et  peu  de  nouveaux 
viennent  demander  de  l'ouvrage.  Je  pense  que  les  hommes  capables  seront  rares  au  printemps. 

Ce  genre  de  travail  leur  dcplait,  surtout  l'emploi  de  la  pique  et  de  la  pelle,  qui  est 
inconnue  ici,  et  pour  bomber  le  chemin  il  faudra  engager  les  hommes  ailleurs. 

Je  suggère  que  les  hommes  soient  payés  seulement  en  argent  dès  que  la  navigation  de  la 
rivière  Rouge  sera  ouverte,  car  alors  les  marchands  seront  en  mesure  de  fournir  le  pays  de 
provisions  à  aussi  bas  prix  que  nous  pourrons  les  vendre,  et  déjà  ceux  que  nous  employons 
préféreraient  être  payés  en  argent   plutôt  qu'en  provisions. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 

(Signé,)  John  A.  Snow, 

Surintendant,  section  de  Fort  G-arry, 

Chemin  de  la  Rivière-Rouge. 
L'Honorable  Wm.  McDougall,  G.  B. 

Ministre  des  Travaux  Publics,  etc., 
Ottawa. 


(No.  6,719.)  Htjll,  4  mai  1869. 

A  l'Honorable  Wm.  McDongall,  C.  B., 

Ministre  des  Travaux  Publics,  etc., 
Ottawa. 

Monsieur, — Dans  mon  rapport  du  8  mars  dernier,  je  vous  ai  fait  connaître  en  détail 
ce  qui  a  été  fait,  sur  les  travaux  dont  je  suis  chargé,  jusqu'à  la  fin  de  février,  et  j'ai  mainte- 
nant l'honneur  de  vous  informer  que  depuis,  huit  autres  milles  ont  été  ouverts,  dont  un  demi 
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mille  a  dû  être  fasciné.  Une  cabane  a  aussi  étd  érigée  à  la  Rivière  Blanche.  La  longueur 
totale  ouverte  jusqu'à  cette  date  est  de  28  milles,  dont  deux  nu  les  et  un  quart  ont  du  être 
fascinés.  Autant  que  possible,  les  travaux  seront  arrêtes  le  1er  avril. 

Comme  je  le  disais  dans  le  rapport  plus  haut  mentionné,  la  ligne  choisie  par  moi  pour  a 
route  traversant  la  section  des  prairies,  commence  un  poupins b«  que  |<«^»^ 
rivière  La  Seine,  vis-à-vis  une  courbe  de  la  rivière  Rouge,  désignée  sous  le  nom  de  Pointe 
Clss  A  cet  endroit,  la  largeur  de  la  rivière  est  de  500  pieds  dans  les  basses  eaux,  et  de 
700  au  sommet  de  ses  bords,  dontlahauteur  uniforme  est  de  21  pieds  au-dessus  des  basses  eaux^ 
C'est  à  cet  endroit  où  il  sera  le  plus  facile  de  jeter  un  pont  sur  la  rivière  Rouge,  en  aval  de  1  em- 
bouchure de  l' Assiniboine  et  seulement  à  une  petite  distance  en  bas  de  la  ville  de  Wmnipig  En 
abandonnant  la  rivière  Rouge  à  ce  point  on  évite  un  pont  dispendieux  sur  la  rivière  La tfe  ne 
et  l'approche  de  la  rivière  se  trouve  sur  un  meilleur  sol  et  sur  une  ligne  plus  directe  qu  ù  ne 
pourrait  l'être  ailleurs. 

De  la  rivière  Rouge  et  sur  une  distance  de  8  milles  dans  une  direction  Est,  la  ligne  suit 
une  chaîne  de  coteaux  ressemblant  à  des  îles  dans  les  prairies  basses  et  marécageuses  du 
voisinage,  lesquelles  sont  inondées  tous  les  printemps,  lorsque  a  rivière  La  Semé  sort  de  son 
lit  et  pSr  les  eaux  d'un  des  tributaires  de  cette  rivière  sur  lequel  est  engee  une  digue  de 
moulin. 

De  ces  huit  milles,  trois  et  un  quart  devront  être  fascinés  et  recouverts  par  le  terrasse- 
ment le  plus  solide  possible,  et  plusieurs  fossés  seront  ouverts  pour  diriger  leau  de  surface 
dans  La  Seine. 

De  la  8me  à  la  22me  borne  milliaire,  le  tracé  passe  en  droite  ligne  sur  une  belle  prairie, 
et  la  rivière  La  Seine  est  à  sa  droite  et  seulement  à  une  petite  distance.  A  la  22me  borne 
milliaire  se  trouve  une  prairie  basse  d'un  mille  et  30  chaînes  de  large  La,  ce  sol  est  dur  et 
beau  et  bien  que  couvert  d'eau  le  printemps,  on  peut  traverser  sans  danger.  Cette  inondation 
est  produite  par  les  eaux  d'un  grand  marais  que  traverse  La  Seine  sur  une  étendue  de  près 
de  deux  milles.  Le  marais  est  entièrement  couvert  de  longues  herbes  et  de  roseaux,  auxquels 
se  mêlent  des  saules  et  quelques  arbres  d'épinette  rouge,  et  le  printemps  il  produit  1  eflet  d  une 
digue  renversée,  car  il  inonde  de  grandes  étendues  de  prairie. 

Afin  de  rendre  praticable  et  d'une  manière  permanente  le  passage  de  la  prairie  inondée 
ici  il  faudra  faire  un  large  fossé  de  l'autre  coté  du  marais  et  le  diriger  par  les  terres  basses 
iusqu'à  La  Seine,  un  peu  plus  bas  que  là  où  cette  dernière  sort  du  marais.  Un  fosse  de  moindres 
dimensions  sera  aussi  nécessaire  sur  le  coté  opposé  du  chemin,  avec  un  canal  couvert  traversant 
le  chemin,  pour  l'écoulement  des  eaux  qui  s'accumuleront  dans  le  fossé  principal.  Le  reste  de 
la  section'des  prairies— 5  milles  et  trois  quarts— traverse  une  prairie  unie  et  sèche. 

Ici  le  sol  est  excessivement  riche  et  fertile.  Il  est  formé  d'argile  et  de  marne  sablonneuse, 
plus  facile  à  cultiver  et  produisant,  dit-on,  de  meilleur  grain  que  le  sol  plus  dur  et  argileux 
des  bords  de  la  rivière  Rouge.  Sur  cette  étendue,  et  de  chaque  coté  de  la  berne,  est  situé 
l'Etablissement  de  la  Pointe-aux-Chênes,  qui  compte  environ  40  familles,  dont  les  membres 
sont  presque  tous  franco-canadiens  ou  Métis. 

La  section  boisée  tracée  consiste  en  une  succession  de  coteaux  et  d'étendues  dont  le  sol 
est  de  sable  et  de  gravier,  s'étendant  dans  leur  plus  grand  diamètre  à  l'est  et  à  1  ouest  et 


rivière  ue  ia  xeic-udsiscc,  eu  v*c  ^  j^.^-.  —  ~~,~ -   -----  /  f     j.         - 

nante  est  le  cyprès.  De  grandes  étendues  de  cette  section  boisée  ont  été  ravagées  par  1  incendie. 
En  quelques  endroits,  cet  élément  a  détruit  tous  les  arbres,  lesquels  sont  tombés  les  uns  sur  les 
autres  et  dans  toutes  les  directions;  mais  déjeunes  arbres  vigoureux  ont  poussé  à  travers  ces 
corps  morts.  L'herbe  croit  partout,  excepté  dans  les  savanes  les  plus  boisées.  J'ai  remarque  que 
beaucoup  de  chevaux  passaient  là  tout  l'hiver  et  se  maintenaient  dans  une  bonne  condition. 

Lorsqu'il  sera  déblayé  et  nivelé,  la  route  de  cette  section  boisée  sera  aussi  bonne  que  le 
meilleur  chemin  empierré  du  Canada,  et  très  supérieure  à  celle  passant  sur  le  sol  fertile  des 
prairies. 
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A.  Jh  ont  marche  du  9  novembre  au  1er  avril,  période  durant  laquelle  une  moyenne 

de  40  liommes  a  été  employée,  a  part  des  nombreux  attelages  servant  au  transport  des  pro- 
visions et  au  halage  des  matériaux  servant  à  fasciner  les  savanes.  A  part  de  la  nourriture  une 
moyenne  de  $8  par  mois  a  été  payée  aux  travailleurs,  principalement  en  provisions  données  au 
prix  coûtant,  et  la  balance  leur  a  été  payée  en  argent,  afin  de  leur  permettre  d'acheter  les 
articles  de  vêtement  dont  ils  pouvaient  avoir  besoin. 

Pour  le  compte  des  travaux,  la  somme  de  $16,226.46  a  été  avancée.  Le  matériel  en  main 
se  compose  des  outi  s  nécessaires  à  la  confection  des  chemins  et  des  équipes  de  camp    ete 
représentant  une  valeur  de  $1,320.  *    F  P'        ' 

Les  provisions  se  composent  de  200  barils  de  farine  et  de  25  barils  de  porc  de  Ire  qualité 
au  Fort  Abercrombie  et  de  51  barils  de  farine  et  de  16  barils  de  porc  de  Ire  qualité  à  Geor- 
getown, et  dont  la  valeur  peut  être  portée  à  $3,791,  ce  qui  porte  k  valeur  totale  des  approvi- 
sionnements a  $5,111  et  réduit  la  dépense  réelle  à  $11,115  46. 

En  retournant  au  Canada,  j'ai,   de  concert  avec  Joseph  McDougall,  écr.,  votre  agent  à 
St.  Paul,  passe  contrat  avec  le  Dr.  J   C.  Schultz,  pour  le  transport  au  Fort  Garry,  en  bateaux 
plats,  «ta  la  Rivière  Rouge,  des  provisions  qui  se  trouvaient  à  Abercrombie  et  à  Georgetown 
a  raison  de    5/sterhng  par   100  livres,  le  Dr.  prenant  à  sa  charge  tous  les  risques  °du  voi- 
turage  par  eau.  Ces  provisions  doivent  être  rendues  le  ou  avant  le  1er  juin  prochain 

et  de  u7d'ibTr^aSt  Sft  *****  ^  **  «*  de  W^^  d<  *~*™. 

a  <k  Le/oût  des  *ra™x  faits  s'est  considérablement  élevé  à  cette  saison  de  l'année  vu  les 
déboursés  extraordinaires  occasionnés  par  le  transport  des  provisions  sur  une  aussi  grande  dis- 
tance et  a  cette  époque  si  avancée  de  la  saison. 

Le  but  principal  de  l'expédition  a  été  atteint  :  celui  de  fournir  à  des  travailleurs  indus- 
trieux, dans  un  temps  de  grande  pénurie,  une  occasion  de  pourvoir  à  leur  subsistance  et  à  celle 
de  leurs  familles  durant  l'hiver. 

Comme  au  début  l'on  craignait  quelques  actes  d'hostilité  de  la  part  du  grand  nombre  de 
Sauvages  des  environs  du  lac  des  Bois,  je  suis  heureux  de  pouvoir  dire  que  bien  que  beaucoup 
d  entre  eux,  ainsi  que  plusieurs  de  leurs  chefs,  nous  aient  visités,  tous  paraissaient  disposés  à 
la  paix  Apres  avoir  répondu  à  leurs  longs  et  quelquefois  intéressants  discours  que  nous  étions 
obliges  d  écouter,  toujours  ils  nous  quittaient  en  donnant  des  témoignages  d'amitié  dès  qu'on 
leur  avait  donné  quelques  aliments  et  du  tabac.  4 

A  l'arrivée  des  provisions  maintenant  en  route  pour  le  Fort  Garry,  les  travaux  pourront 
être  repris,  et  comme  les  marchands  de  la  Rivière-Rouge  reçoivent  maintenant  de  grands 
approvisionnements,  toutes  les  provisions  qu'il  faudra  de  plus  pourront  être  obtenues  ici 

Je  suggère  qu  a  1  avenir  les  hommes  employés  soient  payés  en  argent 

Je  serai  prêt  à  repartir  pour  l'établissement  de  la  Rivière-Rouge  dès  que  j'en  recevrai 


J'ai  l'honneur  d'être,  Monsieur, 


Votre  obéissant  serviteur, 
(Signé,)  John  A.  Snow, 

Surintendant,  section  de  Fort  Garry, 

Ch.  de  la  Rivière-Rouge, 
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Etat  indiquant  la  somme  dépensée  à  l'ouverture  d'une  voie  de  communication  entre  le 
Fort  Garryet  l'Etablissement  de  la  Rivière-Rouge,  ainsi  que  les  noms  des  personnes  à  qui  cette 
somme  a  été  payée  et  pour  quel  service,  du  1er  juillet  1867  au  30  avril  1869: — 

John  A.  Snow*    à  compte  de  déboursés $9,539.36 

Jos.  McDougall,         do  do       6,487.10 

S.  J.  Dawson,  do  do       3,100.00 

C.  Mair,  do  do       200.00 

$19,326.46 
Département  des  Travaux  Publics  du  Canada, 


(No.  6,791.)  Hull,  22  mai  1869. 

L'honorable  Wm.  McDougall,  C.B., 

Ministre  des  Travaux  Publics,  etc.,  Ottawa. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  j'ai  reçu  hier  une  lettre  de  mon  assistant 
au  Fort  Garry,  m' annonçant  que  les  provisions  expédiées  en  bateaux  plats  du  Fort  Abercrombie 
et  de  Georgetown  étaient  arrivées  le  4  du  courant.  Ces  bateaux  sont  descendus  en  11  jours 
d' Abercrombie  au  Fort  Garry. 

Comme  je  le  disais  dans  mon  rapport  du  4  du  courant,  ces  provisions  se  composaient  de 
250  barils  de  farine  et  de  41  barils  de  lard  de  première  qualité,  et  jointes  au  bœuf  que  l'on 
peut  acheter  dans  l'Etablissement  à  un  prix  modéré,  elles  suffiront  à  nourrir  pendant  plusieurs 
mois  un  grand  nombre  de  travailleurs. 

Afin  que  les  travaux  puissent  être  repris  avant  que  la  saison  soit  bien  avancée,  je  demande 
respectueusement  qu'une  petite  somme,  disons  $5,000,  soit  mise  à  ma  disposition  aussitôt 
possible.  Cette  somme  me  permettera  de  commencer  les  travaux  dès  mon  arrivée  au  Fort 
Garry,  et  de  les  continuer  avec  un  personnel  de  50  à  60  hommes  pendant  au  moins  trois  mois. 

J'ai  l'honneur  d'être,  Monsieur, 

Votre  très-obéisant  serviteur, 

(Signé,)  John  A.  Snow, 

Surintendant,  section  de  Fort  Garry. 


(No.  7,985)  Hull,  25  mai  1869. 

L'honorable  Wm.  McDougall,  C.B., 

Ministre  des  Travaux  Publics,  Ottawa. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  l'estimation  suivante  du  coût  probable  de 
l'achèvement  des  .60  milles  de  la  section  du  Fort  Garry — chemin  de  la  Rivière-Rouge — explorés 
et  localisés  par  moi  l'hiver  dernier. 

Cette  estimation  est  basée  sur  la  supposition  que  les  travaux  seront  repris  immédiatement 
et  terminés  avant  que  le  prix  des  provisions  n'augmente  dans  l'Etablissement.  Elle  comprend 
aussi  les  frais  de  surveillance. 

Si  la  récolte  de  la  Rivière-Rouge  est  bonne  cette  année,  le  reste  de  cette  section  pourra 
se  faire  au  prix  évalué  par  M.  Dawson. 

J'ai  l'honneur  d'être,  Monsieur, 

Votre  très-obéisant  serviteur, 

(Signé,)  John  A.  Snow, 

Surintendant,  section  de  Fort  Garry, 

Chemin  de  la  Rivière-Kouge, 


<- 
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ESTIMATION. 


Section  de  la  Peaibie.  20|  Milles. 


Fascinage,  4§,  à  $1,600  par  mille 

Nivellement  difficile,  4f  milles,  dans  la  Ire  section,  à  $400  par  mille. 

Nivellement  facile,  19|  milles,  Ire  section,  à  $300  par  mille 

Grand  f ossé",  1^  de  large,  à  $2  par  mille 

Fossé  de  décharge 

10  petit»  cananx,  à  $20  chacun , 


Section  boisée,  30£  Milles. 


Déracinement  et  nivellement,  25§,  a  $500  par  mille 

Empierrement,  fascinage,  2£  milles,  à  $2  par  perche 

Déblaiement,  déracinement  et  nivellement,  2£ milles,  à  $1,200  par  mille. . 

Construction  d'un  pont  sur  la  rivière  de  la  Tête  Cassée.  „ 

"       Blanche 

13  grands  canaux  couverts,  à  $20  chacun 


Pour  compléter  le  dépôt  à  la  Pointe-aux-Chênes . 


Moin3 — Valeur  des  provisions  en  main . 
Montant 


$     cts. 

7,400  00 

1,900  00 

5,925  00 

660  00 

750  00 

200  00 


12,875  00 

800  00 

2,700  00 

75  00 

1,200  00 

260  00 


$     cts. 


16,835  00 


17,910  00 
400  00 

$35,145  00 
5,111  00 


$30,034  00 


(Signé,)  John  A.  Snow, 

Surintendant,  section  de  Fort  Garry, 

Cli.  de  la  Rivière-Roug,e. 


Huil,  25  mai  1369. 


(No.  4,583.) 


Ottawa,  9  juin  1869. 


Monsieur,— J'ai  reçu  instruction  de  vous  autoriser  à  reprendre  les  travaux  du  chemin 
de  la  Rivière-Rouge— section  de  Fort  Garry— dès  que  vous  le  jugerez  à  propos. 


J'ai  l'honneur  d'être,  Monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 


(Signé) 


F.   Braun, 

Secrétaire. 


J.  A.  Snow,  Ecr.. 

Surintendant  du  eh.  de  la  Rivière-Rouge, 
Ottawa 


(No.  4,640.) 


Ottawa,  14  juin  1869. 


Monsieur,— Je  vous  informe  qu'en  votre  qualité  de  surintendant  de  la  section  de  Fort 
Garry— chemin  de  la  Rivière-Rouge— chargé,  comme  tel,  de  la  dépense  de  deniers  publics, 
vous  êtes  requis,  em  vertu  de  l'acte  31  Victoria,  ch.  37,  section  2,  de  donner  caution  que  vous 
rendrez  un  compte  fidèle  de  tous  les  deniers  mis  à  votre  disposition. 

L'obligation  a  été  préparée  et  n'attends  plus  que  votre  signature  et  celles  de  vos  deux 
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cautions.  Cette  obligation  est  de  $4,000,  c'est-à-dire  do  $2,000  pour  vous  et  do  $1,000  pour 

chacune  de  vos  deux  cautions. 

J'ai  l'honneur  d'être,  Monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

(Signé,)  F.  Braun, 

T  ,       A     0  -c,  Secrétaire. 

John  A.  Snow,  Ecr., 

Surintendant,  section  du  Fort  Garry, 

Chemin  de  la  Rivière-Rouge,  Ottawa. 


(No.  4,650.)  Ottawa,  15  JuiQ  1869' 

MoNSlEUR,_Relativement  à  la  dépense  à  faire  cette  année  pour  la  section  de  Fort 
Garrv-chemin  de  la  Rivière-Rouge,-le  chiffre  n'en  a  pas  encore  été  établi  et  1  honorable 
Sre  désire  que  d'ici  à  nouvef  ordre  vous  tiriez  sur  lui  à  vue,  par  l'intermédiaire  de 
l'agent  de  la  compagnie  de  la  Baie  d'Hudson,  pour  les  sommes  nécessaires  au  paiement  des 
hommes  et  des  matériaux,  et  que  vous  transmettiez,  avec  pièces  justmea  ives,  un  compte 
mensuel  de  la  dépense,  conformément  à  la  formule  fournie  par  le  département. 

M.  Mair  qui,  jusqu'ici,  a  agi  comme  payeur,  vous  donnera  toute  1  aide  dont  vous  aurez 
besoin  pour  la  bonne  tenue  des  comptes  et  l'exécution  des  autres  devoirs  officiels  inhérents  à 
votre  charge  de  surintendant.  v  ,  .     , 

'  Le  ministre  demande  aussi  que  vous  fassiez  rapport,  de  temps  a  autre,  du  progrès  de, 
travaux,  sur  la  nature  du  pays,  l'attitude  et  les  demandes  des  Sauvages  —s  il  s  en  trouve  sur 
la  li-ne  Mu  chemin-et  que  vous  lui  fassiez  part  des  renseignements  généraux  que  vous 
recueillerez  et  qui  pourraient  le  mettre  en  mesure  d'aviser  le  gouvernement  sur  toutes  ques- 
tions qui  pourront  vraisemblablement  surgir  à  l'occasion  des  travaux  que  le  département  tait 
exécuter,  et  qui  pourraient  nécessiter  l'action  du  gouvernement.  _  ,,,■■».     _+ 

S'il  survenait  quelque  difficulté  avec  les  Sauvages  des  environs  du  lac  des  Rois  avant 
l'organisation  du  gouvernement  local,  vous  vous  mettrez  immédiatement  en  rapport  avec  le 
gouvernement,  ou  autre  principal  officier  de  la  compagnie  de  la  Baie  d  Hudson,  dont  vous 
solliciterez  l'aide  et  les  avis. 


J'ai  l'honneur  d'être,  Monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 
(Signé,)  F-  Braun, 


John  A.  Snow,    Ecr., 

Surintendant,  section  de  Fort  Garry, 

Chemin  de  la  Rivière-Rouge,  Ottawa 


Secrétaire. 


(No.  4,706.)  Ottawa,  19  juin  1869. 

Monsieur,— J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre,  pour  qu'elles  soient  enregistrées  confor- 
mément à  l'acte  31  Vie,  c  37,  les  obligations  ci-jointes  de  S.  J.  Dawson  et  John  A.  bnow, 
surintendants  du  chemin  de  la  Rivière-Rouge. 

J'ai  l'honneur  d'être,  Monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

(Signé,)  F.  Braun, 

E.  Parent,  Ecr.,  '  Secrétaire. 

Sous-Secrétaire  d'Etat  pour  le  Canada, 
Ottawa. 
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(No.  7,536.)  Etablissement  de  la  Rivière-Rouge, 

Winnipig,  21  juin  1869. 
A  l'Honorable  Wm.  McDougall,  C.  B., 

Ministre  des  Travaux  Publics,  Ottawa. 

Monsieur, — Dans  mon  rapport  du  25  mai,  je  disais  que  l'incendie  ravageait  les  bois  à 
l'Est  de  la  Pointe-aux-Chênes,  près  de  la  ligne  du  chemin.  Peu  après,  j'ai  engagé  M.  Lonsdale, 
le  contre-maître  des  travaux  de  l'hiver  dernier,  pour  visiter  toute  la  ligne,  avec  instruction  de 
prendre,  s'il  y  avait  lieu,  les  mesures  propres  à  empêcher  que  les  ponts  de  la  route  ne  fussent 
endommages.  Depuis  ce  temps,  nous  avons  eu  de  fréquentes  et  fortes  pluies  qui  ont  éteint  les 
feux  en  grande  partie,  mais  seulement  après  qu'ils  eurent  fait  d'immenses  ravages,  ce  qui  est 
beaucoup  à  regretter,  car  ces  bois  étaient  de  récente  venue,  d'autres  incendies  et  de  forts  vents 
ayant  déjà  détruit  et  abattu  les  gros  arbres. 

Il  n'est  pas  facile  de  connaître  l'origine  de  ces  incendies.  Les  Sauvages  sortent  des  bois 
l'été  et  les  colons  de  la  Pointe-aux-Chênes  assurent  qu'ils  ne  laissent  jamais  de  feu  lorsqu'ils 
coupent  du  bois  pour  leur  usage.  Quelle  qu'en  soit  la  cause,  il  est  nécessaire  que  l'on  prenne 
des  mesures  capables  de  mettre  un  frein  à  l'élément  qui  menace  de  détruire  tous  les  beaux 
bois  entre  la  Pointe-aux-Chênes  et  le  lac  des  Bois. 

J'ai  récemment  réglé  notre  compte  avec  M.  Bannatyne  pour  le  transport  des  provisions 
de  Georgetown,  l'automne  et  l'hiver  derniers.  Entre  la  quantité  de  lard  placée  dans  les  maga- 
sins de  la  compagnie  de  la  Baie  d'Hudson  à  Georgetown  et  celle  reçue  ici,  il  y  a  une  différence 
de  5  barils  à  notre  désavantage,  mais  il  n'y  a  aucun  doute  que  la  compagnie,  à  laquelle  je  viens 
payer  le  compte  de  l'emmagasinage,  fera  la  remise  de  cette  différence. 

Depuis  ma  dernière  lettre,  un  nombre  considérable  de  Canadiens  sont  arrivés  dans 
l'Etablissement.  La  plupart  vient  de  la  partie  ouest  d'Ontario,  quelques-uns  pour  examiner  le 
pays,  d'autres  pour  s'y  établir  de  suite.  J'ai  donné  toute  l'aide  en  mon  pouvoir  à  ceux  qui 
désiraient  visiter  les  districts  agricoles  auxquels  on  peut  commodément  se  rendre  de  Winnipig, 
et  je  suis  heureux  de  pouvoir  dire  que  jusqu'à  présent,  tous  ceux  qui  ont  visité  le  pays  en 
parlent  avantageusement  et  désirent  y  rester.  Le  cultivateur  possédant  un  petit  capital  ferait 
sans  doute  bien  de  venir  cette  année,  mais  ceux  qui  seraient  sans  moyen  doivent,  dans  les 
circonstances  actuelles,  s'attendre  à  beaucoup  de  désappointement,  s'ils  viennent  cet  été  à  la 
Rivière-Rouge  sans  y  avoir  été  envoyés. 

La  récolte  de  l'été  dernier  ayant  manqué,  la  vie  est  maintenant  très  chère,  et  les  ouvriers, 
par  exemble,  qui  obtiennent  facilement  10/sterling  par  jour,  ne  peuvent  que  difficilement 
pourvoir  à  leurs  familles,  vu  le  haut  prix  des  aliments.  Pour  cette  raison,  il  serait  regrettable 
que  des  personnes  vinssent  du  Canada  cet  été  sans  avoir  de  quoi  vivre  pendans  une  saison.  Il 
est  aussi  à  regretter  qu'il  n'y  ait  pas  actuellement  de  travaux  publics  en  voie  d'exécution,  car 
les  Canadiens  trouveraient  à  y  gagner  leur  vie  en  attendant  que  d'autres  travaux  s'offrent  à 
eux.  A  tous  ceux  qui  se  sont  renseignés  auprès  de  moi,  j'ai  dit  que  les  travaux  seraient  pro- 
bablement repris  dès  que  les  conditions  de  la  compagnie  de  la  Baie  d'Hudson  auraient  été 
acceptées  par  le  Parlement,  ce  qui  serait  beaucoup  à  désirer,  car,  sans  la  reprise  de  ces  travaux, 
ceux  qui  sont  venus  ici  pensant  d'être  employés  sur  le  chemin  l'hiver  prochain,  seront  forcés 
de  s'en  retourner  faute  du  travail  nécessaire  à  leur  subsistance. 

Il  importe  aussi  qu'il  soit  pris  des  mesures  pour  régler  les  réclamations  des  Sauvages  en 
dehors  du  district  d'Assiniboia.  Dernièrement  des  émigrés  canadiens  sont  partis  d'ici  pour  la 
Rivière-Rouge,  affluent  du  lac  Manitobah,  dans  l'intention  de  prendre  des  terres,  mais  ils 
furent  rencontrés  au  Portage  de  la  Prairie  par  un  parti  de  Tchippeweys,  connus  sous  le  nom 
de  bande  du  Plumet  Jaune,  qui  leur  défendit  de  s'établir  et  de  prendre  possession  de  terres 
dans  la  localité  où  ils  se  rendaient. 

Ces  Canadiens  revinrent  à  Winnipig  et  me  relatèrent  le  fait  ci-dessus,  tout  en  disant 
qu'ils  retourneraient  au  Canada  s'il  n'était  pas  fait  quelque  arrangement  avec  les  Sauvages.  Ce 
que  voyant,  je  crus  à  propos  de  me  rendre  de  suite  au  Portage,  où  j'allai  en  compagnie  du 
Dr.  Schultz  et  d'un  interprête  digne  de  foi. 

Plumet  Jaune  était  absent,  mais  Hiantay  Peentuno  le  remplaçait  et  avait  une  procuration 
écrite  l'autorisant  à  agir  pour  lui.  Les  deux  autres  qui  prirent  part  à  l'entretien  étaient  les 
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fils  de  l'ancien  chef  Pegwis,  de  qui  lord  Selkirk  av  t  ache  é  1  ^e  d  A^bm  Tous^o, 
étaient  des  hommes  faits,  rusés  et  égoïstes,  comme  le  ^^fhTm^r^^  <Fea 
trouvai  d'abord  résolus  à  s'opposer  a  la  *******  '£%,£?  iWaffiLraiLt  en  aucune 
permettant  aux  Canadas,  de  P^^^  ^  rn  Lut,  et  que  ces  droits,  quels 

peraient  nullement.  Apres  ayoirmsisté  m odercmen    sur  ce  point  ot  ^a    i 

gratiofl  ;   mais,  que  cela  soit  ou  non,  on  ^vei«.  p  i  ^  ilg  ^ 

WinT|ronte  de  l'occasion  du  prochain  voyage  du  ^^g^^^SS^ 
une  collection  d'objets  confectionnés  par  les  Sauvages.    Par  1  intermédiaire  de  p  b 

la  Baie  d'Hudson,  j'ai  tiré  sur  vous  £100,  le  18  du  courant, 


Je  suis,  Monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

(Signé,)  D-  Mair. 

Payeur. 


(Personnelle.-No.  7,529,)  Territoire  du  Nord-Ouest, 

Winnipig,  3  juillet  1869. 

Ohek  M.  McDo^-Par  J  1*»^  ^J^Stff^A 

je  vous  envoie  un  costume  (en  peau  d  antilope)  de chel «ut^  6s\  lord  Hareb,  au 

tort  des  mains   des   ^^f^Z-TaTS^MZ^yThe  Docteur  se  propose 
^tdS^"^nne^rXt  S  etV  la  perspective  actuelle  de 

"e~qu:  t^  ^repris S  1«  Canadiens  vont  maintenant  avoir  de  qu01 
""'La  fête  cfetTonfédération  a  été  célébrée  par  des  coups  de  feu  tirés  dans  les  chantiers 

Vous  verre,  que  le  Docteur  se  montre,  tel  qu i 1  est ,  ré   lemen c  ej £«  .  ge 
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territoire,  j'ai  dû  tirer  aujourd'hui  une  traite  de  £200 — £36  10s.  pour  mon  usage  et  la 
balance  sera  déposée  pour  le  compte  du  gouvernement. 

Je  suis,  avec  considération, 

Votre  dévoué  serviteur, 

C.  Mair. 
A  l'Honoroble  Wm.  McDougall,  C.  B., 
Ottawa. 


(No.  4,912.) 

Ottawa,  14  juillet  1869. 

Monsieur, — Je  vous  transmets  ci-jointes  des  obligations  Nos.  3,224  et  3,225,  de  la  part 
de  John  A.  Snow  et  de  Simon  J.  Dawson,  respectivement,  données  en  garantie  de  la  fidèle 
exécution  de  leurs  devoirs  comme  surintendants  et  payeurs  sur  le  chemin  de  la  Eivière-Kouge, 
et  devant  être  déposées  et  enregistrées  conformément  à  la  loi. 

J'ai  l'honneur  d'être,  Monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

(Signé,)  i\  Braun. 

Secrétaire. 
A  l'Honorable  Ministre  des  Finances,  Ottawa. 


(No.  7,769.)  Pointe-aux-Chênes, 

29  juillet  1869. 
A  l'Honorable  Wm.  McDougall,  C.  B., 

Ministre  des  Travaux  Publics,  etc.,  Ottawa. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  apprendre  qu'une  fois  arrivé  ici,  j'ai  de  suite  envoyé 
mon  assistant  et  un  nombreux  parti  pour  tracer  et  explorer  la  ligne  et  ouvrir  un  sentier  depuis 
l'extrémité  de  mon  tracé  de  l'hiver  dernier  (à  la  rivière  Blanche)  jusqu'à  l'angle  nord-ouest  du 
lac  des  Bois.  J'ai  reçu  aujourd'hui  une  lettre  de  M.  Hamilton,  m'apprenant  que  de  récents 
incendies  avaient  ravagé  de  grandes  étendues,  et  qu'il  y  avait  tant  de  bois  chablis  partout  qu'il 
a  dû  renoncer  à  l'ouverture  d'un  sentier. 

Pour  le  cas  où  vous  viendriez  en  ce  pays  en  prenant  la  voie  du  lac  Supérieur 
vous  devrez  vous  rendre  au  Fort  Gany,  à  partir  du  lac  des  Bois,  par  la  voie  de  la  rivière 
Winnipig. 

J'ai  l'honneur  d'être,  Monsieur,. 

Votre  très-obéissant  serviteur, 

(Signé,)  Jonii  A.  Snow, 

Surintendant,  section  de  Fort  Garry, 

Chemin  de  la  Rivière-Bouge. 


(No.  7,770.)  Pointe-aux-Chênes, 

2  août  1869. 
A  l'Honorable  Wm.  McDougall,  C.  B., 

Ministre  des  Travaux  Publics,  etc.,  Ottawa. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  fciire  rapport  que  je  suis  arrivé  ici  le  7  juillet,  et 
que  j'ai  vu  que^  l'on  avait  commencé  les  travaux  du  chemin  conformément  à  mon  télé- 
gramme à  M.  Mair,  qui,  bien  qu'expédié  d'Ottawa  le  8  juin,  ne  lui  est  parvenu  que  le 
vingt-six.  Les  travaux  furent  repris  le  29. 
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THns  le  mois  dernier,  je  n'ai  pu  avoir  que  40  hommes,  y  compris  le  contre-maître  et  mes 
,«*™to  et  dTcc,  ombre  12  travailleurs  viennent  justement  de  partir  pour  aller  faire  leur 
assistants  et  de :  ce nomm tiol]]ières.  Je  na  m'attend*  pas  à  avoir  un  grand  nombre 
SZ.es  avlTbffc  de  la  récolte,  car  presque  tous  les  habitants  d'ici  £*ug£gg«j. 
cl  hommes  av.  travau3C  eussent  été  repris  avant  que  la  compagnie  de  la  Baie  d  Hucl- 

moms  de  culture.  »*»™j™"*Tg        tes  |loi<niés,  ou  avant  le  départ  des  trappeurs  pour 

que  *?ïd£E ÎÊtablilement,  et  nous  aurions  pu  avoir  un  grand  nombre  de  bons  travailleurs 

^^â^HamUtof'mon  assistant,  continue  maintenant  une  ligne  d'exploration  depuis  la 
rf^BtaSffiyÏÏ-Éte  nord-ouest  du  lac  des  Bois,  et  il  a  sous  ses  ord.res  7  hommes 

**  tssariïïS disses*  «  ^  de  aa«rTta«oTr«t 

naire^O  iiar  mois,  et  aux  bons  travailleurs  une  piastre  par  jour,  en  sus  de  la  nourriture :  Je 
pense  que  les  g^ges 'se  maintiendront  longtemps  à  ce  taux  s'il  ue  nous  arrive  pas  un  graud 

^aSSeZ^t  et  du  fascinage,  j'ai  acheté  deux  bœufs  avec 
le  même  nombre  de  chariots  et  de  harnais.  Comme  il  y  a  constamment  de  quoi  occuper  ce 
'S    nous  effectuerons  une  grande  économie,  sans  compter  le  temps  que  1  on  peidait 
b    qu'  1  faS  louer  ces  attelage,  des  colons.  Lorsque  nous  n'aurons  plus  besoin  de  ces  boeufs, 
kXont  tués  et  leur  viande  sera  consommée  par  les  employés  du  chemin. 

Dans  le  moi  e  Sillet,  10  milles  du  chemin  ont  été  déblayés  et  un  demi  nulle  n.ve e. 
V  ■  T?™ZZ avec  deux  bons  ouvriers  pour  la  construction  du  dépôt  nécessaire  dont  les 
iSfiïïS  Sttîwrdernier,  eLette  construction  se  fait  actuellement  La  bâtee 
^ra  de  40x27  pieds,  à  un  étage  sur  rez-de-chaussée,  et  ses  murs  seront  en  pièces  de  bois 
éouanles  ^deuffaces.  Elle  sera  solidement  construite,  mais  sans  frais  mutiles;  car  nous  ne 
vSnqu'ètieloïé;  confortablement,  moi  et  mon  personnel  et  y  réserver  une  ample  place 
Zr  ks  prollnl,  etc.    Le  chemin  terminé,  on  pourra  vendre  cette  bâtisse  le  prix  quelle  a 

avec  fortes  pluies  de  temps  en  temps.   La  variation  thermométrique  moyenne  du  mois  de  juillet 
n'a  été  que  de  63°. 


J'ai  l'honneur  d'être,  Monsieur, 

Votre  très-obéissant  serviteui 


(Signé,)  John  A.  Snow, 

Surintendant,  Sec.  de  Fort  Garry,  C.  de  la  K.-K 


,„    7Q9n                                                       Chemin  du  Gouvernement, 
(No.  7,bJ4.)  rjnuûn**  • 


Pointe-aux-Chênes,  7  août  1869, 


A  l'Hon.  Wm.  McDougall,  C.B., 

Ministre  des  Travaux  Publics,  Ottawa. 
M0NSIEUR,-Un  certain  nombre  de  Canadiens  récemment  employés  ici  aux  travaux  se 
montrent .^trLmécontents  à  l'égard  du  taux  des  gages.  Jusqu'ici,  je  leur  ai  donné  $20  par 

^'Ttutr^n^  i^  considéré  que  c'étaient  les  plus 

forts  ^esqu"deva[t  payer.  Les  Métis  ne  se  plaignent  pas,  mais  ils  s'attendent  a  toucher 
toits  gages  que  î  ou  uova  1  *A;ana  nf  ;p  S11;„  d'avis  au'il  doit  eu  être  ainsi.  Ou  dit  ici  que 
M  »ZZX  ?4  Plus  k  fra  'de  outol  seXvïïeurs.  Je  regrette  d'avoir  X  occuper  le 
KTS  S  affaire!  mais  je  ne  me  crois  pas  autorisé  à  accorder  les  $25  par  mois  que 
les  travailleurs  demandent  sans  son  consentement. 
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Ces  gens  prétendent  qu'ils  ont  droit  à  de  plus  forts  gages,  à  raison  de  la  dépense  qu'ils  ont 
faite  pour  venir  en  ce  pays. 

Tout  en  sollicitant  une  réponse  immédiate, 


J'ai  l'honneur  d'être,  Monsieur, 

Votre  très-obéissant  serviteur, 


(Signé,)  John  Snow, 

Sur.,  Sec.  Fort  Garry,  Ch.  de  la  R.-R. 


(NTo.  8,112.) 

Dépôt  du  Gouvernement, 

Pointe-aux-Chênes,  1er  Septembre  1869. 
L'Hon.  Wm.  McDougall,  C.B., 


Ministre  des  Travaux  Publics,  etc.,  Ottawa, 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  dans  le  mois  d'août,  on  a  fait  niveler 
trois  quarts  de  mille.  Un  mille  a  été  fasciné  et  empierré,  et  8J  milles  de  terrain  sec  ont  été 
nivelés  et  peuvent  être  maintenant  parcourus  en  voiture,  ce  qui  fait  en  tout  11  milles  en  bonne 
condition  dans  la  partie  boisée. 

Ayant  constaté  quel  était  le  coût  d'un  bon  empierrement,  j'ai  récemment  donné  à  l'en- 
treprise le  reste  de  ce  genre  d'ouvrage  à  50  cts.  la  verge.  L'empierrement  doit  être  de  15  pieds 
de  large  et  d'un  pied  d'épais  une  fois  battu.  Par  ce  moyen,  j'ai  réussi  à  avoir  des  travailleurs 
qui  ne  seraient  pas  autrement  venus. 

La  moyenne  du  nombre  d'hommes  employés  le  mois  dernier  n'a  pas  excédé  trente,  y 
comprisse  parti  de  l'exploration,  qui  a  poursuivi  ses  travaux  jusqu'à  quelques  milles  du  lac 
des  Bois.  M.  Hamilton,  mon  assistant,  me  dit  qu'il  est  presque  impossible  de  se  frayer  un 
passage  dans  cette  partie  à  cause  de  la  grande  quantité  de  bois  chablis  qui  s'y  trouve.  Il  tra- 
vaille maintenant  au  tracé  d'une  route  entre  cette  place  et  Fort  Garry,  par  le  côté  sud  de  la 
rivière  la  Seine.  La  ligne  explorée  par  moi  l'hiver  dernier  est  sur  le  côté  nord  de  cette  rivière. 
Quand  cette  dernière  exploration  sera  terminée,  je  pourrai  décider  laquelle  devra  être  ouverte 
pour  la  circulation.  Comme  la  récolte  est  maintenant  bien  avancée  ici,  j'espère  pouvoir  obtenir 
un  grand  nombre  de  mains,  et  je  ferai  de  mon  mieux  pour  faire  avancer  ces  travaux. 

La  récolte  du  blé,  de  l'orge  et  des  pommes  de  terre  sera  abondante.  La  température  a  été 
on  ne  peut  plus  favorable. 

De  concert  avec  le  colonel  Dennis,  j'ai  envoyé  tout  dernièrement  le  major  James  Wallace 
à  St.  Paul,  avec  instruction  d'acheter  18  barils  de  lard  et  50  boisseaux  de  fèves  pour  les 
travaux  de  l'hiver  prochain,  et  je  vais  immédiatement  envoyer  d'ici  des  chariots  qui,  de 
St.  Cloud,  apporteront  ces  provisions. 

J'ai  donné  au  major  Wallace  une  traite  à  vue  sur  vous  (au  montant  de  $2,100)  pour 
pour  qu'il  fasse  l'achat  ci-dessus. 

J'ai  l'honneur  d'être 

Votre  obéissant  serviteur, 

(Signé,)  John  A.  Snow* 

Surintendant,  section  de  Fort  Garry, 

Chemin  de  la  Rivière-Rouge. 
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(No.  5,308.) 

Ottawa,  7  septembre  1869. 

Monsieur,— Relativement  à  votre  lettre  du  7  ultimo,  par  laquelle  vous  _  dites  que  vos 
travailleurs  ne  sont  pas  satisfaits  des  gages  qu'ils  reçoivent,  et  demandez  l'avis  du  départe- 
ment à  ce  sujet,  j'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  le  ministre  n'est  pas  d'avis  que  de  trop 
forts  gages  soient  payés. 

Je  dois  aussi  vous  dire  que  la  moyenne  des  gages  payés  par  M.  Dawson  aux  travailleurs 
ordinaires  est  de  $18  par  mois,  et  de  $20  aux  très-bons  travailleurs. 

J'ai  l'honneur  d'être,  Monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

T.  Trudeau, 
Député  du  Ministre  des  Travaux  Publics. 
John  A.  Snow,  Ecr., 


Travaux  du  gouvernement, 

Pointe-aux-Chênes,  Territoire  du  Nord-Ouest. 


(No.  8,441.) 

Dépôt  de  la  Pointe-aux-Chênes, 

6  octobre  1869. 
A  l'Honorable  Ministre  des  Travaux  Publics,  Ottawa. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  lettre  du  7  ultimo,  répondant  à 
ma  demande  touchant  les  gages  que  je  dois  donner  ici  aux  travailleurs  du  chemin. 

Avant  la  date  de  ma  lettre  dans  laquelle  il  était  question  de  travailleurs  mécontents,  ces 
derniers  s'étaient  mis  en  grève  pour  avoir  de  plus  forts  gages  et  contraignirent  tous  les  autres 
à  ne  rien  faire  pendant  36  heures.  Cependant,  après  leur  avoir  promis  de  vous  écrire  à  ce 
sujet,  ils  se  remirent  à  l'ouvrage.  Ils  travaillèrent  ainsi  jusqu'à  midi,  le  29  septembre,  date  où 
ils  se  mirent  de  nouveau  en  grève.  Le  30,  j'envoyai  M.  Hamilton  au  camp  avec  votre  lettre, 
qui  leur  fut  lue,  ainsi  qu'une  de  moi,  informant  tous  les  mécontents  de  se  rendre  de  suite  au 
dépôt  pour  y  toucher  leur  paie,  et  de  se  considérer  ensuite  comme  déchargés.  A  l'exception  de 
trois  ou  quatre,  tous  se  rendirent  au  dépôt  le  1er  octobre,  et  tout  ce  qui  leur  était  dû,  selon 
le  bordereau  du  contre-maître,  leur  fut  payé.  Cela  fait,  je  pensais  que  les  Canadiens  et  Amé- 
ricains se  retireraient  paisiblement,  mais  au  lieu  de  cela,  ils  se  rendirent  en  masse  au  bureau, 
et  demandèrent  à  être  payés  des  trois  jours  qu'ils  avaient  perdus  les  deux  fois  qu'ils  se  mirent 
en  grève. 

Il  va  sans  dire  que  je  refusai  d'accéder  à  cette  demande  et  que  j'étais  bien  déterminé  à 
maintenir  mon  refus.  Je  leur  dis  qu'on  aurait  même  dû  leur  retenir  le  prix  de  leur  nourriture 
pour  les  jours  qu'ils  ne  travaillèrent  pas;  qu'ils  devraient  être  reconnaissants  de  cela;  enfin,  j'ai 
essayé  de  raisonner  avec  eux,  mais  ça  été  peine  perdue,  car  ils  m'empoignèrent  aussitôt,  me 
sortirent  violemment  de  la  maison  et  me  tramèrent  du  côté  de  la  Seine,  où  ils  jurèrent  de  me 
noyer  si  je  ne  satisfaisais  pas  à  leur  injuste  demande.  Rendus  près  de  la  rivière,  et  à  la  sollici- 
tation de  M.  Hamilton,  mon  assistant,  je  consentis  à  les  payer,  mais  non  sans  exiger  qu'ils 
apposassent  leur  signature  en  regard  de  la  somme  respective  qu'ils  me  forçaient  de  leur  payer. 
Je  partis  le  même  soir  pour  le  Fort  Garry,  où  je  portai  plainte  contre  cinqdes  ehefs  de  ce  vol. 
A  leur  arrivée,  quatre  d'entre  eux  furent  arrêtés  et  emprisonnés.  L'instruction  a  eu  lieu  devant 
les  magistrats,  jeudi,  le  5  du  courant  (l'entrée  fut  refusée  au  reporter  du  North  Western),  et 
ils  furent  renvoyés  en  prison,  en  attendant  leur  procès  devant  la  cour  générale,  qu'ils  devaient 
subir  seulement  pour  assaut  violent.  Ils  ont  été  libérés  depuis  sous  caution,  et  leur  caution  est 
un  aubergiste. 

•  Les  travaux  du  mois  dernier  ont  été  un  peu  retardés  par  la  grève  de  ces  hommes,  mais 
j'ai  réussi  à  avoir  un  grand  nombre  d'autres  travailleurs  de  l'Etablissement  écossais, — tous 
gens  paisibles  et  bien  disposés — et  dans  un  ou  deux  jours,  j'espère  que  nous  aurons  de  50  à  60 
travailleurs. 
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La  route  est  maintenant  praticable  pour  les  voitures  sur  environ  20  milles,  et  je  pense 
que  vers  la  fin  du  mois  nous  aurons  30  milles  d'ouverts  dans  la  partie  boisée. 

Une  forte  excitation  se  manifeste  ici  dans  la  population  métisse  française,  laquelle  est 
entretenue  dans  une  disposition  hostile  par  certains  personnages  influents,  mais  ennemis  de  tout 
ce  qui  est  canadien.  Les  Sauvages  se  sont  aussi  montrés  mal  disposés.  Le  plus  tôt  que  le  gouver- 
nement canadien  aura  ici  un  effectif  de  deux  ou  trois  cents  hommes,  le  mieux  ce  sera.  Au 
point  où  en  sont  maintenant  les  choses,  je  crains  qu'il  soit  impossible  de  maintenir  l'ordre 
dans  l'Etablissement. 

La  position  qui  m'est  faite  ici  est  loin  d'être  agréable,  car  j'ai  à  traiter  avec  une  classe 
d'hommes  grossiers,  et  il  n'existe  pas  de  M — rien,  en  effet,  qui  mérite  ce  nom — sur  laquelle 
jo  pourrais  m'appuyer. 

Cependant,  à  part  de  la  difficulté  ci-dessus,  je  crois  avoir  réussi  au-delà  de  mon  attente. 

J'ai  l'honneur  d'être,  Monsieur, 

Votre  très-obéissant  serviteur, 

(Signé,)  John  A.  Snow, 

Surintendant,  section  de  Fort  Garry, 

Chemin  de  la  Rivière-Roug*. 

(No.  9,196.) 

Fort  Garry,  Etablissement  de  la  Rivière-Rouge, 

18  décembre  1869. 
A  l'Honorable  Ministre  des  Travaux  Publics,  etc., 

Ottawa. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  conformément  à  une  instruction  reçue 
de  l'Honorable  Wm.  McDongall,  pendant  qu'il  était  retenu  à  Pembina,  les  travaux  de  la 
section  de  Fort  Garry  (ch.  delà  R.-Rouge),  que  je  dirige,  ont  été  suspendus  Je  7  du  courant, 
d'ici  à  ce  que  l'ordre  et  la  paix  soient  rétablis  dans  le  territoire.  A  la  cessation  des  travaux, 
29  milles  de  chemin  étaient  ouverts  et  praticables  pour  les  voitures,  ce  qui  porte  l'étendue 
ouverte  à  un  mille  de  la  Rivière  Blanche.  L'exploration  de  la  route  a  été  poussée  jusqu'à  la 
rivière  aux  Bouleaux,  16  milles  au-delà  des  travaux  exécutés  et  de  la  ligne  localisée  ;  mais  vu 
les  dispositions  incertaines  des  Sauvages,  je  n'ai  pas  cru  prudent  de  diriger  plus  loin  le  tracé. 
Sans  cela,  toute  la  ligne  serait  maintenant  localisée  jusqu'au  lac  des  Bois. 

Vous  êtes  sans  doute  au  fait  du  mécontentement  de  la  population  française  d'ici,  et  je 
n'ai  que  faire  de  vous  dire  que  je  ne  me  mêlerai  aucunement  d'affaires  étrangères  à  mes  occu- 
pations. 

Depuis  le  commencement  des  troubles  politiques,  j'ai  eu  occasion  de  converser  avec  quel- 
ques-uns des  chefs  des  mécontents,  et  je  suis  demeuré  convaincu  que  la  manière  la  plus  prompte 
de  pacifier  les  choses  serait  de  solliciter  l'intervention  de  i'évêque  Taché.  Jointe  à  celle  du 
gouverneur  McTavish,  son  influence,  j'en  suis  persuadé,  ne  tarderait  pas  à  effectuer  un  arran- 
gement à  l'amiable  entre  le  gouvernement  canadien  et  les  mécontents. 

J'ai  remarqué  que  les  journaux  du  Canada  critiquaient  la  manière  dont  j'avais  admi- 
nistré les  travaux  d'ici,  et  me  signalaient  comme  cause  directe  du  mécontentement  actuel  ; 
mais,  en  ce  qui  me  concerne  du  moins,  il  s'écoulera  peu  de  temps  avant  que  la  fausseté  de  ces 
insinuations  ne  soit  démontrée.  Je  ne  me  rappelle  pas  de  m'être  fait  un  seul  ennemi  parmi  les 
mécontents.  A  l'appui  de  cette  assertion,  je  puis  dire  que  je  suis  le  seul  employé  canadien  dont 
les  actions  soient  libres  ici,  chose  que  je  ne  puis  attribuer  qu'à  la  bonne  disposition  de  la 
population  à  mon  égard. 

Les  lettres  de  canadien  d'ici,  publiées  dans  les  journaux  du  Canada,  ont  beaucoup  nui,  je 
dois  l'admettre,  mais  je  n'y  ai  aucunement  participé  ;  c'est,  au  contraire,  à  l'encontre  de  mon 
désir  qu'elles  ont  été  publiées.  Ma  correspondance  s'est  bornée  à  des  rapports  officiels  au 
Département  et  à  des  affaires  particulières  à  ma  famille. 

11  se  pourrait  que  je  fusse  obligé  de  quitter  l'Etablissement  et  de  retourner  au  Canada. 
Si  j'y  sui3  contraint,  le  dépôt  et  l'équipement  devront  être  transmis  au  parti  qui  s'est  emparé 
des  rênes  du  gouvernement.  Dans  ce  cas,  j'essaierai  d'obtenir  la  reconnaissance  de  ce  que 
j'aurai  laissé  entre  ses  mains. 
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Actuellement  îe  fournis  à  63  prisonniers  canadiens  deux  repas  par  jour.  On  m'a  forcé  à, 

du  territoire.  „A        ,. 

J'ai  l'honneur  d'être,  Monsieur,  _ 

Votre  très-obéissant  serviteur, 

(Signé,)  John  A.  Snow. 

Sur.,  Sec.  de  Fort  Garry,  Oh.  de  la  R.-R. 


(No.  9,320.)  HxJLL)  2j  janvier  1870. 

A  l'Honorable  Ministre  des  Travaux  Publics,  etc., 

Ottawa. 

Monsieur  -J'ai  l'honneur  cle  vous  informer  que  j'ai  cru  à  propos  de  revenir  au  Canada, 
vu  que  ^travaux  de  la  section  de  Fort  Garry  sont  menant  >f  spendus,  et  que  rien  n  in- 
dicé nuand  cessera  l'insurrection  dans  l'Etablissement  de  la  Rmere-Rouge 

^    ifcnl  n  rïdu  Fort  Garry  le  6  courant  et  j'étais  de  retour  ici  hier  Avant  mon  départ, 
j'ai  ^éTutCc^était  dû  poL  les  travaux.  J'ai  confié  à  M    0.  A.   Heath  qui  a|    mon 
laissa  pendant  Llque  temps,  le  soin  du  dépôt  de  la  ^^^  ^Xrn^ 
oqsover  d'en  conserver  la  possession,  tout  en  prenant  soin  des  mateaaux  qa  il  remy  m-, 
^j'af^  ^  ^ait  là   possession  tant  qu  il 

ro  qp  mêWait  nas  des  affaires  politiques  du  territoire. 

-Toute  a  l-w  été  du  gouvernement  canadien  est  de  fait  entre  les  mains  des  msurgés  et 
"gardée  pt  eu/;  mais  jusque  mon  départ  de  l'Etablissement,  je  ne  sache  pas  que  non  »t  été 
r^ïsTir  eux  à  parties  deux  chevaux  du  colonel  Denms.  _ 

1  M  SmiHon  mon  assistant,  est  revenu  avec  moi.  Il  a  été  prisonnier  pendant  un  mois  et 
^^^^^l.wom^^^mode  lui  faire  immédiatement  quitter  le  tan- 
toire  Stewart  D.  Mulkins,  neveu  du  colonel  Dennis,  est  aussi  revenu  avec  moi.  Il  a  été  pn- 
sonnier  comme  M.  Hamilton,  et  libéré  aux  mêmes  conditions  que  lui. 

Sou'pet,  je  vous  soumettrai  mes  comptes  de  toute  la  dépense  encourue  jusqu  à  cette  date 
pour  les  travaux  sous  mon  contrôle. 

J'ai  l'honneur  d'être  Monsieur, 

Votre  très-obéissant  serviteur 

(Signé,)  JoïIN  A-  Snow' 

Sur.,  Section  de  Fort  Garry,  Gh.  de  la  R.-R. 


,xt     ÛMn  Hull,  21  février  1870. 

(No.  y.ooo.) 

A  l'Honorable  Ministre  des  Travaux  Publics, 
Ottawa. 

Monsieur -Le  18  septembre  1868,  j'ai  eu  l'honneur  de  recevoir  de  l'Honorable 
W™  MpDmi^aÛ  C  B  alora  ministre  des  travaux  publics,  des  instructions  m'autonsant  de 
me^eS lËkà^  de  la  Rivière-Rouge,  territoire'  de  la  Baie  d'Hudson,  et  de  com- 
mence?Jouvert^e  d'un  chemin  de  Fort  Garry  au  lac  des  Bois,  sur  1"  route  recommandée  par 

^J'c^^m^uU>iime^mB^kB^^x  une  quantité  de  provins  et  des  outils, 
et  à  les  faire  transporter  sans  retard  au  lieu  des  opérations,  afin  de  pouvoir  donner  de  emploi 
le  plu;  tôt  possibleà  la  population  de  ce  pays  qui  se  trouvait  alors  dans  la  misère  par  suite  de 
la  perte  presque  entière  de  sa  récolte, 
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Je  suis  parti  d'Ottawa  pour  la  Rivière-Rouge  le  10  septembre  et  j'étais  rendu  à  St,  Paul 
dans  la  soirée  du  23.  Après  avoir  fait  l'achat  des  provisions  nécessaires  et  arrêté  leur  trans- 
port jusqu'à  Georgetown,  sur  la  rivière  Rouge,  j'écrivis  à  M.  A.  G.  B.  Bannatyne,  de 
Winnipig,  de  m'envoyer  le  nombre  nécessaire  de  charriots  pour  recevoir  les  provisions  à  Geor- 
getown et  de  là  les  rendre  dans  l'Etablissement.  Je  fus  rejoint  par  M.  Charles  Mair,  nommé 
comme  payeur  et  comptable  pour  les  travaux,  et  je  fis  route  avec  lui  jusqu'au  Fort  Garry,  où 
nous  arrivâmes  le  27  octobre. 

Conformément  à  mes  instructions,  je  me  rendis  auprès  de  Wm.  McTavish,  écr.,  gouver- 
neur de  la  compagnie  de  la  Baie  d'Hudson,  auquel  je  donnai  connaissance  de  mes  instructions 
et  qui  consentit  verbalement  à  l'exécution  des  travaux. 

A  la  suite  d'un  examen,  je  constatai  qu'un  bon  et  ordinaire  chemin  de  prairie  existait 
déjà  du  Fort  Garry  à  l'entrée  des  bois,  près  d'un  lieu  appelé  Etablissement  de  la  Pointe-aux- 
Ckênes,  et  à  environ  30  milles  à  l'Est  du  Fort  Garry.  Vu  cela,  je  jugeai  à  propos  de  ^confiner 
mes  opérations  à  la  section  boisée  du  pays,  laquelle,  sans  interruption,  s'étend  jusqu'au  lac  des 
Bois,  et  je  pris  les  mesures  qu'il  fallait  pour  commencer  les  travaux  le  plus  tôt  et  avec  le  plus 
d'avantage  possible,  car,  en  cette  saison,  les  opérations  ne  peuvent  être  que  préparatoires  au 
commencement  des  travaux  d'ouverture  dans  un  temps  plus  favorable. 

En  prenant  pour  base  de  mes  opérations  la  ligne  déjà  marquée  par  M.  Dawson,  j'explorai 
le  pays  jusqu'à  la  rivière  de  la  Tête-Cassée — environ  15  milles,  et  après  avoir  définitivement 
localisé  quelques  milles,  je  fis  commencer  l'abattis  des  arbres  de  la  route  le  9  novembre,  et  de 
cette  date  au  1er  avril,  environ  40  hommes  ont  été  employés,  en  sus  d'un  grand  nombre 
d'attelages  employés  à  hâler  le  bois  et  les  broussailles  nécessaires  pour  les  fascines.  Aux  travail- 
leurs, on  a  alloué  2s.  9d.  sterling  et  la  nourriture  ;  le  contre-maître  a  été  payé  5s.  sterling  par 
jour  pour  les  mois  de  novembre,  décembre  et  janvier,  et  ensuite  6s.  3d.  sterling.  On  les  a  payés 
principalement  en  provisions,  aux  prix  suivants  :  le  lard,  24cts.  la  livre,  la  farine,  au  Fort 
Garry,  était  de  $16  79cts  le  baril.  La  balance  leur  a  été  payée  en  argent,  afin  qu'ils  pussent 
se  procurer  les  autres  articles  dont  ils  auraient  besoin.  Dans  le  cours  des  travaux,  les  arbres  ont 
été  abattus  sur  28  milles  de  la  voie,  sur  une  largeur  de  60  pieds,  et  2-J  milles  de  terrains  maré- 
cageux ont  été  fascinés.  On  a  aussi  fait  cinq  cabanes  pour  loger  les  hommes  à  différents 
endroits  de  la  route. 

Pendant  ces  travaux,  j'ai  moi-même  exploré  le  pays  jusqu'à  la  rivière  Blanche  et  localisé 
la  ligne  jusqu'à  ce  point,  ce  qui  fait  en  tout  30  milles  de  ligne  définitivement  fixée  dans  la 
section  boisée.  J'ai  aussi  tracé  une  ligne  depuis  le  commencement  de  mes  travaux,  dans  la 
section  de  la  prairie,  jusqu'à  un  point  sur  la  rivière  Rouge  un  peu  plus  bas  que  le  Fort  Garry, 
— distance  d'environ  30  milles. 

Comme  il  n'y  avait  aucune  bâtisse  dans  la  localité  qui  pût  nous  convenir  comme  dépôt, 
j'ai  jugé  nécessaire  de  prendre  les  mesures  pour  me  procurer  durant  l'hiver  le  bois  qu'il  fallait 
pour  en  construire  une  pouvant  répondre  à  nos  besoins,  et  à  l'endroit  le  plus  commode,  mais 
Ba  construction  fut  différée  jusqu'à  cet  été. 

Le  24  février,  je  reçus  une  lettre  du  Département,  qui  m'indiquait  le  montant  de  la  somme 
qui  m'était  déjà  avancée,  à  moi  et  à  M.  Joseph  McDougall,  qui  était  chargé  d'acheter  pour  mon 
compte  d'autres  provisions  à  St.  Paul  ;  et  voyant  que  les  fonds  à  ma  disposition  seraient  bientôt 
épuisés,  je  donnai  ordre  à  M.  Mair  de  cesser  les  travaux  dès  le  printemps.  Jugeant  ensuite  qu'il 
de  me  consulter  avec  le  département  au  sujet  de  la  reprise  des  travaux,  je  partis 
le  16  mars  pour  Ottawa,  où  je  fis  un  rapport  une  fois  rendu.  Pendant  que  j'étais  en  route  pour 
le  Canada,  je  passai  un  marché  avec  le  Dr.  J.  C.  Schultz  pour  le  transport  au  Fort  Garry.  en 
bateaux  plats,  sur  la  rivière  Bouge,  des  provisions  laissées  au  Fort  Abercronibie  et  à  George- 
.  sterling  par  100  Ibs. — tous  les  risques  de  la  navigation  étant  à  la  charge 
du  docteur.  Ces  provisions  se  composaient  de  200  barils  de  farine  et  de  25  barils  de  lard  de 
Ire  qualité,  alors  emmagasinés  à  Abercrombie,  et  de  51  barils  de  farine  et  de  16  barils  de  lard 
de  Ire  qualité  emmagasinés  à  Georgetown. 

Le  9  juin  1869,  je  reçus  instruction  de  reprendre  les  travaux.  J'envoyai  aussitôt  un  télé- 
gramme à  cet  effet  à  M.  Mair,  et  je  partis  le  même  jour  pour  l'Etablissement  de  la  Rivière- 
Bouge,  où  j'arrivai  le  6  juillet. 

20 


33  Victoria.  Documents  de  la  Session  (No.  12.)  A.  1870 


A  mon  arrivée  pus  voir  que  les  provisions  que  le  Dr.  Schultz  s'était  chargé  de  faire 
venir  s'éteTent rendues  à  destination  sans  accident,  car  elles  étaient  dans  ses  magasms  Le  21 
St  ie  passai  marché  avec  M.  Alfred  Boyd  (de  la  maison  Inkster  et  Boyd)  pour  la  fourni- 
CTae  50  bœufs  du  poids  moyen  de  700  lhs.  chacun,  devant  être  livrés  au  dépôt  de  la 
Pomte-auJ CbC  en  telles  quantités  et  au  temps  demandés.  Le  1er  décembre  le  nombre  res- 
tm  de  ces  bœufs  devaient  être  tués  et  la  viande  livrée  au  dépôt,  au  prix  de  4J-  d.  sterling,  et 
rpafementp^ur  U "tout  devait  se  faire  le  1er  novembre,  s'il  était  fourni  caution  de  1  accom- 
plissement  du  contrat. 

Vers  le  20  août,  le  colonel  Dennis  arriva  dans  l'Etablissement  II  état  porteur  d  une 
lettre  du  mbttre  des  travaux  publics  à  mon  adresse,  laquelle  m'enjoignait  de  lui  donner  toute 
'•dde  en  mon  pouvoir,  et  de  lui  fournir  toutes  les  provisions  qu'il  me  demanderait.  La  quantité 
oui  liraXé  fournie  mr  moi  est  mentionnée  à  la  fin  de  ce  rapport  A  sa  recommandation  il 
fut  jugé  à  propos  de  sPe  procurer  une  nouvelle  quantité  de  lard  de  lard  sec  et  de  fèves ^ant la 
fin  delà  saison  et  le  3  août,  le  major  Wallace  fut  envoyé  à  St.  Paul  pour  en  faire  1  achat. 
D^s  v^tur  fûren  envoyées  à  St.  Cloud  pour  apporter  ces  provisions  au  Port  Garry ,  où  eUe 
arrivèrent  dans  l'espace  de  temps  qu'exigeait  la  distance,  et  elles  furent  placées  ^c,1^autreS 
dans  les  magasin»  du  Dr.  Schultz,  à  Winnipig,  où  les  insurgés  s'en  emparèrent  plus  tard.^ 

Les  travaux  furent  repris  cette  saison  le  dernier  jour  de  juin  et  continués  jusqu  au  b 
décembre  dite  où,  vu  les  Lubies  politiques  résultant  de  l'interruption  du  voyage  de  1  Hon 
Wm  McDou^all  à Pembina,  ils  furent  arrêtés  conformément  à  un  ordre  venant  de  cet  hono- 
re monsS,  daté  du  19  novembre  et  reçu  par  moi  le  25.  Les  travaux  de  .<*^~£ 
sistent  dans  l'achèvement  du  déboisement  de  la  route,  distance  de  29J  milles ,  dans  le  dtraci 
nement et le  nivellement  sur  24  pieds  de  largeur  au  centre  de  la  voie  ;  dans  e  fasemage  de 
S  es  fait  l'hiver  dernier,  et  dans  le  terrassement  de  48  autres  chaînes  de  l'épaisseur  d  un 
pld  sur  une  larglur  de  treize.  Trois  milles  et  un  quart  ont  été  nivelés  d'un  fossé  à  1  autre,  et 
cinq  ponceaux  ont  été  construits. 

Un  dépôt  a  été  éri-é  à  la  Pointe-aux-Chênes,  à  environ  1£  mille  à  l'Est,  depuis  1  entrée 
des  bois  et  sur  le  lfeu  recommandé  comme  lot  de  ville  par  M.  Dawson.  C'est  une  maison  de 
40  pieds  sur  27,  solidement  construite  en  bois  d'épinette  rouge  équam  sur  deux  faces.  Elle 
e^fuuéta^snr  rez-de-chaussée,  et  ses  planchers  sont  en  madriers  embouvetés.  Au  rez-de- 
4\u^ée  se  trouvent  une  salle  spacieuse,  un  magasin,  an  bureau  et  une  cuisme  Le  prenne :  » 
:"  d'un  salon  et  de  quatre  chambres  à  coucher.  Elle  est  bien  éclairée  et  tout  à  fart 
propre  à  l'objet  en  vue. 

Pendant  l'été,  j'ai  employé  mon  assistant,  M.  Hamilton,  au  tracé  d  une  ligne  d  explora- 
tion de  hfrivière  Bllnche  à  l/ rivière  aux  Bouleaux,   distance,   par  ses  lignes  de  traverse 
d?m  milles  et  de  la  ligne  du  chemin  localisé,  mais  non  tracé  sur_  cette  distance   II  a  auss! 
exploré  fuWà 9  milles  plus  loin,  de  sorte  que  son  exploration   finit  à,  une  petite  distance  du 
hc   des  Bois   Connaissant  maintenant  la  prairie  située  entre  la  Pointe-aux-Chênes  et  le  Fort 
GarrVi  WmaXé  que  la  ligne  tracée  par  moi  l'hiver  dernier  n'était  pas-quoique  ce  soit 
^b?nihèSnXe?-susceitible  d'être  améliorée  pour  en  faire  une  route  praticable  en 
tente   saison    bien   que  je   pensasse  le  contraire  lorsque  J^f™"^»^^ 
meilleure  li<m.e  qui  a  été  fréquentée,  existe  au  sud  de  la  rivière  la  Seine.  Cette  ligne  a  éô 
Sffi  depuis  l'enlrée  des  bois  jusqu'à  son  -ter^to  avec  ^ *«  ™ute>  ^  1 
rive  Est  de  la  Eivière-Rouge,    au-dessus   de   Fort   Garry    quelle    traverse  à  la  d  stance  de 
31  mUles  et  29  chaînes.  Le  tracé  a  été  continué  jusque  vis-à-vis  le  Fort  Garry,  le  long  de  la 
t\nde   route -distance   d'un   mille   46   chaînes-ce  qui   donne  une  longueur  totale,  depuis 
Ctrée  ta  bois,  de  32  milles  et  76  chaînes.  Bien  que  de    2|   milles   P^  longue   «eUe 
tracée  par  moi  l'hiver  dernier  et  décrite   dans   mon   rapport   du  4  mai  18fa9,.cette  hgaeest 
beTuconp  supérieure  pour  un  bon  chemin  d'été,  car  elle  traverse,  dans  sa  plus  grande  étendue, 


un  sol  sec. 


UU   OUI  BCU.  r 

Un  plan  de  la  prairie  est  en  voie  de  se  faire  et  doit  vous  être  soumis.  Les  deux  lignes 
traversent  la  praiief  et  ce  sera  au  département  à  décider  laquelle  doit  être  ouverte  comme 
route  permtrte  Pour  les  fins  de  la  colonisation,  il  sera  sans  doute  nécessaire  de  conserver 
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ces  doux  lignes  comme  grandes  routes,  vu  que  dans  presque  toute  leur  étendue  elles  sont 
séparées  par  la  rivière  la  Seine,  des  deux  côtés  de  laquelle  est  situé  l'Etablissement  de  la 
Pointe-aux-Chênes. 

Pendant  toute  la  dernière  saison,  les  travailleurs  ont  été  extrêmement  rares  dans  l'Eta- 
blissement par  suite  de  la  demande  d'un  nombre  inusité  d'ouvriers  agricoles,  et  comme  nos 
travaux  ont  commencé  tard,  les  hommes  qui  auraient  pu  travailler  pour  moi  se  trouvaient 
partis  de  l'Etablissement  et  étaient  allés  à  la  Saskatcheouane  et  à  la  Factorerie  d'York  au  ser- 
vice de  la  compagnie  de  la  Baie  d'Hudson,  de  sorte  que  nous  n'avons  pu  avoir  qu'un  petit 
nombre  de  travailleurs  et  non  les  plus  capables. 

Après  le  retour  des  hommes  engagés  par  la  compagnie  de  la  Baie  d'Hudson,  l'insurrec- 
tion de  la  population  des  Métis  français  nous  enleva  la  majorité  de  ceux  sur  lesquels  je  comp- 
tais pour  faire  progresser  les  travaux  dans  l'automne,  et  fut  cause  que  les  Métis  que  nous 
employions  alors  ne  travaillaient  qu'irrégulièrement.  Je  dois  ajouter,  cependant,  que  la  conduite 
des  Métis  français  employés  a  été  respectueuse,  à  peu  d'exceptions  près,  et  qu'ils  ont  fait 
consciencieusement  leur  devoir.  Le  mécontentement  qui  s'est  manifesté  durant  l'été  (et  dont 
vous  faisait  part  ma  lettre  du  8  octobre  dernier)  parmi  les  travailleurs  n'existait  que  chez  les 
canadiens  et  déserteurs  de  l'armée  américaine. 

Trouvant  que  les  travaux  n'avanceraient  que  peu  en  occupant  ce  petit  nombre  à  la 
journée,  et  des  habitants  de  la  Pointe-aux-Chênes  ayant  demandé  de  petites  entreprises,  je 
décidai  de  les  employer  de  cette  manière.  Copie  des  marchés  faits  avec  ces  personnes  sera 
transmise  si  on  l'exige.  Les  gages  payés  aux  travailleurs  sont  de  £4  sterling  par  mois,  sauf 
quelques-uns,  beaucoup  plus  capables  que  les  autres,  que  l'on  a  payé  cinq  chelins  courant 
depuis  le  1er  juillet.  Les  hommes  dont  les  noms  figurent  sur  les  bordereaux  ont  tous  été  payés 
en  argent. 

Comme  le  plan  qui  va  vous  être  soumis  fait  connaître  l'aspect  du  pays  ainsi  que  la 
qualité  du  sol  sur  toute  la  ligne  tracée,  et  qu'il  serait  peut-être  inutile  d'en  faire  ici  la  descrip- 
tion détaillée,  je  me  bornerai  à  dire  que  la  prairie  que  traversent  les  deux  lignes  tracée 
moi  est  bien  propre  à  attirer  le  colon,  excepté  quant  au  bois,  qui  est  rare  en  quelques  endroits. 
Il  y  a  assez  de  prairie  sèche  pour  la  culture,  et  le  foin  abonde  toujours  sur  les  basses  t 
L'eau  est  aussi  abondante  et  bonne.  Le  chemin  de  la  section  boisée  traverse  une  succession  de 
coteaux  sablonneux,  s'étendant,  dans  leur  plus  grand  diamètre,  dans  la  direction  du  chemin. 
Ces  coteaux  sont  séparés  par  des  prairies  ou  par  des  savanes  couvertes  d'ép mettes  rouge  ou 
blanche,  où  des  fascines  ont  été  posées.  Les  coteaux  sont  assez  secs,  généralement,  pour 
rendre  inutile  le  bombement  de  la  voie.  Au  lieu  de  l'améliorer,  ce  travail  lui  nuirait  plutôt  ; 
mais  lorsque  la  route  ouverte  aura  été  fréquentée  pendant  quelque  temps,  il  sera  néanmoins 
nécessaire  de  la  bomber  de  nouveau  par  endroits.  La  nature  du  sol  reste  à  peu  près  la  même 
jusqu'à  la  rivière  aux  Bouleaux,  c'est-à-dire  sur  environ  46  milles  de  la  seetion  boisée.  Au- 
delà  de  ce  point, — la  partie  explorée,  du  moins — il  y  a  beaucoup  plus  de  savanes,  et  pour  que 
le  chemin  soit  bon,  il  faudra  que  ses  fondations  soient  en„bois. 

Un  examen  des  comptes  démontrera  que  le  prix  des  provisions  de  toute  espèce  a  été  très 
élevé,  vu  que  presque  toutes  ont  dû  être  transportées  en  voitures  sur  près  de  500  milles,  que 
le  prix  le  moins  élevé  de  ce  transport  a  été  de  16s.  sterling  par  100  Ibs.,  et  que  la  disette  de 
la  dernière  saison  a  exigé  que  presque  toutes  ces  provisions  fussent  achetées  à  St.  Paul.  Leur 
voiturage  depuis  cette  place  au  lieu  des  travaux  a  nécessairement  augmenté  beaucoup  les  frais 
de  confection  du  chemin.  L'estimation  de  M.  Dawson  pour  la  partie  de  la  route  maintenant 
ouverte  était  de  $1,000  par  mille,  mais  elle  a  été  faite  dans  un  temps  où  tout  abondait  dans 
l'Etablissement,  si  bien  qu'alors  (en  1868)  la  nourriture  des  hommes  aurait  coûté  plus  de  la 
moitié  moins  qu'à  présent. 

Jusqu'au  31  janvier  dernier,  la  dépense  totale  se  décomposait  comme  suit  : — 

Montant  de  mon  compte  jusqu'à  cette  date. , $34,338  87 

do       de  la  traite  tirée  par  Joseph  A.   McDougall 5.110  10 

Avancé  par  le  département  à  M.  Mair  à  compte  de  son 
salaire 1,150  00 

840,598  91 
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MOIN£'  : 
Valeur  approximative  des  effets  en  main,  selon  les  états 

1,2  et  3  ci-joints ; ■••■  &H>284  àZ 

Valeur  des  provisions  fournies  au  Colonnel  Dennis,  selon 

l'Etat  No.  4  ci-joint ; ••••       X>M4:  iJ 

Valeur  des  chevaux,  etc.,  achetés  par  moi,  mais  gardes 

par  l'honorable  Wm.  McDougall ___$13  325  24 

Total  de  la  dépense  faite  par  moi $27,273  73 

Quelques  parties  du  chemin  ayaî.tét#?  faites  après  que  la  terre  eut  commencé  à  geler 
l'automne  dernier,  il  a  été  impossible  de  lestechever  complètement,  surtout  la ^où  fil- 
ment a  été  fait  sur  un  terrain  gelé.  Il  est  ailsi  resté  des  cailloux  au  milieu  cl  jo  ,0^ 
leur  extraction  durant  l'hiver  eut  coûté  trop  de  frais  mutiles.  Pour  subvenir  à  ce  toemen> 
il  faudra  environ  $1,000,  et  alors  les  29J  milles  du  chemin  en  voie  de  confection  seront 
complètement  terminés.  ..         mnai.iu    A« 

Par  l'Etat  qui  précède,  on  peut  voir  qu'une  grande  quantité  de  provisions  ies^i,  en 
magasin,  et  qu'à  l'exception  de  quelques  denrées,  il  s'en  trouvait  presque  assez  pour  Unir  les 

^ns  les  circonstances  à  la  fois  malheureuses  et  imprévues i  qui  ont  coupé  court  aux  tra- 
vaux, il  est  probable  qu'au  printemps,  ou  que  l'été  prochain  au  plus  tard,  le  cnemm  eut  été 
ouvert  jusqu'au  lac  des  Bois.  .,  . 

En  prévi- ion  de  votre  lettre  du  7  janvier,  mais  après  la  suspension  dos  irayaux,  j  «i, 
autant  que  possible,  réglé  tous  les  comptes  et  chargé  M.  O,  A.  Heath  du  soin  du  aepot  et ,  de 
ce  qu'il  renferme  en  lui  donnant  M.  F.  Joîmston  pour  compagnon,  et  le  6  janvier  je  partis 
pour  Ottawa,  où  j'arrivai  le  26.  •»,«.•«, 

Pour  terminer,  je  me  permettrai  de  dire  que  dans  la  direction  des  travaux  dont  j  étais 
chargé;  j'ai  suivi  de  mon  mieux  les  instructions  qui  m'avaient  été  données. 
Le  tout  humblement  soumis. 

Veuillez  me  croire,  Monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 
(Signé,)  •     John  A.  Snow, 

Surintendant,  secticm  de  Fort  Garry, 

Chemin  de  la  Rivière-Rouge. 
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Etat  des  provisions  à  l'Etablissement  de  la  Rivière-Rouge  le  20  nomvembre  1869, 

par  John  A.  Snow. 


16  barils  de  farine,  emrnagasinét  chez  J.  B.  Valiquette,  à  la  Pointe-aux-Chênes  ; 

valeur  approximative,  $13  12 

14  barils  et  61  lbs.  de  farine  emmagasinés  chez  Norbert  Morin,  a  $13  12 

14  barils  de  farine,  dans  les  magasins  du  Dr.  Schultz,  a  $126 

6  barils  de  lard  de  Ire  qualité,   et  158  ibs.,  dans  les  magasins  du  Dr.   Scultz,  à 

$30  09  par  baril 

5  barils  de  lard  de  Ire  qualité,  dont  doit  rendre  compte  la  compagnie  de  la  Baie 

d'Hiidson,  a  24  ets a, 

Selon  pièce  justificative  B,  avec  les  comptes  déposés  au  magasin  du  Dr.  Schultz 
(Winnipig),  pour  partie  de  l'achat  du  major  Wallace,  4(f)arils  de  lard  (en  billets 

*méi'ic*ms-preenbacks) .'. $1,370  00 

4,000  lbs.  de  lard  séché,  achetées  par  le  major  Wallae»,  selon  pièce 

justificative  B $800  00 

Frais  pour  ce  lard  a  St.  Cloud , 85  00 


#  Or,  a  133 $2,255  25 

Paiement  partiel  sur  60  barils  de  lard  et  2,000  lbi.   de  lard  séché,  acheté  par  le 

major  Wallace,  selon   pièce  justificative  H,  $834  47  (or  à  183) 

Payé  à  James  McXay,  pour  le  transport  des  provisions  achetées  par  le  major 

Wallace  et  M.  Mair 

Transport  de  ce«  provisions  payées  au  Dr.  Schultz 

9  barils  de  lard  achetés  par  M.  Mair  (soit) , 

17  bœufs,  gardés  par  A.  Boyd,  Ecr. ,  Winnipig,  partie  de  son  contrat  passé  avec 

moi,  devant  donner,  en  moyenne,  700  lbs.  de  viande  chacun,  à  4£d 

220  boisseaux  de  pommes  de  terre,   en  cave  au  dépôt  de  la  Pointe-aux  Chênes 

coût,  2s.  3d.  par  boisseau , 


Total 


£    b.    d. 


223    2    6 


$      cts. 

246  16 

187  76 
1,766  80 

213  14 

240  00 


1,695  68 

627  41 

479  58 
387  51 
231  76 

1,085  88 

120  45 


$7,282  i; 


Hull,  14  Février  1870. 


(Signé,)  John  A.  Snow, 

Sur.,  Section  de  Fort  Garry, 

Ch.  de  la  Rivière-Rouge. 
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A.  187Ô 


No.  2. 

COUT  approximatif  du  dépôt  du  gouvernement,  à  la  Pointe-aux-Chênes,  Etablis- 
sement de  la  Rivière-Rouge,  et  des  effets  qu'il  renferme. 


1  à,  5/.  =  35-  ;  deux  bois  de  lit,  k  30/-. 


Maison  de  27  x  40,  à  un  étage  sur  rez-de-chaussée,  y  compris  les  ferrures  et  l'écurie 
qui  est  de  20  x  27  pieds 

2  grandes  tables,  k  15/-  ;  deux  petites,  k  10/ 
1  chaise,  10/-;  h  douzaine  de  chaiseg,  5  k  6/-, 
1  miroir,  10/-  ;  1  bassin  de  métal,  3/6 » 

3  matelas,  2  k  29/-= 58/-;  1  k  15/- 

1  poêle  de  cuisine  et  ses  ustensiles 

3  poêles  carrés.  110/-,  120/-  et  70/- 

1  pendule,  17/6;  2  lampes  k  huile  de  charbon,  4/6  et  3/6 

1  grande  lampe  k  huile  de  charbon,  17/6;  $  douzaine  de  cheminée  de  lampe,  k  1/- 


12/- 


chacune 
46  feuilles  de  tuyau,  k  2/3=103/6;  4  coudes  à  3/- 

1  poêle  sourd,  40/-;  4  clés  de  tuyau,  k  10/- =40/- 

\-  douzaine  de  verres,  k  l/-=6/-  tasses  et  soucoupes,  1  douzaine  a  12/ 
9  assiettes  â  dîner,  6/.  ;  3  pots,  2/6,  1/6,  l/-=5;  sucrier,  2/6, 


Pot  et  cuvette,  10/  ;  |  douzaine  de  couteaux  et  f  aurchettes  (communs)  5/  -  7i 

5  seaux  de  bois,  k  2/6=12/6;  6  couteaux  de  boucher,  k  2/6=15/- . 

1  puissette  de  ferblanc,  1/3;  6  poêles  à  frire,  3  grandes,  k  7/6  =  22/-;  3  petites  à 
3/6=10/6 

1  laveuse,  3/6 ;  1  lanterne,  5/;  1  théière,  2/6 

2  nappes,  12/;  4  essuie-mains,  k  1/6=6 ;  2  chandeliers,  a  1/6=3/- 

4  paires  de  couvertures  de  laine,  k  40/- •  • 

2  couvrepieds,  k  18/- =30/  ;  6  gallons  d'huile  de  charbon,  k  8/9=52/6 

5  gallons  d'huile  de  lin  et  bidon 

Balances  avec  leurs  poids 

Petit  bidon  k  huile 


\>tal. 


2  10 
5  5 
0  13 


1  3 
5  15 
'4  0 
0  18 
0  13 

0  15 

1  7 

1  13 

0  11 

1  1 


£72  17    54 


cta. 


1629  94 


351  G5 


#1984  50 


(Signé,) 


John  A.  Snow, 

Sur.,  Sec.  de  Fort  Garry, 

Oh.  de  la  Rivière-Rouge, 


Hull,  14  février  1870. 
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A.  1870 


No.    S. 

Etat  des    effets  en  main  au  dépôt  du  gouvernement,  à  la  Pointe-aux-Chênes, 

le  20  novembre  1869. 


7  bœufs  de  trait,  coût,  £13  chacun  (5  ont  passé  l'hiver  chez  A.   Boyd  et  2  au 
dépôt,  Pointe-aux-Chênes.) • 

1  maison  achetée  par  M.  Mair,  estimés  à 

2  harnais,  à  $18 

1  buggy,  pa«  neuf  (valeur  actuelle) 

10  harnais  de  bœuf,  a  30/-  chacun  (bons) 

12  charettes  à  bascule,  à  65/-  (ont  besoin  d'être  réparées) 

2  charrues  (neuves)  152/2  et  124/- 

2  grosses  chaînes  de  hâlage  (neuves) 

1  coupé  (neuf) 

1  selle  (neuve) \ 

1  bride,  10/-  (neuve) 

0  tentes  de  peau,  en  bon  ordre,  à  80/- 

2\  couvertures  de  peau,  à  40/-  (bonnes) 


5  paires  de  raquette,  à  10/-  (bonnes) 

1  joug,  15/-  (bon) 

2  f aulx  et  faucilles  (neuves) 

3  tarières,  2  p. ,  1  pouce,  ^  pouce  (bonnes) 

3  tiers  points,  à,  /9,  2/3,  et  4  limes  plates,  à  1/9,  =7/-  (neufs) 

1  blanchissoir,  2/6-;  2  fourches,  18/- 

1  clé  anglaise,  2/6;  1  scie  de  refend,  32/  ;  1  scie  de  travers,  20/-.  . 

23  lbs.  d'amarre  d'un  pouce,  34/6  ;  2  moules  à  chandelle,  39/- 

1  grand'hache,  16/  ;  1  tente  de  coton,  25/-  (vieille) 

1  coin  de  fer,  1/3  ;  4  petites  haches,  à  5/-  =20/- 

74  haches,  à  3/9  (la  plupart  vieilles) 

43  pelles  (bonnes)  à  $/- 

27  bêches  (bonnes)  à  6/- , 

33  houes  (assez  bonnes)  7/6- 

1  masse,  grosse,  18/  ;  1  petite,  6/- 

1  jeu  de  galères  et  varlopes,  10/-;  1  bouvet,  14/-;  1  ligne,  1/- 

2  ciseaux  de  2  pouces,  3/-  et  6/-;  d'un  pouce,  1/6 

1  ciseau  de  f  de  pouce,  2/-;  1  ciseau  à  froid,  2/6 

1  plane  enfutée,  S/-;  1  plane,  6/- 

1  galère,  10/-:  1  rabot,  7/6 

1  amarre,  12/-;  1  équerre,  12/;  1  rainette,  1/- 

3  marteaux,  à  2/6,  =  7/6-;  1  équerre,  3/6 

1  poinçon,  5/-;  2  chaînes,  à  2/6 

8£  douzaines  de  tasses  de  fer  blanc,  a  10/-  =  ;  87/6 

1  baril  de  blanc  de  plomb,  42/-;  1  corde,  5/ 

6  chaudières  à  thé,  2  petites,  à  2/6-  =  ;  §/-;  4  grandes,  à  5/-;  20/-. . 

2  bassins,  2/3,  4/6-;  11  seaux  de  ferblanc  (vieux)  3/6-=;  38/6- 

6£  douzaine  d'assiettes  de  fer  blanc,  à  8/-;  2  fours  en  fonte,  à  14/- 
5  pinces,  à  20/-  chacune 

4  meules,  2  neuves,  à  55/= 110/-;  2  vieilles,  à  10/ =20/- 

4  cadenas,  à  2/6 


;28/- 


4  grattes  (maintenant  à  Georgetown,  neuves 


Articles  rapportés  ici  et  appartenant  au  Département. 


4  paires  de  couvertures  -  de  laine,  à  36/- 

2  peaux  de  buffle  tannées,  à  10/- 

3  robes  de  buffle,  à  20/- 

2  lignes,  à  5/- 


Report, 


£    s.     d. 
91    0    0 


15  0  0 
33  0  0 
13  16    2 


10    0    0 
8  10    0 


24    0    0 
15    0 


2  10  0 

0  15  0 

17  0 

12  6 

0  9  3 
10  6 
2  14  6 
2  2  0 
2  10 
116 

13  17  6 

12  18  0 

8    2  0 

12    7 

1  4 
1  5 
0  10 
0    4 


6 

0 
0 
6 
6 

0  9  0 
0  17  6 
0  19  0 
0  11    0 

0  10    0 
4    7 
2    7 

1  5 

2  3 
4 
5 

6  10  0 
0  10    0 


6 
0 

0 
0 
0  0 
0    0 


£95    1    3 


7    4  0 

10  0 

3    0  0 

0  10  0 


I    £11  14    0 
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A.  1870 


Etat  des  effets. — Suite. 


Aeticlss  rapportés  ici  et  appartek 


A2ÎT  AU   DÉPARTEMENT.— Suite. 


Report 

1  couverture  de  caoutchouc . 

]  baromètre,  i§21  ;  1  microscope,  $i4 ;.••;•: iL" 

ï  lunette,  $15;  1  thermomètre  maximum  et  minimum,  99. 

1  salomètre 

1  tente  de  coton 

1  tablier  de  voiture 

1  cassette 

1  fusil  à  deux  coups 


Total •••••• rr:*in'/' 

i  couteaux  et  fourchettes,  à  5/4  sterling,  1  grand  do  a  W/ 
1  boussole  d'arpenteur,  a  80/  (omise  plus  haut) 


(Signé,) 


8  0  0 
2  10  0 
10    0 


18    4    0 


1  11    4 
4    0    0 


$      cts. 

1,779  11 
5  00 

68  00 

20  00 

1  25 


28  57 

88  57 

1,090  50 
7  63 

19  47 


$2,017  60 


Hull,  14  février  1S70. 


John   A.   Snow, 

Sur,  Section  de  Fort  Gany, 

Cli.  de  la  Rivière-Rouge, 


No.  4. 


COMPTE  des  provisions  fournies  au  colonel  Deniiis,  et  pour  lesquelles  j'ai  ses  reçus, 


Farine. 


14  barils  et  137  lbs.  à  $12  62  le  baril. 


Lard. 


8  barils  à  $30. 


Bœuf. 


9,335  lbs.  à  4£d.  Partie  du  contrat  que  j'ai  p£ 

Transport  de  cette  viande 

4  bœufs  fournis  vivants,  à  $13 


H.  Boyd. 


£    s.     d. 


Ce  qui  suit  a  été  fourni  à  l'honorable  We  McDougaU  par  je  major  Wlace  et 

payé  par 
Payé  par  lui  pour  une  paire 


m\  «lit  a  été  fourni  à  l'honorable  Vvm.  ivicuougau  par  ic  m-jui  .™ 
^yé  par  moi  --Dépenses  du  major  Wallace  pour  acheter  des  chevaux, 
ré  par  lui  pour  une  paire  de  chevaux 


un  harnais 

un  wagon 

un  tablier  de  wagon 

un  f  onet^ 

un  surfaix 


Or  a  133 
Total.... 


175    0    % 

9    0    0 

52    0    0 


$    cts. 
Greenbacks, 

13  75 

415  00 

40  00 

142  00 

7  00 

1  50 

1  50 


620  75 


(Signé,) 


$    cts. 
185  50 

240  00 


851  82 

43  80 

253  07 


$1,573  19 


466  73 


$2,040  92 


HULL,  14  février  1870. 


John  A.  Snow, 

Sur.,  Section  de  Fort  Garry, 

'Ch.  de  la  Rivière-Rouge. 
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A. 1870 


A  l'Honorable  Ministre  des  Travaux  Publics,  etc. 

Ottawa. 


Hull,  14  mars  1870. 


Monsieur, — En  réponse  à  votre  lettre  du  11  du  courant,  j'ai  l'honneur  de  vous  sou- 
mettre l'exposé  suivant  : — 

1.  La  longueur  de  la  route  confectionnée  à  F  Ouest  du  lac  des  Bois,  sur  la  section  de 
Fort  G-arry  du  chemin  de  la  Kivière-Rouge,  est  de  29£  milles. 

2.  Les  travaux  commencent  à  la  jonction  de  la  prairie  et  des  bois,  à,  30  milles  à  l'Est  du 
Fort  Garrv,  et  se  terminent  près  de  la  rivière  Blanche.  Le  chemin  est  déblayé  sur  une  largeur 
de  (yQ  pieds,  et  le  déracinement  et  nivellement  sont  faits  au  centre  sur  une  largeur  de  24 
pieds.    Entre  les  fossés,  la  largeur  est  de  18  pieds. 

3.  Sur  les  29J  milles  confectionnés,  3J  milles  ont  été  nivelés  entre  les  fossés,  et  2|  et 
508  pieds  de  savane,  traversée  par  le  chemin,  ont  été  substantiellement  fascinés  à  l'aide4  de 
troncs  d'arbres  et  de  broussailles.  Sur  ces  fascines,  un  pied  de  terre,  en  moyenne,  a  été  jeté  sur 
une  largeur  de  13  pieds.  La  largeur  du  fascinage  est  de  17  à  18  pieds. 

4.  Il  a  fallu  faire  cinq  ponceaux,  dont  trois  sur  des  petits  cours  d'eau.  Celui  jeté  sur  la 
rivière  de  la  Tête-Cassée  est  de  33  pieds  de  large.  Leur  construction  est  grossière,  mais 
solide,  et  faite  presque  entièrement  avec  de  Fépinette  rouge. 

5.  Les  tranchées  ou  terrassements  de  cette  route  n'excèdent  pas  deux  nieds  do  hauteur  ou 
de  profondeur,  et  il  n'a  pas  été  fait  de  mesurage  de  ces  travaux. 

6.  Les  travaux  du  chemin  ont  été  exécutés  principalement  par  des  hommes  payés  à  la 
journée  et  nourris,  de  sorte  que  le  coût  de  chaque  espèce  de  travail  ne  peut  être  précisé. 

Le  tableau  qui  suit  donne  le  nombre  de  personnes  employées  chaque  mois  sur  le  chemin, 
depuis  le  9  novembre  1868  jusqu'au  6  décembre  1869,  à  part  du  surintendant  et  du  payeur'. 
qui  ont  été  continuellement  employés. 


Mois. 

Arpenteur  As- 
sistant. 

x  «5 

al 
a  » 

S-i 

u 

"S 

© 
G 

G 

"3 

Observations. 

1868. 

N  ovembre 

i 
i 

i 
i 
i 

1 
1 

1 
1 
1 
1 

1 
1 
1 

1 
1 

1 
1 

1 

21 

42 

39 

49 
64 

8 

7 
15 
49 

40 
46 
48 
46 
21 

Décembre 

1869. 
Janvier 

Février 

Mars 

Avril 

Travaux  suspendus  le  1er.  Ces  hommes  sont 
reBtés  poux  protéger  les  travaux  contre  l'in- 
cendie. 

Mai  

Juin 

1 
1 

1 
1 
1 
1 
1 

7  Y.'" 

2 
2 
2 
2 
2 

Travaux  après  le  30  ultime. 
Arpenteur  assistant  arrivé  ;i  l'Établissement 
de  la  Rivière-Rouge  le  6  juillet. 

Juillet 

Août  

Septembre 

(  )etobre 

Novembre 

Décembre 

Travaux  arrêtés  le  6.  Deux  hommes  restent 
pour  garder  le  dépôt.  Le  surintendant  et  son 
assistant  s'en  retournent  a  Ottawa. 

I)e  novembre  1868  à-  mars  1869,  j'ai  été  ocoupéfen  différents  temps  au  tracé,  et  pour  ce, 
il  nra  fallu  un  porte-«liaîne  et  5  journaliers  que  j'ai  pris  parmi  les  hommes  employés  à  la  con- 
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fectiondu  chemin.    Lorsque  je   n'étais  pas   occupé  à  ce  tmvail,  ces  hommes  retournaient  au 
chemin.  Pendant  la  période  ci-dessus,  6  milles  de  la  voie  ont  ete  traces  et  localisés. 

Entre  le  6  millet  et  le  6  décembre  1869,  mon  assistant  a  exploré  le  pays  entre  a  rivière 
Blanche  et  le  lac  des  Bois.  Il  a  aussi  localisé  une  ligne  de  chemin  sur  le  coté  Sud  de  la  rivière 
la  Seine,  depuis  l'entrée  des  bois  jusque  vis-à-vis  le  Fort  Ghrry.  Pour  ce  service,  il  a  employé 
deux  porte-chaîne  et  les  bûcherons  nécessaires.  Les  frais  de  ces  opérations  peuvent  se  décom- 
poser comme  suit  : — 

Service  de  M.  Hamilton,  du  19  juin  1869  au  28  février  1870 861  6-1 

Porte-chaîne ,,  ft  9  (y{l 

Autre  main-d'œuvre à[)u  Ui'^ 


Total,  à  part  de  la  nourriture $1 ,431  25A- 

Les   travaux   suivants  ont   été   faits  à  l'entreprise,  et  leur  prix  de  revient  est  comme 
suit  : — 

Contrat  No.  1,  D.    Nivellement  de  1,406  verges  linéaires  de  chemin,  » 

et  F.  Nolin.                 à  2s.  sterling 14°  1J     ° 

Contrat  No.  2,  D.    Nivellement   de    950    verges   linéaires  de  chemin, 

et  F.  Noîin.                 à   2s.  sterling ir  a     n 

Fascinages •'•     lo  °     ° 


Fascinage   et  empierrement   de    14f*0  perches 


li- 


néaires, à  25s • 18     8     2 


£269  18    2  ou  $1,313  56 


Contrat  No.  3,        Déracinement  et  ni  véhément  de  3  milles  à  £16134 

François  St.  Luc.  par  mille £50     °     U 

Empierrement  et  fascinage  de  206  verges  linéaires, 

1  à  2s.  sterling ^  ^     J? 

Travaux  extra  pour  nivellement 5     0     U 

Un  ponceau -. 

Contrat  No.  4,         Fossoyage  et  nivellement  sur  23|  perches  linéaires, 

Franco»  St.  Luc.  ^  25s 5   15     U 

Construction,  empierrement  et  fascinage,  sur  6  per- 

ches  linéaires,  à  250 J  10     " 

Sracinement  et  nivellement  de  1|4  milles,  à  £o0.     Sd     à     U 


D< 


£125     2     0  ou  $608  83 


outrât  No.  5,         Confection,  empierrement  et  fascinage,  sur   61-r7r 

Baptiste  Morin.  perches  linéaires,  à  25s v     '<  *      u     u 

Nivellement,  entre  les  fossés,  de    28™  perches  li- 

,  .         v  o  ^4-     2-*- 

neaires,  a  ds ••;••  «^     *T2 

Pavé  à  comnte  du  déracinement  et  nivellement  faits 

sur  1*  mille 44    °     ° 


£125     6     Uou$609  83 


Contrat  No.  G,        Déracinement  et  nivellement,  1£  mille £40     0     0  eu   194  67 

Louis  Archibald. 

Contrat  ,*».  7,  Do,  fc>  1     »>"« w»»     20     0     0  CU      97  33 

Norbert  Moriïï, 
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Contrat  No.  8,        Déracinement  et  nivellement,  1  mille £20     0     0  ou     97  33 

Antoine  Yandal. 

Contrat!  No.  9,  Bo.  do.  1  mille 15     0     0  ou     73  00 

Dominick 

Dueharme. 

Contrat  No.  10,        Fossayage  et  nivellement  de  1584  perches  linéaires, 
J.  B.  Gounwtte.  à  4s * 31   12     7Jr 

Empierrement  et  fascinage  sur  170  verges,  à  2s....     17     0     0 

£18  12     TJ-oii  236  67 

$3,231  22 
Sur  cette  somme  dépensée  pour  travaux  donnés  à 
l'entreprise,  $3,024  49  ont  été  payés  en  argent, 
et  206  73  en  provisions. 

$2,231  22 

Ce  qui  suit  est  le  tableau  des  sommes  imputables  à  la  section  sous  mon  contrôle  : — 

Chiffre  de  mon  compte-courant,  rendu  le  31  janvier  1870,  selon 

mon  rapport  du  21  février  1870 $34,338  87 

Alloué  à  M.  Hamilton,pour  le  mois  de  février,  selon  l'état  ci-joint 

relatif  au  parti  d'arpentage 100  00 

Compte  de  M.  Jos.  McDougall,  tel  que  rendu  au  département. . .       7,087  21 

Avance  par  le  département,  à  M.  C.  Mair,  payeur,  à  compte  de 

salaire  et  déboursés 1,350  00 

$42,878  08 

De  ce  total  peut  être  déduite  la  valeur  des  provisions  et  effets  en 
main,  selon  les  états  Nos.  1,  2  et  3  qui  accompagnent  le 
rapport  plus  haut  mentionné $11,284  32 

Valeur  des  provisions  fournies  au  colonel  Dennis, 

selon  l'état  No.  4 1,574  19 

Valeur  des  chevaux,  wagon,  etc.,    payés   par  moi, 

mais  retenus  par  l'Hon.  Wm.  McDougall 466  73     13,325  24 

$29,552  84 

On  verra  par  ce  total  et  celui  donné  dans  mon  rapport  ci-dessus  mentionné  qu'il  y  a  une 
différence  de  $2,279  11.  Cette  différence  provient  du  compte  de  $1,979  11  de  M.  McDougall, 
que  j'ignorais  alors,  de  l'omission  de  la  somme  de  $200  avancée  à  M.  Mair,  pour  déboursés, 
et  de  la  somme  de  $100  alouée  à  M.  Hamilton  pour  le  mois  de  février  1870. 

Le  tous  respectueusement  soumis. 

J'ai  l'honneur  d'être,  Monsieur, 

Votre  très-obéissant  serviteur, 

(Signé,)  John  A.  Snow, 

Surintendant. 
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(No-  6'777')  Ottawa,  19  mai  1869. 

MONSIEUR,— Comme  nous  sommes  maintenant  dans  la  saison  qui  convient  le  mieux  pour 
ouvrir  la  voie  de  communication  entre  le  lae  Supérieur  et  Y  Etablissement  delà  Rmète j-W 
"esuegère  respectueusement  qu'il  soit  procédé  le  plus  tôt  possible  aux  travaux  de  la  route 
conduisant  de  la  Baie  du  Tonnerre  aux  eaux  navigables  de  la  section  intérieure.         _ 

La  confection  de  ce  chemin  est  nécessaire  aux  autres  travaux  qu'il  y  aura  a  faire,  quelle 
qu'en  soit  l'étendue,  ainsi  que  je  le  dis  dans  mon  rapport  qui  s  imprime  maintenant,  et  dont 
partie  est  insérée  plus  bas.  .   .  .  , 

En  commençant  sur  une  petite  échelle,  les  déboursés  immédiats  seront  minimes  et  les 
opérations  pourront  augmenter  graduellement  à  mesure  que  la  saison  avancera  II  faut  d  abord 
engager  lesPhommes,se°procure?  les  matériaux  et  les  provisions,  et  si  les  fonds  nécessaires  à 
] [•organisation  préliminaire  peuvent  être  obtenus,  cela  facilitera  et  hâtera  beaucoup  les   autres 

"TeTsommes  nécessaires  aux  travaux  projetés  pour  l'ouverture  d'une  voie_  préliminaire  de 
communication  sont  indiquées  dans  le  document  imprimé  ci-jomt  ;  mais,  ainsi  que  je  viens  de 
le  dire,  une  somme  comparativement  minime  suffira  pour  commencer  les  travaux. 

J'ai  l'honneur  d'être,  Monsieur, 

Votre  très-obéissant  serviteur, 


S.  J.  Dawson, 


L'Honorable  Wm.  McDougall,  C.B., 

Ministre  des  Travaux  Publics,  etc 
Ottawa. 


(No.  4,584.)  Ottawa,  9  juin  1869. 

Monsieur  —J'ai  reçu  instruction  de  vous  autoriser  à  reprendre,  dès  que  vous  le  jugerez 
à  propos,  les  travaux  du  chemin  de  la  Rivière-Rouge,  section  du  lac  Supérieur. 

J'ai  l'honneur  d'être,  Monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

(Signé,)  E.  Braitn, 

Secritme. 

■ 

S.  J.  Dawson,  Ecr., 

1     Surintendant  du  Ch.  de  la  Rivière-Rouge, 

Ottawa. 

(No.  4,639.)  rt  1,  •  •    ioro 

v         '        J  Ottawa,  14  juin  1869. 

Monsieur— J'ai  l'honneur  de  vous  informer  qu'en  votre  qualité  de  surintendant  du 
chemin  de  la  Rivière-Rouge,  section  du  lac  Supérieur-vu  que,  comme  tel  vous  êtes  charge  de 
l'emploi  de  deniers  publics— vous  êtes  requis,  en  vertu  de  l'acte  3  Vie,  ch.  37,  sec.  1  deiournir 
une  garantie  que  vous  rendrez  un  compte  fidèle  de  toutes  les  sommes  mises  a  votre  disposition. 
Une  obligation  a  été  dressée  et  n'attend  plus  que  votre  signature  et  celles  de  vos  deux  cautions. 
Cette  obligation  est  de  84,000  :  $2,000  pour  vous,  et  $1,000  pour  chacune  de  vos  cautions. 

J'ai  l'honneur  d'être,  Monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

(Signé,)  F.  Braun, 

Secrétaire. 

S.  J.  Dawson,  Ecr., 

Sur..  Ch.  de  la  R.-R,,  sect.  du  lac  Supérieur, 
Ottawa. 
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(No.  7,045.) 

Ottawa,  14  juin  1869. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  lettre  de  cette  date,  et,  en 
réponse,  je  vous  informe  que  j'ai  donné  aujourd'hui  les  garanties  que  je  rendrais  fidèlement 
compte  de  tous  les  deniers  mis  à  ma  disposition,  ainsi  que  le  veut  l'acte  31  Vie,  ch.  37,  sec.  2. 

J'ai  l'honneur  d'être,  Monsieur, 

Votre  très-obéissant  serviteur, 

S.  J.  Dawson. 
F.  Braun,  Eer., 

Secrétaire,  Dép.  des  Trav.  Publics, 
Ottawa. 


(No.  7,242.) 

Compagnie  du  Télégraphe  de  Montréal, 

Ottawa,  5  juillet  1869. 
(Par  h  télégraphe  de  Toronto.) 
A  F.  Braun,  secrétaire. 

Les  hommes  partent  avec  moi  demain  de  Collingwood.  Avec  ceux  déjà  au  Fort  William, 
leur  nombre  sera  de  200.  Matériaux  et  provisions  s'expédient.  Quels  sont  les  arrangements 
quant  aux  fonds  ? 

S.  J.  Dawson. 


RAPPORT  SUR  LE  TRACE  DE  LA  ROUTE  ENTRE  LE  LAC  SUPERIEUR 
ET  L'ÉTABLISSEMENT  DE  LA  RIVIÈRE-ROUGE,  PAR  S.  J.  DAWSON, 
INGÉNIEUR  CIVIL. 

Ottawa,  1er  mai  1869. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  un  rapport  sur  les  meilleurs  moyens 
d'ouvrir  une  ligue  de  communication  entre  le  lac  Supérieur  et  l'Etablissement  de  la 
Rivière-Rouge. 

La  région  qu'on  devra  traverser  est  rocheuse  et  montagneuse  sur  les  bords  du  Lac 
Supérieur,  mais  à  une  petite  distance,  à  l'intérieur,  on  atteint  un  plateau  élevé  ou  les  eaux  du 
St.  Laurent  et  de  la  Winnipig  ont  leur  source  commune.  La  passe  la  plus  basse  dans 
cette  contrée  élevée  est  à  839  pieds  au-dessus  du  niveau  du  lac  Supérieur,  ou  à  1,479  pieds 
au-dessus  du  niveau  de  la  mer.  En  gagnant  l'Ouest,  la  descente  par  eau  est  assez  douce  et. 
ne  représente  qu'une  inclinaison  de  450  pieds  sur  un  parcours  d'environ  trois  cents  milles. 
Toutefois,  la  région  est  rocheuse  et  montagneuse  jusqu'au  Fort  Francis,  où  se  trouve  la 
limite  Est  de  la  grande  zone  silurienne  que  recouvre  la  région  unie  de  l'Ouest,  et  de  là  jus- 
qu'au lac  des  Bois  la  région  est  comparativement  unie  et  la  navigation  ininterrompue. 

Dans  la  région  entre  le  plateau  élevé  du  bassin  et  le  Fort  Francis,  les  vallées  qui  séparent 
les  chaînes  de  montagnes  offrent  des  lacs  profonds,  tellement  rapprochés  les  uns  des  autres  sur 
l'une  des  lignes  explorées,  et  tellement  bien  situés  qu'on  pourra,  sans  beaucoup  de  frais, 
établir  une  ligne  continue  de  navigation.  Ce  fait  est  important  dans  une  région  où  les  roches, 
les  montagnes  et  l'eau  se  succèdent  si  rapidement  qu'il  sera  toujours  extrêmement  difficile 
d'établir  des  voies  de  communication  par  terre. 

Le  projet  de  communication  indiqué  dans  ce  rapport  et  les  précédents  a  pour  but 
définitif  d'établir  un  chemin  de  fer  depuis  le  lac  Supérieur  jusqu'aux  eaux  navigables,  à 
l'intérieur;  au  moyen  d'écluses  et  de  barrages,  on  peut  établir  une  voie  continue  de  navigation 
depuis  le  terminus  du  chemin  de  fer  jusqu'à  l'angle  Nord-Ouest  du  lac  des  Bois  ;  de  ce 
dernier  point  jusqu'au  Fort  Garry  on  établirait  une  voie  ferrée. 
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Le  chemin  de  fer  du  Lac  Supérieur  aurait  quarante  milles  de  long.  La  ligne  de 
navigation  commençant  à  son  terminus  couvrirait  un  parcours  de  trois  cent  onze  milles,  et  à 
son  extrémité  Ouest  serait  reliée  au  Fort  Garry  par  un  chemin  de  for  de  quatre-vingt-dix 

milles. 

Ces  immenses  constructions  demanderont  nécessairement  quelques  années.  En  attendant, 
on  propose  d'ouvrir,  aussitôt  que  possible,  une  voie  de  communication  par  de  bons  chemins 
carrossables  reliant  les  eaux  navigables  de  la  section  centrale  au  Lac  Supérieur,  à  l'une 
des  extrémités,  et  le  Fort  Garry,  à  l'autre.  En  même  temps,  dans  le  but  d'éviter  des  trans- 
bordements l'on  exécuterait,  dans  la  région  des  lacs,  des  travaux  préliminaires  qui  pourraient 
être  promptement  exécutés.  .     . 

Cette  manière  graduelle  de  procéder  donnerait,  mieux  que  toute  autre  combinaison,  une 
voie  de  communication  très-avantageuse.  ,    t 

L'exécution  des  premiers  travaux  attirerait  au  Lac  Supérieur  le  commerce  des  territoires 
du  Nord-Ouest,  et  l'on  pourrait  continuer  ces  travaux  à  mesure  que  les  ressources  du 
pays  le  permettraient,  en  commençant  toujours  par  les  plus  indispensables  et  les  plus  pro- 
ductifs, jusqu'à  ce  que  le  tout  soit  complet. 

De  bons  chemins  carrossables  aux  extrémités  de  la  section  navigable,  combinés  avec  quel- 
ques améliorations  dans  la  région  des  lacs,  donneraient  de  suite  aux  colons  de  l'Etablissement 
de  la  Rivière-Rouge  des  facilités,  qu'ils  n'ont  pas  actuellement,  pour  faire  venir  leurs  provisions, 
et  aux  immigrants  le  moyen  d'atteindre  les  prairies  de  l'Ouest. 

J'ai  l'honneur,  etc., 

S.  J.  Dawson. 
A  l'Honorable  Win.  McDougall,  C.  B., 

Ministre  des  Travaux  Publics, 

etc.,  etc.,  etc., 

Ottawa. 


RAPPORT  SUR    LE    TRACÉ   DE    LA  ROUTE  ENTRE  LE  LAC  SUPÉRIEUR 
ET  L'ÉTABLISSEMENT  DE  LA  RIVIÈRE-ROUGE. 
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EXPLORATION  DE  1868. 

Pans  mon  rapport  de  l'an  dernier,  après  avoir  décrit  brièvement  la  région  située  entre  le 
Lac  Supérieur  et  l'établissement  de  la  Rivière-Rouge,  j'évaluais  ce  que  conterait  une  voie  de 
communication,  établie  avec  toute  l'économie  possible,  et  qui  devrait  avoir  pour  effet  de  diriger 
vers  le  Canada  le  commerce  des  territoires  du  Nord-Ouest  et  servir  de  préliminaire  à  des 
travaux  plus  complets. 

J'ai  maintenant  l'honneur  de  vous  faire  rapport  des  opérations  de  l'an  dernier,  entreprises 
sous  la  direction  du  département  des  travaux  publics,  en  vue  de  constater  si  l'on  pourrait 
améliorer  la  section  Est  de  la  ligne  en  s'écartant  du  chemin  projeté  du  Lac  du  Chien  et 
adoptant  le  bras  Ouest  de  la  Kaministaquia,  comme  base  d'une  ligne  qui  comprendrait  toutes 
les  eaux  navigables  qu'on  peut  utiliser. 

On  savait  déjà,  par  les  rapports  de  l'expédition  de  la  Rivière-Rouge,  qu'une  série  de 
grands  lacs  existaient  à  la  source  de  ce  bras  de  rivière,  et  il  semblait  probable  que  ces  lacs 
pourraient  former  un  chaînon  de  la  ligne  de  communication.  Comme  à  cet  égard  l'impor- 
tance de  ces  eaux  dépendait,  en  premier  lieu,  de  leur  niveaux  relatifs, — entre  elles,  et  les  lacs 
situés  sur  le  versant  opposé  du  bassin, — et  en  second  lieu,  de  la  possibilité  de  les  relier  au  Lac 
Supérieur, — il  fallut  d'abord  établir  les  niveaux  et  ensuite  trouver  un  passage  pour  établir  un 
chemin  praticable  traversant  la  région  accidentée  et  montagneuse  qui  sépare  ces  lacs  de  la 
Baie  du  Tonnerre. 

Pour  faciliter  l'intelligence  de  ces  opérations,  il  sera  bon  de  consulter  les  cartes  annexées 
à  ce  rapport,  savoir  : 

1.  Plan, — échelle  de  deux  milles  au  pouce, — indiquant  la  position  des  lacs  au  sommet  du 
bassin  et  la  déviation  du  chemin  du  Lac  du  Chien. 

2.  Carte, — échelle  de  dix  milles  au  pouce, — indiquant  tout  le  tracé  de  la  ligne  entre  la 
Baie  du  Tonnerre  et  l'Etablissement  de  la  Rivière-Rouge. 

3.  Carte, — échelle  de  douze  milles  au  pouce, — indiquant  la  position  et  la  longueur 
relative  des  chemins  du  Canada  et  des  Etats-Unis  conduisant  à  l'Etablissement  de  la 
Rivière-Rouge. 

4.  Plan, — en  profil, — indiquant  l'attitude  relative  des  lacs  entre  le  Lac  Supérieur  et  le 
Fort  Francis,  sur  le  tracé  de  la  ligne. 

5.  Plan, — en  profil, — indiquant  les  routes  par  la  Rivière  aux  Tourtes  (Pigeon  River)  et 
la  Rivière  La  Seine. 

En  consultant  le  plan  No.  1,  on  verra  qu'à  la  tête  de  la  Matawin,  ou  bras  Ouest  de  la 
Kaministaquia,  il  y  a  deux  grands  lacs  nommés  respectivement  Shebandowan  et  Kashaboiwe. 
Ces  lacs  se  trouvent  sur  le  versant  Est,  et  immédiatement  vis-à-vis,  sur  le  côté  Ouest,  est  le 
grand  bassin  du  Lac  des  Mille  Lacs,  tributaire  du  Lac  La  Pluie. 

La  distance  entre  le  Lac  Kashaboiwe  et  le  Lac  des  Mille  Lacs  est  d'un  mille  soixante 
chaînes,  y  compris  un  petit  lac  ou  étang  intermédiaire.  Cet  étang  se  trouve  à  50  chaînes  du 
Lac  des  Mille  Lacs  et  à  un  niveau  plus  élevé  de  14^^  pieds. 

Entre  l'étang  et  le  1  te,  il  y  a  un  ravin  dont  le  point  le  plus  élevé  est  à  25  pieds  au-dessus 
du  niveau  du  Lac  des  Mille  Lues  et  à  lOy8^  pieds  au-dessus  de  celui  de  l'étang.  C'est  la 
passe  la  moins  élevée  entre  les  eaux  qui  courent  à  l'Ouest  jusqu'au  Lac  La  Pluie  et  celles 
qui  courent  à  l'Est  jusqu'au  Lac  Supérieur,  c'est-à-dire  entre  la  frontière  et  la  Baie  de 
Nipigon. 

L'étang  mentionné  est  la  source  de  la  rivière  Matawin,  et  se  décharge  dans  le  Lac 
Kashaboiwe  par  un  petit  ruisseau  qui  a  4T9^  pieds  d'inclinaison  sur  une  distance  de  9^$ 
pieds  au-dessus  du  niveau  du  Lac  des  Mille  Lacs.  Le  cours  d'eau  par  lequel  le  Lac  Ka- 
shaboiwe se  décharge  dans  le  Lac  Shebandowan  a  un  volume  considérable  et  une  inclinaison 
de  29^g-  pieds  sur  un  parcours  de  70  chaînes  ;  ainsi,  le  Lac  Shebandowan  se  trouve  à  29T\^- 
pieds  au-dessous  du  niveau  du  Lac  des  Miiie  Lacs. 

Quarante  milles  à  l'Ouest  de  la  passe  sus-mentionnée,  c'est-à-dire  par  les  Lacs  Baril  et 
Windegoostegon,  le  niveau  d'eau,  à  la  tête  du  Portage  Français,  est  de  55  pieds  au-dessous  de 
celui  du  Lac  des  Mille  Lacs. 

Ces   différences  de  niveau  ne   sont  pas  très-formidables   et  pourraient   être  facilement 
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dwltaita  et  tortue,  mais  sur  des  lacs  offrant  un  champ  ample  au,  navires. 

On  courrait  prolonger  et  rendre  continue  cette  section  navigable  vers  l'Ouest,  au  moyen 
va  i      }  S  £ fc™  e       Son  extrémité  Est  se  trouverait  à  quarante  milles  du  dépôt  de  la 

parvenu  à  y  tracer  une  route  praticable. 

Voici  les  différentes  lignes  qu'on  a  explorées  à  cet  effet  :— 

Sur  la  recommandation  des  Sauvages  on  traça  d'abord  une  ligne  depuis  le  18me  mille 

""'"On  traça  ensuite  une  ligne  depuis  le  huitième  mille  du  chemin  du  Lac  du .  Cg»j™jg 
l'embouchure  de  la  Matawin,  et  de  ce  point  Ion  suivit  la  «g^^^^'J 
Lac  Kaministaquia.  Cette  route  est  de  beaucoup  préférable  a  la  précédente,  mais  ceu.  oe  m 
K»5èî ivait  été  recommandée,  et,  avant  d'en  venir  à  une  conclusion,  cette  dernière 

fUt  Triït at  point  sur  le  lot  No.  13,  première  concession  de  Nee-bing  on ^aça une 
ligne  jusqu'au  Portage  de  L'Ile,  Sur  la  Kaministaquia,  en  vue  de  continuer  cette *pM-»£ 
dtreion  Nord-Ouest,  jusqu'à  la  vallée  de  la  Matawin.  Toutefois  sur  les  bords  de  la  ilamin  s. 
Sut,  le  sol  fut  trouvé  si  raboteux  et  montagneux  qu'on  abandonna  cette  ligne,  dont  les  dix 
nremiers  milles  n'avaient  présenté  aucun  obstacle  sérieux.  ,,.,..  .„    A    ,    „„  la 

P  Tout  considéré,  la  meilleure  ligne  serait  donc  celle  qui  part  du  huitième  mille  de  la  route 
du  Lac  du  Chien,  touche  l'embouchure  de  la  Matawin  et  suit  la  vallée  de  cette  rmere  jus- 
qu'au Lac   Shebàndowan,   ou  plutôt  jusqu'à  la  première  chute  en  aval  de  ce  lac,  où  1  on  se 

pr°PTe  trf^c^x'^iateau  supérieur  (summit  région)  Le  Lac  Shebàndowan,  sur 
le  versant  Est  du  bassin,  et  le  Lac  des  Mille  Lac,  sur  le  versant  Ouest,  gouttent  une  super- 
ficie assez  considérable  pour  fournir  assez  d'eau  à  un  canal;  mais  le  Lac  KashaW,  qui  le 
sépare  se  trouve  à  un  niveau  plus  élcvé-O^  pieds  au-dessus  du  Lac  des  Mille  Lacs  et 
29 ,-W' au-dessus  du  Lac  Shebàndowan— et  il  est  douteux  que  ce  lac  puisse  alimenter  un 
canal  dans  les  deux  directions. 

Toutefois,  il  est  très-possible  d'établir  un  niveau  commun  pour  le  Lac  des  Mille  Lacs 
ouïe  Lac  Shebàndowan  et  le  Lac  Kashaboiwe;  mais  il  y  aurait  avantage  évident  a  élever 
le  niveau  du  Lac  Shebàndowan  pour  faire  de  ce  lac  la  source  d'alimentation  ;  on  éviterait  ainsi 
beaucoup  d'écrasage,  et  la  route  du  Lac  Supérieur  toucherait  le  plateau  le  plus  élevé  fc >  toute 
la  li°ue  En  élevant  le  niveau  du  Lac  des  Mille  Lacs  à  la  hauteur  de  celui  du  Lac  K-'fia- 
boiwe  pour  faire  du  premier  la  source  d'alimentation,  il  faudrait,  à  partir  du  Lac  bhebxn- 
dowan  racheter  par  des  écluses  une  élévation  de  30  pieds.  Mais,  comme  je  viens  de  le  dire, 
il  est  possible  d'élever  les  niveaux  des  Lacs  Shebàndowan  et  des  Mille  Lacs  a  la  hauteur  du 
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niveau  du  Lac  Kashaboiwe,  et  cela  fait,  en  ouvrant  une  tranchée  dans  l'arête  de  division,  l'on 
obtiendrait  un  canal  sans  écluses  et  qui  traverserait  tout  le  sommet  du  plateau. 

Toutefos,  l'élévation  du  niveau  du  Lac  des  Mille  Lacs  pourrait  ne  pas  épargner  l'éclu- 
sage,  et  bien  que  ce  niveau  soit  plus  élevé  que  celui  du  Lac  Shebandowan,  il  n'est  pas  sûr 
qu'il  en  coûtât  moins  pour  lui  donner  la  hauteur  nécessaire.  Sur  certains  points  de  la  côte 
Ouest,  les  terres  sont  basses  et  la  nature,  ainsi  que  la  hauteur  de  l'arête  qui  sépare  le  lac  des 
cours  d'eau  qui  s'en  échappent  de  ce  côté,  devront  être  déterminées  avant  qu'on  essaie  d'élever 
le  niveau  du  lac  de  trois  ou  quatre  pieds,  élévation  qui,  en  tous  cas,  sera  nécessaire  pour 
fournir  un  volume  d'eau  suffisant  dans  la  direction  du  Lac  Baril  et  du  Portage  des  Français  ; 
mais  en  se  limitant  à  cette  légère  différence  de  niveau,  on  ne  risquerait  pas  d'envoyer  l'eau 
dans  d'autres  directions. 

Autour  du  Lac  Shebandowan  la  région  est  modérément  élevée  et  égoutte  une  superficie 
considérable  des  deux  côtés,  en  sorte  que,  selon  toutes  probabilités,  on  pourrait  lui  donner 
l'élévations  nécessaire  en  barrant  sa  décharge  actuelle. 

Il  est  évident  néanmoins  que  le  Lac  Kashaboiwc,  dont  le  niveau  est  actuellement  le  plus 
élevé,  pourrait  alimenter  un  canal  dans  les  deux  directions.  Sa  superficie  est  d'environ  huit 
milles  carrés,  et  il  égoutte  une  étendue  considérable  de  terrain  des  deux  côtés  ;  en  outre,  sur 
les  cours  d'eau  qui  s'y  jettent,  il  y  a  des  lacs  qu'on  pourrait  convertir  en  réservoirs  pour  les 
cas  d'extrême  sécheresse.  Mais  lors  même  qu'on  prendrait  toutes  les  dispositions  pour 
assurer  une  alimentation  amplement  suffisante,  on  ne  gagnerait  rien  en  adoptant  le  Lac 
Kashaboiwe,  car  les  Lacs  des  Mille  Lacs  et  Shebandowan  peuvent  être  élevés  à  son  niveau  à 
moins  de  frais  qu'il  n'en  faudrait  pour  relier  le  Lac  Shebandowan  au  Lac  Kashaboiwe  au 
moyen  d'écluses. 

Un  barrage  qui  élèverait  le  niveau  du  Lac  Shabandowan  à  30  pieds  au-dessus  de  son 
niveau  actuel  équivaudrait  à  un  éclusag'e  de  30  pieds  et  serait  beaucoup  moins  coûteux. 

Quant  à  l'étang  supérieur,  on  peut  le  considérer,  dans  toutes  les  combinaisons  pratiques, 
comme  formant  partie  du  Lac  Kashaboiwe,  et  l'on  pourrait,  à  peu  de  frais,  le  réduire  au 
même  niveau,  tout  en  lui  conservant  une  profondeur  suffisante. 

L'arête  de  division  a,  comme  on  l'a  vu,  50  chaînes  de  large  et  une  élévation  de  25  pieds, 
dans  sa  partie  la  plus  élevée,  au-dessus  du  Lac  des  Mille  Lacs;  cette  arête  est  traversée  par 
un  ravin  qui  semble  rempli  de  galets  et  de  fragments  de  roche,  et  il  serait  facile  de  lui  donner 
une  profondeur  suffisante. 

Cette  courte  description  donne  une  idée  suffisante  de  la  route  par  la  Matawin  au  bras 
Ouest  de  la  Kaministaquia.  Comparée  à  la  route  du  Lac  du  Chien,  elle  offre  les  avantages 
suivants  :  en  premier  lieu,  elle  atteint  les  eaux  navigables  du  plateau  supérieur  par  une  ligne 
non  interrompue  depuis  le  Lac  Supérieur,  tandis  que  par  le  Lac  du  Chien  le  transport  par 
terre  offrirait  deux  sections,  l'une  de  vingt-cinq  milles  du  Lac  Supérieur  au  Lac  du  Chien  et 
l'autre  de  dix  ou  douze  milles  à  travers  les  hautes  terres. 

Secondement,  la  navigation  du  haut  de  la  rivière  du  Chien  et  de  la  Savane  serait  très- 
pénible  parce  que  les  chenaux  y  sont  étroits  et  tortueux,  tandis  que  par  la  route  de 
l'Ouest,  une  fois  qu'on  aurait  atteint  les  lacs,  la  navigation  serait  très-facile  ;  enfin,  en  adoptant 
la  ligne  du  Lac  Shebandowan,  on  économiserait  une  distance  d'environ  vingt  milles,  comme  on 
peut  le  voir  en  consultant  le  plan. 

Les  deux  routes  sont  praticables  :  celle  du  Lac  du  Chien  coûterait  moins  à  établir,  mais 
son  entretien  serait  plus  dipendieux  à  cause  des  difficultés  de  la  navigation,  du  plus  grand 
nombre  de  transbordements  et  d'un  long  transport  par  terre  dans  une  région  aussi  isolée  que 
la  partie  la  plus  élevée  de  cette  route. 

En  adoptant  le  bras  Ouest  au  lieu  du  bras  Nord  de  la  Kaministaquia,  le  point  de  départ 
serait  le  même,  et  comme  la  divergence  a  lieu  au-delà  du  point  où  les  travaux  sur  la  route  du 
Lac  du  Chien  sont  actuellement  rendus,  les  dépenses  faites  jusqu'à  présent  sur  cette  ligne  ne 
seront  pas  perdues,  et  le  bois  préparé  pour  un  barrage  au  Lac  du  Chien  pourrait  être  descendu 
et  utilisé  dans  la  construction  d'un  pont  sur  la  Kaministaquia. 

A  part  de  la  déviation  proposée  sur  la  section  Est,  comme  on  vient  de  le  voir,  je  crois 
que  le  plan  indiqué  dans  mon  rapport  de  l'année  dernière  est  basé  sur  le  principe  qu'on  devra 
nécessairement  adopter  pour  ouvrir  une  communication  provisoire,  en  vue  de  travaux  plus 
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région  qu'on  devra  traverser. 

RÉGION  ENTRE  DE  LAC  SUPÉRIEUR  ET  L'ÉTABLISSEMENT  DE  LA 

RIVIÈRE-ROUGE. 

t?  wiaTan  Hmrfnflur  et  le  Lac  La  Pluie  le  sol  est  généralement  raboteux  et  coupé  par 

^"tTdelatete  du  bassin  et  se  d^ve,  ^>«S 
plus  douce;  ainsi  la  différence  du  niveau   entre  le  Lac  des  ^  ^c^  J ^ 

du  sommet  du  plateau,  et .l'extrémité  Ouest  du  ;^°/f J™8>  np^fje    lacs  sont  si  nom- 
narcours  de  300  milles.    Entre  les  hautes  terres  et   le    Lac  .La  ±  lu.c,_  les  iae 
Cet  si  grands  qu'il  est  difficile  ^   dire    quel   é  émen     predom ™    .    a  ta»  ou  W 
Toutefois,  les  lacs  offrent  le  moyen  d  établir  a  peu  de  trais,  un.  exceiie. 

mmmmssmsê 

^ËttïiSiS^vïS!^  «3  la  Rivière-Bouge,  on  traverse  une 
^A  tatt£?S?«*  excessivement  variée.  D'abord,  une  section  r^  ace, 
dentée  qui  s'étend  du  Lac  Supérieur  au  sommet  du  plateau,  ce  ou  les  mitres  pas 

navigables  ni  les  routes  faciles  à  établir  élément  rude  et  accidentée,  mais 

tance  totale  est  de  441  milles,  divisée  comme  suit:— 

Du  Lac  Supérieur  aux  eaux  navigables  du  plateau  eleve     •••••••••,•  *> 

Du  terminus  du  chemin  du  Lae  Supérieur  à  l'angle  Nord-Ouest  du  ^        ( 

Lac  des  Bois qq       « 

De  l'angle  Nord-Ouest  au  FortGarry 

441  milles. 
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PROJET  D'OUVERTURE  DES  COMMUNICATIONS. 

L'ensemble  du  projet  de  communication  peut  se  résumer  comme  suit  :  Uu  chemin  de 
fer  du  Lac  Supérieur  aux  eaux  navigables  de  la  région  élevée,  navigation  continue,  au  moyen 
d'écluses  et  de  barrages,  du  terminus  des  eaux  navigables  jusqu'à  l'angle  Nord-Ouest  du  Lac 
des  Bois,  et  enfin  un  chemin  de  fer  de  ce  dernier  point  jusqu'à  l'Etablissement  de  la  Rivière- 
Rouge. 

Le  chemin  de  fer  du  Lac  Supérieur  aurait  quarante  milles  de  long  ;  il  serait  suivi  d'une 
ligne  navigable  de  trois  cent  onze  milles  lorqu'elle  serait  reliée  au  Fort  Garry  par  un  chemin 
de  fer  de  quatre-vingt-dix  milles. 

L'exécution  complète  de  ces  travaux  demandera  nécessairement  plusieurs  années,  et  l'on 
propose,  en  attendant,  de  faire  un  bon  chemin  carrossable  du  Lac  Supérieur  au  bassin  du 
plateau  de  division,  d'améliorer  aussi  rapidement  que  possible  la  navigation  de  ce  point  vers 
1  Ouest  et  d'établir  un  bon  chemin  carrossable  du  Lac  des  Bois  au  Fort  G-arry.  A  mon  avis, 
ces  travaux  préliminaires  sont  absolument  essentiels, — indépendamment  des  améliorations 
qu'on  pourra  faire  dans  l'avenir,; — et  ils  auraient  pour  effet  d'ouvrir  immédiatement  une  voie  à 
l'émigration  et  d'attirer  au  Canada  le  commerce  du  Nord-Ouest. 

Mais  avant  d'entrer  dans  le  détail  des  travaux  nécessaires,  je  dirai  un  mot  d'un  projet  de 
voie  ferrée  continue. 


VOIE  FERRÉE  CONTINUE  DU  LAC  SUPÉRIEUR  A  L'ÉTABLISSEMENT  DE 

LA  RIVIÈRE-ROUGE. 

Cette  construction  deviendra  évidemment  nécessaire  à  mesure  que  les  régions  du  Nord 
Ouest  se  coloniseront,  et  la  ligne  devra  être  placée  de  manière  à  former  partie  du  réseau  de 
chemins  de  fer  qui  couvrira  plus  tard  le  continent  depuis  l'Atlantique  jusqu'au  Pacifique,  sur 
le  territoire  anglais. 

En  consultant  la  carte,  on  verra  qu'un  chemin  de  fer,  pour  être  continue,  devra  passer 
au  Nord  du  Lac  des  Bois,  et  l'on  observera  aussi  qu'une  ligne  partant  du  Canada  et  traver- 
sant le  plateau  élevé  qu'on  dit  exister  au  Nord-Ouest  des  Lacs  Huron  et  Supérieur,  tou- 
cherait d'abord  au  Lac  Supérieur,  sur  la  Baie  de  Nipigon,  et  que  sa  direction,  de  ce  point  au 
Fort  Garry,  serait  par  le  Lac  Seul  et  l'extrémité  Nord  du  Lac  des  Bois.  On  ne  devra  jamais 
perdre  ces  faits  de  vue  dans  tout  projet  de  voie  ferrée  continu  entre  le  Lac  Supérieur  et 
l'Etablissement  de  la  Rivière-Rouge. 

Un  chemin  de  fer  établi  suivant  la  ligne  indiquée  serait  aussi  direct  que  possible,  et, 
dans  un  avenir  plus  ou  moins  éloigné,  formerait  partie  du  prolongement  des  voies  ferrées 
canadiennes  jusqu'aux  prairies  de  la  Saskatchewan. 

Or,  un  chemin  de  fer  partant  d'un  point  quelconque  à  l'Ouest  de  la  Baie  de  Nipigon  ne 
remplirait  pas  ces  conditions,  et  ce  qui  recommande  surtout  la  ligne  comparativement  courte 
de  quarante  milles  que  j'ai  indiquée  au  Fort  William,  c'est  qu'elle  servira  à  relier  le  Lac 
Supérieur  aux  eaux  navigables  à  l'intérieur. 

Quant  à  la  possibilité  d'établir  un  chemin  de  fer  entre  la  Baie  de  Nipigon  et  l'extrémité 
Nord  du  Lac  des  Bois,  il  est  impossible  de  se  prononcer  avant  que  cette  région  ait  été  explorée. 
Il  est  probable  qu'en  suivant  la  vallée  de  Nipigon  sur  un  certain  parcours,  de  manière  à  éviter 
la  contrée  accidentée  qui  borde  immédiatement  le  Lac  Supérieur,  et  suivant  de  ce  point  la 
direction  Nord-Ouest  jusque  dans  le  voisinage  du  Lac  Seul,  on  trouvera  un  passage  praticable. 
Du  Lac  Seul  à  l'extrémité  Nord  du  Lac  des  Bois,  on  rencontrerait,  je  crois,  peu  de  difficultés, 
si,  comme  on  le  dit,  les  couches  siluriennes  plates  de  la  Baie  d'Hudson  se  prolongent  dans  cette 
direction.  Néanmoins,  il  vaudrait  peut-être  mieux  suivre  la  vallée  de  la  Rivière  des  Anglais 
jusqu'à  sa  jonction  avec  la  Winnipeg,  et  de  ce  point  se  diriger  en  ligne  droite  vers  la  Rivière- 
Rouge. 

Le  projet  d'un  chemin  de  fer  continu,  depuis  le  Lac  Supérieur  jusqu'à  l'Etablissement 
de  la  Rivière-Rouge,  devant  bientôt  acquérir  une  grande  importance,  je  recommanderais  qu'on 
fasse  l'exploration  de  cette  ligne  dans  le  cours  de  l'été  prochain. 
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Il  serait  paiement  opportun  de  îaire  une  étude  minutieuse  de  la 
Lacs  Huron  et  Supérieur.  Ou  a  traeé,  autrefois,  uue  ligne  parallèle  a  la  cote  envnon  vingt 
m  lies  en  arrière  du  Lac  Supérieur,  mais  la  région  que  traverse  cette  ligne  est  rude  et  acci- 
dent comme  on  petit  le  vofr  par  l'intéressant  apport  de  M.  Herrick,  qui  dirigeait  1  explora 
to'L™  était  trop  voisL  de  la  côte,  et  je  suis  d'avis  que  le  ineiHeur  einplaccin  nt 
pour  une  route  se  trouve  dans  la  région  élevée  où  les  cours  d'eau  qui  se  jettent  dans  la  Baie 
d'Hudson  et  les  affluents  du  St.  Laurent  ont  leur  source  commune. 

M  A  J.  Russell,  d'Ottawa,  résume,  dans  un  ouvrage  qui  sera  bien  ot  publie,  tons  les 
renseignements  connus  sur  le  plateau  élevé  aux  sources  des  rivières  qui  se  jettent  dans  le  Lac 
S  mï la région  au  nord  du  Lac  Supérieur  et  à  l'est  du  N.p.gon est  inconnue  si  ce 
^piterapporldes  voyages,  et  l'exploration  de  M.  Herrick,  laquelle,  comme  on  1  a  vu, 
était  limitée  à  environ  vingt  milles  de  h  côte. 


CHEMIN  DU  PACIFIQUE. 

Il  deviendra  un  jour  très-important  d'ouvrir  une  ligne  de  communication  traversant  tout 
le  continent ^  sur  le  territoire  anglais.  Mais  l'avenir  décidera  si  cette  communication  devra 
êtrrentièrer^nt  par  chemin  de  fer  ou  si  l'on  devra  profiter  des  eaux  navigables  qui  sont  si 
abondamment  distribuées  à  l'est  des  Montagnes-Rocheuses. 

Par  chemins  de  fer. 

Entre  l'Etablissement  delà  Rivière-Rouge  et  les  sources  des  rivières  SadafiA^Ùrt 
\thabasca  la  région  est  éminemment  propre  à  la  construction  de  chemins  de  fer.  On  a  aussi 
toi,  é  des  passas  praticables  dans  les  Montagnes-Rocheuses  où  la  montée  es  g énéra  kment 
facile  en  venant  de  l'Est.     On  ne  rencontrera  des  obstacles  sérieux  qu  en  arrivant  au  sommet 

^  ^EXe'k  rivière  Fraser  et  le  quarante-neuvième  parallèle,  la  Colombie  Anglaise  est,  pour 
ainri  dire  une  merde  montagnes;  néanmoins,  des  explorateurs  persévérants  ont  réussi  a  y 
ïouvei  dis  passes  praticablesloou;  l'établissement  de  chemins  de  fer.  Pour  les  Montagn  - 
RocWses  le  capitaine  Palliser,  chargé  d'une  exploration  par  le  gouvernement  anglais,  parle 
^orabementde'la  passe  anglabe  dite0  "  Kootenic,"  près  de  la  frontière,  à  WW«ta 
explorateurs  de  Montana  sont  actuellement,  dit-on,  à  la  recherche  de  mine  do.  etd^ 
Le  Dr.  Hector,  dont  les  travaux  sont  fort  appréciés,  parle  aussi  ^favorablement^ de  la  pas se 
du  «  Cheval  qui  Rus,"  (Kioldng  Horse  PauJ.ua  peu  plus  au  Nord  ;  ma  s  ^st  Probable 
que  la  meilleure  passé  serait  celle  d'Athabaska,  fréquentée  depuis  plus  longtemps  que  toutes 
es  autos  et  par  suite,  mieux  connue.  M.  Waddington  fixe  la  latitude  de  cette  passe  à  52  54 
No"  et  sa  hauteur  à  3760  pieds  au-dessus  du  niveau  de  la  mer  ;  il  indique  aussi  plusieurs 
routes  qu!  y  conduisent  en  partant  du  Pacifique.*  Il  ajoute  que  le  haut  de  la  rivière  Fraser 
est  navigable  sur  un  parcours  de  280  milles. 

M  "Waddington  prétend  qu'en  adoptant  lapasse  d'Athabaska  et  de  a  Tête  Jaune,  ou 
comme  où  l'appeUe  quelquefois  la  passe  de  la  Tête  de  Cuir,  (Leather  Head  Pass  un  eherain 
de  fer  parttal?  du  comptoir  Edmundston,  sur  la  Saskatohewan,  jusqu'à  l'entrée  de  Bute, 
l'Ru'e  Inlet  )  sur  le  Pacifique,  n'aurait  que  654  nulles  de  long. 

'        Tan    que  cette  région  ne  sera  pas  mieux  connue,  on  ne  peut  qu'indiquer  la  position 
probaWe  d'un  chemin  de  fer  inter-océanique,  et  le  chemin,  s'il  doit  être  construit,  comme 
est  probable  qu'il  le  sera  sur  le  territoire  anglais,  son  parcours  peut  être  indiqué  comme  suit 

d'UC  0™ tntf  suivre  la  vallée  de  l'Ottawa  et  de  son  affluent,   la  rivière  de  Montréal 
jusqu'au  82e  degré  de  longitude  Ouest;  de  là,  prendre  la  direction  Nord-Ouest  jusqua  la 

(•)  Voici  les  élévations  respectives  des  passes  le,  mieux  connues  aux  sources  de. la ■^™' 
de  la  mer.  ~q 
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sortie  du  Lac  Nipigoii,  où  Ton  rejoindrait  la  ligne  indiquée  plus  haut  par  un  chemin  de  fer 
entre  le  Lac  Supérieur  et  l'Etablissement  de  la  Rivière-Rouge,  passant  par  le  Lac  Seul  et 
l'extrémité  nord  du  Lac  des  Bois.  Depuis  l'Etablissement  de  la  Rivière-Rouge  jusqu'au 
comptoir  Edmundston,  sur  la  Saskatchewan,  le  tracé  ne  rencontrerait  pas  de  difficultés,  et  de 
là  on  pourrait  suivre  jusqu'au  Pacifique  la  ligne  indiquée  par  M.  Waddington. 

Par  cette  route,  voici  qu'elle  serait,  d'après  les  calculs  de  M.  Russell,  la  distance  de 
Montréal  au  Pacifique  : 

De  Montréal  au  Fort  Garry 1367     milles. 

Du  Fort  Garry  au  comptoir  Edmunston,  en  passant  par  les  prairies.       825         " 
Du  comptoir  Edmunston  à  l'entrée  de  Bute 654         M 

Total 2846         " 

Si  l'on  constate  que  cette  ligne  est  praticable  et  si  on  l'établit  définitivement,  on  pourra  y 
relier  un  prolongement  du  chemin  de  fer  projeté  de  Toronto  à  Nipissing  ;  de  cette  manière, 
la  ligne  se  trouvera  elle-même  reliée  aux  points  les  plus  importants  du  réseau  actuel  de  chemins 
de  fer  du  Canada. 

Nul  doute  qu'il  s'agit  ici  d'un  projet  gigantesque,  savoir  :  un  chemin  de  fer  traversant 
le  continent  depuis  l'Atlantique  jusqu'au  Pacifique  et  desservant  la  Confédération  de  toutes 
les  colonies  anglaises  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord,  offrant  ainsi  un  débouché  au 
commerce  des  Indes,  de  la  Chine,  du  Japon,  et  en  un  mot  du  monde  entier. 

Mais  en  considérant  de  si  vastes  projets,  il  est  bon  de  calculer  ce  que  coûtera  leur 
exécution,  et  à  cet  égard  je  ne  puis  mieux  faire  que  d'avoir  recours  aux  chiffres  cités  par 
M.  Fleming,  l'habile  ingénieur  qui  préside  actuellement  à  la  construction  du  chemin  de  fer 
Intercolonial. 

M.  Fleming  écrivit,  il  y  a  quelques  années,  une  brochure  fort  intéressante  sur  les  ter- 
ritoires du  Nord-Ouest  et  les  meilleurs  moyens  d'en  exploiter  les  ressources.  Dans  cette 
brochure,  parlant  d'une  voie  ferrée  de  2,000  milles  de  long  et  d'une  ligne  télégraphique  établie 
sur  son  parcours,  il  fait  les  observations  suivantes  : 

"  Pour  se  former  une  juste  idée  des  proportions  de  l'entreprise  en  question  et  des 
moyens  de  la  réaliser  convenablement,  il  est  bon  d'examiner  ici  quelques  détails  importants. 

"  La  construction  de  2,000  milles  de  chemins  de  fer,  en  calculant  d'après  la  moyenne  de 
travaux  de  ce  genre  qui  existent  déjà  dans  le  pays,  comprend  les  détails  suivants  :  emploi  de 
10,000  ouvriers  pendant  cinq  ou  six  ans; — livraison  de  5,000,000  de  traverses,  et  de  plus  de 
200,000  tonneaux  de  fer  a  lisses  pour  la  "  voie  ;  permanente;" — érection  de  60,000  poteaux 
de  télégraphe  supportant  1,000  tonneaux  de  fil  de  fer  ; — organisation  d'une  force  motrice 
équivalente  à  plus  de  50,000  chevaux  et  divisée  entre  400  locomotives  ; — construction  de 
5,000  à  6,000  chars  accouplés  avec  les  locomotives  et  qui,  réunis  en  un  seul  train,  formeraient 
une  longueur  de  plus  de  30  milles  ; — et,  enfin,  dépense  de  pas  moins  de  100,000,000  de 
piastres  pour  construction  et  matériel. 

"  Pour  éviter  des  conclusions  trop  précipitées,  il  est  bon  aussi  d'examiner  quels  seront 
les  frais  d'exploitation  d'une  ligne  aussi  gigantesque,  lorsqu'elle  sera  complètement  achevée  ; 
quelques  chiffres  suffiront  pour  faire  voir  que,  si  vaste  que  soit  l'entreprise  d'un  chemin  de 
fer  traversant  l'Amérique  du  Nord,  l'exploitation  de  la  ligne  offre,  dans  l'état  actuel  du  pays, 
des  difficultés  non  moins  considérables.  Il  faudra  d'abord  chaque  année  une  quantité  de  com- 
bustible, représentée  au  moins  par  200,000  cordes  de  bois; — pour  l'entretien  de  la  route,  un 
régiment  de  2,000  cantonniers  disséminés  en  petites  bandes  sur  toute  la  ligne  ; — chaque 
année,  il  faudra,  en  moyenne,  600,000  nouvelles  traverses,  et  près  de  30,000  tonneaux  de  fer 
à  lisses  ; — les  réparations  du  matériel  roulant  se  monteront  au  moins  à  un  million  de  piastres 
par  année  ; — on  aura  constamment  à  gages  5,000  ouvriers  de  toutes  sortes  qui,  avec  leurs 
familles,  représenteront  20,000  personnes  vivant  aux  frais  de  la  compagnie.  Les  salaires  de 
ces  employés  se  monteront  à  près  de  $2,000,000  par  année,  et  les  frais  d'exploitation  et  d'en- 
tretien dépasseront  chaque  année  $8,000,000. 

li  Si,  à  cette  dernière  somme,  on  ajoute  encore  l'intérêt  du  coût  de  construction,  il  devient 
évident  que  jusqu'à  ce  que  les  recettes  brutes  du  chemin  de  fer  ne  s'élèvent  annuellement  à  la 
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somme  énorme  de  $14,000,000,  la  ligne  ne  produira  pas  Pinte: êï  du  capital  eng  gé  dcns 

l'entreprise." 

Communication  par  terre  et  par  eau. 

La  Baie  du  Tonnerre,  Lac  Supérieur,  est  actuellement  accessible  à  tous  les  navires  qui 
font  la  navigation  des  grands  lacs.  De  cette  baie  vers  l'Ouest,  jusqu'à  h  Riviere-Rou^e,  le 
trwet,  ainsi  qu'on  l'a  vu,  se  décompose  comme  suit  :  quarante  mil  es  par  terre,  suivi  de  trois 
cent  onze  milles  de  navigation,  présentant  aujourd'hui  des  obstacles,  musqué  Ion  pourrait 
rendre  continue,  enfin  quatre-vingt-dix  milles  de  chemin  par  terre  aboutissant^  au  Fort  Garry. 

Commençant  au  Fort  Garry,  on  pourrait,  à  peu  de  frais,  rendre  la  navigation  continue 
en  passant  par  la  Winnipeg  et  suivant  la  Saskatchewan  ju.qu  au  comptoir  E a mundston, 
parcours  de  1080  milles.  Le  comptoir  Edmundston  est  à  500  milles  de  1  Océan  Pacifique 
et,  d'après  les  meilleurs  renseignements,  on  pourr.it  franchir  cette  distance  au  moyen  d  un 
chemin  de  fer  ayant  654  milles  de  parcours,  ou  en  utilisant  les  eaux  n  <vig ables  du  h  tut  de  a 
rivière  Fraser,  et  en  suivant  une  ligne  plus  tortueuse,  le  parcours  serait  de  841  milles,  dont  rfUy 
par  eau  et  532  par  chemin  de  fer.  Toutefois,  un  si  faible  trajet  par  eau  ne  justifierait  point 
cette  augmentation  de  distance  et,  dans  ce  cas,  une  ligne  ferrée  continue  serait  préférable. 

Pa?  cette  ligne,  voici  comment  se  décompose  la  distance  de  la  Baie  du  Tonnerre  à 
l'Océan  Pacifique  :-  Mjlles 

Par  terre.    Par  eau. 

De  la  Baie  du  Tonnerre  à  la  voie  de  communication  intérieure  par 
eau, — au  Lac  Shebandowan y 

Bu  terminus  du  chemin  du  Lac  Supérieur  à  l'angle  nord-ouest   au 

Lac  des  Bois ~ 

De  l'angle  Nord-Ouest  au  Fort  Garry JU 

Du  Fort  Garry  au  comptoir  Edmunston iUoU 

Du  comptoir  Edmunston  au  Golfe  de  Géorgie b54         

884         1371 

784 

2155 

Il  est  très-possible  d'établir  une  ligne  de  navigation  continue  depuis  un  point  situé  à 
40  milles  du  Lac  Supérieur  jusqu'au  Lac  Winnipeg  ;  cela  fait,  et  après  avoir  enlevé  quelques 
obstacles  sur  la  Saskatchewan,  en  aurait  une  ligne  continue  de  navigation  depuis  la  base  des 
Montagnes-Rocheuses  jusqu'à  l'Océan,  avec  une  seule  interruption  de  40  milles  au  Lac 
Supérieur,  interruption  qu'on  pourrait  fdre  disparaître,  avec  le  temps,  au  moyen  d  écluses. 

En  s'occupant  des  territoires  du  Nord-Ouest,  on  ne  saurait  exagérer  1  importance  du  fait 
que  tant  de  cours  et  nappes  d'eau  navigables,  ou  susceptibles  de  le  devenir,  existent^  dans 
?  Amérique  Britannique  du  Nord,  depuis  l'Océan  Pacifique,  en  traversant  les  vastes  prairies  de 
l'Ouest,  iusqu'aux  ports  de  l'Océan  Atlantique. 

Il  est  admis  que  les  chemins  de  fer  ne  peuvent  supporter  la  concurrence  avec  les  lignes 
de  navigation  lorsqu'il  s'agit  du  transport  de  marchandises  lourdes  et  encombrantes,  et  si 
iamais  une  ligne  de  communication  est  établie  sur  le  continent  à.  travers  les  possessions 
ano-laises,  de  manière  à  ce  qu'une  longueur  suffisante  de  chemins  de  fer  toitcombinee  avec 
tous  les  cours  d'eau  navigables,  je  crois  qu'aucune  autre  ligne  à  travers  le  continent,  au  nord- 
ouest  du  Mexique,  ne  pourra  supporter  la  concurrence  avec  celle-là. 

Mais  sous  ce  rapport,  on  en  sera  réduit  aux  conjectures  tant  que  cette  région  ne  sera  par 
entièrement  ouverte  et  mieux  connue.  La  question  qui  prime  toutes  les  autres  est  1  ouverture 
d'un-  li-ne  de  communication  entre  le  Lac  Supérieur  et  l'Etablissement  de  la  Riviere-Kou;ge, 
le  plus  tôt  possible  et  d'une  manière  effective.  Une  fois  les  premiers  obstacles  surmonté?,  bien 
des  influences  amèneront  des  améliorations  jusqu'à  l'achèvement  d'une  ligne  de  communication 
aussi  parLi te  qu'il  est  possible.  ;    _  '•■,_  .     ,.  .  •  >  u a 

Avant  de  terminer  ce  que  j'ai  à  dire  de  la  route  du  Pacifique,  je  dois  consigner  ici  les 
faits  connus  relativement  à  la  Saskatchewan  et  les  avantages  qu'elle  offre  à  la  navigation. 
*12— 6  41 
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La  Sashatchewan. 

Cette  rivière  n'est  pas  aussi  considérable  qu'on  pourrait  le  croire  d'après  l'immensité 
de  la  région  qu'elle  arrose.  Elle  reçoit  toutes  les  eaux  d'un  pays  plus  grand  que  le  Canada, 
et  cependant  elle  n'est  pas  aussi  considérable  que  le  St.  Laurent.  Mais  les  prairies  de  l'Ouest, 
l'égouttement  (jyrécipilativn),  est  moindre  qu'au  Canada,— il  y  a  moins  de  neige  en  hiver  et 
moins  de  pluie  en  été,  mais  en  quantité  suffisante  pour  faire  de  la  Saskatchewan*  un  cours 
d'eau  très-important. 

Il  y  a  un  beau  havre  sur  le  Lac  Winnipig,  précisément  à  l'embouchure  de  la  Saskat- 
chewan.  C'est  à  environ  un  mille  de  là  que  se  trouve  le  plus  grand  obstacle.  Je  veux  parler 
du  "  Grand  Rapide. "  A  cet  endroit,  la  rivière  a  une  chute  d'environ  43  pieds  et  forme  un 
courant  impétueux  sur  des  dalles  de  pierre  calcaire.  Entre  le  Grand  Rapide  et  le  Lac 
Bourbon,  il  y  a  plusieurs  autres  petits  rapides  qui  forment  ensemble  une  chute  d'environ 

Le  L-:c  Bourbon  se  trouve  à  environ  vingt  milles  du  Lac  Winnipeg,  et  de  là,  vers  l'Ouest, 
jusqu'aux  Montagnes-Rocheuses,  ou  au  moins  jusqu'à  quatre-vingt  milles  au-delà  du  comptoir 
Edmunston,  on  dit  que  U  navigation  n'est  interrompue  qu'à  deux  endroits,  où  il  sera  facile  de 
surmonter  les  obstacles.  . 

Le  premier  obst  cle  se  trouve  au  rapide  Tobern,  c'est-à-dire  a  environ  140  milles  en 
amont  du  L  c  Bourbon.  D'après  les  renseignements  que  j'ai  pu  obtenir,  une  écluse  d'ascen- 
sion ordinaire  Euffirait  pour  racheter  ce  r.pide.  Le  second  est  au  Rapide  Coie,  sur  le  bras 
Nord  de  la  rivière,  immédiatement  au-dessus  de  sa  jonction  avec  le  bras  Sud.  Là,  on  rencontre 
une  série  de  petits  r  pides  très-forts,  qui  s'étend  sur  un  parcours  de  dix-huit  milles.  En  quel- 
ques endroits,  il  faudrait  enlever  les  roches  et,  selon  toutes  probabilités,  quelques  barrages  de 
dérivation  seront  nécessaires.  . 

Mais  ces  cbst.  clés  ne  peuvent  être  considérés  comme  sérieux  sur  une  ligne  de  navigation 
de  huit  cents  milles,  d'ailleurs  non  interrompue. 


ÉVALUATION  DE  CE  QUE   COUTERA  L'OUVERTURE  DES  COMMU- 
NICATIONS PROVISOIRES. 

En  évaluant  le  coût  de  travaux  exécutés  dans  une  région  éloignée  où,  la  main-d'œuvre 
ne  pouvant  être  obtenue,  il  faut  transporter  les  hommes  et  les  ramener,  on  doit  tenir  compte 
de  ces  frais  de  transport  et  du  temps  employé  au  trajet— deux  choses  pour  lesquelles  il  n  y  a 
aucune  compensation  .  . 

Dans  la  région  du  Lac  Supérieur,  on  peut  sûrement  calculer  vingt  jours  pour  le  trajet, 
aller  et  retour,  entre  cette  région  et  les  localités  du  Canada  où  la  main-d|œuvre  est  moins 
coûteuse  et  où  l'on  peut  trouver  des  ouvriers  propres  aux  travaux  dont  il  s'agit.  Le  trajet,  y 
compris  les  frais  de  transport  et  le  temps,  coûterait,  en  moyenne,  $40  par  hommes^  et,  suppo- 
sant qu'on  emploie  250  hommes  pendant  l'été,  la  somme  importante  de  dix  milles  piastres. 

Pour  la  région  des  Les,  à  l'ouest  des  hautes  terres,  on  doit  calculer  un  montant  encore 
plus  considérable.  .  . 

J'insiste  sur  ces  détails  parce  qu'au  premier  abord  on  pourrait  croire  trop  élevées  mes 
évaluations,  particulièrement  celles  pour  les  chemins;  mais  si  l'on  tient  compte  des  dépenses 
ci-de"sus  et  des  frais  de  transport  des  provisions,  on  verra  que  mes  évaluations  sont  aussi 
faibles  que  possible.  De  plus,  l'expérience  acquise  sur  la  section  du  chemin  déjà  taite  en  partie, 
—section  qui  traverse  un  terrain  comparativement  uni,— permet  de  juger  queis  seront  les 
frais  sur  des  sections  moins  avantageuses,  et  je  n'ai  pas  perdu  cela  de  vue  dans  mes  évalua- 
tions. 

Chemins  dans  la  section  du  Lac  Supérieur. 

Le  zrand  chemin  qu'on  se  propose  d'ouvrir  à  travers  cette  section  comme  l'indique  le 
man  ci-ioint  No.  1,  devra  partir  du  dépôt  de  la  Baie  du  Tonnerre  ;  de  ie  pjmt,  il  gagnera 
presque  directement  l'embouchure  de  la  M. tawin,  puis  suivra  la  vaU'è  ce  catte  rivière  jus- 
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T?été'd7rn!er  cet  embranctement  a  été  oigneusemsnt  tracé.  La  région  qud  traverse  est  un 
pestas  "m  a^Teï  Ton  devra  établir  des  ponts  sur  deux  petites  rmères  ;  mm jour 
Femontant  ci-dessuslndiqué,  $7,000,  on  peut  constrmre,  d'après  le  devxs  No.  2,  un  excellent 
chemin  qui  aura  1  milles  de  long. 

Quai  à  la  Baie  du  Tonnerre. 
Dans  mon  rapport  de  l'an   dernier,  je  proposais  d'établir  un  quai  isolé ^  en  face ^du  dépôt 
i  .a  Baie  du  Tonnerre,  ou  les  navires  posent  «Jg^»  ^—  150  j*  £ 

S* îoShfcïî S— if  «"S»  S>00.  On  peut  dire  que  cette  eonstruc- 
ilSSrndiSsaWeîcaractuellcmcnUl   est  très-dimeile  et  très-coûteux  de  débarquer  une 

cargaison  à  cet  endroit. 

Pont  sur  la  Kaministaquia. 
Il  s'agirait  ici  d'une  construction  brute,  mais  solide,  soutenue  par  des  pilliers  en-  caissons, 

3Î  »£  fcsi£=; -;i.'K;. ™».:r.:::  .  %«  »»  ',»»  »• 

Nivellement  des  côtes  au  Lac  Supérieur,  et  achèvement  du  >      ^  ^  ^ 

chemin  commencé  2500  00 

Quai  à  la  Baie  du  Tonnerre 4'500  Q0 

Pont  sur  la  Kaministaquia _J 

$80,000  00 
Ci-joints  se  trouvent  un  avis  de  la  construction  du  chemin  et  une  évaluation  du  coût  des 
matériaux  : — 

Région  des  Lacs. 
Dans  des  rapports  précédents,  la  désignation  de  "  Région  des  Lacs  "  a  été  appliquée  à 
la  section  qui  se   rPouve  entre  le  sommet  du  bassin  et  le  Fort  Francis,  mus  les  Lacs  Sh'eban- 
dowan  et  KaboTwe,  étant  immédiatement  à  l'est  du  bassin  et  sur  la  ligne  qu  on  se  propose 
de  suivre  peuvent  être  regardés  comme  faisant  partie  de  la  même  région. 

D^^évXation  soumise  l'an  dernier,  on  trouvera  un  état  des  sommes  requises  pour 
chaque  construction  ;  je  le  reproduis  ici  :—  ^  QQ 

Barrage  au  Portage  Français •••••• ••••••• ifi'ftftO  00 

Barrai  de  la  rivière  des  Esturgeons,  au  Portage  de  1  Ile 18,000  OU 

Barrage  à  Nequaquon :"":".\ on'nnn  00 

Barrages  au  Portage  des  Deux  Chutes,  sur  la   rivière  berne -U,uuu  uu 

6*  milles  de  chemins  et  chemin  à  ornières  (tramway),  sur  les  portages 

entre  le  Lac  des  Mille  Lacs  et  le  Lac  La  Pluie 1U,4UU  uu 

$54,000  00 
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D  3puis  que  l'évaluation  précédente  a  été  faite,  les  circonstances  ont  tellement  changé 
que  des  compagnies  sont  déjà  organisées  dans  le  but  de  pourvoir  à  des  moyens  de  transport 
et  se  proposent  d'établir  des  vapeurs  sur  la  section  navigable  où  leur  emploi  sera  profitable. 
Il  sera  donc  important,  dès  le  début  des  travaux,  de  prolonger  les  sections  navigables  autant 
que  possible  et  de  diminuer  le  nombre  des  transbordements  ;  dans  ce  but,  on  ne  devra  pas 
reculer  devant  des  travaux  plus  considérables  sur  certaines  sections. 

Lac  Shehandowan. 

A  la  première  chute,  sur  la  rivière  Matawin,  à  deux  milles  et  demi  du  Lac  Shebaudowan 
et  à  1 6  pieds  au-dessous  de  son  niveau,  il  y  a  un  bon  emplacement  pour  un  birrage  qui,  ne  fût-il 
que  de  petites  dimensions,  prolongerait  la  navigation  du  lac  jusqu'à  ce  point  et  épargnerait  la 
construction  de  trois  milles  de  chemin  sur  un  terrain  excessivement  rude  et  accidenté.  On 
propose  néanmoins  d'élever  de  30  pieds  le  niveau  du  Lac  Shebandowan,  afin  d'établir  une 
ligne  de  navigation  continue  jusqu'aux  hautes  terres,  et  il  serait  mieux  de  construire  tout  de 
suite  un  barrage  de  dimensions  propres  à  amener  ce  résultat.  Avant  de  dresser  une  évalua- 
tion précise  du  coût  de  ces  travaux,  il  sera  nécessaire  d'examiner  les  alentours  du  lac  afin  de 
s'assurer  si  en  élevant  sa  surface,  l'eau  ne  trouverait  pas  d'autres  sorties  que  celles  qu'elle  suit 
actuellement.  Les  bords  du  lac  sont  si  élevés  que  je  pencherais  pour  la  négative  et,  si  tel  est 
le  cas,  $12,000  suffiront  pour  construire  le  barrage.  On  trouvera  sous  la  main  des  matériaux 
en  abondance.  On  peut  se  procurer  le  bois  sur  les  bords  mêmes  du  lac  et  le  faire  descendre 
sans  aucun  frais  ;  quant  à  la  pierre,  on  la  trouvera  en  abondance,  soit  dans  le  lit  de  la  rivière, 
soit  en  minant  les  falaises  sur  les  bords. 

Le  Lac  du  Sommet  (Summit  Pond). 

Il  faudra  abaisser  de  cinq  pieds  le  niveau  de  ce  petit  lac,  et  approfondir  le  chenal  qui  le 
sépare  du  Lac  Kashaboiwe,  de  manière  à  permettre  le  passage  des  navires  de  l'un  à  l'autre. 
Le  ruisseau  qui  réunit  les  deux  lacs  a  600  pieds  de  long  et,  sur  ce  parcours,  présente  une 
inclinaison  de  4.99  pieds.  Le  lit  du  cours  d'eau  se  compose  de  pierres  détachées,  terre  et 
bois  mort,  sans  aucune  apparence  de  roc  solide.  Le  creusement  d'un  chenal  pour  les  navires 
devant  avoir  30  pieds  de  profondeur,  on  aurait  à  faire  5,000  verges  cubes  d'excavations  qui, 
supposant  toujours  qu'on  ne  rencontre  pas  de  roc  solide,  coûteraient  environ  $3,000. 

Arête  de  Division  (Dividmg  Ridge). 

Cette  arête  a  50  chaînes  de  large,  et  le  ravin  qui,  comme  on  la  vu,  la  traverse  donnerait 
un  moyen  facile  d'établir  une  tranchée  reliant  les  eaux  de  l'Ouest  à  celles  de  l'Est.  Plus 
tard,  lorsque  les  communications  seront  ouvertes  sur  une  grande  échelle,  il  faudra  une  écluse 
de  7  pieds  d'élévation.  Pour  le  moment,  on  se  propose  d'établir  dans  le  ravin  un  chemin  à 
ornières  de  bois  (tramway),  qui  coûtera  environ  $2,500. 

Du  Lac  des  Mille  Lacs  au  Portage  Français. 

Pour  cette  section,  je  proposais,  l'an  dernier,  d'élever  le  niveau  du  Lac  des  Mille  Lacs 
au  moyen  d'une  digue  au  Portage  des  Deux  Chutes,  et  d'augmenter  la  profondeur  des  Lacs 
Windegoostegon  au  moyen  d'une  digue  au  Portage  Français.  Toutefois,  vu  l'importance 
d'éviter  les  transbordements  dans  le  transport  du  fret,  je  crois  qu'il  serait  mieux  de  ne  pas 
reculer  devant  quelques  dépenses  additionnelles  et  de  faire  disparaître  les  Portages  Baril  et 
BrCilé.  On  obtiendrait  ce  résultat  en  établissant  un  barrage  à  la  décharge  du  Lac  des  Mille 
Lacs,  ce  qui  élèverait  d'environ  4  pieds  le  niveau  de  ce  lac,  puis  en  pratiquant  une  tranchée 
entre  le  Lac  des  Mille  Lacs  et  le  Lac  Baril,  et  construisant  au  Barrage  Français  un  barrage 
de  55  pieds  de  haut. 

On  a  proposé  (voir  le  rapport  de  l'an  dernier)  d'élever  le  niveau  du  Lac  des  Mille  Lacs 
au  moyen  d'un  barrage  établi  au  Portage  des  Deux  Chutes,  quelquefois  appelées  les  Petites 
Chutes, — portage  qui  se  trouve  sur  la  Seine  à  environ  dix  milles  en  aval  de  sa  décharge, 
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ît  où 


il  y  a  un  excellent  emplacement  pour  une  construction  de  ce  genre.  A  la  décharge 
même  l'emplacement  n'est  pas  très-avantageux;  néanmoins,  comme  je  l'ai  expliqué  dans 
mon  rapport  de  l'année  dernière,  je  crois  qu'on  pourrait  y  établir  un  barrage  élevant  1  eau 
à  une  hauteur  suffisante,  (soit  quatre  pieds  au-dessus  de  son  niveau  actuel,)  a  moins  de  trais 
qu'au  Portage  des  Deux  Chutes,  ce  qui  laisserait  une  balance  de  l'allocation  que  1  on  pourrait 
employer  à  rendre  la  navigation  continue  jusqu'au  Portage  Français  où  l'on  se  propose 
actuellement  d'établir  un  barrage  suffisant  pour  élever  le  niveau  jusqu  a  celui  du  Lac  Baril 
Quant  à  l'excavation  nécessaire  entre  le  Lac  des  Mille  Lacs  et  le  Lac  Baril,  on  ne  peut 
donner  qu'une  évaluation  approximative,  les  mesurages  n'ayant  pas  été  faits  assez  en  détail 
pour  fixer  des  chiffres  précis.  Mais  pour  cette  section  et  en  vue  d'éviter  , ieux  transborde- 
ments, je  proposerais  d'ajouter  $9,400  à  l'évaluation  de  l'an  dernier,  qui  était  de  $21,600, 
faisant  un  total  de  $30,000. 

Autres  constructions,  Région  des  Lacs. 

Relativement  aux  autres  constructions  nécessaires  dans  la  région  des  Lacs,  je  renvoie 
respectueusement   à   mon   rapport  de  l'an    dernier.     Voici  rémunération  succincte   de   ces 

constructions  :  '    , ;'''»•     - 

Aux  Portages  Français  et  des  "Deux  Rivières,  on  propose  de  construire  de  bons  chemins 
carrossables  ou  des  chemins  à  ornières  (tramways).  Ces  portages  ont  chacun  environ  deux 
milles  de  long  et  sont  séparés  par  le  Lac  Kaogassikok,  dont  la  longueur  est  de  1.5  milles. 

Après  avoir  franchi  le  Portage  des  Deux  Rivières,  on  rencontre  la  section  du  Lac  des 
Esturgeons  que  l'on  peut  rendre  navigable  sur  un  parcours  ininterrompu  de  87  milles,  au 
moyen  d'une  digue  au  Portage  de  l'Ile.  Cette  digue,  si  l'on  tient  compte  de  1  effet  qu  elle 
produira   immédiatement,   sera   la  plus   importante   considération   dans   toute  la  région  des 

*  A  la  suite  du  Portage  de  l'Ile,  on  rencontre  un  parcours  navigable  de  17  milles,  en 
traversant  le  Lac  Nequaquon,  pour  aboutir  au  Portage  Nequaquon  qui  conduit  au  Lac 
Nameukan  Ce  Portage  a  deux  milles  de  long,  et,  en  attendant  qu'on  ait  construit  des  écluses 
pour   relier   la   navigation  des  deux  lacs,  on  devra  le  franchir  au  moyen  d'un   chemin   à 

ornières.  .  r       x,  ,  T , 

Outre  le  Portage,  il  y  a  deux  autres  routes  pour  atteindre  le  Lac  Nameukan.  L  une 
par  le  chenal  des  hautes  eaux  fkigh  wa  er  channelj,  qui  passe  au  coté  sud  du  lac  et  l'autre 
par  le  chenal  principal,  connu  sour  le  nom  de  Rivière  Maligne,  et  qui  se  trouve  vers  le 
milieu  du  lac,  du  coté  du  nord.  Ces  deux  chenaux  présentent  des  dispositions  naturelles 
excessivement  favorables  pour  régler  la  hauteur  de  l'eau  quand  on  aura  établi  des  écluses  sur 
l'un  ou  l'autre.  .      . 

Du  Portage  Nequaquon  à  Fort  Francis  la  distance  est  de  56  milles  et  la  navigation 
ininterrompue,  si  ce  n'est  par  une  chute  de  8.55  pieds  à  la  tête  du  Lac  La  Pluie  ;  à  ce  point, 
on  devra  établir  une  éoluse  le  plus  tôt  possible. 

Au  Fort  Francis,  il  y  a  un  autre  portage  ;  mais  c'est  le  dernier,  et  il  n  a  que  dix  chaînes 
de  long. 

Division  du  Lac  des  Bois. 

Pour  ce  qui  concerne  cette  section,  je  renverrai  aussi  à  mon  rapport  de  l'an  dernier. 
La  navigation  n'est  interrompue  que  par  deux  petits  rapides  qu'un  vapeur  de  force  moyenne 
peut  aisément  remonter  entre  le  Fort  Francis  et  l'angle  Nord-Ouest  du  Lac  des  Bois,  ce  qui 
forme  un  parcours  de  120  milles. 

Une  écluse  de  35  pieds  seulement  d'élévation  ajouterait  à  cette  section  les  eaux  navi- 
gables des  Lacs  La  Pluie  et  Nameukan,  soit  56  milles  de  plus.  Plus  loin,  avec  un  éclusage 


moitié  du  parcours  entre  le  Lac  Supt 

Dans  l'ouvrage  que  j'ai  déjà  cité,   M.   Russell  suggère  l'idée  de  compléter  immédiate- 
ment la  ligne  navigable  jusqu'à  la  tête  du  Lac  des  Esturgeons  (Portage  des  Deux  Rivières) 
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et  de  la  relier  au  Lac  Supérieur  par  un  chemin  de  fer  qui  aurait  122  milles  de  parcours. 
Toutefois,  il  ignorait  alors  qu'on  pouvait  si  aisément  rendre  la  navigation  continue  jusqu'à 
40  milles  du  Lac  Supérieur,  comme  l'ont  démontré  les  explorations  de  l'été  dernier.  En  outre, 
la  différence  du  coût  de  construction  entre  un  chemin  de  fer  de  40  milles  et  un  de  122  milles 
serait  bien  plus  considérable  que  le  coût  des  écluses  nécessaires  pour  contre-balancer  la  diffé- 
rence du  parcours. 

Supposant  établies  :  lo.  Une  ligne  navigable  continue  entre  le  Portage  des  Deux  Rivières 
(à  la  tête  du  Lac  des  Esturgeons)  et  l'angle  Nord-Ouest  du  Lac  des  Bois;  2o.  Une  écluse  à 
la  Passe  du  Sommet  (Summit  Pass),  voici  qu'elles  seraient  les  distances  respectives  par  terre 
et  par  eau. 

MILLES. 

Par  terre.         Par  eau. 
De  la  Baie  du  Tonnerre  aux  eaux  navigables  de  la  section  du 

Sommet 40 

Terminus  du  chemin  au  Portage  Français 70 

Portage    Français 2 

Lac   Kaogassikok 15 

Portage  des  Deux  Rivières 2 

Du  Portage  des  Deux  Rivières  à  l'angle  Nord-Ouest  du  Lac 

des  Bois 222 

De  l'angle  Nord-Ouest  au  Fort  Garry 90 

134  307 

134 

Total 441 

Il  n'y  aurait  ainsi  que  deux  transbordements  entre  le  terminus  du  chemin  de  la  Baie 
du  Tonnerre  et  l'angle  Nord-Ouest  du  Lac  des  Bois,  sur  un  parcours  de  311  milles,  et  entre 
ces  deux  transbordements,  il  y  aurait  15  milles  d'un  parcours  navigable  fourni  par  le  Lac 
Kaogassikok. 

Ces  améliorations  pourraient  être  exécutées  très-rapidement,  et  il  ne  resterait  que  les 
Portages  Français  et  des  Deux  Rivières  où  il  faudra  des  constructions  importantes,  lesquelles 
demanderont  un  peu  plus  de  temps. 

Comme  on  le  verra  plus  loin,  pour  rendre  navigable,  sans  interruption,  toute  la  distance 
entre  l'angle  Nord-Ouest  du  lac  des  Bois  et  le  chemin  de  la  Baie  du  Tonnerre,  il  ne  faudrait 
que  430  pieds  d'écl usage  sur  un  parcours  de  311  milles,  ou  environ  1.35  pieds  par  mille.  Or 
le  canal  Rideau,  par  exemple,  a  457  pieds  d'écluse  sur  un  parcours  de  126  milles,  ou  environ 
3.63  pieds  par  mille,  en  sorte  que,  tenant  compte  du  parcours,  la  section  dont  il  s'agit  ne 
demandera  qu'un  peu  plus  d'un  tiers  de  l'éclusage  du  canal  Rideau. 

Section  du  Fort  Garry. 

Elle  embrasse  la  région  entre  l'angle  Nord-Ouest  du  Lac  des  Bois  et  le  Fort  Garry, 
Les  colons  de  la  Rivière- Rouge  et  les  arpenteurs  envoyés  pas  le  gouvernement  ont  fait  bien 
des  explorations,  dans  cette  section,  sans  pouvoir  trouver  une  route  praticable  à  travers  les 
savanes  qui  couvrent  une  grande  portion  de  sa  superficie.  L'exploration  touchait  à  son  terme 
lorsqu'une  rapide  reconnaissance,  faite  par  le  parti  de  la  Rivière-Rouge,  amena  la  découverte 
d'une  ligne  suivant  laquelle  on  put  traverser  la  région  et,  d'après  le  rapport  de  M.  Snow,  on  a 
fait,  l'hiver  dernier,  des  travaux  considérables  sur  cette  ligne.  La  somme  indiquée  dans  l'éva- 
luation de  l'an  dernier  suffira  amplement  pour  construire  un  chemin  dans  la  partie  boisée  ; 
mais  un  bon  chemin  au  travers  des  prairies  nécessitera  un  surcroît  de  dépenses  lorsque  la 
circulation  sera  devenue  co  jsidérable. 

Peur  la  construction  d'un  chemin  dans  la  prairie,  tout  ce  qu'on  peut  faire  pour  le 
moment,  sans  encourir  trop  de  frais,  consisterait  à  la  drainer  et  joLer  des  fascines  sur  les 
fondrières.  Pour  la  section  boisée,  on  fera  bien  de  se  conformer  autant  que  possible  au  devis 
No.  1,  ci-annexé. 
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Voici  quel  serait  le  montant  nécessaire  pour  les  travaux  qu'on  propose  de  construire  :  — 

Section  du  Lac  Supérieur. 

Trente-six  milles  de  grand  chemin,  à  $1,000  par  mille.  $64,800  00 

Sept  milles,  Fort  William,  à  $1,800  par  mille ^,000  00 

Nivellement  de  la  cote,  Lac  Supérieur t'ill  Tç\ 

Quai  à  la  Baie  du  Tonnerre 4*™  nn 

Pont  sur  la  Kaministaquia 4>0^u  uu 

$80,800  00 
Région  des  Lacs. 

Barrage  à  la  première  chute  en  aval  du   Lac  Sheban-  ^  ^ 

do  w  an '.*"'"'  j  \ ' 

Excavation  au  lac  du  Sommet  (ùummit  Pond)  pour 

amener  son  niveau  à  celui  du  Lac  Kashaboiwe à,W)V  uu 

Chemin  à  ornières  de  l'arête  de  division ;.........       40VU  wu 

Travaux  du  Lac  des  Mille  Lacs  et  de  là  jusqu  au  Por-  ^ 

tage   Franc  us ■••••■. ;  ■  ■  y  "  *         ' 

Digue  au  Portage  de  l'Ile,  d'après  l'évaluation  de  1  an     ^  ^  ^ 

dernier  '  00  0Q 

Barrages  à  Nequaquon : —       ^uuu  uu 

6i  milles  de  chemin  et  de  chemin  à  ornières,  sur  les 

portages  entre  le  Lac  des  Mille  Lacs  et  le  Lac  La  ^ 

Pluie [ 

79,900  00 
Section  de  Fort  Garry. 

Vingt-cinq  milles  de  la  portion  Est,  à  $1,600  par  mille.  40,000  00 

Trente-cinq  milles,    section  du   milieu,    à   $1,000    par  ^  ^  ^ 

mille :■■•• .".'"         ' 

Trente-cinq  milles,  section  Ouest,  à  travers  des  prairies 

basses,  à  $400  par  mille ^>uuu  87j000  00 

$247,700  00 
La  somme  requise  pour  les  communications  préliminaires  serait  donc  ainsi  de  $247,700, 

°U'  "1^5^ RKL  q-  c'est  une  somme  bien  faible  pour  ouvrir  des  commune 
eations  a^ec  les  Territoires  du  Nord-Ouest,  vu  qu'elle  ne  représente  que  le  coût  de  huit  a  dix 

pour  permette  le  transport  facile  des  matériaux  et  provisions  néeessa.res  dans  le  cour»  des 

'""Ta  région  qui  sépare  le  Lac  Supérieur  de  l'Etablissement de  la  ^"f™^™* 
sauvage  et  complètement  inhabitée,  si  ce  n'est  par  les  naturels  du  pays.  E Ue  ne  produ.t 
pour  lllimentatiou  de  l'homme,  que  du  gibier  du  po.sson,  des  baie  et  du  ™  «"»£  J-« 
canot  d'écorce,  confectionné  avec  des  fibres  de  racmes,  est  actuellement   le  seul  mojea  ce 


lu  cœur  de  cette  région  sauvage,  il  y  a  une  suite  de  cours  et  nr  pjes  d'eau  ™vigaMes 
qui  faciliteront  de  beaucoup  les  travaux;  mm  cette  région   navigue  i»  sép«ree  du  Lao 
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Supérieur,  d'un  côté,  par  une  formidable  barrière  de  montagnes  et  de  rochers,  et  de  l'Etablis- 
sement de  la  Rivière-Rouge,  d'un  autre,  par  une  région  de  fondrières  et  de  savanes. 

La  première  mesure  à  prendre  est  de  rendre  les  eaux  accessibles  des  deux  côtés  ;  alors 
les  communications  seront  en  réalité  ouvertes  et  l'on  pourra  employer  à  les  compléter  autant 
d'hommes  qu'on  voudra,  suivant  ce  que  les  ressources  du  pays  permettront. 


COUT  DÉFINITIF  PROBABLE— COMMUNICATIONS  PAR  CHEMINS  DE  FER 
ET  CANAUX  ENTRE  LE  LAC  SUPÉRIEUR  ET  LE  FORT  GARRY. 

Pendant  l'exécution  des  travaux  préliminaires  ci-dessus  indiqués,  on  pourra  faire  des 
mesurages  qui  serviront  de  base  à  des  évaluations  détaillées,  tant  pour  les  chemins  de  fer  aux 
deux  extrémités  de  la  ligne  que  pour  les  écluses  qui  devront  servir  à  relier  les  diverses  sections 
navigables.  Jusque-là,  tous  les  mesurages  généraux  ne  peuvent  être  considérés  que  comme 
approximatifs,  et  le  meilleur  terme  de  comparaison  à  prendre  est  le  coût  de  constructions 
analogues  dans  d'autres  parties  de  l'Amérique  du  Nord. 

En  ce  qui  regarde  les  chemins  de  fer,  il  est  aisé  d'arriver  à  une  évaluation  approxima- 
tive ;  mais  pour  les  canaux,  il  faut  grandement  tenir  compte  de  l'échelle  de  navigation  qu'on 
adoptera.  Des  écluses  de  dimensions  très-limitées  pourront  avoir  les  mêmes  avantages  qu'un 
chemin  de  fer,  et  un  canal  des  dimensions  du  canal  Rideau  peut  remplacer  plusieurs  chemins 
de  fer  pour  le  transport  des  marchandises. 

Vu  l'état  primitif  des  Territoires  du  Nord-Ouest,  il  serait  peut-être  mieux  de  modérer 
les  dépenses  et  d'adopter  des  écluses  de  bois  auxquelles  on  pourrait  graduellement  substituer 
des  constructions  solides  en  pierre.  Voici  ce  que  dit  à  ce  sujet  M.  Stevenson,  dans  son  remar- 
quable f  uvr  tge  sur  les  canaux  américains  : 

"  Daas  les  régions  nouvelles,  comme  en  Amérique,  un  des  grands  avantages  qu'offrent 
"  les  écluses  de  bois  sur  les  canaux  est  qu'à  mesure  que  des  améliorations  deviennent  néces- 
"  saires,  on  peut  facilement  les  réaliser  sans  avoir  à  détruire  des  constructions  de  pierre 
"  solides  et  coûteuses.  Quelques-unes  des  constructions  sur  le  grand  canal  de  l'Erié  sont  en 
"  pierre,  mais  si  elles  eussent  été  en  bois,  le  canal  aurait  depuis  longtemps  été  converti  en 
"  canal  à  navire." 

Il  ajoute  : 

"  Lorsqu'on  commença  à  établir  des  canaux  en  Amérique,  le  commerce  du  pays  était 
"  fort  restreint  et  ne  justifiait  pas  des  dépenses  considérables  dans  ce  genre  de  constructions, 
"  le  but  principal  étant  d'ouvrir  une  communication  aussi  promptement  et  à  aussi  peu 
u  de  frais  que  possible,  tout  en  assurant  aux  constructions  une  solidité  et  une  durée  coiive- 
"  nables." 

Ces  observations  sont  parfaitement  applicables  à  l'état  actuel  des  territoires  du  Nord- 
Ouest. 

Canal. 

La  ligne  de  navigation  qu'on  se  propose  d'ouvrir  rentrerait  dans  la  catégorie  de  celles 
qu«'on  désigne,  aux  Etats-Unis,  sous  le  nom  de  slack  water  navigation  (navigation  suivant 
les  cours  d'eau  naturels.)  Il  n'y  aurait  qu'un  faible  parcours  de  canal  proprement  dit,  vu  que 
la  tranchée  ne  représenterait  pas  un  mille  sur  un  parcours  de  311  milles. 

La  carte  ci-jointe,  dressée  à  l'échelle  de  deux  milles  au  pouce,  et  le  plan  en  profil  indi- 
quent la  position  et  l'altitude  relatives  des  lacs  qui  se  trouvent  sur  la  ligne. 

Pour  les  raisons  déjà  expliquées,  le  Lac  Shebandowan  serait  adopté  pour  sommet,  et 
il  est  alimenté  par  une  superficie  suffisante  pour  assurer  un  ample  approvisionnement  d'eau. 
Entre  ce  lac  et  le  Lac  des  Mille  Lacs,  il  n'y  aurait  qu'une  écluse  de  sept  pieds  d'élévation, 
et  le  second  lac  reçoit  les  eaux  d'un  bassin  qui  ne  représente  pas  moins  de  sept  cents  milles 
carrés,  en  sorte  que  de  ce  point  vers  l'Ouest,  y  comprenant  les  Lacs  Shebandowan  et  des  Mille 
Lacs,  avec  les  bassins  qu'ils  assèchent,  il  y  aurait  un  approvisionnement  d'eau  plus  que  suffi- 
sant pour  un  canal  de  n'importe  quelles  dimensions  et  pour  n'importe  quel  trafic. 

Au  moyen  de  digues  et  de  vannes,  au  L  c  des  Mille  Lacs,  l'approvisionnement  d'eau 
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pourrait  être  facilement  ré-lé  le  long  de  la  digue  qu'on  se  propose  de  suivre  jusqu  au  Lac  des 
Esturgeons  qui  reçoit  du  Sud  les  eaux  d'une  rivière  considérable.  Sur  tout  le  parcours  entre 
le  Lac  des  Mille  Lacs  et  le  Lac  La  Pluie,  les  chenaux  des  rivières  sont  rocheux,  et  1  eau 
descend  graduellement  des  niveaux  les  plus  élevés  aux  niveaux  les  plus  bas  en  sorte  qu  on  a 
les  plus  grandes  facilités  naturelles  pour  établir  la  navigation  (stock  water)  ou  plutôt  pour 
relier  entr'elles  les  sections  navigables.  La  première  question  à  décider  est  de  savoir  si  1  on 
emploiera  des  écluses  de  bois  ou  des  écluses  de  pierre. 

Dans  l'un  ou  l'autre  cas,  les  matériaux  seront  abondants.  Le  gneiss  laurentien  de  la 
région,  bien  qu'un  peu  difficile  à  exploiter,  suffirait  pour  la  maçonnerie  brute,  et  la  pierre 
calcaire  qu'on  devra  employer  dans  les  parties  mieux  finies  abonde  à  la  rivière  La  Pluie  et 
au  Lac  des  Bois.  Le  bois  de  construction,  tel  que  le  pin  rouge,  le  pin  blanc  et  l'épinette  rouge, 
se  trouvent  en  quantité  illimitée  le  long  de  la  ligne,  et,  à  la  rivière  La  Pluie,  on  trouve  de 
l'orme  et  une  espèce  de  chêne.  .  _ 

Des  écluses  de  bois  coûteraient  bien  moins,  au  début,  que  des  écluses  de  pierre,  si  petites 
qu'on  put  faire  celles-ci,  et  même  en  adoptant  les  écluses  de  bois,  la  plus  grande  partie  des  cons^ 
tractions  servant,  au  canal,  seraient  d'une  nature  permanente  et  pourraient  être  utilisées  lors- 
qu'on voudra  établir  des  écluses  de  pierre,  par  exemple,  les  barrages  et  les  excavations. 

Quant  aux  dimensions  des  écluses,  pour  permettre  le  passagedes  plus  grosnavires,  cesdimen- 
sions  devraient  être  les  suivantes  :  130  pieds  de  long  sur  30  pieds  de  large,  avec  cinq  pieds 
d'eau  sur  les  bues.  Dans  la  région  des  lacs,  on  pourrait  employer  des  navires  de  fort  tonnage  ; 
mais  à  la  rivière  La  Pluie,  les  navires  tirant  plus  de  cinq  pieds  d'eau  ne  pourront  passer. 

Les  dimensions  des  écluses  du  canal  Rideau  sont  :  cent  trente-trois  pieds  de  large  avec 
cinq  pieds  d'eau  sur  les  buses.  La  construction  du  canal  Rideau  a  été  fort  coûteuse,  en  raison 
des  tranchées  qui  représentent  une  longueur  de  plus  de  seize  milles  et  des  énormes  digues  en 
pierre  aux  Chutes  Jones,  Hartwell,  Long  Island,  etc.  A  part  ces  items  et  les  frais  d'expro- 
priation, qui  ont  aussi  augmenté  de  beaucoup  les  dépenses,  le  coût  est  représenté  par^  $4,300 
pour  chaque  pied  d'élévation  d'écluse.  Les  magnifiques  écluses  à  l'entrée  du  canal  Rideau,  à 
Ottawa,  au  nombre  de  huit,  qui  rachètent  une  chute  de  quatre-vingt-deux  pieds,  ont  coûté 
$4,29ô  par  pied  d'élévation. 

Des  constructions  aussi  coûteuses  ne  seraient  pas  nécessaires  sur  une  ligne  de  navigation 
à  l'intérieur  que  l'on  n'utilisera,  au  débat,  que  pour  correspondre  au  trafic  des  chemins  de  fer 
aux  deux  extrémités.  #  a 

En  examinant  les  statistiques  de  quelques-uns  des  canaux  les  moins  coûteux  aux  Mats- 
Unis,  je  trouve  les  chiffres  suivants  qui  représentent  le  coût  approximatif  de  chaque  canal, 
par  pied  d'élévation  des  écluses,  y  compris  les  digues  et  toutes  dépenses  se  rattachant  à  leur 
construction  primitive. 

New  Hampshire  et  Merrimac $1,173 

Delaware  et  Hudson ^'îll 

Canal  Morris  (New  Jersey) • 1,930 

Cincinnatti  et  Dayton 2'a8q 

Philadelphie  et  Reading - 4,098 

Sur  le  canal  Morris,  l'élévation  et  la  chute  représentent  1,557  pieds,  dont  223  sont  ratta- 
chés par  des  écluses  et  1,334  par  des  plans  inclinés  sur  lesquels  les  vaisseaux  sont  transportés, 
d'un  niveau  à  l'autre,  au  moyen  de  machines  mues  par  des  roues  hydrauliques. 

Sur  le  canal  Erié,  les  constructions  principales  sont  des  excavations  et  des  levées,  et  ce 
canal  n'offre  aucun  terme  de  comparaison  pour  juger  du  coût  des  écluses  sur  une  ligne  comme 
celle  dont  il  s'agit. 

J'ai  cité  ces  chiffres  pour  faire  voir  ce  qu'ont  coûté  des  canaux  bien  connus  et  de 
dimensions  ordinaires.  Des  canaux  pour  les  gros  navires  seraient  naturellement  beaucoup 
plus  coûteux,  et  il  est  inutile  de  s'en  préoccuper  en  étudiant  la  navigation  intérieure  à  l'Ouest 
du  Lac  Supérieur. 

Des  écluses  des  dimensions  que  j'ai  indiquées  assureraient  le  passage  de  navires  d'un 
tonnage  suffisant  aux  besoins  du  pays  pour  %une  longue  période  à  venir,  et  représenteraient 
plus  que  la  capacité  d'un  seul  chemin  de  fer  au  point  de  vue  du  transport  du  fret. 

De  l'extrémité  Est  du  Lac  Shebandowan  jusqu'à  l'angle  Nord-Ouest  du  Lac  des  Bois 
*12— 7  49 


33  Victoria.  Documents  de  la  Session  (No.  12.)  A.  1870 


on  compte   311  milles,   et  la  chute  totale  est  d'environ  450  pieds,  dont  430  devront  être 
rachetés  par  des  écluses,  le  reste  par  les  courants  à  la  rivière  La  Pluie  et  ailleurs. 

Supposant  qu'on  adopte  les  écluses  de  bois,  $2,000  par  pied  d'élévation  sera  une  éva- 
luation amplement  suffisante  et  devra  couvrir  les  frais  d'excavations,  le  radier,  les  caissons,  les 
abords,  digues,  etc. 

Le  coût  total  des  écluses  serait  donc  de $1,290,000 

Les  excavations,  autres  que  celles  comprises  dans  l'évaluation  ci-dessus, 
n'excéderont  pas  120,000  verges  cubes,  et,  supposant  qu'elles  se 
fassent  toutes  dans  le  roc  à  $1.75  par  verge  cube,  elles  coûteront 210,000 

Coût  total $1,500,000 

Ou,  calculant  d'après  la  distance,  environ  $4,823.15  par  mille,  ou  environ  un  sixième 
du  coût  des  chemins  de  fer  les  moins  dispendieux.  (*) 

Chemins  de  Fer. 
Il  y  aura  deux  chemins  de  fer  ;  l'un,  d'environ  40  milles,  entre  le  Lac  Supérieur  et  le 
Lac  Shebandowan,  et  l'autre,  de  90  milles,  entre  l'angle  Nord-Ouest  du  Lac  des  Bois  et 
Fort  G-arry.  Le  premier  traversera  un  terrain  très-accidenté,  à  pentes  difficiles,  et  le  moins 
qu'il  puisse  coûter  peut  être  porté  au  coût  général  des  chemins  de  fer  en  ce  pays,  soit  de 
$40,000  par  mille,  formant  en  toute  probabilité  un  coût  total  de  $1,600,000.  Quant  à  la 
ligne  entre  le  Lac  des  Bois  et  le  Fort  Garry,  elle  traverserait  une  terrain  très-uni,  et  on  en 
peut  évaluer  en  toute  sûreté  le  coût  à  $30,000  par  mille,  soit  $2,700,000  pour  la  distance  de 
quatre-vingt-dix  milles.  Les  deux  chemins  de  fer,  à  chaque  extrémité  de  la  navigation, 
entraîneraient  ainsi  une  dépense  de  $4,300,000. 

Coût  Total. 

40  milles  de  chemin  de  fer,  depuis  le  Lac  Supérieur  jusqu'aux 

eaux  navigables  de  l'intérieur  $1,600,000  00 

311  milles  de  navigation  continue,  améliorée  par  des  écluses  et 

des  barrages 1,500,000  00 

90  milles  de  chemin  de  fer,  depuis  l'angle  Nord-Ouest  du  Lac 

des  Bois  jusqu'à  Fort  Garry 2,700,000  00 

Total $5,800,000  00 

Coût  du  transport. 

En  supposant  qu'un  projet  de  chemin  de  fer  et  de  canal,  comme  celui  indiqué,  fût  mis 
à  exécution  entre  le  Lac  Supérieur  et  l'Etablissement  de  la  Rivière-Rouge,  le  transport  du 
fret,  en  comptant  d'après  l'échelle  McAlquire,  qui  est  généralement  adoptée,  serait  à  peu  près 
comme  suit  depuis  Toronto  jusqu'au  Fort  Garry. 

94  milles  de  chemin  de  fer,  de  Toronto  à  Collingwood,  à  12J  millièmes 

de  piastre  par  tonneau  par  mille $1.18 

534  milles  par  les  lacs,  de  Collingwood  au  Fort  William,  à  2  millièmes 

de  piastre  par  tonneau  par  mille 1.07 

40  milles  par  chemin  de  fer,  du  Fort  William  aux  eaux  navigables  de  la 

section  intérieure,  à  17  millièmes  de  piastre  par  tonneau  par  mille .        0 .  68 
311  milles  de  navigation  par  les  lacs  et  les  rivières,  depuis  le  Terminus 
du  chemin   de  fer  du  Lac  Supérieur  jusqu'à  l'angle  Nord-Ouest 
du  L.  c  des  Bois,  à  4  millièmes  de  piastre  par  tonneau  pir  mille.        1 .25 
90  milles  de  chemin  de  fer,  de  l'angle  Nord-Ouest  au  Fort  Garry,  à 

1 5  millièmes  de  piastre  par  tonneau  par  mille 1.35 

1069  milles.  Coût  total $5.53 

(*)  Ces  chiffres  ne  sont  inscrits  ici  que  pour  donner  un  idée  générale  de  ce  qu'il  en  coûtera  pour 
établir  une  ligne  continue  de  navigation  entre  le  Lac  Shebandowan  et  l'angle  Nord-Ouest  du  Lac  de» 
Bois.     Les  mesurages  qu'on  prendra  cet  été  fourniront  les  éléments  d'une  évaluation  détaillée. 
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La  distance  entre  Toronto  et  Fort  Garry,  par  voie  de  Détroit,  Chicago  et  St .Pau Lest 
de  1572  milles,  et  en  supposant  que  la  communication  par  «^^to^t^^to 
coûtp  r  tonneau,  en  le  portant  à  12  V  milièmes  de  piastre  par  mile,  serait  de  $19. bD.  ttien 
S  démontrer  pins  Clairement  l'Immense  supériorité  de  la  ligne  canadienne  au  point  de 
vue  des  avantages  naturels. 

RÉSERVE  DE  TERRES. 
Partout  où  des  travaux  publics  deviendront  nécessaires,  il  sera  nécessaire  de  réserver  une 
certaine  qumtité  de  terres,  non  pas  très-étendue,  mais  suffisante  pour     emplacement  et  les 
approches  de  ces  travaux,'  comme,  par  exemple,   dans  toute  localité  où  des  écluses  ou  des 

barrages  devront  être  construits.  _„,-_*»  rrfi   Je*  villages 

Il  serait  aussi  à  propos  de  réserver  un  ample  espace  sur  tous  les  prantawte villages 
ou  des  villes  seront  probablement  établis,  afin  d'empêcher  que  les  terre pasamt ^entota 
mains  d'individus  qui,  dans  ces  circonstances,  sont  toujour  prêts  a  les  acheter  pour  en  taire 
unespécnlatio^^  g  ^  ^^^  à    la  Ki  iè     Rouge,  les ,  locahtés  qubme 

«animent  être  le  plus  propre  à  devenir  des  emplacements  de  villages  sont  le  Dort  irancis, 
joresTrivi^  La  WJ, Zgle  Nord-Ouest  du  L?ac  des  Bois,  et  l'Etablissement  de  la  Pointe- 

des-Chênes. 

Le  Fort  Francis. 

Ce  lieu  est  situé  â  la  décharge  d'un  lac  spacieux,  dans  H^^c g^"£ 
rivières  considérables,  après  avoir  arrosé  un  territoire  qui  produit  du  bois  marchand  en 
abondance^  ;r  ^  fflimité  d.autant  plus  précieux 

qu'il  n'en  xiste  point  d'autre  en  deçà  de  150  milles,  dans  la  direction  Ouest  sur  le  cours  de 
la  rivière  De  plus  le  Fort  Francis  est  placé  au  commencement  d'une  région  de  bonnes  terres, 
ÏJs étend  le  Jg  du  cours  sinueux  de  la  rivière  La  Pluie  jusqu'au  Lac  des  Bois,  et  qui, 
Ir  sa  position  sur  la  grand  route  de  l'Ouest,  devra  se  coloniser  rapidement.  () 
P  II  est  probable  aussi  que  cet  endroit  deviendra  le  centre  dun  di  strie  m  m  e r.  Des 
schistes  de  l'âge  silurien,  traversés  par  des  filons  de  quartz,  abondent  au  Lac  La  Pluie,  et  1  ou 

dlt  '(Ta  dJssi,t™uévédede0ï'or  au  Lac  Vermillion,  qui  est  situé  sur  le  territoire  des  Etats- 
TJnis  mais  oui  décharge  ses  eaux  dans  le  Lac  La  Pluie. 

Avec \m  vaste  diSrict  couvert  de  forêts  de  pins  à  l'Est  nn  territoire  du  meuleur  rà 
possible  à  l'Ouest  et  une  région  toute  voisine,  probablement  riche  en  minéraux,  le  -Fort  JJ  rancis 
&«  bientôt  une  localité  importante.  Coiéquemment  l'on  doit  y  «^^rt  lûtes 
terres,  non-seulement  en  vue  des  ouvrages  publics  qui  seront  nécessaires  pour  éviter  les  chutes, 
mais  aussi  pour  l'emplacement  d'une  ville. 

Angle  Nord-Ouest  du  Lac  des  Bois. 
Cet  endroit  n'a  rien  de  très-attrayant,  si  ce  n'est  qu'étant  situé  au  terminus  de  la  ligne 
de  navigation  et  au  commencement  des  routes  par  terre,  il  devra  être  un  point  de retire 
c'est  pourquoi  l'on  devrait  y  tracer  des  lots  disposés  pour  une  vi  le    lots  que  1  «"»£»*  ™ 
donnerait,  à  condition  que  les  soumissionnaires  y  bâtiraient  des  résidences  permanentes. 

établissement  de  la  Pointe-aute-Chênes. 
Il  semblerait  que  les  colons  H  groupent  parfois,  comme  par  instinct,  sur  des  pointe  des- 
tinés à  devenir  importants,  mais  dont  ils  ne  se  forment  d'abord  nulle  idee^cest  le  cas  pour 

fertiles  de  deux  lacs  spacieux  couverte  de  bateaux-à- vapeur  et  bordée  de  villes  populeuses  . 
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l'établissement  de  la  Pointe-aux-Ohênes.  Les  premiers  occupants  ne  pourraient  pas  songer 
qu'une  route,  partant  dos  stériles  marécages  situés  entre  eux  et  le  Lac  des  Bois,  viendrait  un 
jour  déboucher  chez  eux.  Quelques  explorateurs,  attachés  à  l'expéditfon  de  la  Rivière-Rouge, 
suivant  la  ligne  des  meilleurs  terrains  à  partir  de  l'angle  Nord-Ouest  du  Lac  des  Bois, 
arrivèrent  à  cet  établissement,  et  comme  la  route  qu'ils  ont  tracée  deviendra  un  grand 
chemin  public,  tout  indique  de  l'importance  future  de  cet  endroit.  Quarante  familles  y  sont 
déjà  établies  et  y  ont  bâti  une  église. 

La  terre  y  est  d'une  fertilité  qui  ne  peut-être  surpassée,  et  cette  localité  se  trouvant  à  la 
limite  de  la  foret  et  de  la  prairie,  elle  participe  du  double  avantage  des  pays  forestiers  et  des 
pays  déboisés.  D'un  côté,  du  bois  de  chauffage  pour  bâtir  et  pour  clôturer  ;  de  l'autre,  des 
prairies  qui  fournissent  le  foin  et  des  pâturages  et  ne  sont  bornées  que  par  le  lointain  horizon. 
Un  plan  de  ville  devrait  être  tracé,  et  pas  un  seul  lot  ne  devrait  être  accordé  à  d'autres  qu'à 
des  colons  qui  s'établissent  définitivement. 

Fort  Garry. 

Situé,  comme  il  l'est,  sur  des  eaux  navigables  qui  arrosent  la  moitié  d'un  continent,  et 
environné  dans  toutes  les  directions  des  terres  les  plus  fertiles,  le  Fort  Garry  doit  devenir  une 
localité  très-importante.  C'est  un  point  où  convergeront  la  navigation,  les  chemins  de  fer  et 
les  lignes  télégraphiques.  A  des  centaines  de  milles  au  sud,  la  vallée  dans  laquelle  il  est  placé 
s'unit,  d'une  manière  imperceptible,  à  celle  du  Mississipi,  offrant  des  voies  de  communication 
aisées.  Du  côté  opposé,  il  y  a  de  vastes  étendues  d'eaux  navigables  qui  donnent  accès  à  la 
rivière  McKenzie  et  à  la  région  du  Nord  qui  produit  les  fourrures.  A  l'Ouest,  la  grande 
rivière  Saskatchewan  fournit  une  route  vers  les  Montagnes  Rocheuses  et  les  mines  d'or  de  la 
Colombie  Anglaise  situées  en  arrière,  et  à  l'Est  il  y  a  la  route  projetée  avec  le  Canada  qui 
amènera  encore  son  courant  de  trafic  et  d'immigration  aux  prairies  de  l'Ouest. 

Près  de  soixante  ans  se  sont  écoulés  depuis  que  Lord  Selkirk  établit  sa  petite  colonie  de 
montagnards  écossais  au  Fort  Garry,  et  dès  lors  il  sut  juger  des  avantages  de  la  situation  du 
lieu  où  il  plaçait  ses  compatriotes  et  l'avenir  qui  était  réservé  à  leurs  descendants,  lesquels  sont 
aujourd'hui  au  nombre  des  seigneurs  du  sol  et  qui  continueront  à  voir  leur  fortune  s'augmenter 
avec  la  prospérité  de  la  contrée. 

Les  terres  du  Fort  Garry  appartiennent  à  des  particuliers,  de  sorte  que  l'on  ne  pourrait 
y  faire  de  réserves  ;  mais,  comme  en  règle  générale,  des  plans  de  ville  devraient  être  tracés  et 
des  terrains  réservés  partout  où  il  est  probable  que  s'élèveront  des  villages,  les  lots,  dans  ces 
cas,  devraient  être  vendus,  ou  accordés  gratuitement,  aux  seuls  colons  qui  s'établissent. 


LES  SAUVAGES  LE  LONG  DE  LA  ROUTE. 

Dans  mon  rapport  de  l'année  dernière,  imprimé  par  ordre  de  la  Chambre  des  Communes, 
j'ai  dit  que  les  Sauvages  qui  habitent  les  environs  de  la  Rivière  La  Pluie  et  du  Lac  des  Bois 
sont  les  seules  tribus  avec  lesquelles  l'on  se  trouvera  en  contact  en  ouvrant  des  communications 
entre  le  Lac  Supérieur  et  l'Etablissement  de  la  Rivière-Rouge. 

Ces  Sauvages  occupent  une  position  particulière  et  en  quelque  sorte  exceptionnelle.  Ils 
forment  une  population  à  part  et  vivent  essentiellement  dans  les  bois,  quoiqu'ils  aillent  à  la 
chasse  ou  à  la  guerre  dans  les  prairies.  Ils  appartiennent  à  la  même  tribu  que  ceux  de  la 
Rivière-Rouge,  parlent  la  même  langue  et  les  regardent  comme  leurs  parents  ;  mais  ils  se 
voient  rarement  et  n'ont  que  peu  de  relations  ensemble. 

Bien  qu'à  une  certaine  époque  la  principale  voie  du  trafic  ait  passé  sur  leur  territoire,  ils 
n'ont  eu  que  peu  de  relations  avec  les  blancs  depuis  un  Henri  siècle.  Les  missionnaires  n'ont 
point  fait  impression  sur  eux,  et  à  beaucoup  d'égards  ils  se  montrent  moins  sensibles  à  l'in- 
fluence de  la  civilisation  que  les  Sauvages  le  sont  ordinairement.  De  frit,  ils  se  montrent 
orgueilleux  de  maintenir  leur  caractère  distinctif  de  Sauvages,  sont  profondément  imbus  des 
traditions  d'un  passé  qu'ils  considèrent  honorable  et  ils  dédaigneraient  ceux  d'entre  eux  qui 
se  feraient  chrétiens. 

Ils  ont  une  sorte  de  gouvernement,  se  regardent  comme  des  braves  et  envoient  des  partis 
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de  gutfriers  contre  les  Sioux  des  prairies.     La  frontière  américaine  «  leur  te    ito.re 

et  ils  vivent  ainsi  sur  le  sol  des  Etat-Unis  et  sur  des  -possessions  anglaises,  doute  ois  eux 
au  ont  de  demeures  fixes  résident  presque  tous  du  côté  de  ces  dernières  ;  ceux  des  Etat* 
tj  is  s  notent  eu  non,bre  considérable  durant  l'été  seulement,  P^ant  la  s^on  de  la 
Se  Le  pays,  de  chaque  côté,  est  à  l'état  de  nature  primitive,  sauvage  et  inhabité. 
P  Ces  Sauvais  sont  'suffisamment  organisés  en  corps  nombreux  et  guerriers  pour  être 
dangereux  un  fo  L  disposés  à  se  rendre  hostiles  ;  et  placés  comme  ils  le  sont  al  entrée  des 
torSarCd-Ouest,  il  est  de  la  plus  haute  importance  de  cultiver  des  relations  amicales 

aV6C  ïun  des  premiers  pas  à  faire,  serait  d'en  arriver  ^  «ne  entente  distincte  au  s^eUu  droit 
de  passage  et  d'insérer  cette  stipulation  dans  un  traite.  Ce  traité,  s  il  n  embrasse  daube 
■tZl  1»  Hmit  de  rassao-e  ce  à  quoi  il  devrait  se  borner,  sans  avoir  aucunement  trait  aux 
rresteo  nt  ÎS^Zqai  pourront  être  réglées  ensuite,  ce  traité  n'entraînera 
d'autre  to ê'Z  qnelqnl  présentsde^ouverturesetdetelsobjete  qui  serven  dansées 
ci"onst;»ces%t  qu'un  officier  autorisé  saura  distribuer  judicieusement  avec  laide  des  agents 

^  kS^il^ÏÏ££-ta*  l'an  dernier,  les  chefs  des  tribus  envoyèrent  un 
d'entre  eux    accompa<mé  d'une  escorte,  au  Fort  William,  pour  s'assurer  de  ce  qui  ava  t  ete 

£t  SSK  -treTe^C^  -  =--  -  t^rr  longue 
^^CoZtTe^dHdts  mon  rapport  de  l'année  dernière,  les  partis  de  travailleurs  doivent 
autant  Ze  PO  sWe  être  tenus  séparés  des  Sauvages,  et  l'officier  qui  les  dirige  doit 
Ïl  «  '»n  les  traite  avec  les  égards  convenables.  Ces  Sauvages  son  bien 
Sents  de;  tiibnsq timides  et  soumises  qui  sont  aujourd'hui  les  seuls  représentants  de  la  race 
h"  dlns  les  établissements  avancé!  du  Canada,  et  le  «f0^  <"  ™  ^^ 
quelque  fois  vis-à-vis  de  ces  derniers  ne  «tait  pas  de  mise  dans  le  Noid-Ouest 
H  N'ayant  jamais  été  en  contact  avec  une  race  supérieure  a  la  leur,  ils Jie  s  cio^a,  m 
férieurs   en  rien  ;    mais,  tout  en  témoignant   cela  par   leur  attitude,  ils  sont  moffiensifs  et 

°bUg 0^ maintiendrait  beaucoup  plus  facilement  l'ordre  et  tes  .^^««fS^g 
Sauvages  en  excluant  complètement  les  liqueurs  enivrantes.  Sur  le  ;  temto ne  "^Unw 
tonte  Contravention  à  ce  règlement  est  punissable  de  la  prison  d  Etat.  Il  est  regrettable  que 
nous  n'ayons  pas  une  loi  aussi  salutaire  sur  le  territoire  anglais 

Pour  plus  de  détails  avec  ces  Sauvages,  voir  mon  rapport  de   l'année  dernie.e,  page  28. 

MANIÈRE  DE  FAIRE  PROGRESSER  LES  TRAVAUX. 

Comme  ie  l'ai  expliqué  dans  mon  rapport  de  l'année  dernière,  les  travaux  préliminaires 
proposéTsSenl  niîeux  tentés  par  de  bons  ouvriers  et  des  conducteurs  compétents  que  si 
°n  *£^J£&«n*  immédiatement  autant  d'hommes  que  Ion  peut  en  e 
ployer  avec  avantage  à  chaque  extrémité  de  la  rente,  afin  de  rendre  les  eaux  navigables  des 
sections  intérieures  accessibles  aussitôt  que  possible.  .„„„,;„.  s  l'nnwr. 

On  peut  faire  venir  aisément  du  Canada  les  ouvriers  et  le  matériel  nécessaires  a  1  ouver- 

tUre  PojTrCrtie  £  U^eut*  l'angle  Nord-Ouest  du  Lac  des  Bois  et  le  Fort  Garry 
,'onp!ut  obtenir  sLsdifficulté  des  ouvriers  à  l'Etablissement  de  la  Rivière ,1 oug. ,  ma. 
disette  qui  sévit  maintenant  en  cet  endroit  et  qui  continuera  jusqu  a  la  .  moisso d     ,  année 
rendra  nécessaire,  dès  le  commencement  de  la  saison,   laenat  de  pi o, wens  ne 


prochaine,  rendra  nécessaire,   ue&  ^  ^i^ux^v,— — 
bouche  dans  les  établissements  du  Nord  du  Minnesota. 
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Pour  ce  qui  est  de  la  Région  des  Lacs,  on  peut  préparer  du  bois  pour  les  barrages  et  le 
descendre  au  courant  de  la  rivière  durant  l'été,  jusqu'aux  différents  endroits  où  il  devra  être 
utilisé,  et  les  travaux  d'excavation  et  de  construction  peuvent,  dans  plusieurs  cas,  commencer 
immédiatement  et  continuer  pendant  l'hiver,  où  les  provisions  de  bouche  sont  expédiées  à  plus 
bas  prix,  au  moyen  de  traîneaux,  qu'en  été  par  les  canots. 

Lorsque  la  route  entre  la  B  de  du  Tonnerre  et  le  Lac  Shebandowan  sera  complétée,  il 
sera  facile  de  transporter  des  provisions  jusqu'aux  travaux  de  l'intérieur  ;  c'est  une  des  raisons 
pour  laquelle  cette  route  devrait  être  poussée  aussi  rapidement  que  possible.  Les  opérations 
dans  des  localités  aussi  éloignées  que  Nameukan  et  Nequaquon  seraient  dispendieuses  et  ne 
peuvent  être  entreprises  tant  que  cette  route  ne  sera  pas  terminée. 


PROJET  D'UN  CHEMIN  DE  FER  ABOUTISSANT  AU  LAC  LA  PLUIE. 

Dans  l'un  de  mes  rapports  préliminaires,  imprimé  psu  après  le  début  des  explorations 
des  territoires  du  Nord-Ouest,  se  trouve  le  passage  suivant  : — 

"  Lorsque  l'état  du  pays  justifiera  cette  dépense,  on  pourra  construire,  entre  le  Lac 
"  Supérieur  et  le  Lac  La  Pluie,  un  chemin  de  fer  long  de  195  milles,  et  un  autre  de  91J 
"  entre  le  Lac  Plat  et  le  Fort  G-arry  ; — cela  fait,  et  deux  écluses  étant  établies  au  Fort 
"  Francis,  l'Etablissement  de  la  Rivière-Rouge  se  trouverait  à  moins  de  deux  jours  du  Lac 
"  Supérieur,  etc."  (Journaux  A.  L.,  1860 — Territore  du  Nord-Ouest.) 

Depuis  que  j'ai  écrit  le  rapport  qui  renferme  ce  passage,  les  explorations  se  sont  éten- 
dues considérablement  et  le  résultat  a  démontré  qu'un  chemin  de  fer  de  quarante  milles, 
entre  la  Baie  du  Tonnerre  et  les  eaux  navigables  de  la  section  intérieure,  combiné  avec 
le  service  des  écluses  recommandées,  serait  d'un  grand  avantage  et  beaucoup  plus  économique, 
tant  pour  la  construction  première  que  pour  les  frais  de  fonctionnemant  ensuite,  qu'un 
chemin  continue  jusqu'au  Lac  La  Pluie.  Ce  dernier,  quoique  placé  sous  une  ligne  à  vol 
d'oiseau  de  cent-soixante-dix  milles  seulement,  parcourera  à  peu  près  deux  cents  milles  à 
raison  des  courbes  qu'il  devra  décrire,  et  il  ne  remplira  par  certaines  conditions  très-im- 
portantes. 

Il  ne  pourrait  pas  se  prolonger  plus  tard  jusqu'à  l'Etablissement  de  la  Rivière-Rouge, 
sans  passer  sur  le  territoire  des  Etats-Unis,  à  cause  du  Lac  des  Bois  qui  étend  ses  eaux  sur 
un  espace  de  cent  milles  directement  en  travers  de  ce  chemin,  et  il  ne  pourra  point  former 
partie  de  la  route  du  Canada  au  Fort  Garry,  parce  qu'il  s'en  trouve  éloigné  de  plus  de 
soixante  milles  à  son  point  de  départ  au  Lac  Supérieur,  et  d'à  peu  près  cent  milles  à  son 
terminus  au  Lac  La  Pluie. 

Ce  ne  serait  qu'un  "  chemin  de  fer  de  portage  "  utile  durant  la  saison  de  navigation, 
pour  relier  entre  elles  les  routes  d'eau  navigable.  Sous  ce  rapport,  ce  chemin  serait,  sans 
doute,  très-utile  ;  mais  on  peut  atteindre  le  même  but  par  la  ligne  plus  courte  de  40  milles 
que  l'on  suggère  maintenant,  combinée,  comme  elle  le  serait,  avec  le  service  d'écluses  néces- 
saires pour  offrir  une  navigation  non-interrompue  entre  son  terminus  et  l'angle  Nord-Ouest  du 
Lac  des  Bois. 

L'idée  d'établir  une  route  non-interrompue  aboutissant  au  Lac  La  Pluie,  avait  été  indi- 
quée, à  titre  de  simple  recommandation,  dans  un  rapport  préliminaire  où  étaient  exposées  les 
différentes  routes  pour  atteindre  l'Etablissement  de  la  Rivière-Rouge,  et  leurs  désavantages 
comparés  avec  la  route  plus  longue  des  Etats-Unis.  On  a,  toutefois,  attaché  beaucoup  d'im- 
portance à  ce  projet  de  chemin  et  il  a  été  adopté  par  des  personnes  qui  invoquent  chaleureuse- 
ment l'ouverture  de  communications  avec  le  territoire  du  Nord-Ouest,  et  j'espère  que  l'on 
s'apercevra  que  je  n'argumente  pas  autant  ici  contre  leurs  vues  que  pour  expliquer  comment 
un  projet  que  j'ai  suggéré  avant  qu'une  exploration  eût  été  poussée  un  peu  loin  est  mainte- 
nant susceptible  d'être  amélioré  par  l'extension  de  la  section  navigable  et  en  adoptant  un  tracé 
de  chemin  de  fer  beaucoup  plus  court  et  moins  dispendieux.  Le  principe  est  le  même  dans  les 
deux  cas, — construire  un  chemin  de  fer  entre  la  Baie  du  Tonnerre  et  les  eaux  navigables  de 
l'intérieur — avec  cette  différence  que,  d'après  le  projet  proposé  maintenant,  la  navigation 
s'étendra  jusqu'à  une  petite  distance  du  Lac  Supérieur. 
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ARPENTAGES  ET  EXPLORATIONS  SUBSÉQUENTES. 

Entre  la  Baie  Mpigon  et  le  Fort  Garry. 

Comme  ie  l'ai  déjà  dit,  en  projetant  mie  ligne  de  chemin  de  fer  depuis  le  Lac  Supé- 
rieur iusqn'à  l'Etablissement  de  la  Rivière-Rouge,  la  Baie  Nipigon  devrait  en  être  le  point 
de  départ  Courant  de  là  en  ligne  droite,  autant  que  possible,  ce  chemin  atteindra  le  Lac 
Seul—o-rande  nappe  d'eau  tributaire  du  Winnipeg.  De  cet  endroit  1  on  ^  trouvera  probable- 
ment un  terrain  praticable  dans  une  direction  presque  directe  à  l'extrémité  nord  du  Lac  des 
Bois  De  ce  dernier  point  au  Fort  Garry  le  pays  est  mieux  connu,  et  Ion  n  y  rencontrera 
pas  de  o-rande  difficulté,  si  ce  n'est  dans  les  environs  du  Portage  au  Rat,  ou  un  espace  con- 
sidérabfe  est  couvert  de  collines  rocheuses  et  basses.  Si  le  terrain  situe  entre  le  Lac  Seul 
et  l'extrémité  nord  du  Lac  des  Bois  est  reconnu  peu  praticable,  il  est  probable  que  Ion 
pourra  tracer  une  ligue  en  suivant  la  Rivière  des  Anglais-décharge  du  Lac  Seul— jusqu  a 
la  Winnipeo-  traversant  cette  dernière  au-dessus  du  confluent  des  deux  rivières,  et  continuant 
dans  sa  vaille  jusqu'aux  Sept  Portages,  d'où  une  ligne  pourra  être  continuée  jusqu  al  Etablisse- 
ment de  la  Rivière-Rouge,  distance  d'à  peu  près  quarante  milles,  sur  une  contrée  unie,  mais 
quelque  peu  marécageuse.  En  adoptant  la  vallée  de  la  Rivière  des  Anglais,  1  on  n  augmentera 
pas  de  beaucoup  la  longueur  du  trajet,  et,  d'après  les  rapports  les  plus  croyables,  1  on  ouvrirait 
ainsi  un  bon  territoire  propre  à  la  colonisation.  A  la  terme  de  la  Compagnie  de  la  Baie 
d'Hudson,  au  Lac  Seul,  il  y  a  de  belles  récoltes,  et  comme  la  pierre  a  chaux  existe  dans  le 
sous-sol  d'une  partie  de  cette  contrée,  il  est  raisonnable  de  supposer  que,  la  ou  elle  domine  le 
sol  doit  être  bon,  comme  cela  est  généralement  le  cas,  et  le  terrain  en  même  temps  favorable  a 
la  construction  de  voies  ferrées.  ,     ' 

Les  principales  difficultés  se  trouveront  sans  doute,  comme  ailleurs,  sur  les  traces  partant 
du  Lac  Supérieur  et  arrivant  aux  eaux  du  versant  de  l'ouest.  ...  , 

Une  exploration  de  toute  la  route  devrait  être  faite,  et  en  cette  occasion  les  niveaux  des 
terrains  le  long  des  cours  d'eau  devraient  être  déterminés  régulièrement,  et  l'élévation  de  la 
contrée  adjacente  mesurée,  approximativement,  au  moyen  du  baromètre. 

La  région  est  coupée  de  rivières  et  de  lacs,  navigables  en  canots  d  ecorce,  de  sorte  que 
l'on  ne  prendrait  pas  beaucoup  de  temps  pour  y  faire  une  exploration  préliminaire  suffisante 
pour  donner  une  idée  du  caractère  de  la  région  en  général. 

Cette  exploration  pourrait  être  combinée  avec  les  opérations  au  tort  William,  de  manière 
qu'il  ne  serait  pas  nécessaire  de  former  une  organisation  séparée  dans  ce  but. 

Entre  la  Baie  du  Tonnerre  et  le  Lac  La  Pluie. 

Il  est  nécessaire  de  mesurer  le  terrain  avant  d'estimer  le  coût  des  travaux  qu'il  faudra 
exécuter  pour  rendre  la  navigation  continue  entre  le  Lac  Shebandowan  et  le  Fort  Francis,  et 
en  raison  de  l'importance  qui  doit  maintenant  .s'attacher  à  la  contrée  qui  borde  cette  route, 
l'on  devrait  explorer  sommairement  tous  les  lacs  et  les  cours  d'eau  tributaires,  sur  une  distance 
considérable,  des  deux  cotés.  Sans  augmenter  de  beaucoup  les  déboursés,  ces  explorations 
pourraient  être  faites  conjointement  avec  les  travaux  des  routes  et  des  barrages  projetés,  déjà 
mentionnés. 

OUVRAGE  DE  M.  RUSSELL  SUR  LES  TERRITOIRE  DUS  NORD-OUEST. 

En  terminant  ce  rapport,  je  sens  que  je  dois,  en  vue  d'informations  publiques  au  sujet 
des  territoires  du  Nord-Ouest,  attirer  l'attention  sur  le  livre  de  A.  J.  Russell,  écuyer  de  cette 
ville,  qui  paraîtra  prochainement  à  l'imprimerie  de  George  E.  Desbarats,  écuyer,  et  dont  j  ai 
eu  l'avantage  de  consulter  les  premières  feuilles  imprimées.  Le  défaut  de  renseignements 
convenable?  touchant  ces  immenses  régions,  si  variées  sous  le  rapport  des  influences  c hinatalo- 
giques— et  jusqu'à  présent  désignées  si  généralement  sous  le  nom  tant  soit  peu  glacial  de 
Baie  d'Hudson,  avec  laquelle  de  vastes  territoires  sont  ainsi  classés  sans  qu'il  y  ait  entre  eux 
la  moindra  affinité— et  l'absence  complète  de  tout  moyen  d'acquérir  ces  renseignements,  ont 
jusqu'ici   empêché   toute    discussion    pratique   sur    les   résultats   que   l'on    obtiendrait   en 
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développant  les  ressources  de  cette  contrée.  Les  informations  que  le  livre  de  M.  Paissell  est 
à  la  veille  de  présenter  au  public  sont  donc  de  la  plus  grande  importance,  tirées,  comme  elles 
doivent  l'être,  de  toutes  les  sources  qu'une  patiente  investigation  pouvait  rendre  profitables,  le 
tout  illustré  de  cartes  indiquant  le  sol  fertile  ou  stériile,  le  climat  favorable  qui  invite  des 
millions  de  colons  à  ouvrir  le  sol  vierge,  les  régions  hyperboréennes  où  le  chassenr  et  le  trafiquant 
de  fourrures  auront  encore  une  contrée  d'exploitation  ouverte,  de  manière  à  ce  que  chacun 
puisse  juger  de  l'avenir  réservé  à  la  Puissance  qui  offre  présentement  un  si  vaste  champ  à 
l'esprit  d'entreprise  et  de  progrès.  L'ouvrage  de  M.  llussell  mérite  une  appréciation  plus 
étendue  que  celle  que  je  puis  faire  entrer  dans  le  cadre  de  ce  rapport. 


LE  GRAND  NORD-OUEST. 

Quoique  cela  semble  un  peu  en  dehors  du  but  direct  de  ce  rapport — borné  proprement 
au  sujet  de  l'ouverture  des  communications — autant  que  j'ai  pu  en  juger  jusqu'ici  en  visitant, 
par  ordre  du  gouvernement,  la  grande  région  qui  s'étend  plus  loin  à  l'ouest,  et,  pour  laquelle 
ces  premières  voies  ne  seront  que  l'ouverture  de  portes  d'entrée,  je  ne  puis  t«rminer  sans 
féliciter  le  pays  et  les  honorables  délégués  eux-mêmes  sur  le  succès  obtenu  par  la  députation 
dans  le  règlement  d'une  question  qui  ouvre  aux  entreprises  des  Canadiens  une  région  qui 
forme  une  partie  considérable  de  continent  Américain,  et  qui,  par  la  variété  et  l'étendue  de 
ses  ressources  naturelles,  n'est  probablement  surpassée  par  aucun  pays  de  même  étendue  sur 
la  surface  du  globe. 

Ceux  qui  croient  que  le  territoire  du  Nord-Ouest,  y  compris  les  vallées  de  la  Rivière- 
Rouge  et  la  Saskatchewan,  était  proprement  une  partie  du  Canada,  considérant  les  influences 
formidables  qui  s'opposaient  à  l'établissement  de  nos  droits,  et  l'étendue  de  cette  contrée, 
penseront  que  la  somme  réclamée  à  cet  égard  est  peu  de  chose  ;  et,  lorsqu'en  sus  de  tout  ce 
que  nous  pouvions  réclamer  avec  justice,  nous  acquérons  un  territoire  immense,  riche  en 
produits  de  chasse,  pêcheries  et  probablement  en  mines,  sur  lequel  le  droit  de  la  Compagnie 
de  la  Baie  d'Hudson  n'a  pas  même  été  contesté,  abolissant  par  ce  fait  le  dernier  vestige  d'un 
pouvoir  qui,  bien  qu'exercé  avec  douceur,  n'était  pas  conforme  aux  usages  constitutionnels 
dans  aucune  partie  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord,  le  Canada  a  obtenu  un  résultat  dont 
tout  le  pays  et  les  délégués  eux-mêmes  peuvent  se  sentir  fier  à  juste  titre. 

Il  n'y  a  qu'un  point  de  l'arrangement  dont  quelques  personnes  semblent  disposées  à  faire 
exception,  c'est  l'abandon  à  la  Compagnie  d'une  petite  portion  de  terre  dans  le  district  connu 
sous  le  nom  de  Zone  Fertile,  et  qui  n'est  pas  la  seule  région  fertile  dans  les  vastes  régions  du 
Nord-Ouest.  •  Je  ne  me  sentirais  pas  justifiable  de  parler  de  cela,  si  d'après  les  rapports  que 
j'ai  personnellement  avec  les  membres  résidants  de  la  Compagnie,  je  ne  crois  pas  que  cet 
arrangement  fonctionnera  bien  et  aboutira  à  l'avantage  de  toutes  les  parties. 

Nul  ne  contestera  la  sagesse  et  l'habilité  dont  avec  laquelle  la  Compagnie  de  la  Baie 
d'Hudson  a  conduit  ses  affaires,  et  si  par  le  passé  elle  a  cherché  à  empêcher  la  colonisation, 
comme  contraire  à  ses  intérêts,  n'est-il  pas  juste  de  penser  que  la  même  habilité  sera  mise 
maintenant  au  service  de  la  colonisation,  parce  qu'elle  aura  avec  le  Canada  d'autres  rapports 
qui  l'intéresseront  à  agir  de  concert  avec  lui,  et  parce  que  ses  terres  situées  dans  la  Zone 
Fertile  augmenteront  par  là  de  valeur  ? 

Considérant  cela  comme  le  résultat  naturel  de  l'arrangement  fait,  je  puis  parler  des 
associés  et  employés  résidants  de  la  compagnie  comme  possédant  le  pouvoir  de  rendre  les  plus 
importants  services,  soit  en  aidant  la  colonisation,  soit  par  leur  contrôle  sur  l'élément  sauvage. 
Ils  sont  attachés  au  sol  ;  ils  connaissent  tous  les  points  de  la  contrée,  et  sous  le  régime  nouveau 
ils  sentiront  que  leurs  intérêts  sont  identifiés  à  ses  progrès.  De  plus,  l'influence  des  associés 
en  Angleterre — plusieurs  étant  par  leur  position  eu  état  de  rendre  des  services  de  la  plus 
grande  importance — en  dirigeant  l'émigration  vers  les  prairies  de  l'Ouest,  sera  probablement 
de  plus  de  valeur  que  tout  autre  effort  qui  pourrait  être  fait  dans  ce  sens. 

Pour  conclure,  il  y  une  belle  et  fertile  terre,  aux  vastes  proportions,  qui  invite  Je 
cultivateur  à  s'emparer  de  son  sol  vierge.  Si,  de  notre  côté,  nous  invitons  et  intéressons 
toutes  les  influences  du   Canada,  y  comprise  celle  de  la  Compagnie  de  4a  Baie  d'Hudson,  .à 

56 


33  Victoria.  Documents  de  la  Session  (No.  12.)  A.  1870 


s'unir  pour  la  dévelqpper  et  y  diriger  l'émigration,  le  jour  n'est  pas  loin  ou  une  population 
active,  qui  comptera,  par  millions,  là  la  prospérité  et  rait  un 

complément  dé  travaux  maintenant  ,      Leurs  années, — 

ce  qn;  ossible, — les  délégués  de  l'hiver  dernier,  Sir  G-eorge  E.  Cartier,  baronnet,  et 

l'honorable  William  McDougall,  C.  B.,  pourraient  à  l'aide  des  meille  us  do  transport 

moderne,  visiter  la  Zone  Fertile,  et  voir  que  ces  vastes  rivières  il  i,  sortant  du  voisinage 

de  grands  dépôts  de  charbons  pour  courir  l'espace  de  plusieurs  centaines  de  milles  à  travers 
les  grasses  prairies  d'une  fertilité  insurpassablè,  ou  passant  de  la  Zone  Fertile ,  à  une  autre 
Zone  aussi  vaste, — située  plus  au  Nord,  mais  en  même  temps  aussi  plus  à  l'Ouest,  et  sous  une 
température  plus  basse — où  une  autre  rivière  navigable,  la  grande  Unjiga,  qui  prend  sa 
source  dans  les  plaines  de  la  Colombie  Britannique,  coupe  les  Montagnes  Rocheuses  et  dans 
sa  course  de  mille  milles  se  dirige  vers  l'Est  à  travers  les  forêts  et  les  prairies,  sur  dix  degfés 
de  longitude.  C'est  la  région  qui  avait  tant  impressionné  Sir  Alexandre  McKenzie,  le 
premier  homme  civilisé  qui  l'ait  visitée. 

De  bonne  heure  au  mois  de  mai,  il  a  vu  cette  contrée  couverte  d'une  exubérance  do 
verdure,  ses  belles  collines  en  ondulations  et  ses  vallées  couvertes,  aussi  loin  que  l'œil  pouvait 
atteindre,  de  vastes  troupeaux  de  buffles  et  d'élans. 

Il  parle  de  ses  doux  et  beaux  paysages,  de  ses  arbres  en  pleine  floraison,  et  vraiment,  à, 
en  juger  par  ce  qu'il  écrit  autant  que  par  les  récits  d'autres  voyageurs,  il  semblerait  que  cette 
contrée  éloignée  de  l' Unjiga,  avec  ses  cours  d'eau  sinueux,  ses  bouquets  d'arbres  et  jdr. 
verdure,  ses  troupeaux  sauvages,  égale  ou  surpasse  même  sur  plusieurs  points  toutes  les  planta- 
tions dont  le  génie  de  l'homme  civilisé  entoure  les  habitations  modernes. 

Respectueusement  soumis, 

S.  J.  Dawson. 


(No.  7,409.) 

Fort  William,  Lac  Supérieur, 

10  juillet  1869. 
Monsieur, — Afiu  que  les  fonds  puissent  être  fournis  à  temps  pour  les  travaux  qui  su 
poursuivent  actuellement  sur  le  chemin  de  la  Rivière-Rouge,   section  du  lac   Supérieur,  jo 
vous  informe  respectueusement  que  la  dépense  sera  à  peu  près  comme  suit  :  — 

Juillet $17,000  00 

Août 10,000  00 

Septembre 10,000  00 

Octobre 10,000  00    ■ 

Novembre 13,000  00 

$80,000  00 

L'estimation  pour  juillet,  comprend  les  comptes  déjà  rentrés  pour  provisions  et  matériaux. 
Nous  avons  maintenant  des  provisions  pour  50  jours,  et  dans  une  région  aussi  éloignée 
qui  ne  peut  être  approvisionnée  que  par  deux  vapeurs,   il  est  de  toute  nécessité   d'avoir  en 
main  des  provisions  pour  quelques  semaines. 

J'ai  l'honneur  d'être,  Monsieur, 

Votre  très-obéissant  serviteur, 

(Signé,)  S.  J.  Dawson, 

P.  S. — Veuillez,  s'il  vous  plaît,   adresser  ainsi  vos  lettres  pour  ce  lieu  :    Fort  Willi  :.n, 
lac  Supérieur,  car  il  arriva  que  parfois  elles  se  rendent  à  Fort  William,  sur  l'Outaouais. 

S.  J.  D. 
F.  Braun,  Ecr., 

Secrétaire  du  Département  des  Travaux  Publics, 
Ottawa. 
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N     4  912  \  Ottawa,  14  juillet  1869. 

1       MoNsrEUR,-Je  vous  transmets  ci-jointes  les  obligations  Nos.  3,224  et  3  225,  de  John 
\   Snow  et  Simon  J.  Dawson,  respectivement,  données  comme  garantie  de  la  fidèle  exécution 
de  leurs  devoirs  de  surintendants  et  payeurs  du  chemin  de  la  Rivière-Rouge,  lesquelles  doivent 
être  déposées  et  enregistrées  dans  votre  département  tel  que  voulu  par  la  loi. 
J'ai  l'honneur  d'être,  Monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

(Signé,)  F.  Bratjn. 

A  l'Hon.  Ministre  des  Finances,  Ottawa, 

rtin  7  m  q  ï  Fort  William,  Lac  Supérieur, 

CP0,  'P16')  21  juillet  1869. 


Monsieur,— J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  j'ai  maintenant  au-delà  de  200  hommes 
à  l'ouvrage  sur  cette  section  du  chemin  de  la  Rivière-Rouge.  L'organisation  des  escouades 
de  travailleurs  est  terminée,  et  l'on  s'est  procuré  les  canots  et  les  hommes  voulus  pour  le 
voyage  à  l'intérieur  ordonné  par  le  ministre  des  travaux  publics.  ,         .  ,        •    t 

Pour  la  fourniture  des  provisions  et  matériaux,  et  aussi  !  afin  que  les^  paiements  soient 
régulièrement  faits  aux.familles  des  travailleurs,  j'ai  cru  qu'il  serait  nécessaire  qu  un  employé 

T^Tfi  j'ai  envoyé  M.  Franklin  McPougall,  qui  se  rendra  d'abord  à  Ottawa,  pour 
s'entendre  avec  le  département  au  sujet  de  certaines  affaires  dont  je  lui  donné  le  mémoire,  et 
retournera  ensuite  à  Toronto,  où  il  aura  à  s'acquitter  des  devoirs  ci-dessus  indiqués. 

J'ai  l'honneur  d'être,  Monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 
(Signé,)  S.  J.  Dawson 

F.  Braun,  Ecr.,  Secrétaire,  s 

Département  des  Travaux  Publics,  Ottawa. 

(No.  7,514.)  ïùTwmiA*,  Lac  S^™imet  ig69_ 

MoNStEUR-Dans  ma  lettre  du  10  du  courant,  j'ai  donné  l'estimation  sniv^te  de  la 
somme  qu'il  faudrait  chaque  mois  de  l'été  pour  les  travaux  de  cette  section  de  la  route  de  la 
Rivière-Bouge:--  $17000  00 

J.ul"f 10,000  00 

«»••;"' '.". 10,000  00 

KJre :::::::::•:::::::::::: 10,00000 


Octobre. 


13  000  00 


Novembre 

$60,000  00 


Les  sommes  demandées  jusqu'ici  sont  les  suivantes  :— 

S'in,  traite  à  1  mois  sur  le  Ministre  des  Travaux  Publics $900  00 

24     »     traite  à  10  iours  sur  le  Ministre  des  Travaux  Publics    ••■•••••••  5>0UU  UVJ 

28     "     réquisition  pour  un  mandat  à  l'effet  de  solder  le  compte  de  W .  ^  ^  ^ 

et  R.  Griffith •  •  •  •  •  •  •  ••  •  •  •  * j'oon  OO 

30     «     réquisition  pour  un  mandat  en  faveur  de  S  J.  Dawson 4,000  UU 

9  juillet,  réquisition  pour  un  mandat  en  faveur  de  Milloy  et  Cie.,  pour  ^  ^ 

fret  par  le  Vapeur  Chicora •  •  •  •  •  •  •  •  •  •  •  •  •  •  •  •  •  •/ •  "  •  ' 

10  juillet,  réquisition  pour  un  mandat  en  faveur  de  W.  et  R.  Grimtn, 

pour  fourniture  de  provisions  selon  compte  transmis %^>  *° 

$15,976  09 
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Nom  avons  maintenant  une  forte  escouade  de  travailleurs  à  une  grande  distance  de  toute 
source  d'approvisionnements.  Les  familles  de  ces  travailleurs,  qui  habitent  diverses  parties 
du  Canada,  ont  besoin  de  toucher  l'argent  nécessaire  à  leur  subsistance,  et  toute  chose  ayant 
pour  efi%  de  nuire  à  notre  crédit  ou  d'arrêter  la  fourniture  des  provisions  pourrait  entraver  on 
ne  peut  plus  sérieusement  la  marche  des  travaux.  v 

L'empressement  ordinaire  du  département  à  satisfaire  aux  demandes  de  ce  genre  fait 
disparaître  toute  crainte  sous  ce  rapport,  et  si  je  me  permets  cette  observation,  c  est  que  1  on 
sembla  s'être  trompé  à  l'égard  delà  réquisition  de  $4,000  du  30  ultimo  mentionnée  dans  votre 
télégramme  du  5  du  courant,  somme  qui,  le  16  du  courant,  n'était  pas  encore  placée  a  mon 
crédit  à  la  Banque  de  Montréal. 

M.  Franklin  McDougall,  que  je  dépêche,  expliquera  l'effaire 

J'ai  l'honneur  d'être,  Monsieur, 

Votre  très-obéissant  serviteur, 


S.  J.  Dawson 


F.  Braun,  Ecr.,  Secrétaire, 

Département  des  Travaux  Publics, 
Ottawa. 


(No.  7,609.)  .        a     ^ 

Fort  William,  Lac  Supérieur, 

31  juillet  1869. 

Monsieur, — Je  vous  transmets  ci-joint  le  plan  d'arpentage  de  l'arpenteur  Austin, 
indiquant  le  terrain  marqué  pour  les  fins  se  rattachant  aux  routes  de  la  Rivière-Rouge,  et  je 
signale  en  même  temps  l'opportunité   d'acheter  ou  louer  de  suite  ces  terres  du  gouvernement 

d'Ontario.  . 

Le  terrain  en  question  comprend  le  lieu  choisi  pour  les  quais,  et  les  entrepots  et  édinces 
dessus  érigés  sont  d'une  valeur  considérable. 

L'espace  marqué  est  de  moins  de  sept  acres.  C'est  une  partie  du  lot  occupé  et  partielle- 
ment défriché  il  y  a  quelques  années  par  la  Compagnie  Rescue,  mais  pour  lequel  il  n'a  pas 
été  donné  de  lettre-patente.     Le  gouvernement  d'Ontario  en  est  encore  le  possesseur. 

En  outre  de  la  valeur  qu'il  a  acquise  par  les  travaux  publics  et  édifices  qui  s'y  trouvent 
et  par  le  choix  qu'on  en  a  fait  comme  point  de  départ  du  chemin  de  la  Rivière-Rouge,  sa  valeur 
intrinsèque  n'est  pas  plus  considérable  qu'un  autre  lot  d'une  égale  étendue  sur  les  rives  de  la 
Baie  du  Tonnerre.  t  t 

A  la  carte  est  pointe  une"  description  de  la  propriété,  et  il  importe  maintenant  qu  un  titre 
quelconque,    soit  par  achat  ou  location,   soit  obtenu  le  plus  tôt  possible  du  gouvernement 

d'Ontario. 

J'ai  l'honneur  d'être,  Monsieur, 

Votre  très-obéissant  serviteur, 

(Signé,)  S.  J.  Dawson, 

F.  Braun,  Ecr., 

Secrétaire  du  Département  des  Travaux  Publics, 
Ottawa. 


Description  des  étendues  ou  lopins  de  terre  requis  pour  le  service  des  routes  de  la 

Rivière-Rouge. 

Bloc  A.— Commence  sur  le  côté  nord  du  chemin -du  gouvernement,  à  l'étiage  de  la  Baie 
du  Tonnerre  (pointe  A  sur  le  plan)  ;  de  là  le  long  du  dit  côté  nord  du  chemin  ci-dessus,  dans 
une  direction  magnétique  N.  74°  O.,  8  chaînes  jusqu'à  la  pointe  B,  où  une  borne  et  un  poteau 
ont  été  placés;  de  là  au  Nord  16  degrés  Est,  8  chaînes,  où  une  borne  et  un  poteau  ont  été 
placés  à  la  pointe  C  ;  de  là  ou  Sud  24  degrés  Est,  9  chaînes  jusqu'à  la  marque  des  eaux  de  la 
Baie  du  Tonnerre  (pointe  D)  ;  une  borne  et  un  poteau  ont  été  posés  à  neuf  chaînons  en  arrière 
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de  cette  ligne  en  dernier  lieu  mentionné  ;  de  là  de  la  pointe  D,  en  suivant  la  ligne  d'eau  de  la 
baie,  en  g  ignant  le  sud-ouest,  jusqu'au  lieu  de  départ,  laquelle  étendue  contient  six  acres,  trois 
chaînes  et  S  perches  de  superficie,  et  sur  laquelle  trois  bâtisses  en  bois  sont  érigées. 

Bloc  B. — Etendue  irrégulière  de  forme  triangulaire  désignée  sur  le  plan  par  les  lettres 
A,  E.  F,  bornée  au  front  par  les  eaux  de  la  Baie  du  Tonnerre  et  située  entre  la  route  actuelle- 
ment en  usage  et  les  dites  eaux  aboutissant  à  l'angle  Nord-Est  du  quai — 16  perches,  ou 
environ,  de  superficie. 

Bloc  C. — Lopin  irrégulier  situé  sur  le  côté  sud  du  chemin  du  gouvernement,  à  la  Baie 
du  Tonnerre,  et  commençant  à  l'angle  nord-ouest  du  quai  (pointe  Gr)  où  un  boulon  a  été 
enfoncé  dans  le  roc  ;  de  là  au  nord  30  degrés  30  minutes  ouest,  deux  chaînes  et  22  ohaînons 
Jusqu'à  H.  où  une  borne  et  un  poteau  ont  été  placés  ;  de  là  au  Nord  16  degrés  Est,  55  chaînons 
jusqu'au  côté  sud  du  chemin  du  gouvernement  (pointe  J)  ;  delà  en  suivant  le  côté  sud-ouest 
du  dit  chemin  jusqu'au  point  de  départ — 19  perches,  ou  environ,  de  superficie.  Il  y  a  une 
'.âtisse  en  bois  sur  ce  lopin. 

Les  dites  étendues  ou  blocs  (A,  B,  C,)  arpenjés  renferment  7  acres  et  trois  perches. 


Jîaie  du  Tonnerre,  24  juillet  18C9. 
/No.  5294.) 


George  F.  Atjstin, 

Arpenteur  Provincial. 


Ottawa,  4  septembre  1869. 


Monsieur, — L'honorable  ministre  des  travaux  publics  a  jugé  à  propos  de  vous  faire  par- 
venir des  instructions  en  quelque  sorte  plus  complètes  que  celles  que  vous  avez  reçues  à  l'égard 
des  travaux  actuellement  dirigés  par  vous  à  la  Baie  du  Tonnerre,  et  plus  particulièrement  au 
«ujet  du  paiement  des  gages,  déboursés,  etc.  Ainsi  que  vous  le  savez  probablement,  le  départe- 
ment a  eu  jusqu'ici  la  coutume,  quand  il  s'agit  de  travaux  publics  de  quelques  importance, 
d'exiger  que  les  bordereaux  et  comptes  soient  certifiés  et  approuvés  par  un  ingénieur  ou  par 
i'oflicier  chargé  des  travaux,  et  que  les  paiements  soient  faits  par  un  payeur.  Pour  les  travaux 
que  vous  dirigez,  l'on  s'est  départi  de  cette  règle,  et  afin  d'y  revenir,  le  ministre  m'a  enjoint  de 
vous  informer  qu'en  attendant  la  nomination  d'un  payeur  pour  le  personnel  que  vous  comman- 
dez, il  a  chargé  le  Capitaine  Pryce  (un  des  messieurs  engagés  par  vous)  d'agir  comme  votre 
comptable  et  teneur  de  livre,  et  d'être  présent  et  attester  comme  témoin  sur  vos  bordereaux  et 
pièces  justificatives,  tous  les  paiements  que  vous  aurez  faits  à  sa  connaissance.  Le  ministre 
désire  aussi  que  la  Capitaine  Pryce  fasse  et  transmette  au  département,  à  la  fin  de  chaque 
mois,  un  compte  certifié  jpaf  vous  et  fait  selon  la  forme  adoptée  par  ce  département  (un  paquet 
de  ces  formules  de  compte  est  expédié  avec  la  présente),  lequel  indiquera  tous  les  deniers  reçus 
et  déboursés  faits  par  vous  pour  les  travaux  et  sera  accompagné  de  pièces  justificatives  en 
duplicata.     Ce  compte  sera  à  part  de  l'état  général  qui  doit  être  fourni  à  la  fin  de  la  saison. 

Le  ministre  veut  en  outre  que  vous  fassiez  rapport  tous  les  quinze  jours  au  département 
du  nombre  d'hommes  employés,  de  la  longueur  de  chemin  terminée,  et  que  vous  donniez  tous 
les  autres  renseignements  qui  pourraient  intéresser  quant  au  progrès  des  travaux,  etc.  Il  me 
charge  en  dernier  lieu  de  vous  dire  de  ne  faire  aucun  changement  notable  dans  la  manière  de 
diriger  les  travaux,  et  de  ne  pas  augmenter  considérablement  le  nombre  d'hommes  employés 
sans  consulter  le  département.     Veuillez  accuser  réception  de  la  présente. 

J'ai  l'honneur  d'être,  Monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 


S.  J.  Dawson,  Ecr., 

Surintendant  des  Travaux  Publics, 

Fort  William,  Lac  Supérieur. 


(Signé,)  T.  Trud#au, 

Député  du  ministre  des  T. 
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(No.  8,050.)  •  0     , 

v        .  '  Fort  William,  Lac  Supérieur, 

12  septembre  18G9. 

Monsieur  —En  envoyant  l'hiver  prochain  nue  quantité  de  provisions  au  lac  Shcbandowan, 
les  travaux,  ainsi  que  les. explorations  à  l'intérieur,  entre  le  terminus  du  chemin  de  la  Baie  du 
Tonnerre  et  le  Fort  Frances,  seraient  grandement  facilités.        .        ,  ,  .  m 

Je  suggère  que  l'on  envoie  à  cette  place  environ  80  barils  de  lard  et  100  barils  de  farine. 

Quelque  soient  les  arrangements  que  l'on  fera  pour  l'exécution  des  travaux  à  l'intérieur, 
ces  provisions  serviront  toujours  et  permettront  peut-être  de  commencer  de  plus  grandes  opé- 
rations dans  la  région  du  lac  dès  l'ouverture  de  la  navigation,  ce  qui,  autrement,  ne  pourrait 
se  faire  qu'à  grands  frais  avant  que  le  chemin  de  la  Baie  du  Tonnerre  soit  termine. 

Si  cette  proposition  est  approuvée  par  le  département,  je^  ferai  à  Toronto  la  commande  de 
ces  provisions  et  les  ferai  expédier  en  traîneaux  l'hiver  prochain. 

J'ai  l'honneur  d'être,  Monsieur, 

Votre  très-obéissant  serviteur, 

S.  J.  Dawson. 

F,  Braun,  Ecr., 

Secrétaire,  Travaux  Publics, 
Ottawa. 


(  '       #)  Ottawa,  22  septembre  1869. 

Monsieur,— En  réponse  à  votre  lettre  du  12  du  courant,  j'ai  reçu  instruction  de  vous 
informer  qu'il  était  probable  que  les  travaux  à  l'intérieur,  au-delà  du  terminus  du  chemin 
actuellement  en  v<jie  de  confection,  seraient  donnés  à  l'entreprise,  et  qu'il  ne  faudra  par  consé- 
quent envoyer  que  les  provisions  nécessaires  à  l'achèvement  du  chemin  jusqu'à  Shebaodowan. 
Vous  pourrez  ajouter  quelques  barils  de  farine  et  de  lard  pour  les  ingénieurs. 

J'ai  l'honneur  d'être,  Monsieur,  ^       '| 

Votre  obéissant  serviteur, 

(Signé,)  F.  Braun, 


Secrétaire. 


S.  J.  Dawson,  Ecr., 

Surintendant  des  chemins  du  Gouvernement, 

Fort  William,  Lac  Supérieur. 


(No.  8,271.)  T     •  ■  .  - 

v  Fort  William,   Lac  Supérieur, 

5  octobre  1869. 

Monsieur,— Comme  c'est  à  la  fin  de  ce  mois  que  les  vapeurs  font  leur  dernier  voyage, 
e  propose  de 
îrieur  des  che 
ponts  et  pour  ._ 

Ces  travaux  peuvent  se  faire  en  hiver,  et  60  hommes  seront  retenus  pour  leur  exécution. 

Pour  payer  les  gages  de  ceux  que  l'on  renverra,  je  demande  qu'une  autre  somme   de 
$4,000  soit  mise  à  ma  disposition. 

J'ai  l'honneur  d'être,  Monsieur, 

Votre  très-obéissant  serviteur, 
(Signé,)  S.  J.  Dawson. 

F.  Braun,  Ecr., 

Secrétaire,  Travaux  Publics, 
Ottawa. 
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(No.  8,277.) 

Fort  William,  Lac  Supérieur, 

24  septembre  1869. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que,  conformément  à  votre  lettre  du  4  du 
courant,  j'ai  communiqué  au  capitaine  Pryceles  instructions  qu'elle  renfermait  sur  la  manière  dont 
les  comptes  doivent  être  tenus,  et  il  est  maintenant  occupé  à  les  faire  selon  la  forme  prescrite. 

Quant  au  paiement  des  gages,  déboursés,  etc.,  j'ai  de  fait  suivi  la  méthode  que  vous  avez 
indiquée.  A  part  des  comptes  envoyés  au  département,  et  payés  par  mandats,  tous  les  paie- 
ments considérables  ont  été  faits  par  M.  McDougall  ou  le  capitaine  Pryce,  qui  a  effectivement 
rempli  ici  l'office  de  payeur,  car  c'est  lui  qui  paie  les  travailleurs,  fait  les  remises  à  leurs 
familles,  et  qui  fait,  en  un  mot,  tout  les  paiements  qu'il  y  a  à  faire  ici  ou  au  loin. 

Sous  ce  rapport,  vos  instructions  seront  strictement  suivies. 

Quant  aux  travaux,  ils  sont  passablement  avancés,  bien  que  le  temps  ait  été  très-défavo- 
rable. Les  pluies  que  nous  avons  eues  dans  cette  section  depuis  la  mi-août  jusqu'au  15  de  ce 
mois  ont  gonflé  les  cours  d'eau  et  savanes  à  un  tel  point  que  les  Sauvages  ne  se  sou- 
viennent pas  d'avoir  entendu  parler  de  crues  aussi  considérables.  La  semaine  dernière,  les 
eaux  de  la  Kaministaquia  et  de  la  Mataouane  ont  monté  autant  que  le  printemps,  bien  que 
ces  rivières  sortent  de  grands  bassins  de  lac.  La  vallée  est  presque  inondée  et  quelques 
savanes  sont  transformées  en  lacs.  Bien  qu'ordinairement  il  se  ressente  peu  des  pluies  d'été, 
le  Lac  Supérieur  même  a  monté  de  deux  pieds,  et  ses  eaux  s'élèvent  encore  actuellement. 
N'ayant  que  des  tentes  pour  s'abriter,  les  travailleurs  ont  eu  à  souffrir  de  ces  pluies,  mais  ils 
continuent  à  travailler  sans  se  plaindre. 

S'ils  ont  manifesté  leur  mal-aise,  ce  n'a  été  qu'en  demandant  une  couverture  de  plus  ou 
une  toile  cirée.  Cela  démontre  l'avantage  d'avoir  choisi,  pour  les  amener  dans  une  région 
sauvage,  des  hommes  habitués  à  la  vie  en  plein  air. 

Cette  semaine,  le  temps  a  été  bien  plus  beau,  la  terre  sèche  rapidement  et  les  travaux  ont 
progressé  de  même. 

Il  va  sans  dire  qu'un  exposé  concis  de  la  manière  dont  s'exécutent  les  travaux,  intéressera 
le  département.  Par  celui  qui  va  suivre,  il  verra  qu'elle  diffère  un  peu  de  celb  suivie  ordinai- 
rement pour  l'ouverture  de  routes  dans  une  région  nouvelle,  car  je  fais  marcher  simultanément 
toutes  les  opérations. 

En  avant  des  travailleurs,  se  trouve  une  escouade  d'arpenteurs  accompagnée  de  quelques 
sauvages  natifs  choisis  entre  ceux  qui  connaissent  le  mieux  la  localité,  et  elle  explore  le  pays 
le  long  de  la  route  tout  en  ayant  soin  de  choisir  le  meilleur  sol.  Elle  a  pris  pour  base  la  ligne 
tirée  l'été  dernier,  et  elle  l'améliore  dans  ses  parties  rocheuses  et  marécageuses  en  y  faisant  de 
légères  déviations.  Les  arpenteurs  approchent  maintenant  du  lac  Shebandowan,  et  sous  peu 
ils  auront  terminé  leurs  travaux.  La  ligne  tirée  par  les  arpenteurs  est  suivie  par  un  assistant- 
ingénieur  et  cinq  hommes.  L'ingénieur  localise  définitivement  la  route  et  les  hommes,  à 
mesure  qu'ils  avancent,  ouvrent  une  voie  que  peut  parcourir  un  bœuf  attelé  à  un  traîneau. 
Cette  voie  est  très-utile  en  ce  qu'elle  permet  de  ^porter  aux  escouades  de  travailleurs  les  pro- 
visions et  matériaux  qu'il  leur  faut. 

Les  travailleurs  sont  divisés  en  escouades  placées  par  intervalles  de  trois  milles  ou  envi- 
ron. Ces  escouades  sont  aussi  partagées  en  deux  divisions  de  15  à  20  hommes.  L'une  de 
ces  divisions  déracine  et  déblaie  la  ligne,  l'autre,  qui  vient  à  sa  suite,  fait  les  fossés  et  bombe 
la  voie.  Où  les  bois  sont  épais  et  gros,  l'on  augmente  le  nombre  des  travailleurs  employés  au 
déracinement.  Du  llème  au  17  milles,  le  bouleau  de  grandes  dimensions  dominait  en  bien 
des  places,  et  les  racines  de  ces  arbres,  mêlées  aux  roches  comme  elles  l'étaient,  furent  très- 
difficiles  à  enlever. 

En  arrière  d'eux,  se  trouvent  quelques  hommes  avec  tous  les  chevaux  et  voitures  servant  au 
terrassement  là  où  la  terre  ou  le  gravier  se  trouve  trop  loin  pour  être  apporté  en  brouette. 

En  outre  de  ceux  travaillant  à  la  confection  de  la  route,  une  escouade  de  20  hommes  est 
stationnée  à  l'endroit  où  doit  être  jeté  le  pont  sur  la  Kaministaquia.  Elle  a  préparé  une 
quantité  considérable  de  bois  pour  la  charpente  de  ce  pont,  et  elle  vient  justement  de  finir 
celui  de  la  rivière  aux  Fraises,  à  environ  1J-  mille  à  l'est  du  lieu  où  elle  est  campé. 

Au  dépôt  de  la  Baie  du  Tonnerre,  un  magasin  de  50  sur  28  pieds  a  été  construit.     Une 
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A-uriede   50  sur  18  pieds,  pouvant  sbriter  tous  les  chevaux  et  bœufs  actuellement  employés, 
e  s^ue  finie  ettoufau  près  a  été  construite  une  grange,  qui  est  déjà  pleine  de  fourage. 

*dK  de  troncs  d'arbres,  construite  il  y  a  deux  ans  par  l'escouade  du  chemin 

de  coSnLCqSrouvait  alors  ici,  a  été  terminée  à  la  grosse   et  sert  ^maintenant  comme 
hnreau      Ces  bâtisses,  plus  une  forge  et  deux  remises,  sont  celles  des   dépôts.     Nous   n  avons 
Ïr^œredtmaîrdLbitation.ltnousne  songeons  pas  non   plus  à  en   construire  une   a 
nrésent  ceux  du  parti  de  l'expédition  qui  sont  ici  étant  munis  de  tentes. 
Pr"eE;  susses  tLailleurs,  un  nombre  d'Iroquois  et  d'autres  Sauvage ^  ont   e  é  eng 
les  explorations  à  l'intérieur   et  maintenir  une   communication   avec  1  Etablissement   de 

^Pe^apS  notre  arrivée,  un  nombre  choisi  parmi  eux  et  placé  sous  la   direction   du   chef 

ZV"soZ  "qui  pourraient  être  envoyées  pour  négocier  un  traité  avec  les  Sauvages  de  cette 

^""luttourdes^voyage,  le  chef  fit  un  rapport  favorable  de  l'attitude  des  Sauvages  de 
l'intédeui  Tout  en  lI°don,  ant  l'assurance  de  leur  bonne  volonté,  ils  le  chargèrent  de  dire 
^""LtWuxduchangexnentenvoiede   s'opérer  et  prêts  à  tendre  une  main   amie  à 

"'Têt  provisions  sont  restées  au  soin  de  l'agent  de  la  compagnie  de  la  Baie  d;Hudson  au  fort 
Frances II  h ^  homme!  ont  maintenant  pretque  tous  avec  M.  Munro,  envoyé  par  le  départe- 
mentpou   fa   e  les  explorations  des  travaux  hydrauliques  projetés  dans  la ^région  du ^ 

Je  désire  faire  aussi  mention  de  circonstances  qui  ont  occasionne  des  debouiscs  ctiangers 

"  U  Te'dSot  oteî^lleinent  établi  le  quartier  général  a  été  autrefois,  un  eamp  sauvage 

OSZ2S5&  -fiqu^nt  tïauf  feu     Ce  liquide  si   unef  -^ge^ 

rU  ivre      Cette  abondance  de  boisson— avec  cela  qu'il  était  très  facile  pour  enacun  ûo  s 
C^-me  fit  appréhender  de  fâcheuses  conséquences  pour  nos  travailleurs,  si  surtout   ils 
proemer     m.  ut    y .  ,nv,o-es  eni vrés      II  y  avait  donc  nécessité  de   mettre   fin   a  ce 

-1=ts^le=^ 

un^nTa^le^^^ 

SS  seront  exemptés  de  la  dépense  que  ces  circonstances  exceptionnelles  ontoccasionnée. 

Ouant  à  la  somme  de  travaux  faits,  je  ferai,  dès  que  les  opérations  seront   arrêtées   pour 
™i lWfcTtion  d cette  distance  ne  peut  donner  qu'une  idée  imparfaite  des  travaux  exécutés. 

A       !wZ,  le  rauTOrt  du  sol      Les  côtes  laurentiennes  font  place  à  de  hautes  montagnes 
^  attire  ^krap^rt  du  soi  t  ardo.seg  d,une        .ode  g,ologlque  pIus 

réœnte  *  Su   u^nde  dLunee?le  sol  est  formé  d'un  argile  rouge  et  dur,  mais   l'on   trouve 
«a  et  là  des  bancs  de  gravier  qui  fourniront  de  quoi  faire  un  chemin  de  première  classe.     La 
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ligne  de  la  route  suit  les  èoîlancriires  dos  pentes  de  montagne  et  traverse  de   profondes  vallées 

cependant  dévier  beaucoup  de  la  ligne  droite.  * 

Le  chiffre  des  hommes  employés  pour  les   travaux,  y  compris  le  personnel  d'exploration 
les  conducteurs  d'attelage,  commis  et  travailleurs,    est  de  206.     Pour  la  route  et  les  ponts    le 
nombre  des  travailleurs  est  de  176,  mais  il  excède  uii  peu  -la   moyenne   du   nombre   que  nous 
avons  ainsi  employé  durant  l'été.     Le  temps  que  nous  avons  travaillé  avec   un   personnel   au 
complet  est  à   peine  de  deux  mois  et  demi. 

Les  vapeurs  font  leur  dernier  voyage  à  la  fin  d'octobre  ou  au  commencement  de  novembre 
et  il  faudra  alors  décharger  la  plupart  des  travailleurs  et  ne  garder  que  le  nombre  nécessaire 
a  la  construction  des  ponts  sur  les  rivières  Kaministaquia  et  Mataouane,  et  pour  tirer  le  bois 
qn  il  va  falloir  pour  le  quai  de  la  Baie  du  Tonnerre. 

,-.  .     Ouen  gardera  environ  60.     La  commande  pour  les  provisions  de  ce  dernier  nombre  est 
faite.     Je  donnerai  d'autres  détails  par  le  prochain  vapeur. 

'  J'ai  l'honneur  d'être.  Monsieur, 

Votre  très-obéissant  serviteur, 

rn    m      ,  t-,  (Sig^,)  S.  J.  DAWSON. 

T.  Trudeau,  Ecr., 

Député  du  Ministre  dos  Travaux  Publics, 
Ottawa,  Ontario. 
(No.  8,940.) 

Ottawa,  20  décembre  1869. 

Monsieur,— J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  j'ai  reçu  des  dépêches  des  escouades  de 
travailleurs  sur  la  section  Est  du  chemin  de  la  Rivière-Rouge,  jusqu'au  23  ultimo. 

Par  elles  j'apprends  que  les  travaux  de  bombement  ont  été  continués  jusqu'au  18  novembre, 
date  où  il  n'y  avait  encore  que  deux  pouces  de  neige,  mais  que  la  température  avait  été  froide 
et  que  la  gelée  avait  pénétré  le  sol  de  neuf  pouces. 

On  ramassait  de  la  pierre  et  on  préparait  du  bois  pour  les  ponts,  et  sur  toute  la  section 
les  divers  travaux  marchaient  bien. 

J'ai  l'honneur  d'être,  Monsieur, 

Votre  très-obéissant  serviteur, 

„  _>  _  (Signé,)  S.  J.  Dawson. 

F  Braun,  Ecr., 

Secrétaire,  Département  des  Travaux  Publics, 
Ottawa. 


(No.  5,981.) 

Ottawa,  31  décembre  1869. 

Monsieur,— Conformément  aux  instructions  reçues  de  l'Hon.  Sir  John  A.  Macdonald, 
C.C.B.,  j'ai  l'honneur  de  vous  autoriser  d'augmenter  de  30  ou  40  le  nombre  des  travailleurs 
employés  sur  le  chemin  de  la  Rivière- Rouge,  afin  que  les  différents  portages  de  cette  route 
soient  en  état  d'être  parcourus  aussitôt  possible. 

J'ai  l'honneur  d'être,  Monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

(Signé,)  F.  Braun, 

a   T  Secrétaire. 

c.  J.  Dawson,  Ecr., 

Ingénieur  en  charge,  Section  du  Lac  Supérieur,  Route  de  la  Rivière-Rouge. 
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(No.  6,030.) 

Ottawa,  12  janvier  1870. 

Monsieur, — J'ai  reçu  instruction  cle  l'honorable  ministre  des  travaux  publics  de  vous 
prier  de  lui  transmettre  un  aperçu  de  la  longueur  et  du  coût  probable  de  chemins  à  rails  plats 
qu'il  faudrait  sur  les  portages  entre  les  lacs  Shebandowan  et  des  Bois. 

J'ai  l'honneur  d'être,  Monsieur, 

Votre  très-obéissant  serviteur, 

(Signé),  F.  Braun, 

Secrétaire. 
S.  J.  Dawson,  Ecr., 
Ottawa . 


(No.  6,031.)  Ottawa,  12  janvier  1870. 

Monsieur, — L'honorable  ministre  des  travaux  publics  m'a  enjoint  de  vous  prier  de  lui 
faire  un  rapport  sur  les  mesures  qu'il  serait  nécessaire  de  prendre  pour  assurer  l'achèvement, 
vers  le  1er  mai  prochain,  des  40  milles  de  chemin  actuellement  en  voie  de  confection  entre  les 
lacs  Supérieur  et  Shebandowan. 

J'ai  l'honneur  d'être,  Monsieur, 

Votre  très-obéissant  serviteur, 

(Signé,)  F.  Braun, 

Secrétaire. 
S.  J.  Dawson,  Ecr,, 
Ottawa. 


(No.  6,032.) 

Ottawa,  12  janvier  1870. 

Monsieur, — J'ai  reçu  instruction  de  l'honorable  ministre  des  travaux  publics  de  vous 
prier  de  vouloir  bien  lui  faire  un  rapport  sur  les  mesures  à  prendre  pour  assurer  l'achèvement 
des  travaux  sur  les  différents  portages  entre  le  lac  Supérieur  et  le  lac  des  Bois,  vers  le  1er 
mai  prochain,  afin  que  les  voitures  puissent  y  passer. 

J'ai  l'honneur  d'être,  Monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

(Signé,)  F.  Braun, 

Secrétaire. 
S.  J.  Dawson,  Ecr., 

Ottawa. 


(No.  6,033.) 

Ottawa,  12  janvier  1870. 

Monsieur, — L'honorable  ministre  des  travaux  publics  m'a  enjoint  de  vous  apprendre  que 
le  gouvernement  a  été  informé  que  le  chemin  actuellement  en  voie  de  confection  entre  le 
fort  William  et  le  lac  Shebandowan  allait  coûter  $2,000  par  mille.  On  lui  a  aussi  rapporté 
que  des  chemins  de  colonisation,  dans  des  localités  également  éloignées,  se  faisaient  pour  le 
gouvernement  d'Ontario  à  raison  de  $500  le  mille.  Le  ministre  serait  aise  d'avoir  de  vous 
des  explications  à  cet  égard. 

J'ai  l'honneur  d'être,  Monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 
(Signé,)  F.  Braun, 

Secrétaires 
S.  J.  Dawson,  Ecr., 

Ottawa. 
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(No.  9,192.) 

Ottawa,  17  janvier  1870. 

Monsieur, — En  réponse  à  votre  lettre  (No.  6,030)  du  12  courant,  demandant  un  aperçu 
de  la  longueur  et  du  coût  probable  de  la  confection  des  chemins  à  rails  plats  entre  les  lacs  She- 
bandowan  et  des  Bois,  je  dois  dire  que  ces  chemins  sont  en  voie  d'être  ouverts  conformément 
aux  instructions  que  renferme  votre  lettre  du  13  ultimo,  que  le  mesurage  en  sera  fait,  et  que 
ce  sera  sur  retendue  constatée  que  l'on  basera  l'estimation  de  leur  prix  de  revient. 

Je  puis  dire,  néanmoins,  que  la  longueur  totale  n'excédera  pas  six  milles,  et  si  les  lisses  de 
ces  chemins  doivent  être  en  bois,  il  y  en  a  partout  en  si  grande  abondance  que  leur  coût,  y 
compris  un  nombre  modéré  de  voitures  pouvant  être  tirées  par  des  chevaux,  n'excédera  pas 
$3,500  par  mille. 

J'ai  l'honneur  d'être,  Monsieur, 

Votre  très-obéissant  serviteur, 

(Signé,)  S.  J.  Dawson, 

F.  Braun,  Ecr., 

Secrétaire,  Département  des  Travaux  Publics, 
Ottawa. 


(No.  9,193.) 

Ottawa,  17  janvier  1870. 

Monsieur, — En  réponse  à  votre  lettre  (No.  6,030)  du  12  du  courant,  me  demandant  de 
mire  un  rapport  sur  les  mesures  à  prendre  pour  assurer  l'achèvement  des  travaux  sur  les  diffé- 
rents portages  vers  le  1er  mai  prochain,  j'ai  l'honneur  de  dire  que,  conformément  à  votre  lettre 
du  31  ultimo,  les  mesures  voulues  ont  été  prises  pour  que  ces  portages,  ainsi  que  le  dit  ma 
lettre  du  12  du  courant,  soient  ouverts  à  la  circulation  dès  que  la  saison  le  permettra. 

Je  crois  pouvoir  ajouter  que  ces  chemins  seront  terminés  vers  le  temps  où  les  premiers 
vapeurs  arrivent  au  lac  Supérieur  après  l'ouverture  de  la  navigation. 

J'ai  l'honneur  d'être,  Monsieur, 

Votre  très-obéissant  serviteur, 

(Signé,)  S.  J.  Dawson, 

F.  Braun,  Ecr.,  Secrétaire, 

Département  des  Travaux  Publics. 
Ottawa. 


(No.  9,194.)  Ottawa,  17  janvier  1870. 

Monsieur, — En  réponse  à  votre  lettre  (No.  6,031)  du  12  du  courant,  qui  m'enjoint  de 
dire  quelles  mesures  il  faut  prendre  pour  assurer  l'achèvement,  vers  le  1er  mai  prochain,  etc., 
des  40  milles  de  route  actuellement  en  voie  de  confection,  je  suggère  l'envoie  d'un  officier 
expérimenté  au  fort  William,  avec  instruction  de  mettre  sur  la  section  de  la  route  restant  à 
ouvrir  tous  les  travailleurs  employés  aux  travaux  du  gouvernement  dans  ce  district  dès  que;  la 
neige  sera  assez  disparue  pour  qu'ils  puissent  se  remettre  à  l'œuvre. 

En  ce  faisant,  on  sera  sûr  que  la  ligne  sera  ouverte  vers  le  temps  indiqué  et  que  les 
chevaux  et  wagons  pourront  circuler  sur  la  plus  grande  partie  (disons  sur  à  peu  près  28  milles), 
et  sur  les  autres  sections,  le  parcours  pourra  se  faire  en  charette  tirée  par  un  bœuf. 

La  ligne  sera  ainsi  praticable  pour  le  transport  du  fret  vers  le  temps  que  les  premiers 
vapeurs  peuvent  se  rendre  au  lac  Supérieur  une  fois  la  navigation  ouverte. 

J'ai  l'honneur  d'être,  Monsieur, 

Votre  très-obéissant  serviteur, 
(Signé,)  S.  J.  Dawson, 

F.  Braun,  Ecr.,  Secrétaire, 

Département  des  Travaux  Publics, 
Ottawa. 
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(No.  6,121.)  Ottawa,  21  janvier  1870. 

Monsieur— J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  réponse  aux  lettres  Nos.  6,031 
et  6  032  et  de  vous  informer  que  le  ministre  approuve  les  mesures  que  vous  suggérez  pour 
assurer  l'achèvement,  vers  le  1er  mai,  des  40  milles  de  chemin  en  voie  de  confection,  et  pour 
rendre  les  différents  portages  praticables  vers  le  temps  que  les  premiers  vapeurs  arrivent  au 
Lac  Supérieur,  une  fois  la  navigation  ouverte. 

J'ai  l'honneur  d'être,  Monsieur. 

Votre  obéissant  serviteur, 

(Signé,)  F.  Braun,  Secrétaire. 

S.  J.  Dawson,  Ecr., 

Surintendant,  Section  du  Lac  Supérieur, 
Chemin  de  la  Rivière-Rouge,  Ottawa, 


(No.  9,540.)  Toronto,  30  juin  1869. 

Monsieur  —Comme  le  rapport  que  j'ai  eu  l'honneur  de  transmettre  récemment  est  trop 
volumineuxpour  entrer  comme  annexe  dans  le  rapport  annuel  de  votre  département  je  prends  la 
liberté  de  soumettre  un  résumé  de  la  partie  de  ce  rapport  qui  a  trait  aux  explorations  de  1  ete 
dernier  et  aux  travaux  actuellement  entrepris. 

Dans  l'été  de  1868,  les  explorations  que  j'avais  dirigées  pendant  plusieurs  années  ont  été 
complétées,  sous  la  direction  de  votre  département,  par  un  nouvel  examen  de  la  section  est  de 
la  route  que  j'avais  recommandée  comme  la  meilleure  et  la  plus  facile  entre  le  lac  Supérieur 
et  l'établisement  de  la  Rivière-Rouge.  m  . 

Le  but  était  de  démontrer  que  les  eaux  navigables  de  la  section  intérieure  pourraient  être 
utilisées  à  l'aide  d'un  chemin  'de  quarante  milles  à  partir  du  lac  Supérieur  ;  qu'au  sommet  de 
ces  eaux  il  existait  une  passe  par  laquelle  les  grands  lacs  du  coté  est  pourraient  être  reunis  a 
ceux  de  l'ouest;  que  ces  lacs,  dont  le  niveau  différait  si  peu,  égouttaient  de  si  grandes  éten- 
dues, qu'il  était  impossible  de  mettre  en  doute  la  possibilité  d'un  canal  devant  relier  les  deux 
orands  fleuves  Winnipig  et  St.  Laurent  dans  la  haute  région  où  ils  prennent  leur  commune 


source. 


La  route  que  l'on  se  propose  d'ouvrir,  et  à  laquelle  on  a  déjà  commencé  à  travailler,  peut 
*>e  décrire  comme  suit  * — 

De  la  Baie  du  Tonnerre,  lac  Supérieur,  au  Fort  Oarry,  la  distance  totale  est  de  441 
milles.  De  la  Baie  du  Tonnerre  et  par  terre,  le  pays  est  mouvementé  et  montagneux  sur  une 
distance  de  40  milles.  Son  élévation  est  si  rapide  que  le  lac  Shebandowan,  qui  alors  se  trouve 
atteint,  est  à  plus  de  800  pieds  au-dessus  du  niveau  du  lac  Supérieur.  En  Descendant  d  une 
aussi  grande  hauteur  et  sur  une  aussi  courte  distance,  l'on  se  figure  facilement  que  la  rapidité 
des  cours  d'eau  est  excessive,  et  quelque  soit  l'abondance  de  l'eau— les  rivières  Mataouane  et 
Kaministaquia  seules  en  fourniraient  assez --la  différence  de  niveau  est  si  grande  que  1  on  doit, 
pour  le  présent,  renoncer  à  toute  idée  d'ouvrir  un 


canal 


En  o-a-nant  l'ouest,  le  pays  est  encore  très-rocheux  et  accidenté,  mais  remarquable  en  ce 
qu'une  partie  très-considérable  de  son  étendue  est  couverte  de  lacs.  Ces  derniers  sont  si  rap- 
prochés les  uns  des  autres  et  assez  avantageusement  situés  pour  être  facilement  transformes  en 
une  voie  de  navigation  continue  depuis  l'extrémité  est  du  lac  Shebandowan  jusqu  au  *ort 
Frances.  distance  de  191  milles. 

Cette  succession  de  lacs  finit  à  Fort  Frances,  et  de  là,  dans  une  direction  ouest,  jusqu  a 
l'angle  nord-ouest  du  lac  des  Bois,  la  navigation  n'est  interrompue  que  par  deux  petits  rapides 
de  la  rivière  La  Pluie,  que  l'on  peut  facilement  améliorer.  ■ 

Pour  rendre  la  navigation  continue  depuis  le  terminus  du  chemin  de  la  Baie  du  lonnerre 
jusqu'à  l'angle  nord-ouest  du  lac  des  Bois,  distance  de  311  milles,  tout  l'éclusage  nécessaire  se 
résumerait  à  racheter  environ  430  pieds,  ou  1.35  pieds  par  mille,  ce  qui  serait  moins  que  pour 
le  canal  Rideau,  qui  a  457  pieds  d-'éclusage  sur  une  distance  de  126  mille,  égale  a  S.<oô  pieds 
par  mille. 
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Pendant  que  j'en  suis  à  cette  section,  je  crois  devoir  dire  que  nulle  partie  des  territoire* 
du  nord-ouest  n'est  plus  propre  à  la  colonisation  que  les  terres  bordant  la  rivière  La  Pluie. 
Le  sol  ne  saurait  être  meilleur,  et  le  climat  est  semblable  à  celui  d'Ontario. 

Depuis  l'angle  nord-ouest  jusqu'aux  prairies  bordant  la  rivière  Rouge,  la  distance  est  d'en- 
viron GO  milles.  Bien  que  cette  région  soit  marécageuse,  un  chemin  y  serait  praticable,  et 
une  autre  section  de  -30  milles  à  travers  une  prairie  plane  complète  la  distance  jusqu'au  Fort 
Garry. 

Le  but  définitif  de  l'ouverture  de  la  communication  projeté  étant  un  chemin  de  fer  du  lac 
Supérieur  aux  eaux  navigables  du  lac  Région,  la  navigation  pourra  être  rendue  continue  au 
moyen  d'écluses  depuis  le  terminus  de  la  voie  ferrée  jusqu'à  l'angle  nord-ouest  du  lac  des  Bois, 
d'où  un  chemin  de  fer  pourra  être  construit  jusqu'au  Fort  Garry. 

Ainsi,  il  y  aurait  un  chemin  de  fer  d'environ  40  milles  au  lac  Supérieur,  ensuite  311 
milles  de  navigation,  reliés  à  l'Etablissement  de  la  Rivière-Rouge  par  une  voie  ferrée  de  90 
milles 

Ce  sont  là  des  travaux  qui,  pour  être  menés  à  bonne  fin,  demanderont  plusieurs  années, 
tant  par  leur  étendue  que  par  les  explorations  minutieuses  qu'il  faudrait  faire  avant  que  le 
chemin  de  fer  ou  l'éclusage  pût  être  entrepris. 

En  attendant,  la  ligne  préliminaire  de  communication — la  seule  qui  soit  encore  approuvée 
par  votre  département — comprendra  une  route  pour  les  voitures  ordinaires  de  40  milles  depuis 
la  Baie  du  Tonnerre  jusqu'au  lac  Shebandowan,  telles  améliorations  qui  peuvent  rapidement  se 
faire  dans  la  région  des  lacs,  et  une  autre  route  ordinaire  de  90  milles  depuis  l'angle  nord- 
ouest  du  lac  des  Bois  jusqu'au  Fort  Garry. 

Actuellement,  hommes  et  matériaux  s'expédient  aussi  rapidement  que  possible  au  lac 
Supérieur,  et  les  travaux  sont  commencés  à  la  baie  du  Tonnerre. 

Je  dois  aussi  mentionner  que  sur  la  section  ouest  de  la  route,  les  travaux  ont  considéra- 
blement progressé  sous  une  autre  direction  que  la  mienne. 

L'automne  dernier,  votre  département  a  voulu  venir  en  aide  aux  habitants  de  l'Etablis- 
sement de  la  Rivière-Rouge, — dont  la  récolte  a  manqué — en  ordonnant  que  les  travaux  fussent 
commencés  sur  la  ligne  du  fort  Garry  au  lac  des  Bois,  et  M.  Snow  a  fait  rapport  du  progrès 
de  cette  section. 

J'ai  l'honneur  d'être,  Monsieur, 

Votre  très-obéissant  serviteur, 

(Signé,)  S.  J.  Dawson. 

F.  Braun,  Ecr., 

Secrétaire,  Département  des  Travaux  Publics, 
Ottawa. 


RAPPORT  SUR  LE  CHEMIN  DE  LA  BAIE  DU  TONNERRE, 
PAR  S.  J.  DAWSON. 

Ottawa,  26  mars  1870. 

Monsieur. — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  lettre  du  11  du  courant,  par 
laquelle  vous  me  chargez  de  transmettre  les  renseignements  demandés  par  la  Chambre  des 
Communes  au  sujet  du  progrès  des  travaux  sur  la  section  est  de  la  route  entre  le  lac  Supérieur 
et  l'Etablissement  de  la  Rivière-Rouge. 

Comme  explication  du  retard  apporté  à  ma  réponse,  je  dois  dire  que  mon  absence  inévi- 
table, pour  affaires  se  rattachant  à  ces  travaux,  m'a  jusqu'ici  empêché  d'envoyer  les  renseigne- 
ments demandés. 

J'ai  maintenant  l'honneur  de  soumettre  un  rapport  concis  dans  lequel  on  trouvera  tous 
les  renseignements  que  me  permettent  de  donner  les  comptes  que  j'ai  en  main. 

Le  crédit  voté  pour  l'ouverture  des  territoires  du  Nord-Ouest  n'a  été  disponible  que  le 
1er  juillet  dernier,  mais  quelque  temps  avant  cette  date,  le  département  m'a  enjoint  de  prendre 
les  arrangements  préliminaires  qui  me  paraîtraient  nécessaires  pour  assurer  la  rapide  exécution 
des  travaux  du  chemin  de  la  baie  du  Tonnerre. 
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Après  avoir  engagé  les  hommes  et  obtenu  les  matériaux,  je  partis  de  Collingwood  le  6 
de  juillet  et  j'arrivai  à  la  baie  du  Tonnerre  le  vendredi,  9  du  même  mois.         # 

Le  personnel  engagé  jusque-là  était  au  nombre  de  206  hommes,  y  compris  les  escouades 
de  l'exploration,  dont  if  sera  tait  mention  plus  loin. 

Avec  toute  la  dhVence  possible,  les  hommes  furent  divisés  en  escouades  d  un  bon  nombre 
et  mis  à  l'ouvrao-e  sur  la  route  sous  la,  direction  de  contre-maîtres  expérimentés.  Dans  peu  de 
temps  l'organisation  fut  complète,  et  les  travaux  avancèrent  aussi  rapidement  qu'on  pourrait 
l'espérer  sous  n'importe  quel  système  de  direction. 

Caractère  du  pays  le  long  de  la  route. 

Dans  de  précédents  rapports,  dont  quelques-uns  ont  déjà  été  soumis  à  la  Chambre  des 
communes  et  publiés,  j'ai  fait  la  description  du  pays  que  traverse  le  chemin   de  la   baie   du 

Tonnerre  . 

Partant  du  lac  Supérieur  à  un  point  de  la  baie  du  Tonnerre  appelé  le  dépôt,  à  environ 
31  milles  à  l'est  du  fort  William,  la  ligne  du  chemin  suit  une  direction  passablement 
directe— ainsi  que  l'indique  la  carte  ci-jointe— jusqu^à  la  Kaministaquia,  qu'elle  traverse  a  20 
milles  70  chaînes  du  point  de  départ,  c'est-à-dire  un  peu  en  aval  de  son  principal  tributaire,  la 

Mataouane.  .  .      1        ,        ,,.    ,    , 

Elle  passe  ensuite  par  une  gorge  profonde  dans  les  montagnes  qui  bordent  la  vallée  de  la 
Kaministaquia  et  va  déboucher  sur  la  Mataouane,  à  quatre  milles  de  son  embouchure.  Apres 
avoir  traversé  cette  grande  rivière  en  droite  ligne,  elle  continue  vers  l'ouest  jusqu  au  lac  fehc- 
bandowan,  en  passant  sur  un  superbe  sol  onduleux  et  sans  presque  dévier  de  sa  direction 

Delà  baie  du  Tonnerre  au  lac  Shebandowan,  la  distance  totale  est  de  43  milles.  On  a 
cru  que  trois  milles  de  cette  distance  auraient  pu  être  évités  par  la  construction  d'une  digue  a 
la  décbaro-e  du  lac,  mais  cela  demande  à  être  vérifié,  ainsi  que  je  le  démontrerai  plus  loin. 

Du  point  de  départ,  sur  la  baie  du  Tonnerre,  au  18me  poteau  milliaire,  le  sol  est  compose 
de  marne' mêlée  à  du  gravier,  de  rocs  et  de  terres  marécageuses.  Sur  les  premiers  huit  milles 
de  cette  section,  l'on  Va  pas  rencontré  d'obstacles  sérieux,  mais  les  dix  milles  suivants 
traversent  une  contrée  d'une  difficulté  difficile  à  concevoir.  On  ne  voit  que  coteaux  roeneux 
alternant  avec  de  profondes  savanes.  Les  premiers  sont  par  endroits  couverts  de  bouleaux  de 
haute  futaie  dont  les  racines  sont  enlacées  autour  des  roches,  et  sur  les  savanes  traversées  par 
la  hVne,  il  faut  des  ponts  ou  des  travaux  de  fascinage.  Sur  cette  section,  la  plus  difficile  de 
toute  route  entre  le  lac  Supérieur  et  l'Etablissement  de  la  Rivière-Rouge,  il  a  fallu  miner, 
fasciner  ou  placer  des  ponts  d'un  bout  à  l'autre.  Cependant,  lorsque  les  pentes  seront 
améliorées  à  quelques  endroits,  cette  partie  de  la  route  ne  sera  pas  inférieure  à  ce  qu  elle  serait  si 
elle  eut  été  systématiquement  macadamisée.  Dans  les  autres  sections,  le  sol  est  de  marne 
mêlée  de  gravier,  ce  qui  a  fait  un  beau  chemin.  Quant  aux  parties  marécageuses,  elles  ont 
été  d'abord  fascinées  et  ensuite  couvertes  d'une  couche  de  terre  suffisante. 

Un  peu  à  l'ouest  du  18me  poteau  milliaire,  la  nature  du  pays  change  complètement.  Les 
coteaux  rocheux,  alternés  de  savanes,  font  place  à  des  coteaux  d'argile  rouge,  et  en  descendant 
ou  en  montant  de  la  vallée  de  la  Kaministaquia,  entre  les  18me  et  22me  poteaux  nnlliaires,  il  y 
a  eu  beaucoup  de  tranchées  à  faire. 

Le  profil  ci-joint  donnera  une  idée  de  la  nature  du  pays  que  traverse  la  ligne    de   cette 

De  l'est,  en  descendant  jusqu'à  la  Kaministaquia,  le  chemin  suit,  pendant  trois  quarts  de 
mille,  la  crête  d'une  singulière  côte  ou  langue  de  terre  s' étendant  des  montagnes  à  la  vallée, 
et  qui  a  une  pente  presque  uniforme  d'un  pied  sur  vingt.  m 

La  découverte  de  cette  levée  naturelle  a  été  une  bonne  fortune,  car,  par  elle,  et  a  laide 
de  peu  de  travail,  nous  avons  obtenu  une  pente  praticable  sur  une  descente  de  200  pieds. 
Cette  côte  est  formée  d'argile  rouge  et  dure,  et  sa  crête  est  si  étroite  par  endroits  que  c  est  a 
peine  s'il  y  a  un  peu  plus  de  place  qu'il  ne  faut  pour  le  chemin. 

Ses  pentes  latérales  forment  un  angle  d'environ  45°  jusqu'aux  profondes  vallées,  et  sont 
environnées  de  hautes  cotes  boisées.  Bien  que  très-pittoresque,  le  pays,  vu  de  ce  point,  ne 
paraît  guère  propre  à  l'ouverture  de  chemins. 
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Du  22me  mille  au  site  du  pont  sur  la  Mataouane,  le  chemin  serpente  entre  des  montagnes 
et  la  somme  de  travail  qu'il  a  coûté  est  considérable.  Le  25me  poteau  milliaire  est  à  l'ouest 
de  la  Mataouane,  au-delà  de  la  place  du  pont  qai  vient  d'être  mentionnée,  et  au-delà  du  lac; 
Shebandowan. 

_  Généralement,  le  pays  devient,  ainsi   que  je   l'ai  dit  déjà,   plus   avantageux,  et  sur  cette1 
section,  on  a  ouvert  une  route  de  12  milles,  sur  laquelle  des  traîneaux  ou   charettes   peuvent! 
être  tirés  par  des  bœufs.     Pour  revenir  à  la  baie  du  Tonnerre  et  parler  des  différentes  sections 
à  mesure  qu'elles  se  présentent,  je  commencerai  d'abord  par  le 

Chemin  de  Colonisation. 

Une  section  de  5 J  milles  de  la  ligne  adoptée  a  été  ouverte  en  1857  par  l'agence  des 
chemins  de  colonisation  d'Ontario.  Cette  section  a  été  faite  d'abord  à  la  hâte.  L'on  y  a  fai* 
comparativement  peu  de  travaux.  Il  semblerait,  en  vérité,  que  le  principal  objet  de  sa 
confection  a  été  d'éviter  les  frais  de  main-d'œuvre  et  de  surveillance  plutôt  que  la  formation 
d  un  chemin  qui  devrait  être  des  mieux  faits,  vu  la  facilité  qu'offre  le  sol.  A  une  petite 
distance  du  point  de  départ,  sur  le  lac  Supérieur,  la  ligne  est  dirigée  droit  en  face  d'une 
côte  de  sable,  dont  la  pente,  sur  une  partie,  est  d'un  pied  sur  sept,  et  qui  s'élève  à  une  hauteur 
de  203  pieds  au-dessus  du  lac.  Sa  descente  est  seulement  un  peu  moins  rapide  de  l'autre  côté.  A 
cet  endroit,  une  nouvelle  ligne  a  été  tracée  et  en  partie  déblayée.  Plus  loin,  au  4me  mille,  la 
ligne  suit  un  coteau  de  roc  nud  pour  éviter  quelques  travaux  de  tranchée  et  de  déracinement 
qu'il  aurait  fallu  faire  en  la  dirigeant  tout  près  de  là  et  sur  un  sol  beaucoup  plus  avantageux,  \ 
Là  où  cette  route  est  assez  bien  faite,  elle  est  trop  étroite,  car  elle  n'a  que  14  à  16  pieds 
entre  les  fossés. 

_  ^  A  l'exception  du  tracé  et  du  déblaiement  partiel  d'une  ligne  au-delà  de  la  côte  de  sable 
déjà  mentionnée  et  de  la  reconstruction  d'un  pont  détruit  par  le  feu,  rien  n'a  été  fait  à  la 
section  ouverte  par  l'agence    des  chemins  de  colonisation. 

Dans  sa  nouvelle  condition,  les  voitures  peuvent  y  passer,  et  pour  la  rendre  conforme  à  la 
ligne  en  voie  de  confection,  il  faudra  faire  de  nouvelles  dépenses  ;  mais  l'intention  est  de  ne 
la  tenir  qu'en  état  de  réparation,  en  attendant  que  l'on  soit  rendu  au  lac  Shebandowan. 

C'est  la  première,  c'est  même  la  seule  partie  de  la  ligne  que  quelques  visiteurs  voient,  et, 
naturellement,  il  juge  du  tout  par  elle.  Yoilà  comment  il  se  fait  que  des  rapports  défavorables 
ont  été  faits  sur  la  condition  générale  de  la  route. 

La  Section  des  Côtes. 

_  On  peut  dire  qu'elle  commence  un  peu  au-delà  du  8me  mille  et  finit  au  25me  ;  mais  la 

partie  de  beaucoup  la  plus  difficile  a  été  entre  le  8me  et  le  18me  milles,  ainsi  que  je  l'ai  dit  déjà. 

Dans  cette  partie,   les  pentes  peuvent  être  rendues  faciles,  car,  avec  un  peu  d'excavation  à 

quelques  endroits,  les  plus  fortes  peuvent  être  réduites  à  un  maximum  d'un  par  18  ou  20  pieds. 

Toutes  les  autres  considérations  ont  été  jugées  secondaires  à  l'obtention  des  pentes  faciles, 
et  sous  ce  rapport  la  ligne  démontrera  ce  que  l'on  peut  faire  en  profitant  de  l'avantage  du  ter- 
rain et  en  tournant  au  pied  des  côtes,  sans  augmenter  de  beaucoup  la  distance. 

Dès  que  la  ligne  fut  terminée  sur  cette  section,  et  bien  que  le  sol  fut  frais  remué  et 
humide,  un  double  attelage  chargé  de  17  cwt.  aurait  pu  facilement  y  passer. 

Entre  le  18me  et  le  25me  milles,  il  n'y  a  rien  moins  que  quatre  rivières  à  traverser  :  la  rivière 
aux  Fraises,  dont  le  chenal  est  de  plus  de  100  pieds  de  large  ;  la  rivière  Kaministaquia,  cours 
d'eau  profond  et  rapide  de  320  pieds  de  large  à  partir  de  ses  bords  ;  ensuite  la  Mataouane, 
grande  rivière  large  de  200  pieds,  et  après  elle,  au  25me  mille,  le  ruisseau  du  Soleil-Brillant,' 
cours  d'eau  ayant  à  peu  près  les  dimensions  de  la  rivière  aux  Fraises. 

De  V  exécution  des  travaux. 

Pour  ce  chapitre,  je  prends  la  liberté  de  reproduire  une  partie  de  mon  rapport  du  21 
septembre  dernier,  adressé  au  député  du  ministre  des  travaux  publics. 

"  Fort  William,  Lac  Supérieur, 

"  24  septembre  1869. 
"  Quant  aux  travaux,  ils  sont  passablement  avancés,  bien  que  le  temps  ait  été  très-défavo- 
rable.    Les  pluies  que  nous  avons  eues  dans  cette  section  depuis  la  mi-août  jusqu'au  15  de  ce 
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iois  ont  gonfle  les  cours  d'eau  et  savanes  à  un  tel  point  que  les  Sauvages  ne  se  sou- 
i^nnent  pas  d'avoir  entendu  parler  de  crues  aussi  considérables.  La  semaine  dernière,  les 
îux  de  la  kaministaquia  et  de  la  Mataouaae  ont  monté  autant  que  le  printemps,  bien  que 
M  rivières  sortent  de  grands  bassins  de  lac.  La  vallée  est  presque  inondée  et  quelques 
ivanes  sont  transformées  en  lacs.  Bien  qu'ordinairement  il  se  ressente  peu  des  pluies  d'été, 
i  Lac  Supérieur  même  a  monté  de  deux  pieds,  et  ses  eaux  s'élèvent  encore  actuellement. 
['ayant  que  des  tentes  pour  s'abriter,  les  travailleurs  ont  eu  g  souffrir  de  ces  pluies,  mais  ils 
Dntinuent  à  travailler  suis  se  plaindre. 

"  S'ils  ont  manifesté  leur  mal-aise,  ce  n'a  été  qu'en  demandant  une  couverture  de  plus  ou 
ne  toile  cirée.  Cela  démontre  l'avantage  d'avoir  choisi,  pour  les  amener  dans  une  région 
vuvàge,  des  hommes  habitués  à  la  vie  en  plein  air. 

"  Cette  semaine,  le  temps  a  été  bien  plus  beau,  la  terre  sèche  rapidement  et  les  travaux 
nt  progressé  de  même. 

"  Il  va  sans  dire  qu'un  exposé  concis  de  la  manière  dont  s'exécutent  les  travaux  intéressera 
j  département.  Par  celui  qui  va  suivre,  il  verra  qu'elle  diffère  un  peu  de  celb  suivie  ordinai- 
ement  pour  l'ouverture  de  routes  dans  une  région  nouvelle,  car  je  fais  marcher  simultanément 
Dûtes  les  opérations. 

"  En  avant  des  travailleurs,  se  trouve  une  escouade  d'arpenteurs  accompagnée  de  quelques 
auvages  natifs  choisis  entre  ceux  qui  connaissent  le  mieux  la  localité,  et  elle  explore  le  pays 
î  Ions;  de  la  route  tout  en  ayant  soin  de  choisir  le  meilleur  sol.  Elle  a  pris  pour  base  la  ligne 
irée  fêté  dernier,  et  elle  l'améliore  dans  ses  parties  rocheuses  et  marécageuses  en  y  faisant  de 
îgères  déviations.  Les  arpenteurs  approchent  maintenant  du  lac  Shebandowan,  et  sous  peu 
Sauront  terminé  leurs  travaux.  La  ligne  tirée  par  les  arpenteurs  est  suivie  par  un  assistant- 
igénieur  et  cinq  hommes.  L'ingénieur  localise  définitivement  la  route  et  les  hommes,  à 
aesure  qu'ils  avancent,  ouvrent  une  voie  que  peut  parcourir  un  bœuf  attelé  à  _  un  traîneau. 
}ette  voie  est  très-utile  en  ce  qu'elle  permet  de  porter  aux  escouades  de  travailleurs  les  pro- 
isions  et  matériaux  qu'il  leur  faut. 

"  Les  travailleurs  sont  divisés  en  escouades  placées  par  intervalles  de  trois  milles  ou  envi- 
on.  Ces  escouades  sont  aussi  partagées  en  deux  divisions  de  15  à  20  hommes.  L'une  de 
es  divisions  déracine  et  déblaie  la  ligne,  l'autre,  qui  vient  à  sa  suite,  fait  les  fossés  et  bombe 
a  voie.  Où  les  bois  sont  épais  et  gros,  l'on  augmente  le  nombre  des  travailleurs  employés  au 
léracinement.  Du  llème  au  17  milles,  le  bouleau  de  grandes  dimensions  dominait  en  bien 
les  places,  et  les  racines  de  ces  arbres,  mêlées  aux  roches  comme  elles  l'étaient,  furent  très- 
lifficiles  à  enlever. 

"  En  arrière  d'eux,  se  trouvent  quelques  hommes  avec  tous  les  chevaux  et  voitures  servant  au 
errassement  là  où  la  terre  ou  le  gravier  se  trouve  trop  loin  pour  être  apporté  en  brouette. 

En  outre  de  ceux  travaillant  à  la  confection  de  la  route,  une  escouade  de  20  hommes  est 
stationnée  à  l'endroit  où  doit  être  jeté  le  pont  sur  la  Kaministaquia.  Elle  a  préparé  une 
quantité  considérable  de  bois  pour  la  charpente  de  ce  pont,  et  elle  vient  justement  de  finir 
ielui  de  la  rivière  aux  Fraises,  à  environ  1J-  mille  à  l'est  du  lieu  où  elle  est  campée. 

"  Au  dépôt  de  la  Baie  du  Tonnerre,  un  magasin  de  50  sur  28  pieds  a  été  construit.  Une 
'curie  de  50  sur  18  pieds,  pouvant  abriter  tous  les  chevaux  et  boeufs  actuellement  employés, 
it  presque  finie,  et  tout  auprès  a  été  construite  une  grange,  qui  est  déjà  pleine  de  fourrage.  ^ 

"  Une  petite  bâtisse  de  troncs  d'arbres,  construite  il  y  a  deux  ans  par  l'escouade  du  chemin 
le  colonisation  qui  se  trouvait  alors  ici,  a  été  terminée  à  la  grosse  et  sert  maintenant  comme 
bureau.  Ces  bâtisses,  plus  une  forge  et  deux  remises,  sont  celles  des  dépôts.  Nous  n'avons 
pas  encore  de  maison  d'habitation,  et  nous  ne  songeons  pas  non  plus  à  en  construire  une  à 
présent,  ceux  du  parti  de  l'expédition  qui  sont  ici  étant  munis  de  tentes. 

«  En  sus  des  travailleurs,  un  nombre  d'Iroquois  et  d'autres  Sauvagesont  été  engagés  poul- 
ies explorations  à  l'intérieur  et  maintenir  une  communication  avec  l'Etablissement  de  la 
Rivière-Bouge. 

"  Peu  après  notre  arrivée,  un  nombre  choisi  parmi  eux  et  placé  sous  la  direction  du  chef 
des  Sauvages  de  cette  section,  a  été  envoyé  au  fort  Frances,  avec  les  objets  considérés  néces- 
saires au  voyage  alors  projeté  du  ministre  des  travaux  publics  à  l'intérieur,  et  aussi  pour  aider 
aux  personnes  qui  pourraient  être  envoyées  pour  négocier  un  traité  avec  les  Sauvages  de  cette 
place  et  du  lac  des  Bois. 
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"  Au  retour  de  son  yoyage,  le  chef  fit  un  rapport  favorable  de  l'attitude  des  Sauvages  de 
l'intérieur.  Tout  en  lui  donnant  l'assurance  de  leur  bonne  volonté,  ils  le  chargèrent  de  dire 
qu'ils  étaient  heureux  du  changement  en  voie  de  s'opérer  et  prêts  à  tendre  une  main  amie  à 
l'homme  blanc. 

"  Les  provisions  sont  restées  au  soin  de  l'agent  de  la  compagnie  de  la  Baie  d'Hudson  au  fort 
Frances,  et  les  hommes  sont  maintenant  presque  tous  avec  M.  Munro,  envoyé  par  le  départe- 
ment pour  faire  les  explorations  des  travaux  hydrauliques  projetés  dans  la  région  du  lac. 

"  Je  désire  faire  aussi  mention  de  circonstances  qui  ont  occasionné  des  déboursés  étrangers 
à  la  confection  du  chemin. 


traiteurs  clés  environs,  qui  trafiquaient  de  l'eau  de  feu.  Ce  liquide  si  funeste  aux  Sauvages  se 
vendaient  aussi  en  grande  quantité  à  bord  des  vapeurs.  On  se  figure  facilement  l'effet 
démoralisateur  de  cet  état  de  choses.  Il  était  parfois  rare  de  rencontrer  un  Sauvage  qui  ne  fut- 
pas  ivre.  Cette  abondance  de  boisson— avec  cela  qu'il  était  très  facile  pour  chacun  de  s'en 
procurer — me  fit  appréhender  de  fâcheuses  conséquences  pour  nos  travailleurs,  si  surtout  ils 
venaient  en  contact  avec  des  Sauvages  enivrés.  Il  y  avait  donc  nécessité  de  mettre  fin  à  ce 
trafic.  Nous  y  avons  réussi  en  partie,  mais  pour  cela  il  a  fallu  former  un  corps  de  police  parmi  les 
travailleurs,  car  aucune  organisation  de  ce  genre  n'existait  dans  un  rayon  de  300  milles.  Ce 
corps  se  composait  d'abord  de  six  hommes,  mais  il  est  maintenant  réduit  à  quatre. 

"  Si,  comme  en  fait  mention  la  lettre  du  département  du  3  du  courant,  le  gouvernement 
d'Ontario  nomme  un  magistrat  stipendiaire,  établit  un  petit  corps  de  police  et  fait  construire 
une  maison  d'arrêt,  le  maintien  de  l'ordre  sera  assuré,  et  les  travaux  actuellement  en  voie 
d'exécution  seront  exemptés  de  la  dépense  que  ces  circonstances  exceptionnelles  ont  occa 
sionnée." 

PONTS. 

Il  y  en  aura  quatre  de  moyennes  et  deux  de  grandes  dimensions. 

lo.  Un  peu  au-delà  du  6me  poteau  milliaire,  à  partir  de  la  baie  du  Tonnerre,  la  ligne 
traverse  un  grand  ruisseau,  appelé  rivière  Mclntyre  ;  ce  cours  a  un  pont  de  100  pieds,  supporté 
sur  deux  culées  en  caisson.  Le  bois  et  la  pierre  se  trouvant  à  portée,  sa  construction  a  été 
peu  dispendieuse. 

^  2o.  Le  deuxième  pont  considérable  est  jeté  sur  la  rivière  aux  Fraises,  près  du  19me  poteau 
milliaire.  Bien  qu'il  n'ait  que  120  pieds  de  longueur,  son  prix  de  revient  est  plus  fort  que 
pour  le  premier,  vu  ses  abords  et  la  hauteur  à  laquelle  il  a  fallu  l'élever,  ce  cours  d'eau  étant 
sujet  aux  crues  subites.  Il  arrose  des  terres  argileuses,  et  ses  eaux  sont  rouges  après  les  pluies. 
Le  printemps,  il  s'élève  beaucoup  au-dessus  de  ses  bords.  4,000  pieds  cubes  de  bois  sont  entrés 
dans  la  charpente  de  ce  pont,  et  la  pierre  pour  les  culées  a  dû  être  tirée  à  quelque  distance. 

Pont  de  la  Kaministaquia. 

3o.  Il  est  situé  à  20  milles  70  chaînes  du  dépôt  de  la  baie  du  Tonnerre.  A  l'exception 
des  garde-fou,  il  était  terminé  le  10  mars. 

A  la  traverse,  le  chenal  de  la  rivière  est  de  320  pieds  de  large  et  de  11  de  profondeur  au 
milieu.  Le  pont  a  des  culées  à  chacune  de  ses  extrémités,  et  entre  ces  culées  il  est  supporté 
par  sept  piles  en  caisson  solidement  remplies  de  pierres.  Les  piles  sont  faites  de  façon  à  résister 
ix  l'action  des  glaces  et  revêtues  en  planches  aux  parties  faisant  face  au  courant.  Il  est  élevé 
de  10  pieds  au-dessus  des  hautes  eaux. 

32,000  pieds  cubes  de  bois  sont  entrés  dans  sa  construction.  Il  a  fallu  aller  chercher  ce 
bois  au  loin,  car  il  ne  s'en  trouve  pas  dans  les  environs,  où  la  forêt  a  été  ravagée  par  le  feu. 
L'estimation  de  ce  pont  a  été  perlée  à  environ  $4,5G0,  et  c'est  à  peu  près  ce  qu'il  coûtera. 
Cependant,  je  n'ai  pas  de  renseignements  complets  sur  ce  point. 

Pont  de  la  Mataouane. 
4:0.  Il  est  actuellement  en  voie  de  construction  et  situé  à  environ  4J  milles  à  l'ouest  de  la 
Kaministaquia.     Aux  derniers  rapports,  tout  le  bois  était  préparé,  et  les  pilas  devaient  être 
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faites  et  surmontées  de  la  superstructure-si  toutefois  le   tout  n'était  pas  terminé_au  coni 

"TSSilSSTà  la  clôture  de  la  navigation,  on  ne  voulait  pas  FM**"*" 
durant  l'hiver,  vu  qu'en  cette  dernière  saison  la  hauteur  de  1  eau  et  la  rapidité  du  courant 
empêchaient  de  faire  les  soudages  voulus  pour  les  piles  et  les  culées. 

P  Mais  après  la  formation  de  la  glace,  l'eau  baissa  rapidement,  et  1  officier  eu  charge  ayant 
fait  un  rapport  favorable  quant  aux  sondages  et  à  la  nature  du  fond,  il  lui  fut  ordonné  de  pro- 
céder  à  la  construction.  ,„  ..  .  .     , 

Le  bois  se  trouvant  à  portée,  le  prix  de  revient  de  ce  pont,  bien  que  ses  dimensions  soient 
considérables,  sera  peu  élevé  comparé  à  celui  du  pont  de  la  Kammistaquia 

5o.  Le  ruisseau  du  Soleil-Brillant,  près  du  25me  poteau  milhaire,  est  un  cours  d  eau  de 
h  même  classe  que  les  rivières  aux  Fraises  et  Mclntyre.  Le  bois  du  pont  qui  doit  le  traverser 
est  en  voie  de  préparation,  et  sa  construction  ne  se  fera  qu'après  que  la  navigation  sera  ouverte. 

6o  La  rivière  Kagaska,  située  à  7  milles  du  lac  Sliebandowan,  est  le  dernier  cours  d  eau 
marquant  du  chemin  de  la  baie  du  Tonnerre.  Il  exige  un  pont  de  100  pieds,  environ,  qui 
sera  construit  de  bonne  heure  au  printemps. 

Autres  travaux. 

La  longueur  totale  de  la  route  praticable  pour  les  chevaux  et  voitures  est  de  25  milles 
demis  la  baie  du  Tonnerre.  Plus  loin,  un  espace  de  10  milles  est  partiellement  ouvert  et  pra- 
ticable pour  les  bœufs  attelés  à  un  traîneau  ou  charrette,  ce  qui  fait  en  tout  35  mules  depuis 
la  baie  du  Tonnerre,  lesquels  mènent  à  5  milles  du  site  de  la  digue  en  bas  du  ac  Shebandowan. 
Cependant  il  y  a  encore  beaucoup  à  faire  sur  la  dernière  section.  A  part  des  ponts  ci-dessus 
désignés,  les  travaux  de  la  route-y  compris  les  terrassements  excavations,  construction  de 
ponte  sur  les  petits  ruisseaux  et  dans  les  savanes,  à  l'égard  desquels  on  demande  des  détaib-se 
poursuivaient  lorsque  je  partis  de  la  baie  du  Tonnerre,  le  1er  décembre  dernier,  et  ont  été 
continués  jusqu'à  cette  date  ou  jusqu'à  ce  que  les  froids  de  l'hiver  aient  exige  que  quelques- 
uns  d'entre  eux  fussent  arrêtés.  Depuis  lors,  toute  communication  avec  ces  travaux  éloignes 
a  été  difficile  et  l'est  encore,  si  bien  qu'on  ne  peut  aujourd'hui  donner  des  renseignements  aussi 
précis  qu'on  le  demande  ;  mais  aussitôt  possible  après  l'ouverture  de  la  navigation,  il  sera  satis- 
fait à  cette  demande. 

Edifices  au  dépôt  de  la  baie  du  Tonnerre. 

1.  Un  magasin  en  bois,  de   50  sur  28  pieds— murs  de  12  pieds  de  haut.     Il  a  deux 
planchers,  il  est  bien  couvert  en  bardeaux  et  solidement  construit  partout 

2.  Un  écurie  de  50  sur  18  pieds,  bien  construite  et  couverte  en  bardeau,  avec  une  remise 
pour  les  voitures  et  une  grange  tout  auprès. 

3.  Une  maison  de  troncs  d'arbre,  de  20  sur  30  pieds,  partie  employée  comme  magasin  et 

l'autre  comme  bureau.  ' 

4.  Un  hangar  en  planches,  où  sont  mis  les  agrès  de  canot,  les  outils,  etc. 
ô!  Une  petite  maison  en  planches,  employée  comme  cuisine  et  boulangerie. 
Avec  la  forge,  ce  sont-là  les  bâtisses  publiques  du  dépôt. 

Autour  de  ces  bâtisses,  une  étendue  d'environ  6  acres  a  été  défrichée  par  précaution  contre 
le  feu,  qui,  quelquefois,  ravage  les  bois  voisins. 

La  valeur  collective  de  ces  bâtisses  et  améliorations  est  d'à  peu  près  $3,500,  et  seulement 
une  partie  de  cette  somme  est  imputable  sur  le  compte  du  chemin,  vu  que  le  dépôt  au  débar- 
cadère est  également  utile  à  toutes  les  parties  de  la  ligne. 

Le  quai  à  la  baie  du  Tonnerre. 

Dans  mon  rapport  de  l'an  dernier,  je  suggérais  de  descendre  un  quai  isolé  en  face  du 
dépôt  sur  lequel  les  navires  placeraient  leur  chargement,  et  de  laisser  à  des  particuliers  le  soin 
de  construire  des  quais  de  plus  grandes  dimensions.  Le  bois  de  ce  quai  est  maintenant  prêt. 
En  l'isolant,  le  quai  que  je  recommandais  pourrait  suffire  aux  besoins  deS<  travaux;  mais  en 
vue  d'une  augmentation  de  trafic  et  pour  la  plus  grande  commodité  des  navires,  il  serait  peut- 
être  bon  d'en  faire  un  de  suite  partant  de  la  rive  et  allant  jusqu'en  eau  profonde. 
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La  longueur  serait  d'environ  600  pieds  et  sa  construction  pourrait  être  donnée  à  l'entrel 
prise  dès  que  les  plans  et  devis  pourront  être  dressés 

Dépenses  étrangères  aux  travaux  du  chemin. 

Ainsi  que  je  le  disais  dans  mon  rapport  de  la  baie  du   Tonnerre,  des  voyageurs  ont   et Â 
engagés  et  des  canaux  et  matériaux  achetés  pour  le  voyage   alors  projeté    du°  ministre  des 
travaux  publics  à  l'Etablissement  de  la  Rivière-Rouge.    Des  provisions  ont  aussi  été  envoyées] 
au  fort  Frances  à  cette  fin  et  pour  les  personnes  qui  pourraient  avoir  la  mission  de  négocier  un 
traité  avec  les  chefs  de  la  puissante  tribu  des  Sauteux  qui  attendaient  alors  à  cet  endroit. 

Hommes  et  provisions  ont  aussi  été  fournis  aux  ingénieurs  chargés  de  faire  des  expîo-j 
rations  à  l'intérieur,  et  comme  j'ai  déjà  eu  occasion  de  le  dire,  un  corps  de  police  a  été  organisé] 
et  maintenu  sur  le  lieu  des  travaux.  De  ces  dépenses,  les  comptes  détaillés  seront  soumis  dès  l. 
que  le  comptable  pourra  les  faire. 

Système  de  travaux. 

Lorsque  l'ouverture  d'une  route  entre  le  lac  Supérieur  et  l'Etablissement  de  la  Rivière- 1 
Rouge  fut  décidée  l'an  dernier,  il  n'existait  que  deux  moyens  de  faire  exécuter  les  travaux,  \ 
c'est-à-dire  de  les  donner  à  l'entreprise  ou  d'engager  des  travailleurs  et  des  inspecteurs  compé- 
tents et  de  se  mettre  à  l'œuvre  sur  le  champ. 

Si  le  premier  moyen  eut  été  adopté,— celui  de  donner  les  travaux  à  l'entreprise, — quelque  I 
soit  sesavantages  ou  désavantages,  il  en  serait  résulté  beaucoup   de  retard,  en  ce  qu'il  aurait 
fallu  faire  faire  d'abord  des  examens  et  mesurages,  d'après  lesquels  les  plans  et  estimations 
auraient  été  dressés,  car  c'était  là  une  mesure  préliminaire  inévitable  avant  les  demandes  de 
soumission  et  l'adjudication  des  contrats.  Pendant  cela,  une  saison,  au  moins,  se  serait  écoulée. 

Si  l'on  voulait  hâter  immédiatement  l'ouverture  de  la  ligne,  il  fallait  recourir  au  deuxième 
moyen  :  engager  des  hommes  et  les  mettre  de  suite  à  l'ouvrage,  et  comme  c'est  celui  que  l'on' 
a  adopté,  il  était  nécessaire  d'envoyer  en  avant  des  arpenteurs,  afin  que  le  meilleur  terrain 
possible  fut  choisi  pour  le  chemin. 

Un  examen  complet  sous  ce  rapport  était  d'autant  plus  nécessaire  que  l'on  ignorait,  peut- 
être,  généralement,  que  le  long  de  la  ligne  le  pays  était  accidenté  et  montagneux,  nullement 
frayé  excepté  par  quelques  Sauvages  errants,  et  que  le  tracé  superficiel  d'abord  fait  n'indiquait 
que  simplement  la  direction  générale  de  la  route. 

Les  tracés. 

Deux  escouades  pour  le  tracé  furent,  en  conséquence,  placées  sur  la  ligne  en  avant  des 
travailleurs,  l'une  sous  la  direction  de  M.  Geo.  F.  Austin,  et  l'autre  sous  celle  de  M.  Archibald 
McNab,  tous  deux  arpenteurs. 

M.  Austin  avait  avec  lui  deux  aides  lui  servant  de  porte-chaîne,  et  généralement  deux  ou    ' 
trois  hommes  lorsqu'ils   pouvaient  être   pris   parmi   les   travailleurs.     Ses  devoirs   étaient  de 
prendre  les  niveaux  et  de  faire  les  mesurages  de  la  ligne. 

L'escouade  de  M.  McNab  se  composait  de  deux  porte-chaîne,  de  Sauvages  et  autres,  au 
nombre  de  8  ou  9  en  tout.  Il  était  chargé  d'examiner  le  pays  le  long  de  la  route,  en  avant 
des  travailleurs,  et  de  choisir  le  terrain  le  plus  propice  ;  ce  qu'il  a  fait  de.  la  manière  la  plus 
satisfaisante.  Les  tracés  ont  pris  un  peu  plus  de  trois  mois  ;  au  bout  de  ce  temps,  ils  étaient 
terminés  jusqu'au  lac  Shebandowan,  de  sorte  qu'il  n'y  a  plus  de  travaux  de  ce  genre  à  faire 
sur  la  route  de  la  baie  du  Tonnerre. 

MM.  Austin  et  McNab  ont  tous  deux  rendu  de  grands  services.  On  trouvera  plus  loin 
des  extraits  de  leurs  rapports. 

Confection  de  la  route,  nombre  d'hommes,  contre-maîtres,  surintendants,  commis,  etc. 
Il  y  avait  sur  le  chemin  un  assistant  ingénieur  à  $2  par  jour,  quatre  contre-maîtres,  dont 
deux  à  81.50  par  jour,  un  à  $2  et  l'autre  à  $2.75.  Ces  contre-maîtres  dirigeaient  de  150  à 
170  hommes  occupés  à  l'abattis,  au  déracinement,  fossoyage,  etc.  Des  chefs  d'escouade,  qui 
étaient  eux-mêmes  travailleurs,  étaient  au  besoin  nommés  par  ces  contre-maîtres.  Les  gages 
des  travailleurs  ordinaires  variaient  de  $15  à  $20  par  mois,  et  ceux  des  chefs  d'escouade'de 
$20  par  mois  à  $1  par  jour. 
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rpontiers  employés  à  la  construction  des   ponts  et  des  bâtisses   au   dépôt   avaient 
par  jour.     Les  commis  au  nombre    de    trois,    recevaient  l'un    $1  par  jour,  et  les 
utresx$l:33.     A  part  de  la  tenue  des  comptes   et  du  temps    des  hommes,    leurs  devoirs 


ux 

*  de  veiller  à  ce  que  les  différentes  escouades  fussent  fournies  de  provisions,  etc 


Il  y  avait  S  chevaux  et  4  paires  de  bœufs  sur  la  ligne,  que  huit  hommes  conduisaient. 
s  derniers  touchaient  les  mêmes  gages  que  les  autres  travailleurs. 

Les  guides  iroquois,  engagés  au  nombre  de  douze  pour  conduire  le  ministre  des  travaux 
blics  à  l'Etablissement  de  la  Rivière-Rouge,  avaient  de  4s.  3d.  à  5s.  par  jour.  Pendant  un 
mps,  on  les  a  employés  à  transporter  en  canot  des  provisions  aux  stations  de  l'intérieur,  et 
suite  ils  furent  envoyés  avec  les  escouades  des  arpenteurs. 

Pour  les  travaux,  il  y  avait  aussi  un  comptable  et  payeur  recevant  un  salaire  de  $1,000 
année.  Il  se  tenait  au  dépôt  de  la  baie  du  Tonnerre,  où  se  trouvait  aussi  un  garde- 
agasln  recevant  $1.50  par  jour,  lequel  était  chargé  de  recevoir  et  de  distribuer  les  provisions 
d'aider  au  comptable  à  tenir  les  livres. 

Il  y  a  toujours  eu  un  forgeron  d'employé  aux  travaux.  Un  a  été  payé  $2  par  jour 
ndant  quelque  temps,  mais  il  a  été  remplacé  par  un  autre  que  l'on  payait  $1. 

Le  10  juillet,  le  chiffre  des  hommes  employés  était  de  206,  maisi  a  varié  selon  que  des 
ivailleurs  se  retiraient  et  étaient  remplacés  par  d'autres. 

Achat  et  transport  des  provisio?is. 

Avec  un  aussi  grand  nombre  •  d'hommes  employés  à  600  milles  du  lieu  d'approvi- 
mnement  le  plus  rapproché,  il  a  fallu,  non-seulement  se  pourvoir  d'un  approvisionnement 
nsidérable  de  vivres,  mais  aussi  d'articles  de  vêtement  pour  les  hommes,  qui  leur  étaient 
omis  au  prix  coûtant,  au  grand  mécontentement  de  quelques  petits  trafiquants  qui  comptaient 
ploiter  les  travailleurs  sous  ce  rapport. 

Afin  que  les  provisions  et  l'équipement  pussent  ê're  achetés  aux  plus  bas  prix  et  régu- 
■rement  expédiés,  il  a  été  jugé  nécessaire  d'avoir,  pendant  quelque  temps,  un  agent  à  Toronto. 
i  premier  ainsi  employé  avait  $100  par  mois,  mais  il  a  abandonné  la  charge  et  il  a  été 
mplacé  par  un  autre  à  $2  .  75  par  jour. 

■    En  terminant  ce  sujet,  je  ferai  remarquer  que  les  gages  payés  aux  travailleurs  n'ont  pas 
é  plus  élevés  que  ceux  que  l'on  paie  dans  le  pays  pour  un  travail  analogue,  et  que  le  nombre 
contre-maîtres  et  d'officiers — qui  n'étaient  payés  que  modérément— n'était   pas  dispropor- 
nné  à  l'effectif. 

Transport  des  hommes. 

De  différentes  parties  du  pays  à  Collingwood,  nous  avons  toujours  pris  les  mesures  pour 
l'ils  pussent  prendre  les  vapeurs  à  ce  dernier  endroit,  et  jamais  aucun  n'a  dû  attendre  là 
ur  s'embarquer.  Les  agents  de  chemin  de  fer  et  les  capitaines  de  bateaux-à-vapeur  ont 
nsenti  volontiers  à  réduire  pour  eux  leur  prix  ordinaire  de  passage. 

M.  Shackell,  l'obligeant  agent  du  Grand  Tronc  à  Montréal,  a  retranché  25  pour  cent  du 
rif  régulier  pour  les  hommes  se  rendrait  aux  travaux  ou  en  revenant. 

M.  Cumberland,  l'habile  directeur  du  chemin  du  Nord,  n'a  pas  été  moins  obligeant,  car  il 
iiminué  ses  prix  dc.ns  la  même  proportion. 

Enfin,  tous  ceux  [à  qui  nous  avons  eu  affaire  ont  montré  la  même  disposition  à  favoriser 
intreprise. 

Maintien  de  V ordre. 

Ce  sera  chose  facile  maintenant  que  l'acte  concernant  les  travaux  publics  est  rendu  appli- 
ble  jusqu'à  la  baie  du  Tonnerre,  et  que— j'apprends  cela  de  bonne  source— un  corps  de 
lice  doit  être  formé,  mais  dont  les  frais  d'entretien  ne  seront  pas  au  compte  des  travaux, 
asi  que  cela  s'est  jusqu'ici  pratiqué. 

L'été  dernier,  dès  que  les  vapeurs  arrivaient,  le  dépôt  devenait  le  rendez-vous  de 
ravages,  de  Métis,  de  mineurs,  et  de  jeunes  gens  qui  s'amusaient  dans  les  environs  de  la 
ie.  On  obtenait  facilement  de  la  boisson  abord  des  vapeurs,  et  alors  il  n'était  pas  toujours 
cile  de  maintenir  l'ordre  avec  les  moyens  à  notre  disposition.  Comme  de  raison,  tout  tapage 
u  avait  Heu,  on  en  attribuait  la  cause  aux  travaux,  que  les  travailleurs  qui  se  trouvaient  là 
fussent  ou  non  en  bien  petit  nombre. 
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Si  on  le  fait  bien  observer,  l'acte  concernant  les  travaux  publics  va  mettre  fin  à  l'introduc- 
tion des  liqueurs  enivrantes,  qui  font  tant  de  mal  à  la  population  sauvage,  et  ensuite,  le 
maintien  de  l'ordre  sera  chose  facile. 

Prix  de  revient  de  la  route. 

D'après  l'estimation  soumise  par  moi  avant  que  les  travaux  fussent  commencés,  le 
chemin,  à  part  du  pont  de  la  Kaministaquia,  devait  coûter  $1,800  par  mille,  et  ce  sera 
environ  son  prix  moyen  quand  il  sera  terminé  selon  les  devis  qui  accompagnaient  l'estimation. 

La  somme  totale  obtenue  du  département  depuis  l'ouverture  des  travaux  jusqu'au  31 
décembre  dernier,  est  de  $60,050.38. 

A  cette  dernière  date,  il  restait  à  la  baie  du  Tonnerre  et  le  long  de  la  route,  des  maté- 
riaux, outils  et  provisions  pour  une  somme  de  $12,500,  sans  compter  les  bâtisses.  Les  frais 
du  tracé,  du  corps  de  police,  etc.,  sont  compris  dans  la  somme  ci-dessus.    , 

Le  comptable  prépare  actuellement  les  comptes  imputables  aux  différents  chefs  de 
dépense,  et  ils  seront  transmis  le  plus  tôt  possible. 

En  comparant  la  somme  de  travaux  exécutés  au  chiffre  des  travailleurs  employés,  on  ne 
devra  pas  perdre  de  vue  que  les  hommes  ont  été  engagés  au  milieu  de  l'été,  et  que  le  reste  de 
la  saison  jusqu'à  la  clôture  de  la  navigation,  n'a  guère  donné  plus  de  trois  mois  pendant  lesquels 
on  a  pu  travailler. 

J'ai  l'honneur  d'être,  Monsieur, 

Votre  très-obéissant  serviteur, 

S.  J.  Dawson. 
F.  Braun,  Ecr.,  Secrétaire, 

Département  des  Travaux  Publics, 
Ottawa. 


RAPPORTS  DE   MM.  AUSTIN  ET   McNAB. 


Ces  rapports  sont  une  nouvelle  preuve  que  le  climat  du  lac  Supérieur  n'est  pas  aussi 
inclément  qu'on  l'a  souvent  représenté.  A  l'appui  de  cette  assertion,  je  puis  dire  que  les 
légumes  les  plus  susceptibles  de  geler — et  cela  bien  que  la  saison  ait  été  plus  pluvieuse  et  plus 
froide  qu'à  l'ordinaire — sont  restés  intacts  jusqu'au  17  septembre  à  la  baie  du  Tonnerre, 
tandis  qu'à  Collingwood,  les  tiges  de  pommes  de  terre  étaient  noircies  par  la  gelée  le  premier 
du  même  mois.  Non  seulement  à  la  baie  du  Tonnerre,  mais  à  quelque  distance  à  l'intérieur, 
sur  une  petite  ferme  située  à  300  pieds  au-dessus  du  niveau  du  lac  Supérieur,  les  légumes  les 
plus  tendres  étaient  à  la  même  date  (17  septembre)  aussi  verts  qu'en  été.  Règle  générale, 
les  lacs  élevés  de  l'intérieur  ne  gèlent  pas  de  bonne  heure,  et  c'est  un  fait  reconnu  que  la  glace 
du  lac  du  Chien,  qui  est  à  plus  de  700  pieds  au-dessus  du  lac  Supérieur  et  20  milles  à 
l'intérieur,  est  rarement  assez  forte  pour  qu'il  puisse  être  traversé  avant  Noël. 

Rapport  d'Archibald  McNab)  Ucr.,  sur  la  vallée  de  la  Mataouane. 

Toronto,  13  novembre  1860. 

Monsieur, — Conformément  aux  instructions  que  vous  m'avez  données  à  la  baie  du 
Tonnerre  le  12  juillet  dernier — de  tracer  et  localiser  une  partie  du  chemin  de  la  Rivière-Rouge 
depuis  le  côté  est  de  la  vallée  de  la  Kaministaquia  jusqu'au  lac  Shebandowan,  distance, 
d'environ  25  milles  dans  une  direction  ouest,  j'ai  monté,  après  avoir  organisé  mon  escouade, 
la  rivière  Kaministaquia  jusqu'au  point  choisi  pour  le  pont,  près  de  son  confluent  avec  la 
Mataouane.  distance  qui  n'est  guère  moins  que  de  60  milles,  bien  que  par  la  nouvelle  ligue  de 
chemin  il  n'y  en  ait  qu'environ  25  depuis  la  baie  du  Tonnerre. 

A  mon  arrivée  au  site  du  pont,  je  me  mis  immédiatement  à  relier  mon  tracé  à  la  ligne  de 
M.  Brown,  sur  un  point  situé  à  environ  quatre  milles  et  demi  à  l'Est,  près  de  la  hauteur  des 
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terres  entre  la  baie  du  Tonnerre  et  la  rivière  Kaministaquia,  et  à  une  élévation    d'à  peu  près 

449  pieds  au-dessus  de  cette  dernière.  ,  .    , 

Cette  section  de  la  route  prit  beaucoup  de  temps   pour   l'exploration   et   le    cnoix    de    la 
meilleure  K^ie,  car  les  difficultés  étaient  grandes  et  la  température  a  été  en  môme  temps  tres- 

VlUYÏms  qfelocaiisé  cette  section  de  la  route,  je  traversai  la  Kaministaquia  et  commen- 
çai le  tracé  de  la  partie  du  chemin  conduisant  au  lac  Shebandowan,  distance  a  environ  23 
milles  en  droite  ligne,  sur  un  bon  sol  presque  entièrement   couvert  de  sapins,  de  pins,   etc.,    de 

lte^6eSiorant  cette  section,  je  passai  sur  de  grandes  étendues  d'excellente  terre  formée  de 
marne  ai-ileuse  tout-à-fait  propre  à  la  culture,  et  abondant  en  bons  matériaux  pour  la  confection 
d'un  chemin,  tel  que  bois  et  gravier  recouvrant  un  sous-sol  d'argile,  etc. 

Après  avoir  exploré  à  quelque  distance  au  nord,  au  sud  et  à  l'ouest  du  site  du  pont,  il 
fut  iuoé  à  propos  de  se  tenir  du  côté  sud  de  la  rivière  Mataouane,  qui  se  réunit  a  la 
KaStaquk  à  environ  40  chaîne,  en  amont  delà  place  du  pont  et  suit  sa  vallée  pendant  en- 
viroTi  quatre  milles  dans  une  direction  ouest  jusqu'où  la  ligne  du  chemin  traverse  la  Mataouane  ; 
le  a  toujours  dans  une  direction  ouest,  le  long  du  bord  de  la  rivière  jusqu'à  un  point  éloigné 
d'environ  6|  milles  de  la  Kaministaquia,  où  la  vallée  de  la  Mataouane  se  dirige  tout  a  coup 
vers  le  sud.'  De  là,  la  ligne  suit  la  même  direction  que  ci-dessus,  presque  en  droite  igné  u- 
ou'au  lieu  où  l'on  projet?  d'ériger  une  digue,  sur  la  rivière  Shebandowan,  a  trois  milles  a  1  est 
du  lac  de  ce  nom,  et  à  environ  20  milles  à  l'ouest  de  la  rivière  Kaministaquia. 

dette  dernière  section  du  tracé  a  été  beaucoup  plus  facile  qu'une  distance  égale  de* 
sections  est  car  le  sol  est  excellent  et  semble  s'améliorer  de  plus  en  plus,  ainsi  que  les  bois  qui 
^recouvrent.  Les  matériaux  propres  à  la  confection  d'une  route  s'y  rencontraient  aussi  en 
plu ToWe  abondance  à  mesure  que  j'approchais  du  plateau  situé  dans  le  voisinage  du  lac 
Shebandowan  Les  renseignements  que  m'a  donnés  l'habile  explorateur  Penassi-Sauvage  que 
vous  tvez  eu  la  bonté  d'envoyer  à  mon  aide-m'ont  été  d'un  grand  secours  dans  1  exécution 
des  travaux,  car  la  bonne  saison  pour  ces  travaux  approchait  de  sa  fin,  et  il  importait  de  reunir 
montrlcéàceluideM.  Monroe!  qui  reliait   la  baie  du  Tonnerre    au  lac    Shebandowan   et 

d'autres  points  importants  plus  à  l'ouest,  <„Qàe!:fx    jà   f»;—   liftî™ 

En  faisant  le  tracé  de  cette  dernière  section,  j'ai  reconnu  la  nécessité  de  fane  une 
exploration  de  l'autre  coté  de  la  Mataouane,  afin  de  connaître  exactement  sa  localité  et  la 
nature  de  l'immense  vallée  qu'elle  parcourt. 

Après  avoir  relié  mon  tracé  à  celui  de  M.  Monroe  et  m'être  amplement  convaincu  de  la 
praticabilité  de  la  ligne  que  j'avais  choisie  et  que  je  trouve  propre  a  faire  un  excellent  chemin 
'nus  tous  les  rapports,  je  commençai  à  opérer  ma  retraite  vers  la  baie  du  lonnerre. 

A  mon  retour  du  lac  Shebandowan,  mon  esprit  se  retraça  facilement  le  tableau  agréable  des 
orandes  vallées  et  belles  terres  que  j'avais  vues,  dans  le  cours  de  mes  explorations i  pour  localiser 
un  et  min  et  en  montant  sur  de  grands  arbres  aux  endroits  élevés,  et  je  lus  agréablement  surpris 
d'avoir  rencontré  une  étendue  de  pays  aussi  différente  de  celle  que  je  croyais  exister  sur  la 
rive  nord  du  lac  Supérieur.  .  L,Ti  -,         i      ,  ,Xcj 

Dans  le  voisinage  immédiat  des  rivières  Kaministaquia  et  Mataouane  le  sol  est  tres- 
mouvemeuté  par  endroits,  mais  à  une  petite  distance  à  l'inténeur-et  c  ^  S^".^ 
cas,-le  soi  devient  beaucoup  meilleur,  sa  surface  est  plus  unie,  et  même  sur  les  plus  hau  es 
terres,  se  trouve  un  sol  profond  et  riche.  Bien  que  les  grandes  étendues  qui  ^entle« 
rivières  soient  les  plus  riches  et  les  plus  fertiles  que  j'aie  vues,  les  rochers  que  1  on  voit  le  long 
des  cours  d'eau  en  suivant  la  route  des  canots  peuvent  porter  a  croire  que  toin  le  pays  est 
rocheux  et  de  peu  de  valeur,  tandis  qu'il   en  est   tout   autrement,   et    ainsi  que  je  1  ai  aie  plis 

^^  A  l'est  de  la  Kaministaquia  et  au  haut  de  la  grande  vallée  de  la  Mataouane  jusqu'au  lac 
Shebandowan,  le  sol,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  est  formé  d'une  riche  marne  argileuse,  avec  ça  et 
là  de  belles  et  profondes  étendues  de  marne  sablonneuse.  *  . 

Les  bois  dominants  sont  le  pin,  le  peuplier,    le  bouleau,    l'épinette  blanche  et  le  sapin,  et 
quoiqu'il  y  ait  bien  des  rochers  et  de  hautes  montagnes,  surtout  dans  le  voisinage  des  rivières, 
-  77 
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je  crois  de  même  pouvoir  affirmer  d'après  les  observations   soigneuses  que  j'ai  faites  le  Ion-  de 
la  ligne  du  chemin,  que  les  8  dixièmes  du  sol  sont  propres  à  la  culture 

l)  après  ce  que  j  ai  remarqué  en  débarquant  à  la  baie  du  Tonnerre,  le  9  juillet  dernier 
je  suis  porte  a  croire  que  la  végétation  commence  de  bonne  heure  sur  les  terres  cultivées,  car 
JJU  vu  le  long  de  la  ligne  ou  de  la  graine  était  tombée  par  accident,  des  pieds  de  trèfle  rou-e 
et  blanc  de  2  et  3  pieds  de  haut,  et  plus  à  l'ouest,  mais  toujours  sur'  la  li|ne  du  chemin,  daSs 
k  voisinage  de  la  kammistaquia,  et  là  où  se  trouvent  de  grandes  étendues  de  terre  brûlée  les 

mak°il    "  h"amb°1SeS  f  ^  Ven;lieïit  T  ab0ndance'     J'ai  ™*  ™  ^  belles  prunes    oug  s 
mai,  U  n  y  a  presque  plus  de  ces  arbres   fruitiers  dans   ce  pays   par  suite  des  grands  incendies 

ÏTv™?ZVlè%TtUl7é£tte  ré^n3sauf  à  quelques  places   basses   et  près  des  r^r" 
ou  1  on  trouve  de  1  orme,  du  frêne  et  autres  bois  durs.  ' 

Pour  d'autres  détails  et  une  plus  ample  description  du  pays,  je  vous  renvoie  à  mon  cahier 
de  campagne,  lequel  vous  est  respectueusement  soumis. 

J'ai  l'honneur  d'être,  Monsieur, 

Votre  très-obéissant  serviteur, 

ç   t  tw        t?    •  Archibald  McNab,  A.  P. 

fe.  J.  Dawson,  Ecuier.,  \ 

Ingénieur,  Ch.  de  la  Rivière-Rouge. 

Extrait  du  rapport  de  George  Austin,  Ecuier,  A.  P. 

Ottawa,  8  mars  1870. 

Monsieur -La   rive   nord   du   lac   Supérieur,    à  peu   d'exceptions  près  (la  Baie  du 

lonnerreest   une  de  ces   exceptions),   est  accidentée,  montagneuse   et  stérile.     Pendant  des 

milles  le  long  de  la  cote  on  ne  voit  que  montagnes   de   roc  nud  ;  mais  dès  que  l'on  pénètre  à 

quelques  mil  es  a  1  intérieur  le  pays  se  transforme  ;  les   hautes   collines  dénudées  font  place  à 

::sades  dunes' le  **>  ^  est  ^™d>  *-*« et  -  v*£  — 

vr^â^  w  To+niîfrre.f  ses  environs  possèdent  toutes  les  espèces  de  sol,  car  elle  est  formée  de 
giavier,  de  sable  et  d  argile.     Il  y  a  deux  variétés  de  cette  dernière,  la  rouge  et  la  grise.     La 

ZZLTt  a  Cell,G  T1  V°n  ^^f  SUr  lGS  Weurs>  Près  de  ji  rivière  mVkk  et  avec 
laquelle  les  Sauvages  font  des  pipes.  Il  est  difficile  de  s'expliquer  l'origine  de  ces  grands  dépôts 
d  argile  rouge;  mais  il  est  généralement  supposé  qu'ils  sont  le  fait  de  la  désagrégation  de 
loues  de  feldspath  Je  partage  cette  opinion  que  ce  serait  une  excellente  matière"  à°exploiter 
pour  la  fabrication  de  la  poterie.  Une  qualité  remarquable  de  cette  argile,  c'est  qu'elle  ne 
renferme  aucune  poussière  de  pierre,  et  qu'au  toucher  et  à  la  couleur  on  la  prendrait  indiffé- 
remment pour  de  la  marne  ou  de  l'argile  saponiforme.  Il  serait  peut-être  à  propos  de  faire 
analyser  ces  deux  argiles  afin  de  s'assurer  si  elles  pourraient  être  utilisées  à  quelque  chose 

Je  n  ai  pas  eu  1  occasion  de  voir  de  champs  en  culture  dans  cette  section,  mais  par  la 
connaissance  que  j  ai  du  sol  et  par  le  trèfle  que  j'ai  vu  le  long  de  la   ligne,  j'ai  été  convaincu 

Zâ  e^Velé^mes        *"*.  *"**"  *"  ^  de  ^  de  Yt**>  ^  **  du  foiû  et 

rAoo^8Gfteré^h.hoisJst  de  haute  venue>  si  J'on  considère  la  haute  latitude  nord 
(48  30),  et  ce  sont  le  pin  résineux,  l'épinette  blanche  et  rouge,  le  sapin,  le  bouleau  blanc,  le 
peuplier,  le  cèdre  et  que  ques  pins  blancs  et  ormes.  Un  grand  incendie  qui  a  eu  lieu  il  v  a 
neuf  ans,  a  détruit  tout  le  bois  sur  les  hautes  terres,  car  il  n'a  laissé  debout  que  quelques  pins 
résineux,  et  encore  son  -ils  morts.  Des  parties  de  ce  district  incendié  ressemblent  à  de  vastes 
plaines  ondulantes,  et  il  y  croît  en  abondance  des  vesces,  fraises  et  framboises  entremêlées  de 
rosiers  sauvages.  \  ues  d  une  éminence,  ces  plaines  sont  magnifiques  lorsque  les  rosiers  sont 
en  pleine  floraison.  l 

N'ayant  pas  apporté  de  thermomètre,  et  la  dernière  saison  ayant  étéremarquablement  froide 
et  pluvieuse,  je  ne  suis  pas  eji  mesure  de  donner  beaucoup  de  renseignements  sur  le  climat 
La  première  gelée  dont  j'ai  pris  note  a  eu  lieu  le  18  septembre,  et  sur  les  bords  du  lac  Supé- 
rieur, la  température  ordinaire  de  l'été  est  très  tempérée,  grâce,  sans  doute,  à  la  présence  d'une 
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aussi  grande  n'appe  d'eau  claire  et  froide.  Depuis  quelques  années,  cette  région  est  reconnue 
comme  étant  des  plus  salubres  et  des  plus  agréables  du  Canada  durant  l'été.  A  20  brasses,  la 
température  moyenne  de  l'eau  du  lac  est  de  35  degrés  Earenheit  en  hiver,  et  en  été,  dans  les 
mois  de  juillet  et  août,  de  38  J.  Je  pense  que  sur  le  bord  du  lac,  le  climat  ne  conviendrait 
pas  à  culture  du  blé  ou  du  blé-d'Inde.  Dans  ce  lac,  il  y  a  abondance  de  truites  et  de  poissons 
blancs  de  la  plus  belle  qualité. 

Au  point  de  vue  minier,  et  ainsi  que  le  fait  remarquer  Sir  William  Logan,  la  rive  nord 
du  lac  Supérieur  est  "  destinée  à  acquérir  de  l'importance."  Le  roc  de  la  localité  est  princi- 
palement une  ardoise  compacte  ressemblant  beaucoup  aux  ardoises  trouvées  sur  la  rivière  Mis- 
sassaguia  (lac  Huron.)  Ces  ardoises,  qui  sont  sillonnées  de  veines  de  quartz  améthyste,  ren- 
ferment un  peu  de  galène,  de  pyrites  de  cuivre  et  souvant  de  l'argent.  Le  long  de  la  rivière 
Mataouane,  l'ardoise  est  moins  compacte  et  plus  tendre.  Elle  ressemble,  en  quelque  sorte,  à 
l'espèce  dans  laquelle  on  trouve  fréquemment  de  l'or  (talcose.)  En  plusieurs  endroits  auprès 
de  la  Kaministaqma,  les  minerais  de  fer  magnétique  et  hématite  abondent.  Ces  minerais,  mêlés 
à  des  rubans  et  conglomérats  de  jaspe  sont  aussi  incrustés  dans  les  ardoises,  et  à  leur  tour, 
ces  jaspes  sont  recouverts  de  roches  trappéennes. 

Pour  terminer,  je  me  permettrai  de  signaler  à  votre  attention  mes  deux  aides — MM.  Chs. 
Pentland  et  David  Gilmour.  tous  deux  de  Québec — qui  m'ont  rendu  d'important  services 
durant  la  saison. 

Je  me  souscris,  Monsieur, 

Votre  très-obéissant  serviteur, 

GrEORGE   F.   AlJSTIN, 

Arpenteur  et  I.  E. 
S.  J.  Dawson,  Ecr., 

Surintendant,  ch.  de  la  Rivière-Rouge. 
Ottawa. 


n 
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TERRITOIRES  DU  NORD-OUEST. 


RAPPORT  DE  DONALD  A.  SMITH,  Ecr. 

Ottawa,  12  avril  1870. 
L'honorable  Joseph  Howe,  Secrétaire  oVEtat  pour  Us  Provinces,  Ottawa. 

Monsieur, — Conformément  à  la  commission  qui  m'a  été  confiée  par  Son  Excellence 
le  gouverneur-général,  au  sujet  des  affaires  du  territoire  du  Nord-Ouest,  je  vous  ai  adressé 
de  temps  à  autre,  pendant  mon  séjour  au  Fort  Garry,  une  correspondance  poursuivie  sous 
des  circonstances  très  désavantageuses,  comme  vous  le  verrez  par  le  rapport  que  j'ai 
maintenant  l'honneur  de  vous  soumettre. 

Parti  d'Ottawa  le  13  décembre  dernier,  j'arrivai  à  St.  Cloud— terminus  clés  commu- 
nications par  chemin  de  fer— le  17;  continuant  ma  route  le  même  jour  en  diligence, 
j'arrivai  au  Fort  Abercrombie  dans  la  soirée  du  19.  Il  nous  fallut  alors  abandonner  les 
voitures  à  roues,  et  nous  étant  procuré  un  traineau,  nous  reprîmes  notre  voyage  après 
nous  être  reposés  une  couple  d'heures,  et  dans  l'après-midi  du  21,  nous  rencontrâmes 
l'honorable  M.  McDougall  et  sa  suite  à  une  trentaine  de  milles  au-delà  de  Georgetown. 
J'appris  de  lui  combien  les  affaires  étaient  devenues  graves  depuis  quelque  temps  à  la 
Rivière-Rouge  ;  et,  poursuivant  notre  route,  nous  arrivâmes  à  Pembina  vers  1 1  heures 
du  soir,  le  24,  et  au  Fort  Garry  le  27. 

Nous  trouvâmes  la  barrière  du  Fort  ouverte,  mais  gardée  par  plusieurs  hommes 
armés  qui,  lorsque  je  demandai  à  être  conduit  chez  le  gouverneur  McTavish,  me  prièrent 
d'attendre  jusqu'à  ce  qu'ils  pussent  communiquer  avec  leur  chef.  Peu  de  temps  après, 
M.  Louis  Riel  parut.  Je  lui  déclinai  mon  nom,  et  il  me  dit  qu'il  avait  appris  mon  arrivée 
à  Pembina  et  qu'il  était  sur  le  point  d'envoyer  une  escouade  pour  m'amener  au  Fort. 

Je  le  suivis  alors  dans  une  salle  occupée  par  dix  ou  douze  hommes,  qu'il  me  présenta 
comme  étant  les  membres  du  "  gouvernement  provisoire.  "  Il  me  demanda  le  but  de  ma 
visite,  et  je  lui  répondis  en  substance  que  j'étais  attaché  à  la  compagnie  de  la  Baie 
d'Hudson,  mais  que  j'étais  aussi  porteur  d'une  commission  du  gouvernement  canadien 
m'autorisant  à  négocier  avec  le  peuple  de  la  Rivière-Rouge,  et  que  je  serais  prêt  à  produire 
mes  lettres  de  créance  aussitôt  qu'il  (le  peuple)  serait  prêt  à  me  recevoir.  On  me  demanda 
alors  de  prêter  serment  que  je  n'essaierais  pas  de  quitter  le  Fort  durant  la  nuit,  ni  d© 
renverser  le  gouvernement  légalement  établi.  Je  refusai  péremptoirement  de  me  conformer 
à  cette  demande,  mais  j'ajoutai  qu'étant  bien  fatigué  je  n'avais  pas  le  moindre  désir  de 
franchir  la  barrière  ce  soir-là,  et  je  promis  de  n'adopter  aucune  démarche  immédiate  pour 
renverser  de  force  le  soi-disant  "  gouvernement  provisoire,  "  "  légal  ou  illégal,  quel  qu'il 
put  être,  "  sans  d'abord  donner  avis  de  mon  intention  de  le  faire.  M.  Riel  objecta  à 
l'emploi  du  mot  "  illégal,  "  tandis  que  je  persistai  à  le  maintenir.  M.  O'Ponoghue,  pour 
surmonter  la  difficulté,  dit  en  parlant  de  moi  :  "  C'est-à-dire,  illégal  selon  lui,"  à  quoi  je 
répondis  :  "  Précisément."  Je  tiens  à  donner  cette  explication,  parce  que  l'on  a  rapporté 
que  j'avais  de  suite  reconnu  le  gouvernement  provisoire  comme  légal.  Je  ne  l'ai  fait  ni 
alors  ni  plus  tard. 
12—1* 
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Je  me  logeai  dans  l'une  des  maisons  occupées  par  les  employés  de  la  compagnie  de  la 
Baie  d'Hudson,  et  depuis  cette  date  jusque  vers  la  fin  de  février,  j'ai  virtuellement  été 
prisonnier  dans  le  Fort,  bien  qu'avec  la  permission  de  sortir  des  murs  pour  prendre  de 
L'exercice,  accompagné  de  deux  gardiens  armés, — privilège  dont  je  ne  me  suis  jamais 
prévalu. 

J'avais  laissé  tous  mes  documents  officiels  aux  soins  de  M.  Provencher,  à  Pembina, 
parce  que  l'on  m'avait  averti  que  si  on  les  trouvait  en  ma  possession  ils  seraient  incontes- 
tablement saisis,  comme  l'ont  été  ceux  apportés  dans  l'Etablissement,  peu  de  temps  après, 
par  le  révérend  M.  Thibault  et  le  colonel  de  Salaberry. 

En  ce  moment,  l'état  des  affaires  au  Fort  Garry  et  dans  les  environs  était  très  peu 
rassurant  et  véritablement  humiliant.  Plus  de  soixante  sujets  britanniques  étaient  détenus 
et  gardés  comme  "  prisonniers  politiques;  "  il  n'y  avait  aucune  sécurité  pour  les  personnes 
ou  les  propriétés  ;  le  Fort,  avec  ses  approvisionements  considérables  de  munitions,  vivres 
et  effets  de  toutes  sortes,  était  en  la  possession  de  quelques  centaines  de  Métis  français, 
dont  les  chefs  avaient  déclaré  leur  intention  de  faire  tous  leurs  efforts  pour  amener  l'an- 
nexion du  territoire  aux  Etats-Unis,  et  le  gouverneur  et  le  conseil  d'Assiniboia  étaient 
impuissants  à  faire  respecter  la  loi. 

Le  6  de  janvier  je  vis  M.  Rie],  et  j'en  vins  bientôt  à  la  conclusion  qu'il  ne  pouvait 
résulter  aucun  avantage  d'entamer  des  négociations  avec  son  "  conseil,"  même  si  nous 
admettions  son  autorité, — ce  que  je  n'étais  pas  prêt  à  faire. 

Nous  apprîmes  que,  le  13,  M.  le  grand-vicaire  Thibault  et  le  colonel  de  Salaberry 
avaient  comparu  devant  le  "  Président  et  le  Conseil  du  peuple  ;"  que  quelques  explications 
et  compliments  avaient  été  échangés,  après  quoi  on  avait  poliment  éconduit  le  très 
révérend  monsieur  et  son  compagnon,  et  qu'on  n'en  avait  plus  entendu  parler. 

Dans  l'intervalle,  nous  recevions  de  fréquentes  visites  dans  le  Fort  des  gens  les  plus 
influents  et  les  plus  sûrs  de  l'Etablissement,  qui  firent  volontiers  connaître  au  peuple  en 
général  les  intentions  libérales  du  gouvernement  canadien,  et,  en  conséquence,  les  con- 
seillers de  Riel  l'abandonnèrent  l'un  après  l'autre  ;  et  leurs  amis  se  joignant  à  eux,  ainsi 
que  bon  nombre  de  leurs  compatriotes  et  coreligionnaires  qui  s'étaient  constamment  tenus 
à  l'écart  des  insurgés,  ils  décidèrent  de  ne  pas  se  soumettre  davantage  à  sa  dictature.  Ce 
revirement  produisit  évidemment  un  effet  marqué  sur  Riel,  et  lui  fit  changer  de  tactique 
et  prétendre  qu'il  désirait  en  venir  à  un  arrangement  avec  le  Canada.  En  conséquence, 
le  14  janvier,  il  vint  me  voir  et  me  dit  qu'il  avait  vu  MM.  Thibault  et  de  Salaberry,  dont 
les  instructions  ne  les  autorisaient  pas  à  donner  aucune  assurance  que  les  droits  du  peuple 
seraient  respectés  en  entrant  dans  la  confédération,  leur  mission  étant  simplement  "  de 
calmer  les  Métis  français."  Il  me  demanda  alors  de  lui  montrer  ma  commission,  et  lorsque 
je  lui  eus  expliqué  qu'à  la  suite  de  sa  propre  intervention  elle  n'était  pas  en  ma  possession, 
il  dit  d'un  ton  excité,  mais  tout  en  hésitant  :  "  Oui,  je  sais.  .  .  .  C'est  bien  malheureux  !.... 
mais  quand  pourrez- vous  l'avoir  1  " — "  Probablement  dans  cinq  ou  six  jours,"  répondis-je. 
— "  C'est  trop  long — beaucoup  trop  long  !"  dit-il  ;  puis  il  me  demanda  où  étaient  déposés  les 
documents,  en  me  demandant  en  même  temps  de  lui  donner  un  ordre  écrit  pour  les  faire 
remettre  à  son  messager.  Je  ne  voulus  pas  consentir  à  cela  ;  mais  comme  il  m'assura 
ensuite  qu'ils  me  seraient  remis  à  moi-même,  et  que  j'aurais  l'occasion  de  les  communiquer 
au  peuple,  je  consentis  à  les  envoyer  chercher  par  un  ami.  Cela  fut  ainsi  décidé,  et 
immédiatement  après  que  le  messager  eût  reçu  mes  instructions,  je  fus  mis  strictement 
aux  arrêts,  une  garde  sous  la  conduite  d'un  capitaine  étant  chargée  de  me  surveiller,  avec 
instruction  de  ne  pas  me  perdre  de  vue  un  seul  instant,  ni  de  jour  ni  de  nuit,  et  de 
m'empêcher  de  communiquer  avec  qui  que  ce  fût,  soit  verbalement,  soit  par  écrit.  Je 
protestai  en  disant  :  "  Dois-je  me  regarder  comme  prisonnier  1  "  Il  répondit  :  "  Non, 
certainement  ;  j'ai  la  plus  grande  confiance  en  votre  honneur,  mais  les  circonstances 
l'exigent."  Il  était  alors  environ  10  heures  et  mon  messager  ayant  été  conduit  en 
dehors,  je  me  couchai.  Je  fus  ensuite  éveillé,  entre  deux  et  trois  heures  du  matin,  le  15, 
par  M.  Riel,  qui  se  tenait  près  de  mon  lit  avec  une  garde  et  qui  me  demanda  de  nouveau 
un  ordre  par  écrit  pour  la  remise  de  mes  papiers  officiels, — ce  que  je  refusai  «ncore 
péremptoirement  de  lui  donner. 

2 
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Le  parti  français  bien  disposé  ayant  appris  œ  qui  s'était  passe,  et  ne :  croyant  pas  a  la 
bonne  foi  de  Riel,  résolut  d'empêcher  que  les  papiers  ne  tombassent  entre  ses  mains.  1 
réunit  soixante  oi  quatre-vingts  hommes,  qui  rencontrèrent  mon  ami  a  son  retour  et  qui  lu 
leunit  soixante  ou  qi  à  envi-onlU    milles  du  Fort,  ils  furent  accostés  par  Biel 

%$££?£  ZvÙsllk  et  p"r  le  Bér.  M.  Bitchot.  Une  altercation  s'ensuit, et 
BieTe  Sya  de  se  servir  de  son  pistolet,  en  disant  «  qu'il  ne  serait  pis  pris  vivant  dans son 
propre  pars  "  Aces  mots  quelqu'un  l'ajuste  avec  un  revolver,  et  M.  Bitchot  s  étant 
Fntenio  é  on  lui  d't  sans  cérémonie  de  se  tenir  à  l'écart  "  et  de  ne  pas  se  mêler  davantage 
Œ^munïre^daientpasses  devoirs  spirituels.  "  Il  est  bon  de  noter  que  tous 
ceux  qu'oît  prL  part  à  cette  affaire  étaient  des  catholiques,  et,  à  une  ou  deux  exceptions 
près,  des  Métis  français. 

Il  ne  survint  rien  de  plus  grave  cette  fois,  et  les  gens  s'en  revinrent  tous  ensemble 
au  Fort  Garvv,  où  ils  arrivèrent  dans  l'avanc-midi.  Quelques  minutes  avant  d  entrer  dans 
k  maison   le  très  révérend  M.Thibault,   le  père  Lesteuc  et   le   colone     de   Salaberry 
vinXt  me  Voir    A  l'exception  de  mes  gardiens,  c'éoaient  les  premiers  indivicms  auxquels 
rXvaUété  permis  de'pri*  depuis  le  H.  ^  P^saent  trts  en  peiné  et  tont  que 
le  bruit  courait  que  j'avais  essayé  de  faire  naître  un,  eonflrt  entre  1     * Se  ei i.  £.*.  Je 
me  défendis  de  cette  accusation  ;  j'expliqua,  que  le  n'avais  agi  que  daiis^  r  n     e    de  U  pa^x 
et  de  l'ordre  et  avec  le  désir  de  mettre  la  population,  tant  irança  te  qu  ang  a  .se,  pa ,  a  te- 
ment  au  fait  des  vues  libérales  du  gouvernement  canadien,  afin  qu  un  tram.  e^paemqg. 
du  territoire  pût  avoir  lieu,  et  j'ajoutai  que  j  étais  bien  aise  de  voir  qu  il  y  av„ic  majue_ 
nanttou°êm-obabi'ité  que  la  chose  aurait  bientôt  lieu.  Pendant  ce  temps,  les  gens  qui 
STXti  de  mes  papiers  encrèrent  dans  la  chambre  voisine,  et  le  père  Lesianc 
S    tandis  que  ME  Thibault  et  de   Salaberry  soroirent.    J.mmediaoement  après 
qu'ibse'^nt  reo-:^.  M.  Biel  entra  et  me  dit:  '-Vocre  commission  est  ici  mais  entre 
leTmains  deTens  qui  n'ont  aucun  droit   de  l'avoir."  J'exprimai  ma  satisfaction  quelle 
eût    ^  apposée,  "et  je    dis  que   maintenant  que   je    l'avais    je  devais   être ,  hber. ,  de 
toute    contrainte    et   avoir    la  pe-murion    de    communiquer    libremen avec     e    peu 
pie    II  renvoya  de  suite  les  gard'ens,  et  nous  allâmes  rejoindre  les  gens  qui  venaient 
^arrive.     MM.  Piel  et  O'Donoghue,  avec  quelques-uns  de  leurs  anus,  étaient  presen  s 
et Protestèrent  vivement  contre  ce  qui  se  faisait  alors,  tandis  que  les  ex-conseiller,  les  ac- 
cusPaient  de  trahison  envers  la  couronne  impériale  eb  de  faire  tous  eurs  efforts  pour  amener 
'ann  xion  du  pays  aux  Etats-Unis.     Biel  renouait  que  »  ceneteit  quen -— ^ 
peuple  le  désirerait,  mais  qu'il  était  consentent  à  ce  que  la  quesaon  lui  fut  soumise.    _  i,e 
StotoTplrla  chaleureusement  en  faveur  du  "  Président  -   qui,    di   il    avait  agi  de 
mlnit-el  mériter  la  reconnaissance  de  ses  compatriotes,  et  il  les  suppiia de  continuer  a 
ifSea  lui.     Cela  n'eut  évidemment  aucun  effet,   et  enfin  après  beaucoup  de 
réciL'nation,  il  fut  convenu  qu'une  assemblée  des  habitants  de  toutes  les  parties  de 
•EteblisLnent  serait  convoquée"  pour  le  lendemain,  19,et  que  les  pa=  rel  «g*«^ 
y  seraient  lus.     Une  garde  de  quarante  hommes  resta  a  la  maison  pour  la  surete  des  do 


Les  gens  de  Biel  commençaient  alors  à  l'abandonner,  tandis  que  les  gens  loyaux  expi 
maient  la  détermination  de  ne  plus  se  laisser  guider  dans  cette  affaire  soit  par  lui,   soit 
patle  Père  Lestanc  ou  ses  associes.     Ils  étaient  pleins  d'espérance  et  convaincus  que  le 
lendemain  amènerait  un  succès  complet  pour  la  cause  du  Canada. 

Tard  dans  la  soirée  du  morne  jour,  le  Père  Lestanc  leur  fit  une  nouvelle  visite,  qui  se 
prolongea  pendant  plusieurs  heures  après  minuit,  et  le  lendemain  matin,  Ion  s  aperçut 
quwljorité  de  ceux  qui  s'étaient  séparés  de  Biel  étaient  redevenus  en  bons  termes 

aTeC  L'heure  de  l'assemblée  étant  arrivée,  il  s'y  rendit  plus  de  mille  personnes,  et  jugeant 
qu'il  était  très  important  que  les  explications  à  donner  au  nom  du  »W"^™££ 
fussent  fidèlement  rapportées  aux  colons  parlant  la  langue  française,  dont  les  chefs  leur 
avaient  soigneusement  caché  toute  connaissance  du  véritable  état  de  choses  a  1  égard  du 
transfert  projeté  du  pays,  je  priai  le  colonel  de  Salaberry  de  me  servir  d  interprète;  mais 
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le  colonel,  se  défiant  de  sa  propre  habileté  comme  traducteur,   proposa  M.   Riel  comme 
interprète,  et  ce  dernier  fut  en  conséquence  désigné. 

A  cette  assemblée,  ainsi  qu'à  celle  qui  eut  lieu  le  lendemain,  la  lecture  de  la  com- 
mission, de  la  lettre  de  la  Reine,  et  de  chaque  autre  document  fut  contestée  avec  beaucoup 
d'obstination,  mais  enfin  elle  fut  emportée.  Des  menaces  me  furent  même  faites  en  pré- 
sence du  président,  du  secrétaire,  du  juge  Black  et  d'autres  personnes,  plus  particulière- 
ment par  M.  Riel  et  le  Rév.  M.  Lestanc.  Au  commencement  de  l'assemblée,  je  priai  le 
président  et  ceux  qui  étaient  près  de  lui  de  commencer  par  insister  à  ce  que  toutes  les 
armes  fussent  déposées,  et  que  le  drapeau  qui  flottait  alors  (fleur-de-lis  et  trèfle)  fut 
remplacé  par  le  pavillon  britannique.  Ils  me  dirent  qu'ils  pensaient  que  cela  pourrait  se 
faire  plus  tard  ;  mais  cette  occasion,  une  fois  perdue,  ne  se  représenta  plus. 

Ainsi  qu'on  le  sait  généralement,  le  résultat  de  l'assemblée  fut  la  nomination  de 
quarante  délégués,— 20  de  chaque  côté,— qui  devaient  se  réunir  le  25  janvier,  "  dans  le 
but  de  prendre  en  considération  le  sujet  de  la  commission  de  M.  Smith,  et  de  décider  ce 
qu'il  y  aurait  de  mieux  à  faire  dans  l'intérêt  du  pays."  Les  Anglais  en  masse  et  un  grand 
nombre  de  Français  déclarèrent  leur  entière  satisfaction  des  explications  qui  avaient  été 
données,  et  leur  ardent  désir  de  voir  se  consommer  l'union  avec  le  Canada. 

Le  22,  Riel  eut  plusieurs  conférences  avec  les  Français  bien  disposés  dans  le  Fort  :  il  pa- 
rut ému  jusqu'aux  larmes,  leur  dit  qu'il  désirait  ardemment  un  arrangement  avec  le  Canada, 
et  leur  assura  qu'il  se  démettrait  de  son  autorité  immédiatement  après  la  réunion  de  la  Con- 
vention. Ils  le  croyaient  sincère,  et,  bien  que  je  considérais  que  leur  garde  dans  le  Fort 
ne  ^devait  pas  être  diminuée,  ils  pensèrent  qu'il  suffirait  d'y  laisser  dix  hommes  pendant 
qu'ils  iraient  travailler  à  leurs  élections.  La  conséquence  fut  qu'à  peine  partis,  des  me- 
sures de  répression  furent  adoptées,  et  que  les  magasins  de  la  compagnie  de  la  Baie 
d'Hudson,  qui  jusque-là  n'avaient  été  que  partiellement  entre  leurs  mains,  furent  com- 
plètement pris  par  Riel. 

Des  efforts  furent  faits  pour  faire  relâcher  les  prisonniers,  mais  inutilement. 
_  Les  délégués  se  réunirent   le  25  et  continuèrent  à    siéger  jusqu'au   10  de  février.  Le 
26,  je  remis  à  leur  président,  le  juge  Black,  les  documents  lus  aux  assemblées   des    19  et 
20  janvier,  et  le  27  j'assistai  à  la  Convention  sur  invitation.     Je  fus  reçu  avec   beaucoup 
de  cordialité  par  tous  les    délégués  ;    je  leur   expliquai  les  vues  du  gouvernement  cana- 
dien, et  leur   donnai  l'assurance  qu'en  entrant  dans  la  confédération  ils  seraient  certains 
d'avoir    tous    les    droits,    privilèges    et    immunités  dont   jouissaient  les    sujets    britan- 
niques des  autres  parties  de  la  Puissance  ;  mais,  étant  invité  par  M.    Riel    à    donner 
mon  opinion  à  l'égard  d'une  "  déclaration  des  droits  "    rédigée  par  son  parti  en  décembre 
dernier,  je  refusai  de  le  faire,  pensant  qu'il  valait  mieux   que  la   Convention  actuelle  me 
remît  un  écrit  exposant  ses  désirs,  auxquels  "je  serais  heureux  de  faire  telles  réponses  que 
je  croirais  conformes  aux  vues  du  gouvernement  canadien."  La  Convention  s'occupa  alors 
de  la  rédaction  d'une  "  déclaration  des  droits,"    contenant  les  conditions  auxquelles  elle 
consentirait  à  entrer  dans  la  confédération.  Pendant  que  la  discussion  de  cette  "  déclara- 
tion" se  poursuivait,  M.  Riel  vint  me  trouver  et  me  demanda  si  le  gouvernement  canadien 
consentirait  à  les  recevoir  comme  province.  Ma  réponse  fut  que  je  ne  pouvais  rien  dire  de 
certain  à  ce  sujet,  parce  qu'il  n'en  avait  pas  été  question  lorsque  j'étais  à  Ottawa,  l'inten- 
tion ^  étant  alors  ^  que  le  Nord-Ouest   fût    d'abord  incorporé    à    la    Puissance    comme 
Territoire  ;  mais  j'ajoutai  qu'il  n'y  avait  aucun  doute  qu'il  deviendrait  une  province  dans 
deux  ou  trois  ans.  Là-dessus,  M.  Riel  s'écria  avec  beaucoup  d'emphase  :     "  Alors,  la  com- 
pagnie de  la  Baie  d'Hudson  n'est  pas  encore  en  sûreté  !  "  à  quoi  je  répondis  : — "  M.  Riel, 
cela  ne  peut  m'influencer  le  moindrement,  et  je  suis  prêt  à  faire  ce  qui  dépendra  de  moi 
en  ma  capacité  de  commissaire  canadien."  C'était  dans  la  soirée  du  3  février.  Le  lende- 
main, la  proposition  d'entrer  comme  province  fut  négativée  par  la  Convention,  et  le  5, 
une   autre  motion  dirigée  contre  la  compagnie  de  la  Baie  d'Hudson  fut  aussi  repoussée,  le 
langage  dont  se  servit  M.  Riel  en  cette  dernière  occasion  ayant  été  d'une  violence  extrême. 
Le  même  soir,  Riel  se  rendit  chez  le  gouverneur  McTavish,  qui   était  dangereusement 
malade    depuis   plusieurs    semaines  et   alors  à  peine   capable    de  s'asseoir  ;   il   mit    des 
gardes  auprès  de  lui,  et  l'accablant  de  reproches  et  d'insultes,   il  déclara  qu'il  le  ferait 


3  Victoria.  Documents  de  la  Session  (No.  12.)  A.  1870 


nasiller  avant  minuit.  Riel  se  mit  ensuite  à  la  recherche  du  Dr.  Cowan,  officier  ayant  la 

Iharge  immédiate  du  district  de  la  Rivière-Rouge,  lui  reprocha  son  opposition  constante 

I  au  peuple," — les  insurgés, — et,  déclarant  que   son  nom  passerait  à  la  postérité  couvert 

l'opprobre  pour  la  part  qu'il  avait  prise  aux  affaires,  il  lui  demanda  de  prêter  immédiate- 

îent  serment  d'allégeance   au   gouvernement  provisoire,  ou  de  se  préparer  à  mourir  sous 

rois  heures,  en  lui  donnant  un  quart  d'heure  pour   réfléchir.   Le    docteur  répondit  immé- 

iatement  qu'il  ne  connaissait  aucune  autorité  légale  dans  le  pays,    à  part   celle  de    la 

rande-Bretagne,  à  qui  il  devait  allégeance,  et  qu'il  ne  prêterait  pas  le  sarment  qu'on  lui 

emandait.  Il  fut  alors  saisi  et  emprisonné  avec  les  autres  prisonniers  arrêtés  en  décembre 

ernier.   Je  fus  aussi  strictement  gardé,  mais  on  ne  me  nt  pas  sortir  de  la  maison. 

Malgré  cela  et  malgré  la  pénible  incertitude  qui  s'empara  des  membres  anglais  de  la 
onvention  relativement  à  la  ligne  de  conduite  qu'ils  devaient  suivre  après  ces  arrestations, 
s  délégués  se  réunirent  de  nouveau  le  7.  Le  5,  ils  avaient  résolu  de  placer  entre  mes 
îains  la  "déclaration  des  droits"  telle  que  dressée,  ce  qui  fut  fait  à  11  hs.,  le  7;  on  m'avisa 
n  même  temps  que  la  Convention  désirait  me  voir  à  1  h.,  ce  qui  me  laissait  deux  heures 
oui*  préparer  mes  réponses.  Pour  la  préparation  de  ces  réponses,  on  ne  me  permit  de  con- 
ulter  aucun  document  écrit  ou  imprimé,  sauf  la  "  déclaration  des  droits,"  et  une  sen- 
melle  veilla  tout  le  temps  à  ce  que  je  n'écrivisse  autre  chose  que  ce  que  je  devais  présenter 
la  Convention.  Je  finissais  d'écrire  lorsque  M.  Riel  entra  suivi  de  son  "  adjudant-géné- 
al  "  Lépine,  qui  était  aussi  membre  de  la  Convention,  et  Riel  le  regardant  d'une  manier© 
gnincative,  lui  dit  ces  paroles  :  Les  réponses  à  la  "  déclaration  des  droits"  doivent  être 
implement  "  oui  "  ou  "  non.  "  A  cela  je  répliquai  que  telle  n'était  pas  mon  opinion  et  que 
agirais  suivant  ce  que  les  circonstances  me  sembleraient  exiger.  Je  me  retirai  alors,  puis 
avenant  dans  la  chambre  quelques  minutes  après,  j'y  trouvai  M.  Riel,  le  Rév.  M.  Thibault 
t  le  colonel  de  Salaberry.  Nous  nous  rendîmes  ensemble  à  la  Convention  et,  dans  le  cours 
e  la  conversation,  le  colonel  de  Salaberry  me  dit  qu'il  eût  été  heureux  de  venir  me  voir 
uparavant,  mais  qu'il  n'avait  pu,  "  ayant  toujours  été  prisonnier." 

Les  procès-verbaux  des  séances  de  la  Convention  tels  que  publiés  par  le  journal  The 
Jtw  Nation  du  11  et  du  18  février,  dont  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  adresser  des  numéros, 
3nt  suffisamment  exacts  et  me  dispenseront  d'entrer  dans  les  détails.  Qu'il  me  suffise  de 
ire  qu'une  grande  majorité  des  délégués  exprima  son  entière  satisfaction  des  réponses  à 
ur  "  déclaration  des  droits,"  ainsi  que  sa  confiance  dans  le  gouvernement  canadien, 
uquel  je  les  invitai  à  envoyer  des  délégués  dans  le  but  d'opérer  promptement  le  transfert 
u  territoire  à  la  Puissance  du  Canada,  invitation  qui  fut  reçue  par  des  acclamations  et 
cceptée  à  l'unanimité,  comme  on  peut  le  voir  par  la  résolution  dont  copie  est  ci-annexée 
t  à  laquelle  je  joins  copie  de  la  "  déclaration  des  droits,"  et  des  réponses  que  j'y  ai  faites, 
jes  délégués  choisis  furent  M.  John  Black,  recorder,  le  Rév.  M.  Ritchot  et  M.  Alfred  H. 
cott.   Il  y  «ut  passablement  d'opposition  à  l'élection  de  ce  dernier. 

Les  délibérations  de  la  Convention  se  terminèrent,  le  10  février,  par  la  nomination 
un  gouvernement  provisoire,  à  la  formation  duquel  plusieurs  délégués  refusèrent  de 
rendre  aucune  part.  Le  gouverneur  McTavish,  le  Dr  Cowan  et  deux  ou  trois  autres 
ersonnes  furent  alors  mis  en  liberté,  et  les  officiers  de  la  compagnie  de  la  Baie  d'Hudson 
irent  de  nouveau  autorisés  à  aller  et  venir  suivant  leur  gré,  mais  je  fus  retenu  au  Fort. — 
tiel,  comme  il  l'a  expressément  déclaré  au  juge  Black,  craignait  mon  influence  sur  la 
opulation  dans  l'élection  alors  prochaine. 

Riel  promit  que  tous  les  prisonniers  seraient  bientôt  relâchés.  Le  11  et  le  12,  six  ou 
uit  d'entre  eux  furent  mis  en  liberté,  et  le  Dr  Cowan  fut  informé,  en  ma  présence,  que 
dus  les  prisonniers  devant  être  libérés  sans  délai,  les  chambres  qu'ils  occupaient  seraient 
lises  à  sa  disposition  dans  un  jour  ou  deux.  Riel  ajouta  qu'il  ferait  complètement  net- 
jyer  ces  chambres. 

Sur  ces  entrefaites  commencèrent  à  circuler  des  rumeurs  d'un  soulèvement  au 
'ortage,  et  dans  la  nuit  du  14  au  15  février,  de  80  à  100  hommes  de  ce  district  passèrent 
rès  du  Fort  Garry  et  se  rendirent  à  Kildonan,  où  ils  furent  rejoints  par  300  ou  350 
ommes,  principalement  des  Métis  anglais,  venant  des  parties  inférieures  de  la  colonie. 
i  ces  hommes,  convenablement  armés  et  organisés,  avaient  été  prêts  à  soutenir  le  parti 
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loyal  français  lorsque  celui-ci  commença  d'agir,  vers  le  milieu  de  janvier,  ou  même  au 
commencement  de  février,  durant  les  séances  de  la  Convention,  l'ordre  aurait  pu  être 
rétabli,  et  le  transfert  au  Canada  opéré  sans  un  seul  coup  de  feu  ;  mais  le  soulèvement  ne 
fut  pas  seulement  téméraire,  mais  encore  inutile,  car  s'il  n'était  pas  survenu,  il  est  hors  de 
doute  que  tous  les  prisonniers  auraient  été  relâchés.  Ces  gens  étaient  sans  organisation, 
mal  armés,  n'ayant  pas  de  vivres  pour  un  seul  repas,  et  incapables  de  tenir  tête  au  parti  français 
maintenant  reformé  et  qui,  fort  d'au  moins  sept  cents  hommes,  était  prêt  à  la  résistance 
la  plus  déterminée  et  se  serait  porté  aux  dernières  extrémités,  vu  qu'il  avait  un  grand 
nombre  de  canons  (de  trois  et  de  six),  des  munitions  et  des  provisions  en  quantité,  en  un 
mot  qu'il  ne  manquait  de  rien.  Je  sympathisais  assez  avec  les  hommes  du  Portage  qui. je  le 
crois,  étaient  animés  des  meilleurs  motifs,  mais,  dans  les  circonstances,  il  n'était  pas 
difficile  de  prévoir  que  leur  tentative  aurait  une  issue  désastreuse.  Cette  tentative  était 
donc  déplorable  puisqu'elle  a  eu  pour  effet  de  mettre  toute  la  colonie  aux  pieds  de  Eiel. 
La  grande  majorité  des  colons  anglais  et  écossais  désapprouva  le  mouvement  et  se 
plaignit  hautement  de  ceux  qui  l'avaient  commencé.  Quarante-sept  hommes  du  parti 
furent  pris  à  leur  retour,  au  moment  où  ils  passaient  à  quelques  cents  verges  du  Fort  ; 
on  ne  saurait  expliquer  le  choix  qu'ils  firent  de  cette  route,  au  lieu  d'avoir  pris  un  détour 
qui  eût  été  parfaitement  sûr,  si  ce  n'est  par  une  promesse  supposée  de  Riel  qu'on  les 
laisserait  passer  sans  encombre.  Leur  messager,  jeune  homme  du  nom  de  McLean,  étant 
questionné  par  l'archidiacre  McLean  et  moi-même,  en  présence  du  Rév.  M.  Gardner  et 
d'un  ou  deux  autres  messieurs,  admit  que  quelqu'un  ayant  demandé  à  Riel  si  "  le  parti 
pourrait  passer  librement,  "  Eiel  garda  le  silence;  mais  quand  on  lui  dit  que  le  parti  avait 
l'intention  de  suivre  le  lendemain  la  route  passant  en  dehors  de  la  ville,  il  dit  :  "  Ah!  c'est 
bon!"  et,  en  effet,  pour  son  but  il  n'y  avait  rien  de  mieux.  Le  capitaine  Bolton  commandait 
le  parti,  et  lui  et  ses  amis  du  Portage  m'ont  assuré  qu'ils  avaient  fait  tous  leurs  efforts 
pour  empêcher  le  soulèvement  et  ne  s'étaient  joints  au  mouvement  qu'au  dernier  moment, 
après  avoir  bien  constaté  qu'ils  étaient  résolus  à  aller  de  l'avant.  " 

Il  fut  pris  le  17,  jugé  par  une  "  cour  martiale  "  et  condamné  à  être  fusillé  à  midi  le 
lendemain.  Mais  grâces  à  l'intercession  du  Lord  Evêque  de  la  Terre  de  Rupert,  de  l'archi- 
diacre McLean,  et  de  tous  les  Anglais  influents,  et,  m'assure-t-on,  à  la  demande 
pressante  du  clergé  catholique,  l'exécution  fut  différée  jusqu'à  minuit,  samedi,  le 
19.  Riel  déclara  qu'il  ne  pouvait  ni  ne  voulait  attendre  plus  longtemps,  sauf  pourtant 
le  cas  où,  dans  l'intervalle,  on  s'emparerait  du  Dr.  Schultz,  qui  serait  fusillé  à  la  place 
de  Bolton.  L'archidiacre  McLean  était  demeuré  auprès  du  capt.  Bolton  depuis  vingt- 
quatre  heures  ;  il  lui  avait  administré  les  derniers  sacrements,  avait  reçu  ses  dernières 
volontés  et  promis  qu'il  serait  près  de  lui  au  moment  fatal.  Vers  8  heures,  te  soir  du 
19,  me  rendant  pour  voir  Riel,  je  rencontrai  l'archidiacre  McLean  ;  il  était  profon- 
dément affecté  et  avait  perdu  tout  espoir  Je  trouvai,  en  compagnie  de  Riel,  M.  H. 
N.  Robinson,  rédacteur  du  journal  The  New  Nation,  et  peu  après  entra  M.  James  Ross, 
"juge  en  chef,"  suivi  quelques  minutes  après  de  M.  Bannatyne,  maître  de  poste,  qui 
avait  reçu  ordre  d'apporter  la  clé  du  sac  de  la  malle,  que  Riel  ouvrit  pour  examiner  les 
lettres  dont  il  lut  et  retint  une  ou  plus.  M.  Ross  plaida  pour  Bolton,  mais  fut  repoussé 
de  la  manière  la  plus  hautaine.  Je  parlais  de  l'exécution  à  Riel  lorsque  je  fus  interrompu 
par  l'entrée  de  M.  Ross,  et  je  repris  alors  la  conversation.  Riel  était  inflexible  et  dit  que  les 
colons  anglais  et  les  Canadiens,  et  surtout  ces  derniers,  avaient  traité  avec  dédain  et  mépris 
les  Métis  français,  croyant  qu'ils  n'oseraient  jamais  mettre  personne  à  mort,  et  qu'avec  de 
pareilles  dispositions  il  était  impossible  d'établir  la  paix  et  l'ordre  dans  le  pays.  Il  fallait 
donc  faire  un  exemple,  et  il  avait  fermement  résolu  que  l'exécution  de  Bolton  aurait  lieu, 
bien  qu'il  déplorât  amèrement  cette  cruelle  nécessité.  Je  raisonnai  avec  lui  longuement  et 
sérieusement  jusqu'à  ce  qu'enfin,  vers  10  heures,  il  céda,  et  m'adressant  la  parole  d'un  ton 
en  apparence  très  ému,  il  me  dit  à  peu  près  ces  paroles  : 

«Jusqu'à  présent,  j'ai  été  sourd  à  toutes  les  supplications,  et  en  vous  accordant  la 

vie  de  cet  homme,  puis-je  vous  demander  une  faveur1?" 

— "Tout  ce  qu'en  honneur  je  puis  faire,"  lui  répondis-je. 

Il  continua  :— 
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— "Le  Canada  nous  a  désunis  ; — voulez-vous  employer  votre  influence  pour  rétablir 
la  concorde  parmi  nous  ?  Yous  pouvez  le  faire,  sinon  nous  aurons  la  guerre, — l'affreuse 
guerre  civile  !" 

Je  lui  répondis  en  lui  répétant  ce  que  j'avais  dit  à  mon  arrivée  dans  la  colonie,  savoir 
que  "je  donnerais  tout  mon  sang  pour  réaliser  l'union  paisible   du  pays   avec  le  Canada." 

— "  Nous  ne  demandons  simplement  que  nos  droits  comme  sujets  anglais,  répliqua-t- 
il,  et  nous  voulons  que  les  Anglais  s'unissent  à  nous  pour  les  obtenir."^ 

— "  Je  les  verrai  donc,  répondis-je,  et  les  engagerai  à  continuer  l'élection  de  délégués 
dans  ce  but.  " 

— "  Si  vous  pouvez  faire  cela,  me  répondit-il,  nous  éviterons  la  guerre,  et  non  seule- 
ment la  vie,  mais  la  liberté  de  tous  les  prisonniers  est  assurée,  car  de  votre  succès  dé- 
pend la  vie  de  tous  les  Canadiens  du  pays." 

Il  se  rendit  immédiatement  à  la  prison  et  déclara  à  l'archidiacre  McLean  que  je 
l'avais  décidé  à  épargner  la  vie  du  capitaine  Bolton  et  qu'il  m'avait  promis  en  outre 
qu'immédiatement  après  la  réunion  du  conseil  qui  serait  bientôt  élu,  tous  les  prisonniers 
seraient  mis  en  liberté  ;  il  pria  de  plus  l'archidiacre  d'expliquer  ces  détails  au  capitaine 
Bolton  et  aux  autres  prisonniers. 

C'était  un  moment  terrible  pour  la  colonie  :  la  vie  de  chacun  était  à  la  merci  de 
Riel.  Profondément  pénétré  de  la  situation,  l'évêque  de  la  Terre  de  Rupert  et  le  clergé 
protestant,  en  général,  conseillèrent  fortement  au  peuple  d'élire  sans  retard  ses  délégués, 
seul  moyen  de  pouvoir  contrôler  jusqu'à  un  certain  point  les  événements,  car  sans  délé- 
gués le  peuple  n'avait  aucune  influence.  J'adoptai  entièrement  ce  point  de  vue,  et  l'archi- 
diacre McLean  ayant  bien  voulu  m'offrir  de  m'accompagner,  nous  visitâmes  les  différentes 
parties  de  la  colonie  et  nous  constatâmes  que  dans  diverses  paroisses,  la  population,  par- 
faitement loyale  à  la  couronne  anglaise  et  très  désireuse  de  s'unir  au  Canada,  avait  déjà 
choisi  ses  conseillers.  Je  leur  expliquai  à  tous  que  le  conseil  serait  provisoire,  dans  le 
strict  sens  du  mot,  ayant  pour  objet  spécial  d'effectuer  le  transfert  du  pays  au  Canada  et, 
en  attendant,  de  garantir  la  sûreté  des  citoyens  et  de  leurs  propriétés.  Dans  certains  cas, 
on  avait  dressé  des  pétitions  à  M.  Riel,  où  il  était  appelé  "  Président,"  où  on  lui  offrait 
soumission,  etc.  J'engageai  les  signataires  à  détruire  ces  pétitions,  leur  recommandant  de 
ne  rien  faire  de  plus  que  ce  qui  était  absolument  nécessaire  savoir,  que  l'élection  finie,  ils 
devaient  en  communiquer  avis,  en  termes  formels,  à  M.  Bunn,  qui  avait  été  nommé  secré- 
crétaire  du  conseil,  et  non  à  M.  Riel.  Les  élections  ayant  eu  lieu  le  26  février  dans  les 
paroisses  anglaises,  je  revis  Riel  qui  me  donna  de  nouveau  l'assurance  que  tous  les 
prisonniers  seraient  relâchés  un  jour  ou  deux  après  la  première  réunion  du  conseil. 

Le  28,  il  m'envoya  chercher,  et  en  présence  de  M.  Fraser,  délégué  de  la  paroisse 
écossaise  de  Kildonan,  il  renouvela  sa  promesse,  que  la  vie  des  prisonniers  serait  épargnée 
et  qu'ils  seraient  libérés  bientôt. 

Je  n'eus  pas  d'autres  communications  avec  Riel  jusqu'au  lundi,  le  4  mars.  Ce  jour-là, 
vers  10  heures  du  matin,  le  Père  Lestanc  vint  me  trouver.  Il  m'apprit  qu'on  attendait 
prochainement  Mgr.  Taché,  qui  arriverait  certainement  le  8  et  probablement  quelques  jours 
plus  tôtj  il  ajouta  que  Monseigneur  avait  télégraphié  pour  me  prier — dans  le  cas  où  j'aurais 
l'intention  de  partir  pour  le  Canada — de  différer  mon  départ  jusqu'à  ce  qu'il  pût  avoir  un 
entretien  avec  moi.  Il  me  dit  ensuite  que  la  conduite  des  prisoniers  était  très  mauvaise, 
qu'ils  étaient  insubordonnés,  insolents  envers  les  "  soldats,"  qu'en  un  mot  ils  se  compor- 
taient si  mal  qu'il  craignait  que  les  gardes  ne  fussent  bientôt  forcées,  pour  leur  conservation 
personnelle,  d'user  de  représailles  envers  eux.  Je  lui  exprimai  ma  grande  surprise  en  ap- 
prenant de  pareils  renseignements,  vu  que  tous  les  prisonniers,  sans  exception,  avaient 
promis  à  l'archidiacre  McLean  et  à  moi-même  que,  dans  l'impuissance  où  ils  étaient  de  ré- 
sister, ils  essaieraient  d'agir  de  façon  à  ne  pas  froisser  leurs  gardes,  sur  quoi  nous  leur  avions 
fait  espérer  qu'ils  seraient  bientôt  remis  en  liberté,  conformément  à  la  promesse  de  M.  Riel. 
On  signalait,  entre  autres,  un  nommé  Parker,  qui  s'était  rendu  insupportable  par  sa  conduite 
violente,  mais  on  ne  dit  alois  pas  un  mot  de  Scott,  et  personne  n'insinua  en  aucune  façon 
que  Scott,  ou  toute  autre  personne,  avait  été  condamné  à  mort.  Vers  11  heures,  le  Père 
Lestanc  me  quitta  et  monta  l'escalier  pour  communiquer  (suivant  ses  propres  expressions) 
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au  gouverneur  McTavisli  "  la  bonne  nouvelle  que  Mgr.  Taché  serait  bientôt  de  retour." 
Le  Rév.  M.  Young,  ministre  méthodiste,  venait  d'entrer,  et,  rencontrant  le  Père  dans  le 
vestibule,  il  causa  quelques  minutes  avec  lui.  M.  Young  vint  ensuite  me  trouver  et  c'est 
lui  qmi  m'apprit  qu'on  se  proposait  de  fusiller  Scott  et  que  l'exécution  aurait  lieu  à  midi, 
ce  jour-là.  Nous  nous  refusions  tous  deux  à  croire  une  chose  aussi  monstrueuse,  et  M. 
Young  nie  dit  que  le  pauvre  Scott  lui-même  n'y  croyait  pas  et  pensait  qu'on  ne  voulait  que 
l'effrayer.  Toutefois,  le  tenir  en  suspens  était  une  cruauté  horrible,  et  il  fut  convenu  que 
M.  Young,  qu'on  avait  envoyé  chercher  pour  rendre  les  derniers  devoirs  au  condamné, 
verrait  Riel,  s'assurerait  de  ce  qui  en  serait,  et  si  la  chose  était  sérieuae  me  préviendrait  im- 
médiatement. M.  Young  se  rendit  donc  auprès  de  Riel,  qui  l'informa  que  Scott  avait  été 
condamné,  que  la  sentence  était  irrévocable  et  que  l'exécution  ne  serait  pas  différée  d'une 
minute  passé  midi.  M.  Young  demanda  du  délai  en  disant  que  le  condamné  n'était 
pas  préparé  à  la  mort  ;  mais  ce  fut  en  vain.  Frémissant  d'horreur,  il  retourna 
vers  le  prisonnier  et  m'envoya  immédiatement  un  messager  pour  m'informer  du  résultat 
de  sa  visite.  Je  résolus  d'aller  trouver  Riel  immédiatement,  mais  me  rappelant  que  le 
Père  Lestanc  était  encore  en  haut  avec  M.  McTavish,  j'allai  lui  dire  ce  que  je  venais  d'ap- 
prendre et  lui  demandai  s'il  en  savait  quelque  chose.  Je  ne  saurais  donner  les  termes  de 
sa  réponse,  mais  elle  signifiait  qu'ils  avaient  vu  Riel  de  l'autre  côté  (à  St.  Boniface)  et  qu'ils 
lui  avaient  tous  parlé  de  l'affaire, — ce  qui  me  fit  croire  qu'ils  avaient  intercédé  pour  Scott. 
Le  gouverneur  McTavish  se  montra  violemment  choqué  du  dessein  de  Riel  et  exprima  sa 
plus  énergique  réprobation.  Le  Père  Lestanc  consentit  à  m'accompagner  et  nous  allâmes 
trouver  Riel.  A  notre  entrée,  il  me  demanda  :  "  Quelles  nouvelles  du  Canada?"  La  malle 
était  arrivée  le  jour  précédent  et  je  répondis  que  "  la  seule  nouvelle  était  l'arrivée  pro- 
chaine de  Mgr.  Taché."  Je  mentionnai  alors  ce  que  j'avais  entendu  dire  relativement  à 
Scott,  et  avant  que  Riel  eût  pu  me  répondre  le  Père  Lestanc  lui  demanda  en  français  : 
"  N'y  a-t-il  pas  moyen  qu'il  en  échappe  1  "  Riel  lui  répondit  :  "  Mon  révérend  père,  vous 
connaissez  parfaitement  l'état  des  choses.  "  Puis  se  tournant  vers  moi  :  "  Je  vous  explique- 
rai tout,  "  dit-il  en  anglais  ;  mais  bientôt  il  reprit  soa  discours  en  français,  me  disant  : 
"  Yous  comprenez  cette  langue.  "  Yoici  la  substance  de  ce  qu'il  dit  : — "  Scott  avait  tou 
jours  été  des  plus  turbulents  ; — il  avait  été  "  meneur  "  dans  un  soulèvement  contre  M. 
Snow,  chef  du  parti  des  travailleurs  employés  l'été  précédent  par  le  gouvernement  du 
Canada  pour  faire  des  chemins  ; — il  s'était  révolté  contre  le  "  gouvernement  provisoire,  I 
au  mois  de  décembre  dernier,  et  sa  vie  avait  alors  été  épargnée  ; — il  s'était  échappé, 
avait  été  repris  les  armes  à  la  main  et  gracié  une  seconde  fois, — faisant  allusion  sans  doute 
à  la  promesse  que  "  la  vie  et  la  liberté  des  prisonniers  étaient  garanties," — mais  Scott  était 
incorrigible  et  tout  à  fait  incapable  d'apprécier  la  clémence  avec  laquelle  on  l'avait  traité  ; — 
il  malmenait  les  gardes  et  leur  adressait  des  injures,  et  il  l'avait  insulté  lui-même  (M. 
Riel)  ; — son  mauvais  exemple  avait  eu  le  plus  funeste  effet  survies  autres  prisonniers,  de- 
venus tellement  insubordonnés  qu'il  était  difficile  d'empêcher  les  gardes  d'user  de  repré- 
sailles envers  eux.  " 

Il  ajouta  :  "  En  causant  avec  Scott  comme  nous  causons  ici,  je  lui  demandai  de  me  dire 
franchement  (lui  promettant  que  je  ne  ferais  pas  usage  de  cet  aveu  contre  lui)  ce  que 
lui  et  le  parti  du  Portage  auraient  fait  de  moi  s'ils  m'avaient  pris  lorsqu'ils  entourèrent 
la  maison  de  Coutu,  "  à  quoi  il  répondit  :  "  Nous  avions  l'intention  de  vous  garder  en 
otage  pour  la  sûreté  des  prisonniers." 

Je  discutai  avec  Riel  et  m'efforçai  de  lui  démontrer  que  quelques-unes  des  circons- 
tances qu'il  avait  mentionnées,  notamment  la  dernière,  étaient  des  raisons  très  fortes  qui 
militaient  contre  le  sacrifice  de  la  vie  cle  Scott,  et  que  si,  comme  il  1»  prétendait, 
Scott  était  un  homme  irréfléchi  et  léger  avec  lequel  personne  ne  se  souciait  d'avoir 
des  relations,  il  ne  pouvait  résulter  aucun  mal  de  l'exemple  qu'il  donnait.  Je  lui  fis 
remarquer  que  l'un  des  grands  mérites  de  l'insurrection,  c'était  de  n'avoir  jusque-là 
provoqué  aucune  effusion  de  sang,  excepté  dans  une  seule  circonstance  malheureuse 
que  tous  étaient  disposés  à  regarder  comme  un  accident,  et  je  le  conjurai  de  ne 
pas  l'entacher  de  ce  qui  serait  considéré  comme  un  crime  horrible.  Il  s'écria  :  "  TL 
faut  apprendre  au  Canada  à  nous  respecter."     Je  lui  répondis:   "Le  Canada  atout  le 
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respect   qu'il   convient   pour  le  peuple   de    la    Rivière-Rouge,    et  la   preuve,  c'est  qu'il 
a    envoyé  un   commissaire   pour   traiter   avec   lui."    Je   l'informai  que   quelque    temps 
auparavant  j'avais  vu  les  prisonniers  qui  m'avaient  prié  de  dire  à  leurs  amis  du  Portage 
qu'ils  désiraient  la  paix,  et  j'offris  de  me  rendre  de  nouveau  auprès  d'eux  et  de  discuter 
avec  eux  si  c'était  nécessaire.     Sur  ce,  il  me  dit  :   "  Ecoutez  !  M.  Smith  ;  M.  Scott,  le 
représentant,  est  allé  voir  les  prisonniers  à  ma  réquisition,  et  lorsqu'il  leur  demanda  pour 
qui   ils   voteraient  comme  conseiller  si  on  leur  permettait  de  choisir  quelqu'un  en  dehors 
de   leur  cercle,  Thomas  Scott  s'avança  et  dit  :   "  Mes    amis,    n'ayez  rien  à  démêler  avec 
ces— Américains.  "  Et  quand  je  fis  observer  que   c'était    "  une  affaire  très  insignifiante 
qui  ne  devait  pas  être  répétée,  "    il  répondit:  "  N'essayez  pas  de  nous  préjuger  contre 
les  Américains,  car  bien  que  nous  n'ayions  pas  fait  cause  commune  avec  eux,   ils  sont 
avec  nous  et  ont  été  pour  nous  de  meilleurs  amis  que  les  Canadiens.  "  Il  fut  dit  beaucoup 
de  choses  de  part  et  d'autre,  mais  le  raisonnement,  la  prière  et  la  protestation  ne  réussirent 
pas  à  le  faire  revenir  de  son  dessein,  et  il  termina  en  disant  :  "  J'ai  fait  trois  bonnes  actions 
depuis  que  j'ai  commencé  :    j'ai  épargné   la  vie  de    Bolton,  à  votre  demande,  et  je   ne  le 
regrette  pas  parce  que  c'est  un  brave  garçon  ;  j'ai  pardonné  à  Gaddy  et  il  m'a  prouvé  sa 
reconnaissance  en  s'échappant  du  bastion,   mais  je  ne  tiens  pas  à  avoir  sa  misérable  vie,  et 
maintenant  je  vais  fusiller  Scott.  "  Lépine,  l'adjudant-général,  qui  était  président  du  con- 
seil des  sept  qui  fit  le  procès  de  Scott — et  dont  cinq,  à  ce  que  me  dit  Riel,   "  l'avaient,    les 
larmes  aux  yeux,  condamné  à  mort,  "  sentence  qu'il  avait  confirmée, — entra  en  ce  moment 
et  dit,  répondant  à  Riel  :  "  Il  faut  qu'il  meure  !  "   Riel  pria  alors  le  Rév.  Père  Lestanc  de 
faire  mettre  le  peuple  à  genoux  pour  dire  des  prières  pour  le  repos  de  l'âme  du  condamné. 
Me  retournant  vers  le  Père  Lestanc  et  faisant  un  dernier  appel  qu'il  est  inutile  de  répéter 
ici,  je  me  retirai.  Il  était  alors  une  heure  moins  quelques  minutes,  et  quand  j'entrai  dans 
la  maison  du  gouverneur,  je  fus  rejoint  par  le  Révd.  M.   Young  qui   me  dit  :  "L'heure 
est  passée  depuis  longtemps  :  j'espère    que   vous  avez  réussi  ?"  "Non,    répondis-je  ;  pour 
l'amour  de  Dieu  retournez  de  suite  auprès  du  pauvre  malheureux,  car  je  n'ai   plus   aucun 
espoir.  "    Il  partit  sur-le-champ,  et  quelques  minutes  après  il  entra  dans  la  chambre  où  le 
prisonnier  était  confiné  ;  quelques  gardas  arrivèrent  et  informèrent  Scott   que    son  heure 
était  venue.  Jusque-là  le  pauvre   Scott  n'avait    pas   eu  le   sentiment  de  la  réalité    de  sa 
position.    Il  fit  ses  adieux  aux  autres  prisonniers,  fut  conduit  hors  du  ^  Fort,   la  tête  recou- 
verte d'un  mouchoir  blanc  ;  on  apporta  son  cercueil  sur  lequel  était  jeté  un  drap  blanc  ; 
un  bandeau  fut  mis  sur  ses  yeux  ;    il  continua  les  prières  qu'il  avait   commencées   depuis 
quelques  minutes   sur  la  route  ;  il   demanda   à  M.    Young   comment  il  devait  se  placer, 
debout  ou  à  genoux  ;  il  s'agenouilla  alors  sur  la   neige,  dit  un  dernier   adieu,    et   tomba 
immédiatement  après,  percé  de  trois  balles  qui  l'avaient  traversé  d'outre  en  outre.  Ceux 
qui  le  fusillèrent  étaient  au  nombre  de  six,    tous   plus  ou  moins  ivres,  dit-on.     On  a  dit 
aussi  que   trois   seulement   des   fusils  étaient  chargés  à  balles,  et   qu'un  homme   n'a   pas 
tiré.  M.  Young  se  détourna  quand  les  premiers  coups  furent  tirés  ;  il  s'approcha  ensuite 
auprès    du    corps  et  se   retira  de   nouveau   pour    un   moment  pendant   qu'un   homme 
déchargeait  un   coup    de  revolver  sur  le  supplicié,  la  balle,   dit-on,  entrant  par  l'œil  et 
traversant  la  tête. 

Le  blessé  fit  entendre  des  gémissements  dans  l'intervalle  qui  s'écoula  entre  la  décharge 
des  fusils  et  celle  du  revolver.  M.  Young  demanda  la  dépouille  mortelle  pour  l'enterrer 
dans  le  cimetière  de  l'église  presbytérienne,  mais  on  la  lui  refusa,  et  une  demande  sem- 
blable, formulée  par  l'évêque  de  la  Terre  de  Rupert,  fut  également  refusée.  Il  fut  enterré 
dans  l'enceinte  du  Port.  Comme  il  descendait  les  marches  de  la  prison,  le  pauvre  Scott, 
s' adressant  à  M.  Young,  aurait  dit  :  "  C'est  un  meurtre  commis  de  sang-froid."  Il  com- 
mença alors  les  prières  qu'il  continua  jusqu'à  ce  qu'il  fût  fusillé. 

A  partir  de  cette  époque,  je  n'eus  plus  aucune  communication  avec  Riel,  excepté 
lorsqu'il  s'est  agi  de  quitter  le  pays,  ce  que  je  ne  pouvais  faire  sans  permis.  Je  sentais  que 
dans  les  circonstances  il  n'était  pas  désirable  que  je  restasse  plus  longtemps  à  la  Rivière- 
Rouge  ;  mais  ce  ne  fut  que  tard  dans  la  nuit  du  18  que  Riel  me  donna  la  permission  de 
partir. 

Bien  qu'elle  n'ait  pas  atteint  tout  ce  qu'on  en  pouvait  désirer,  ma  mission  à  la  Rivière- 
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Rouge  a  produit  quelque  bien,  ainsi  que  je  vais  essayer  de  le  démontrer  en  quelques  mots  ; 
et  si  elle  n'a  pas  complètement  réussi,  on  peut  l'attribuer  avec  raison  aux  circonstances 
mentionnées  plus  haut  au  sujet  des  mesures  prises  et  des  assemblées  tenues  en  janvier  der- 
nier. On  aurait  pu  obtenir  plus  tard  du  succès,  bien  qu'à  un  moindre  degré,  n'eût  été  le 
soulèvement  du  mois  de  février,  que  je  ne  puis  blâmer,  quoiqu'il  ait  été  irréfléchi  et  qu'il 
ait  produit  les  plus  malheureux  résultats,  sachant,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  dit,  que  ceux  qui 
y  prirent  part  étaient  animés  par  des  motifs  généreux. 

Lorsque  j'arrivai  à  la  Rivière-Rouge  au  mois  de  décembre  dernier,  je  trouvai  la  partie 
anglaise  de  la  population  divisée  d'opinion  sur  la  question  des  avantages  devant  découler 
d'une  union  avec  le  Canada,  et  de  la  fondation  d'une  colonie  de  la  couronne,  tandis  que 
quelques-uns,  en  très  petit  nombre,  favorisaient  l'annexion  aux  Etats-Unis.  Ils  reçurent 
comme  satisfaisantes  les  explications  données  de  la  part  du  Canada,  et  ils  voteraient  au- 
jourd'hui presque  unanimement  le  transfert  immédiat  à  la  Puissance.  Ils  me  prièrent  vive- 
ment d'assurer  Son  Excellence  le  gouverneur-général  de  leur  ardente  loyauté  envers  la 
couronne  britannique. 

Il  n'en  est  pas  ainsi  quant  aux  Métis  français.  Un  nombre  assez  considérable  d'entre 
eux  restèrent  fidèles  à  leur  allégeance  durant  les  troubles  par  lesquels  ils  eurent  à  passer  ; 
à  eux  se  sont  joints  plusieurs  autres  dont  le  jugement  avait  été  faussé  par  les  exposés 
malveillants  de  conspirateurs  travaillant  pour  leurs  intérêts  personnels.  On  s'était 
abstenu  avec  soin  de  leur  faire  connaître  l'état  véritable  des  choses  et  les  avantages  qu'ils 
retireraient  d'une  union  avec  le  Canada,  et  on  leur  avait  appris  à  connaître  les  Canadiens 
en  général  par  les  actes  et  la  conduite  de  quelques  immigrés  peu  réfléchis  qui  les  avaient 
dénoncés  comme  des  "  obstacles  à  l'établissement  du  pays,  "  devant  promptement  céder  le 
pas  à  la  "  race  supérieure  "  à  la  veille  de  les  envahir. 

Il  n'est  aussi  que  trop  vrai  que  les  procédés  non  autorisés  de  quelques-uns  des  derniers 
arrivants  du  Canada  ont  fait  naître,  avec  assez  de  raison,  les  sentiments  de  jalousie  et 
d'alarme  avec  lesquels  la  population  indigène  a  envisagé  un  changement  de  gouvernement. 
Dans  p^sieurs  localités,  ces  aventuriers  s'étaient  mis  activement  à  délimiter  pour  leur 
propre  usage  des  lots  de  terre  considérables,  et  même,  dans  quelques  cas,  d'une  vaste 
étendue  et  d'une  nature  exceptionnellement  précieuse,  laissant  ainsi  dans  l'esprit  du 
peuple  l'impression  que  le  temps  était  arrivé  où,  dans  son  propre  pays,  il  devait  être 
supplanté  par  des  étrangers, — impression  qui,  cependant,  je  n'en  doute  pas,  aurait  été 
prévenue,  si  on  eût  empêché  ces  opérations  jusqu'à  ce  que  le  Canada  eût  fait  pleinement 
connaître  sa  politique  et  combien  ces  terreurs  étaient  peu  fondées. 

Qu'on  se  rappelle,  de  plus,  que  plusieurs  des  membres  du  clergé  catholique  dans  ce 
pays  ne  sont  pas  Canadiens-Français,  mais  Français,  et  par  conséquent  il  est  à 
présumer,  qu'il  ne  connaissent  qu'imparfaitement  les  lois  et  les  institutions  britanniques, 
ainsi  que  la  liberté  et  les  privilèges  qu'elles  confèrent.  Profondément  attachés  à  leurs 
troupeaux,  ils  crurent  nécessaire  d'exiger  l'assurance  que,  dans  leur  condition  politique 
nouvelle,  ils  ne  seraient  pas  traités  avec  injustice.  Inutile  de  faire  remarquer  ici  combien 
le  mécontentement  grandit  peu  à  peu  jusqu'à  ce  qu'il  eût  atteint  des  proportions  et  une  signi- 
fication que  ne  prévoyaient  pas,  au  début,  même  ceux  qui  s'étaient  laissé  entraîner  avec  le 
plus  d'ardeur  dans  le  mouvement.  Il  est  néanmoins  très  satisfaisant  de  pouvoir  annoncer 
— ce  que  je  fais  avec  la  plus  entière  confiance— qu'une  grande  majorité  de  la  population 
française  n'a  rien  à  redouter  de  l'union  avec  le  Canada,  et  que,  encouragée  et  guidée  par 
Sa  Grandeur  l'évêque  Taché  et  d'autres  membres  du  clergé  qui  possèdent  sa  confiance, 
elle  se  montrera  très  prochainement  le  ferme  appui  de  la  Puissance  et  sincère  dans 
son  allégeance  à  l'Angleterre. 

Sans  doute  que  durant  l'insurrection  un  crime  déplorable  et  plusieurs  actes  d'une 
grossière  illégalité  ont  été  commis,  mais  il  serait  également  impolitique  et  injuste  d'en  fair» 
peser  la  responsabilité  sur  toute  la  population  française  en  général. 

On  a  beaucoup  blâmé  la  compagnie  de  la  Baie  d'Hudson  ainsi  que  son  gouverneur  et 
ses  officiers  dans  le  Nord-Ouest;  je  considère  qu'il  est  absolument  inutile,  dans  le  moment, 
d'essayer  même  de  répondre  à  ces  accusations  ou  de  les  réfuter,  bien  qu'il  serait  possible 
de  le  faire  d'une  manière  prompte  et  satisfaisante.   On  ne  saurait  nier  que  des  erreurs, 
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nombreuses  et  graves,  ont  été  commises  de  tous  côtés,  mais  je  suis  convaincu  qu'on  ne 
peut  accuser  soit  la  compagnie  de  la  Baie  d'Hudson,  soit  ses  représentants  dans  le  pays, 
d'avoir  négligé  leurs  devoirs  intentionnellement  et  avec  préméditation.  Personnellement,  je 
n'ai  absolument  rien  eu  à  faire  dans  l'administration  des  affaires  de  ce  département. 

Je  ferai  observer  respectueusement  qu'il  est  de  la  plus  grande  importance  qu'il  y  ait, 
aussitôt  que  cela  sera  possible,  une  organisation  militaire  puissante  dans  le  Nord-Ouest. 
L'esprit  des  Indiens,  particulièrement  des  tribus  qui  se  trouvent  dans  la  contrée  de  la 
Saskatchewan,  a  été  mis  dans  une  telle  perplexité  et  une  telle  confusion  par  les  événe- 
ments des  derniers  six  mois,  qu'il  serait  très  imprudent  de  compter  sur  eux;  et  même, 
tant  que  la  question  des  réclamations  indiennes  n'aura  pas  été  définitivement  réglée,  il  ne 
serait  pas  sage,  suivant  moi,  de  laisser  le  pays  sans  une  protection  militaire.  Le  règlement 
de  cei  réclamations  s'imposera  bientôt  à  l'attention  publique,  et,  si  on  le  désire,  je  serai 
prêt  à  mettre  devant  le  gouvernement  des  mémoires  et  des  témoignages  à  ce  sujet  que  j'ai 
en  ma  possession. 

J'ai  l'honneur  d'être,  Monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

Don.  A.  Smith. 


APPENDICE. 


"DÉCLARATION   DES   DROITS." 


1.  En  raison  de  la  situation  exceptionnelle  présente  du  Nord-Ouest,  les  impôts  sur  les 
articles  importés  dans  le  territoire  continueront  à  être  les  mêmes  qu'aujourd'hui  (excepté 
dans  le  cas  des  liqueurs  spiritueuses)  pendant  trois  années,  et  durant  l'espace  de  temps 
qui  pourra  s'écouler  en  sus  jusqu'à  l'établissement  ininterrompu  de  communications  par 
voie  ferrée  entre  la  colonie  de  la  Kivière-Pouge  et  Saint-Paul,  et  aussi  de  communications 
par  vapeurs  entre  la  colonie  de  la  Rivière-Bouge  et  le  lac  Supérieur. 

2.  Tant  que  le  pays  restera  territoire  de  la  Puissance  du  Canada,  il  n'y  aura  pas  de 
taxe  directe,  excepté  celle  qui  pourrait  être  imposée  par  la  législature  locale  pour  les  fins 
municipales  ou  autres  fins  locales. 

3.  Durant  le  temps  où  ce  pays  restera  territoire  de  la  Puissance  du  Canada,  toute 
dépense  pour  service  militaire,  civil  ou  autre,  se  rattachant  au  gouvernement  général  du 
payS) — ou  acquittée  jusqu'à  ce  jour  sur  les  fonds  publics  de  la  colonie,  au-delà  des  produits 
des  impôts  ci-dessus  mentionnés, — sera  imputable  à  la  Puissance  du  Canada. 

4.  Tant  que  les  dépenses  publiques  de  ce  pays  seront  à  la  charge  du  Canada,  le 
lieutenant-gouverneur  de  ce  pays  sera  nommé  par  le  Canada,  et  une  législature,  dont  trois 
membres  seront  chefs  de  départements  du  gouvernement,  sera  nommée  par  le  gouverneur- 
général  du  Canada. 

5.  Après  l'expiration  de  cette  période  exceptionnelle,  le  pays  sera  gouverné,  en  ce 
qui  concerne  ses  affaires  lotales,  comme  les  provinces  d'Ontario  et  de  Québec  le  sont 
actuellement,  par  une  législature  élue  par  le  peuple  ot  un  ministère  responsable  à  cette  der- 
nière, sous  un  lieutenant-gouverneur  nommé  par  le  gouverneur-général  du  Canada. 

6.  Le  parlement  du  Canada  n'interviendra  pas  dans  les  affaires  locales  de  ce  terri- 
toire, pas  plus  qu'il  n'intervient  dans  les  affaires  locales  des  autres  provinces  de  la  confé- 
dération ;  et  ce  territoire  aura  et  possédera,  à  tous  égards,  les  mêmes  privilèges,  avanta- 
ges et  subventions,  pour  faire  face  à  ses  dépenses  publiques,  que  ceux  conférés  aux  provin- 
ces d§  la  confédération. 

7.  Tant  que  le  Nord-Ouest  restera  territoire,  la  législature  aura  le  droit  de  passer 
toute  loi  locale  s'appliquant  au  territoire,  nonobstant  le  veto  du  lieutenant-gouverneur, 
par  un  vote  des  deux  tiers. 
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8.  Une  loi  déclarant  certains  biens  insaisissables  (free  homestead)  et  conférant,  en 
ce  qui  concerne  les  terres,  le  droit  de  préemption. 

9.  Tant  que  le  Nord-Ouest  restera  territoire,  il  lui  sera  accordé  un  crédit  annuel  de 
$25,000  (vingt-cinq  mille  piastres)  pour  les  écoles,  chemins,  ponts  et  chaussées. 

10.  Tous  les  édifices  publics  seront  aux  frais  du  trésor  du  Canada. 

11.  L'on  devra  garantir  que  d'ici  à  cinq  années  il  sera  établi  une  communication  à 
vapeur  non  interrompue  jusqu'au  lac  Supérieur,  et  une  communication  par  voie  ferrée  entre 
la  colonie  et  le  chemin  de  fer  américain  aussitôt  que  ce  dernier  sera  rendu  à  la  ligne 
frontière. 

12.  L'usage  des  langues  anglaise  et  française  sera  facultatif  dans  la  législature  et  les 
cours  de  justice,  et  tous  les  documents  publics  et  les  actes  de  la  législature  seront  publiés 
dans  les  deux  langues. 

13.  Le  juge  delà  cour  Suprême  devra  parler  les  langues  anglaise  et  française. 

14.  Des  traités  seront  conclus  et  ratifiés  entre  la  Puissance  et  les  diverses  tribus 
sauvages  dans  le  territoire,  aussitôt  que  possible. 

15.  Jusqu'à  ce  que  la  population  du  territoire  nous  donne  le  droit  d'en  augmenter 
le  nombre,  nous  aurons  quatre  représentants  dans  le  parlement  canadien, — un  dans  le  Sénat 
et  trois  dans  la  Chambre  des  Communes. 

16.  Toutes  propriétés,  tous  droits  et  privilèges  dont  nous  avons  joui  jusqu'à  ce  jour, 
seront  respectés,  et  les  coutumes,  usages  et  privilèges  locaux  seront  reconnus  et  placés  sous 
le  contrôle  de  la  législature  locale. 

17.  La  législature  locale  aura  le  plein  contrôle  de  toutes  les  terres  publiques  dans  une 
circonférence  ayant  le  Fort  Garry  d'en  haut  pour  centre,  et  comme  rayon  le  nombre  de) 
milles  qui  séparent  le  Fort  Garry  de  la  frontière  des  Etats-Unis. 

18.  Tout  homme  dans  ce  territoire  (excepté  les  indiens  nomades  et  non-civilisés)  qui 
a  atteint  l'âge  de  vingt-et-un  ans,  et  tout  sujet  britannique  étranger  à  ce  territoire,  mais 
qui  y  a  résidé  durant  trois  années,  et  qui  y  tient  feu  et  lieu,  auront  le  droit  de  voter  à 
l'élection  d'un  membre  pour  la  législature  locale  et  pour  le  parlement  du  Canada  ;  et  tout 
sujet  étranger,  autre  qu'un  sujet  britannique,  qui  a  résidé  durant  le  même  espace  de 
temps  dans  le  territoire,  et  qui  y  tient  feu  et  lieu,  aura  le  même  droit  de  vote,  à  condi- 
tion qu'il  prête  serment  d'allégeance, — étant  entendu  que  la  législature  locale  aura  exclu- 
sivement le  pouvoir  d'amender  cet  article. 

19.  Le  territoire  du  Nord-Ouest  ne  sera  jamais  tenu  responsable  d'aucune  partie  de 
la  somme  de  £300,000  payée  à  la  compagnie  de  la  Baie  d'Hudson,  ou  d'aucune  partie  de 
la  dette  publique  du  Canada,  telle  qu'elle  sera  à  l'époque  de  son  entrée  dans  la  confédé- 
ration ;  et  si,  par  la  suite,  nous  sommes  appelés  à  prendre  notre  part  de  la  dite  dette 
publique,  nous  n'y  consentons  seulement  qu'à  condition  que  l'on  nous  accordera  d'abord  le 
montant  pour  lequel  nous  serons  tenus  responsables. 


Le  document  ci-dessus  a  été  placé  entre  mes  mains  alla.  m.  le  7  février,  et  je 
fus  invité  à  rencontrer  les  délégués  le  même  jour  à  1  p.  m.,  ce  à  quoi  je  me  conformai, 
et  alors,  en  ma  qualité  de  commissaire  canadien,  je  répondis  comme  suit  : — 

1.  Au  sujet  du  premier  article,  la  Convention  a  déjà  reçu  communication  portant  que  l 
le  gouvernement  du  Canada  a  pourvu,  par  un  ordre  en  conseil,  au  maintien  du  présent 
tarif  des  droits  de  douane  dans  le  territoire  pendant  au  moins  deux  ans  ;  et  je  suis 
convaincu  que  le  gouvernement  sera  prêt  à  demander  au  parlement  la  passation  des 
mesures  nécessaires  pour  donner  suite  aux  vues  de  la  Convention,  telles  qu'exprimées  dans 
cet  article. 

2  et  3.  Je  crois  que  le  gouvernement  canadien  demandera  au  parlement  de  se  rendre 
aux  vues  de  la  Convention  et  de  ses  représentants,  au  sujet  de  ces  articles. 

4.  Le  gouvernement  canadien  m'a  donné  l'assurance  de  son  désir  de  consulter  les 
vœux  du  peuple  du  territoire  pour  ce  qui  concerne  la  composition  de  la  législature  locale, 

12 
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et  de  son  intention  de  choisir  au  moins  les  deux  tiers  dn  conseil  parmi  les  résidents  Le 
conseil  fera  connaître  le  meilleur  mode  à  adopter  pour  introduire  le  principe ^électif ,  et 
alors  demande  sera  faite  au  parlement  pour  la  passation  d'un  acte  a  ce  sujet,  le  gouverne- 
ment n'ayant  pas  pouvoir  de  régler  de  telles  matières  sans  un  acte  au  P^ble  C  est 
pourquoi  ie  n'hésite  pas  à  exprimer  comme  mon  opinion  que  le  gouvernement  de  la ,  Puis- 
Lnce  demandera  au  parlement  d'établir  dans  le  Nord-Ouest  un  gouvernement  libéral 
tant  qu'il  restera  à  l'état  de  territoire. 

5.  J'ai  la  plus  explicite  assurance  de  la  part  du  gouvernement  canadien  que  tel  sera 


le  cas. 


6  Le  gouvernement  de  la  Puissance  pourvoira  à  cela  d'une  manière  libérale. 

7  Cet  article  soulève  quelques  questions  constitutionnelles  quil  serait  présomptueux 
de  ma  part   de  vouloir  régler  sommairement.     Mais  je  répète  le  plus  clairement  possible 
que  le  gouvernement  du  Canada  aura  la  plus  profonde  déférence  pour  les  vœux  de  la. 
Convention   sur  ce  point  et  sur  toute  autre  matière  ayant  trait  au  gouvernement  du  pays, 
et  i'ai  pleine  confiance  que  la  décision  à  laquelle  il  arrivera  sera  acceptable  au  peuple. 

J  8  J'ai  reçu  instruction  du  gouvernement  du  Canada  de  faire  connaître  au  peuple  de 
la  colonie  que  toute  propriété  en  la  possession  paisible  des  résidents  leur  sera  garantie  ;  et 
que,  pour  ce  qui  e.t  de  la  règle  à  suivre  dans  la  colonisation  future  du  territoire,  une  pok- 
tique  des  plus  libérales  sera  adoptée  concernant  les  terres, -tout  privilège  dans   ce  sens 

possédé  Dar  Ontario  ou  Québec  étant  conféré  au  territoire. 

possède  par  Uni  ^«^  gomme>  même  plus  élevée  que  celle  mentionnée  ici,  sera 

affectée  aux  besoins  en  question.  A     , 

10.  Je  puis  promettre  sûrement  que  le  gouvernement  du  Canada  acquittera  le  coût  de 
tous  les  édifices  publics  requis  pour  l'usage  général  du  territoire. 

11  Je  n'hésite  pas  à  donner  cette  assurance,  vu  que  les  travaux  de  la  route  du  lac 
Supérieur,  qui  ont  progressé  activement  depuis  le  commencement  de  1  été  dernier,  seront 
œrtainement  complété?  bien  avant  le  temps  spécifié.  Quant  au  chemin  deferjuaquà 
Pembina,    peu    après   que    la   voie  américaine  aura  atteint  ce  point,  il  sera  certainement 

construit.  _ 

12  II  n'y  a  pas  de  doute  qu'il   sera  pourvu  a  cela. 

13.  La  réponse  donnée  au  No.   12  s'applique  également  ici. 

H  Connaissant  très  bien  cette  nécessité,  le  parlement  du  Canada  ne  manquera 
pas  à  la  première  occasion,  de  s'occuper  de  la  question,  afin  de  régler  dune  manière 
équitable  les  réclamations  des  Indiens,   et  procurer  aux   colons  des  titres  clairs  et  mcon- 

t6Stab15S' La  Convention  ne  s'attend  pas  à  ce  que  je  m'exprime  définitivement  quant  au 
nombre  de  représentants  qiri  seront  accordés  an  territoire,  ma  s  je  puis  promettre  que  les 
ch-rnstanc.es et  les  besoins  du  pays  seront  entièrement   et   libéralement   considérés  a  ce 

^^16  De  la  part  du  gouvernement  Canadien,  aussi  bien  que  de  celle  du  représentant  de 
Sa  Majesté  dans  l'Amérique  Britannique  du  Nord,  et  aussi  comme  venant  clirec terne, ntd  ela 
Souveraine,  des  assurances  ont  été  données  à  tous  que  les  propriétés,  les  droits  et  les 
privées  dont  a  joui  jusqu'à  présent  le  peuple  du  territoire  seront  respectés,  et  je  suis 
Eïtain  qne  le  parlement  du  Canada  confiera  à  la  législature  locale  le  soin  de  reconnaître 
et  réder  les  coutumes,  usages  et  privilèges  locaux.  t 

17  Ce  que  je  connais  du  pays  et  de  l'étendue  que  peuvent  avoir  les  «oncessions 
demandées  ici  relativement    à   ce   qui   touche    les    travaux   publics,  etc.    ne  suffit  pa 
pour  me  permettre  d'exprimer  une  opinion  décisive  sur  ce  sujet,  sinon    que  pleine  et 
entière  justice  sera  faite  à  cet  égard.  iU^nva} 

18  Sans  entrer  dans  les  détails  de  cet  article,  je  dirai  que  le  droit  électoral 
sera  réglé  de  manière  à  donner  satisfaction  au  public,  tant  aux  indigènes  quaux 
émizrants,  et  de  manière  à  répondre  au  désir  général. 

emigrants  gouvernement    canadien    n'a    pas    l'intention   d'imposer    au 

Nord-Ouest  le  paiement  d'aucune  partie  de  la  somme  de  £300,000   et  j'ai  toute  confiance 
qu'annné,    à   tous  égards,  par  de»    motifs  justes    et    sages,  en  réglant    la    distribution 
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de  la  dette  publique  du  Canada,  il  ne  rendra  pas  le  territoire  dn  Nord-Ouest  respon- 
sable d'aucun  fardeau  qu'il  ne  devrait  pas  supporter;  enfin,  dan3  ce  cas  comme  dans 
tous  les  autres,  ample  justice  sera  rendue. 

Après  avoir  discuté  tous  les  articles  ci-dessus,  je  désire  déclarer  que  bitn  qu'au- 
torisé comme  commissaire  à  agir  généralement  do  la  manière  la  plus  avantageuse  au 
point  de  vue  de  l'état  dos  affaires  ici,  l'on  a  cru  probable  qu'il  pourrait  surgir  certain! 
points  sur  lesquels  je  ne  saurais  me  prononcer  personnellement,  et  j'ai  reçu  instruction  du 
gouvernement  du  Canada  d'inviter  dans  ce  cas  une  délégation  composée  de  deux  ou 
plus  des  résidents  de  la  Rivière-Rouge  à  se  rendre  à  Ottawa  pour  conférer  avec  le  gouver- 
nement. C'est  ce  que  je  fais  en  ce  moment,  promettant  au  nom  du  gouvernement  que 
les  délégués  envoyés  en  Canada  y  seront  reçus  cordialement. 

L'invitation  d'envoyer  des  délégués  en  Canada  a  été  acceptée  unanimement  par  la- 
Convention,  et  la  résolution  suivant©  m'a  été  remise  le  8  février  : 


Fort  Garry,  Palais  de  justice, 

8  février  1870. 
"  Résolu  unanimement, — Que  vu  que  les  commissaires  canadiens  ont  invité  une  délé- 
gation de  ce  pays  à  se  rendre  en  Canada  pour  conférer  avec  le  gouvernement  canadien  au 
•ujet  des  affaires  du  territoire  ;  et  vu  qu'une  réception  cordiale  a  été  promise  aux  dite 
délégués,  il  est  réiolu  que  l'invitation  soit  acceptée  et  que  cette  acceptation  soit  signifiée 
aux  commissaire!. 

"  Par  ordre, 

"  W.  Càldwell, 

"  Làu.  Schmidt, 
"  Secrétaire  de  la  Convention." 
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TERRITOIRES  DU  NORD-OUEST. 

RAPPORT  DU  TRÈS-RÉVÉREND  J.   B.  THIBAULT,  G.  V. 

St.  Boniface  17  mars  1870. 

\  V Honorable  Monsieur  Boive,  Secrétaire  oVEtat 

MoNSiEUE,-~Conformément  aux  instructions  qui  nous  furent  données  par  le  gouver- 
nementSn,  le  Colonel  de  Salaberry  et  moi  laissâmes  Ottawa  le  huit  décembre 
dernier  roTi  nous  rendre  à  la  Rivière  Rouge.  Environ  à  mi-chemin  entre  Georgetown  et 
Rmtto?  ^rencontrâmes  l'Honorable  William  McDougall  qui  avait  laissé  cette  dernière 
S  Reloues  jours  auparavant,  et  qui  était  en  route  pour  le  Canada      Nous  lui  remîmes. 

mmé^tement  les  papiers  que  nous  étions  chargés  de  lui  remettre  et  nous  lui  fîmes  con- 
na^^peudemoteiebutdenotre  mission,   ce   qui  ne  l'empêcha  pas   de  continuer  sa 

)UteU  circonstance  de  ce  départ  changeait  presque  tout-à-fait  la  nature  de  notre  déléga- 
qui  était  de  travailler  à  lui  ouvrir  les  portes  du  pays  en  pacrhant  le  peuple.  ^ 
'Grondant  nous  continuâmes  notre  voyage  et  nous  arrivâmes  a  Pembma  le 
vin^uatre  décembre.  Là  nous  trouvâmes  le  peuple  rempli  de  défiance  conte 
-ou?  ceux  qui  venaient  du  Canada,  voire  même  contre  nous,  maigre  quil  connut 
d^Duis  lon^emns  notre  nrofond  dévouement  aux  intérêts  au  pays  II  es,  pro- 
bable que  des  ordres  avaient  déjà  été  donnés  de  nous  arrêter  aux  frontières  car  nous 
"mes  peL  à  trouver  un  guide  pour  nous  conduire  à  St.  Boniface^  Vu  les  dispositions 
des  esprits,  et  d'après  les  sages  conseils  de  Messieurs  Cameron  et  Provencher,  nous  déci- 
dâmes qu'il  serait  plus  prudent  que  le  Colonel  de  Salaberry  restât  là  avec  tous  les  papiers 
dont  le  Gouvernement  nous  avait  chargé,  et  que  j'entrasse  seul  dans  la  Colonie.  A  dix 
Verres  du  soir  je  me  mis  donc  en  route  avec  un  employé  «h  gouvernement  provi raie 
qui  m'accompagna  jusqu'à  St.  Norbert,  où  je  rencontrai  Monsieur  le  Presiaent  Rie  eo 
quelques-uns  d^sei  employés.  Comme  j'étais  bien  fatigué  d'avoir  voyage  toute  la  nuit  et 
tout  le  jour,  dans  une  voiture  fort  peu  confortable,  j'obtins,  mais  non  sans  perne,  de  cou- 
cher chez  Monsieur  le  Curé  de  St.  Norbert,  et  de  me  rendre  le  lenaemam.  De  suite,  je 
fis  connaître  à  M.  le  Président  que  j'étais  envoyé  par  le  Gouvernement  Canadien  avec  le 
Colonel  de  Salaberry  et  que  je  désirais  savoir  de  suite  s'il  était  permis  a  cet  honorable 
gentilhomme  d'entrer  à  la  Rivière  Rouge.  ■■, f 

S  Anrès  quelques  moments  de  réflexion,  et,  vu  l'assurance  que  je  donnai  qu  on  pouvait 
eompter  sur  sa  loyauté,  on  me  dit  qu'on  l'enverrait  chercher  et  qu'il  entrerait  le  plus  tôt 
possible,  et  en  effet,  le  six  janvier  suivant  j'avais  le  plaisir  de  saluer  mon  aimable'  compa- 
gnon. De  suite  nous  fîmes  part  de  nos  instructions  à  M.  le  Président  et  à  son  conseil,  en 
ils  les  prirent  en  considération. 

Quelques  jours  après,  nous  fûmes  invités  à  nous  présenter  devant  le  conseil,  et  alors 
M  le  président  nous  dit  qu'il  était  peiné  de  voir  que  nos  papiers  ne  nous  donnaient  aucune 
autorité  pour  traiter  avec  eux;  mais  qu'ils  seraient  de  même  tous  flattés  de  nous  entendre, 
esnérant  que  nous  n'avions  que  de  bonnes  nouvelles  à  leur  donner. 

Puisque  vous  voulez  bien  nous  faire  l'honneur  de  nous  entendre,  leur  dîmes-nous, 
nous  commencerons  par  vous  dire,  qu'en  effet  nous  ne  sommes  porteurs  que  de  bonnes 
nouvelles  et  nous  pouvons  vous  assurer  que  les  intentions  du  gouvernement  qui  nous 
envoie  vers  vous,  sont  toutes  à  la  paix  et  au  bon  vouloir.  Il  veut  respecter  vos  personnes 
et  vos  droits,  travailler  à  l'amélioration  de  votre  pays  en  faisant  un  chemin  pour  commu- 
niquer plus  facilement  avec  le  Canada,  etc. 
12—1** 
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Il  reconnaît  qu'il  a  pu  se  tromper  sur  le  choix  de  ses  employés,  dont  la  conduite  extra- 
vagante a  pu  le  compromettre  dans  la  colonie;  mais  il  condamne  hautement  les  actes  arbi- 
traires de  ces  quelques  employés  qui  ont  si  indignement  abusé  de  sa  confiance. 

Sur  la  fin  de  cette  conférence,  qui  dura  quelques  heures,  pendant  lesquelles  on  nous 
avait  écoutés  avec  beaucoup  d'attention  et  de  respect,  nous  osâmes  prendre  sur  nous  de 
proposer  une  délégation  comme  étant  le  moyen  le  plus  sûr  d'en  venir  plus  promptement  à 
une  conclusion  satisfaisante  pour  les  deux  parties.  Alors  M.  le  Président,  après  nous 
avoir  remerciés  tout-à-fait  gracieusement,  sans  toutefois  nous  donner  aucune  assurance 
officielle,  nous  laissa  appercevoir  que  nous  pourrions  en  venir  à  un  accommodement,  en 
nous  disant  qu'il  allait  examiner  la  chose  avec  son  conseil,  qui  nous  avait  paru  assez  (sic) 
pour  nous  pendant  notre  entretien,  et  qu'il  nous  répondrait  plus  tard.  Ce  qui  ne  contribua 
pas  peu  à  nous  donner  espoir  fut  un  petit  mot  que  M.  le  Président  souffla  à  l'oreille  du 
colonel  de  Salaberry  en  sortant  de  la  salle.  "  Colonel,  dit-il,  veuillez  ne  pas  trop  presser 
votre  départ,  j'ai  l'idée  de  vous  charger  d'une  commission  qui  ne  manquera  pas  de  vous 
être  agréable." 

Nous  en  étions  là,  lorsqu'un  événement  imprévu  vint  non-seulement  retarder  les 
affaires,  mais  même  nous  faire  perdre  pour  quelque  temps  tout  espoir.  Je  n'entreprendrai 
point,  Monsieur,  de  vous  donner  ici  le  détail  de  cet  incident  qui  a  failli  mettre  la  colonie 
en  feu  et  détruire  à  jamais  tout  espoir  de  relations  amicales  entre  le  Canada  et  la  Rivière- 

&Le  Colonel  de  Salaberry,  qui  a  vu  et  entendu  comme  nous  tout  ce  qui  s'est  dit  et  fait 
dans  le  pays  depuis  ce  malheureux  incident  qui  a  failli  faire  manquer  complètement 
notre  mission,  pourra  et  devra  vous  en  parler  pour  expliquer  les  raisons  de  notre  lenteur  et 
combien  nous  avons  eu  à  parlementer  avec  les  chefs  et  avec  le  peuple,  mais  toujours  par 
des  entretiens  tête  à  tête,  vu  que  c'était  à  mon  avis  le  meilleur  et  probablement  le  seul 
moyen  de  faire  quelque  chose  de  bon. 

Heureusement  aussi  que  presque  toutes  les  personnes  les  plus  influentes  s  étaient 
rangées  de  notre  côté,  et  si  nous  avons  pu  en  venir  à  une  conclusion  satisfaisante,  c'est  à  leur 
Généreux  efforts  et  à  leur  bienveillante  assistance  que  nous  le  devons. 

Aujourd'hui  je  crois  pouvoir  dire  que  le  plus  grand  obstacle  à  un  accommodement  est 
levé,  et  que  le  peuple  est  content  de  s'unir  au  Canada,  parcequ'il  le  croit  sincère  quand  il 

dit  qu'il  veut  lui  faire  du  bien.  ,'.,..,       i     j 

La  présence  ici  de  l'Honorable  Colonel  de  Salaberry  et  la  conduite  si  loyale  de  cet 


aimable  Gentilhomme  n'ont  pas  peu  contribué  aussi  à  faire  revivre  notre  ancienne  sympa- 
thie pou?  le  pays  de  nos  pères.  Tous  les  jours,  j'entends  dire  :  «  Oh  !  si  le  Canada  nous 
avait  envoyé  de  suite  des  hommes  comme  ce  Monsieur,  nous  serions  contents  et  nous 
verrions  que  vraiment  il  nous  aime  et  nous  veut  du  bien."  «  Oui,  leur  dis-je,  vous  avez  raison, 
mes  bons  amis  ;  mais  le  gouvernement  connaît  tout  cela  et  je  suis  persuade  quil  est 
disposé  à  faire  tout  en  son  pouvoir  pour  vous  satisfaire  et  vous  rendre  heureux.  _ 

C'est  le  huit  février  que  nous  eûmes  le  plaisir  d'apprendre  qu'enfin  on  était  decid  a 
traiter  avec  le  Canada,  et  qu'on  adressa  la  lettre  que  je  vais  renfermer  sous  ce  pli,  par 
laquelle  on  nous  dit  qu'on  acceptait  l'invitation  que  nous  avions  faite  dune  délégation 
qui  serait  chargée  de  régler  les  affaires  ^  * 

Le  Colonel  était  à  la  veille  de  se  mettre  en  route  avec  messieurs  les  délègues,  quand 
nous  arriva  l'heureuse  nouvelle  que  Sa  Grandeur  Monseigneur  de  St.  Bomface  devait  nous 
arriver  sous  peu.  Comme  nous  savions  que  Sa  Grandeur  avait  été  demandée  par  le 
gouvernement  Canadien,  il  fut  décidé  qu'il  fallait  attendre  et  que  k  délégation,  si  toute- 
fois elle  devait  être  nécessaire,  ne  partirait  qu'après  son  retour.  L  arrivée  de  Monseigneur 
a  fait  déjà  un  grand  bien  dans  le  pays,  et  voilà  que  tout  s'arrange  pour  la  paix  et  la 
tranquillité,  et  comme  Sa  Grandeur  ne  se  trouve  pas  suffisamment  autorisée  pour  conclure, 
la  délégation  partira  d'ici  le  vingt-un   et   le    bon    colonel  vous   remettra  la  présents  avec 

l'assurance  du  plus  profond  respect 

De  votre  très-humble  serviteur, 

J.  B.  Thibault  Ptr. 
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Fort  Garry,  Palais  cle  justice, 

8  février  1870. 
Proposé  par  M.  Jas.  Ross,  secondé  par  M.  Riel,  et  résolu  unanimement  :— 

Que  vu  que  les  Commissaires  Canadiens  ont  invité  une  délégation  de  ce  pays  a  se 
rendre  en  Canada,  pour  conférer  avec  le  gouvernement  Canadien  au  sujet  des  affaires  de 
ce  pays,  et  vu  qu'une  réception  cordiale  a  été  promise  aux  dits  délégués  :— Qu  il  soit  en 
conséquence    résolu   que    l'invitation  soit   acceptée,    et  que  les    Commissaires   en    soient 

informés. 

Par  ordre, 

W.    COLDWELL, 
L.   SCHMIDT. 

Secrétaires  de  la  Convention. 
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REPONSE 


A  une  adresse  de  la  Chambre  des  Communes,  datée  le  13  avril  1870,  demandant 
copie  de  tous  les  rapports  faits  par  les  ingénieurs  du  département  des  Travaux 
Publics,  sur  l'examen  fait  l'automne  dernier  de  la  ligne  du  canal  ou  voie  de 
communication  par  eau  du  territoire  du  Nord-Ouest  proposée  par  M.  Dawson. 

Par  ordre, 

J.    C.    AlKINS, 


Secrétaire  d'Etat. 


Département  du  Secrétaire  d'Etat, 
Ottawa,  12  mai  1870 


Département  des  Travaux  Publics, 

Ottawa,  12  mai  1870. 

Monsieur, — L'honorable  ministre  m'a  enjoint  cle  transmettre  la  copie  ci-jointe  d'un 
rapport  fait  par  l'un  des  ingénieurs  de  ce  département,  au  sujet  de  l'ouverture  d'un  voie  de 
communication  entre  le  lac  Supérieur  et  le  Fort  Garry,  tel  que  demandé  par  l'adresse  de  la 
Chambre  des  Communes  du  13  avril  1870. 

J'ai  l'honneur  d'être,  Monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

F.  Braun, 

Secrétaire. 
E.  Parent,  écuyer, 

Sous-Secrétaire  d'Etat  pour  le  Canada. 
Ottawa. 


Ottawa,  23  mars  1870. 
A  l'ingénieur  en  chef  John  Page,  écr., 
Travaux  Publics. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  lettre  du  13  août  dernier, 
m'ordonnant  de  faire  l'exploration  et  l'examen  de  cette  partie  de  la  route  projetée  depuis  la 
baie  du  Tonnerre  jusqu'à  Fort  Garry,  et  située  entre  les  chemins  actuellement  en  voie  de 
confection,  et  que  l'on  dit  susceptible  d'être  rendue  navigable,  au  moyen  d'écluse  et  digues 
(pour  des  navires  tirant  5  pieds  d'eau),  sur  une  distance  de  311  milles. 

Selon  votre  lettre,  le  nombre  des  personnes  devant  être  employés  à  cette  exploration  devait 
être  limité  à  un  seul  parti  d'explorateurs,  lequel  fut  immédiatement  organisé,  et  dès  que  l'on 
se  fut  procuré  les  instruments  nécessaires,  tentes,  provisions,  etc.,  nous  nous  sommes  rendus  à 
Collingwood,  d'où  nous  sommes  partis  par  le  vapeur  pour  le  Fort  William  (lac  Supérieur)  le 
18  août. 

Afin  que  vous  jugiez  du  temps  que  nous  avons  mis  à-  ces  explorations  et  à  faire  le  voyage 
d'aller  et  retour,  je  crois  devoir  faire  ici  la  narration  concise  de  nos  mouvements. 
12°1   *  1 


33  Victoria,  Documents  de  la  Session  (No.  12.)  A.  1870 


Nous  sommes  arrivés  au  Fort  William  le  21  août,  et  dès  que  nous  l'avons  pu,  des  sauvages 
ont  été  engagés  pour  manœuvrer  quatre  canots  assez  grands  pour  transporter  l'escouade  et  les 
provisions  pour  environ  dix  semaines.  Cela  se  fit  en  peu  de  temps,  car,  après  avoir  réuni  les 
hommes  et  acheté  les  canots  au  poste  de  la  Compagnie  de  la  Baie  d'Hudson,  nous  sommes 
partis  pour  monter  le  Kaministaquia  dans  la  soirée  du  24  août. 

Force  nous  a  été  de  prendre  cette  route  parce  qu'il  a  été  impossible  de  faire  transporter 
nos  provisions,  etc.,  par  le  chemin  alors  en  voie  de  confection  depuis  le  "Dépôt"  jusqu'à 
l'embouchure  de  la  Matouane,  la  distance  par  le  chemin  depuis  la  baie  du  Tonnerre  jusqu^à  ce 
point,  est  d'un  peu  plus  de  20  milles,  tandis  que  par  la  rivière,  elle  est  de  près  de  45  milles, 

avec 
reconnu 
.'impossibilité  de  monter  la  lUataouane,  les  portages  n'étant  pas  ouverts  assez  larges  pour  que 
nos  canots  pussent  y  passer.  Ce  que  voyant,  nous  avons  dû  prendre  par  l'ancienne  route, 
c'est-à-dire  par  le  lac  et  la  rivière  du  Chien,  la  rivière  de  la  Savanne,  le  lac  des  Mille  Lacs  et 
le  lac  Kashaboine  jusqu'au  lac  Shebandowan— distance  de  plus  de  100  milles— (voir  profil 
No.  11),  et  nous  sommes  arrivés  à  cette  dernière  place  dans  la  soirée  du  4  septembre.  Le  7, 
après  avoir  réparé  les  canots,  etc.,  nous  nous  sommes  rendus  à  environ  trois  milles  en  haut  de 
l'embouchure,  et  nous  avons  commencé  les  travaux,  qui  ont  continué  jusqu'au  20  octobre,  date 
où  l'on  a  levé  le  camp  et  l'escouade  est  retournée  à  la  baie  du  Tonnerre  par  la  rivière 
Matouane  et  le  nouveau  chemin. 

Notre  intention  était  de  ne  partir  que  le  7  novembre,  car  je  m'attendais  que  vers  ce  temps 
le  vapeur  Chicora  ferait  un  voyage  spécial  afin  de  ramener  une  grande  partie  des  hommes 
employés  aux  travaux  ;  mais  il  est  heureux  que  nous  n'ayons  pas  attendu  jusque  là,  vu  que 
vers  la  fin  d'octobre  la  glace  commençait  à  se  former  sur  les  lacs  et  rivières,  et  si  nous  avions 
retardé  notre  départ  de  quelques  jours,  il  eut  été  dangereux,  sinon  impossible,  de  descendre 
avec  les  canots. 

Nous  sommes  arrivés  à  Ottawa  le  6  novembre.  Par  ce  qui  précède,  on  peut  voir  que 
sur  83  jours,  on  en  a  passé  40  en  route,  et  qu'y  compris  les  dimanches,  il  ne  nous  est  resté 
que  43  jours  à  dévouer  aux  explorations  proprement  dites. 

Sauf  pendant  une  semaine,  la  température  a  été  tout  a  fait  défavorable  alors  que  nous 
étions  campés  sur  le  lac  Shebandowan.  On  peut  se  convaincre  de  ce^  fait  en  consultant  le 
registre  météorologique  ci-joint  régulièrement  tenu  durant  la  période  de  l'exploration. 

Comme  la  saison  était  bien  avancée,  que  mon  personnel  était  comparativement  peu 
nombreux,  et  qu'il  était  évident  que  l'on  ne  pouvait  guère  plus  qu'ébaucher  des  travaux  aussi 
considérables  que  ceux  dont  j'étais  chargé,  notre  attention  fut  4'abord  dirigée  sur  la  possibilité 
d'élever  le  lac  Shebandowan  au  niveau  du  lac  Kashaboine  tel  que  proposé,  et  de  faire  de  leurs 
eaux  réunies  le  niveau  supérieur  de  la  route  projetée,  et  dans  le  cas  où  cela  paraîtrait  impra- 
ticable, de  chercher  à  obtenir  des  renseignements  qui  permissent  de  faire  un  autre  plan  à 
soumettre  à  votre  examen.  L'entreprise  d'élever  de  30  pieds  au-dessus  de  son  niveau  naturel 
un  lac  d'aussi  grandes  dimensions  nous  a  d'abord  paru  gigantesque.  Cependant,  le  rapport  de 
M.  S.  J.  Dawson  de  1869  (page  9)  émet  l'opinion  suivante  sur  ce  projet  :— 

"  Toutefois,  il  est  très  possible  d'établir  un  niveau  commun  pour  le  lac  des  Milles  Lacs 
ou  le  lac  Shebandowan  et  le  lac  Kashaboine,  mais  il  y  aurait  avantage  évident  à  élever  le 
niveau  du  lac  Shebandownn  pour  faire  de  ce  lac  la  source  d'alimentation  ;  on  éviterait  ainsi 
beaucoup  d'éclusage,  et  la  route  du  lac  Supérieur  toucherait  le  plateau  le  plus  élevé  de  toute 

la  ligne/'  .  . 

A  la  page  18  du  même  rapport,  il  est  dit  qu'une  digue  opérerait  ce  résultat,  et  que  le 
prix  de  revient  de  sa  construction  pouvait  s'évaluer  à  $12,000.  L'auteur  ajoute  que  les  ma- 
tériaux propres  à  cette  construction  abondent  sur  les  lieux. 

L'étendu  du  lac  qu'il  s'agit  d'élever  n'étant  pas  même  connue  approximativement,  il  a 
fallu  la  constater,  et  pour  ce,  un  relevé  trigonométrique  a  été  fait  à  partir  d'une  ligne  de  base 
tirée  près  de  l'embouchure  jusqu'à  l'extrémité  ouest,  distance  d'environ  29  milles.  Les 
résultats  de  ce  relevé  sont  détaillés  sur  la  grande  carte  cotée  No.  1. 

Aussi  bien  que  le  temps  pouvait  le  permettre,  les  rives  du  lac  Shebandowan  ont  été 
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examinées  ainsi  que  plusieurs  de  ses  tributaires.  Leur  niveau  fut  aussi  exactement  constaté 
en  même  temps  que  celui  de  la  surface  du  principal  réservoir,  ce  qui  nous  a  donné  une  idée 
de  l'étendue  qui  serait  vraisemblablement  inondée  en  élevant  l'eau  de  30  pieds  tel  qu  on  le 
propose,  étendue  qui  est  indiquée  sur  la  carte  topographîque  ci-jointe  cotée  No.  2.  > 

La  rivière  Mataouane  a  été  explorée  en   aval  jusqu'à  la  première  chute,  etc.  ;  voir  pian 

Vf  Q 

'   Des  lignes  de  niveau  ont  été  tirées  du  Lie  Shebandowan  à  l'endroit  choisi  par  M.  Dawson 
pour  la  digue  su  ouane,  et  le  sol  du  voisinage  soigneusement  examiné.     Voir   profil 

No.  4  et  plan  No.  5.  ,  , 

Afin  de  mesurer  approximativement  la  décharge  par  la  Mataouane  (le  seul  débouche  naturel 
du  lac\  des  lignes  exactes  ont  été  tirées  à  partir  de  trois  points  considérés  les  plus  avanta- 
geux à 'cette  opération.     Ces  calculs  figurent  sur  lé  profil  Np.  6. 

Avec  ces  données,  on  peut  se  faire  une  opinion  sur  la  possibilité  d'élever  de  30  pieas  le 
lac  Shebandowan,  mais  avant  d'entrer  dans  les  détails,  il  importe  de  donner  une  idée 
générale  de  la  région  élevée.  .  ..        ,. 

La  surface  du  pays  est  beaucoup  mouvementée  :  les  roches,  les  lacs  et  savanes  aieernent 
uresque  sans  interruption,  et  la  proportion  de  l'eau  par  rapport  à  la  terre  est  rarement  aussi 
considérable.  Dans  les  vallées,  entre  les  monticules  de  la  formation  laurentienne  ou  huronne 
se  trouvent  presque  toujours  d'innombrables  nappes  d'eaux,  irrégulières  de  forme,  généralement 
profondes,  et  bien  que  larges  parfois,   s'écoulant  par  une  décharge  comparativement  petite  et 

faible. 

*  Les  côtes  ou  rives  bien  dessinées  sont  rares,  car  le  pays  est  très  accidenté  et  formé  de 
montagnes  de  50  à  200  pieds  d'élévation.  A  leur  sommet,  les  roches,  sont  généralement  nues 
mais  leurs  versants  et  les  vallées  sont  couverts  de  bouleaux,  de  peupliers  et  de  bois  tendres, 
surtout  d'épinette  blanche,  de  sapin  et  de  pin  résineux,  bien  qu'il  se  rencontre  quelques  petites 
étendues  où  domine  le  pain  blanc  et  rouge  de  moyennes  dimensions.  Le  pays  a  été  si  souvent 
ravagé  par  le  feu  que  les  bois  d'une  grande  venue  sont  maintenant  rares. 

°Dans  bien  des  endroits,  les  arbres  calcinés  et  tombés  sont  assez  nombreiœ  pour  qu'il 
soit  impossible  de  s'y  frayer  un  passage,  et  lorsque  ces  amas  de  bois  barrent  les  criques,  leurs 
r>assa«-e  devient  très  difficile,  même  avec  des  petits  canots. 

Le  nom  de  Shebandowan-  s'applique  de  fait  à  trois  lacs  profonds  et  comparativement 
étroits  situés  dans  les  creux  des  rochers  et  communiquant  l'un  à  l'autre  par  des  chenaux  latéraux  ; 
c'est-à-dire  qu'ils  ne  forment  pas  une  chaîne  ordinaire  de  lacs  comme  il  s'en  trouvent  dans  une 
même  vallée,  et  dont  l'entrée  et  la  décharge  se  trouvent  généralement  aux  extrémités  opposées. 
Ils  font  échelon  et  se  relient  par  les  côtés,  ainsi  qu'on  peut  le  voir  en  examinant  le  plan  No.  2. 

Dans  sa  plus  grande  partie,  la  rive  sud  est  écore,  mais  à  la  tête  du  lac  il  y  a  une  grande 
étendue  de  savane,  et  une  partie  considérable  de  la  rive  nord  est  basse  et  marécageuse. 

Les  lacs  ont  une  longueur  collective  de  31  -|  milles  et  reçoivent  la  décharge  du  Kashaboine 
et  de  ses  tributaires  sur  le  côté  nord,  à  environ  8|  milles  de  l'extrémité  ouest  du  lac.  Ce  cours 
d'eau  et  un  autre  près  de  l'extrémité  est  du  lac   sont  les  plus  considérables  qui  s'y  jettent. 

A  part  de  ses  nombreux  ilôts,  le  lac  Shebandowan  a  une  étendue  25  milles^  carrés,  et 
l'étendue  additionnelle  qui  se  trouverait  submergée  en  élevant  sa  surface  de  30  pieds  serait 
au-delà  de  trois  fois  plus  considérable  que  celle  du  lac  même,  c'est-à-dire  de  85  milles  carrés. 
Elle  embrasserait  les  grandes  savannes  qui  le  bordent  et  plusieurs  des  tributaires  et  petits  lacs 
oui  s'y  déchargent,  et  dont  quelques  uns  ont  le  même  niveau  que  le  principal  réservoir,  tandis 
que  d'autres  sont  de  12. à  18  pieds  plus  élevés.  Il  se  peut  qu'il  y  ait  quelques  autres  lacs 
anolcgues  que  l'on  n'a  pas  encore  découverts,  mais  l'on  croit  que  toute  l'étendue  liée  au  She- 
bandowan et  embrassée  par  une  ligne  de  contour  de  30  pieds  au-dessus  de  sa  surface  actuelle 
serait  d'au  moins  110  milles  carrés. 

Nous  pouvons  mire  remarquer  ici  que  dans  la  région  la  plus  haute  d'une  contrée,  tout 
dérangement  du  niveau  normal  des  lacs  serait  un  risque  plus  qu'ordinaire  de  produire  un 
débordement,  vu  que  beaucoup  d'entre  eux  sont  presque  situés  sur  le  même  plan.  Dans  la 
vallée  d'une  grande  rivière,  l'élévation  de  sa  surface  ne  serait  qu'une  affaire  de  constructions, 
car,  en  pareil  cas,  si  elle  est  endiguée  au  bon  endroit,  l'on  sait  toujours  qu'elle  direction  l'eau  finira 
par  prendre.  En  consultant  le  plan  No.  2,  on  verra,  toutefois,  que  d  le  niveau  du  lac  No.  2,  qui 
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se  décharge  maintenant  dans  une  direction  ouest,  était  élevé  de  30  pieds  au  moyen  d'une  digue 
à  C,  ses  eaux  trouveraient  une  issue  dans  une  direction  contraire,  et  il  est  très  possible  que  la 
même  chose  pourrait  se  produire  sur  quelques  uns  des  tributaires  éloignés  du  Shebandowan, 
mais,  malgré  toute  la  peine  que  l'on  s'est  donnée  pour  constater  s'il  y  aurait  débordement  par 
cette  élévation  sur  d'autres  affluents,  la  nature  du  pays  est  telle  qu'il  nous  a  été  impossible  d'en 
venir  à  une  conclusion  sur  ce  point,  durant  le  temps  à  notre  disposition. 

Mais,  sans  nous  occuper  de  la  possibilité  de  ce  fait,  une  autre  question  se  présente  :  celle 
de  savoir  si  le  débordement  actuel  du  lac  pourrait, — même  dans  le  cas  où  il  serait  possible  d'en 
refouler  les  eaux  sur  l'étendue  qui  doit  être  submergée — pourrait  remplir  le  réservoir  dans 
un  espace  de  temps  raisonnable. 

La  seul  décharge  naturelle  est  la  rivière  Mataouane,  et,  comme  de  juste,  nous  avons  essayé 
de  calculer  la  quantité  moyenne  d'eau  passant  par  ce  chenal  pendant  une  saison  sèche,  car  c'est 
sur  ce  calcul  seul  que  nous  pouvions  judicieusement  nous  appuyer. 

Au  lieu  choisi  pour  le  mesurage,  la  rivière  a  une  largeur  de  près  de  200  pieds,  et  9  à  10 
pieds  dans  ses  parties  les  plus  profondes.  Les  relevés  furent  faits  à  angles  droits  avec  le  cours 
d'eau  et  à  100  pieds  de  distance,  et  l'étendue  de  la  décharge  a  paru  la  même  aux  trois  places, 
le  courant  étant  aussi  uniforme  presque  partout.  Il  a  été  difficile,  cependant,  de  se  faire  une 
assez  juste  idée  de  la  quantité,  vu  que  le  lit  de  la  rivière  est  parsemé  de  cailloux  (dont  beau- 
coup sont  très  gros)  et  qu'il  était  impossible  d'estimer  correctement  quelle  somme  d'obstruction 
causait  ces  cailloux. 

Les  sauvages  nous  ont  dit  que  l'eau  était  alors  plus  haute  qu'à  l'ordinaire,  peut-être  un 
pied  et  demi  ou  deux  pieds  au-dessus  du  niveau  qu'elle  a  en  automne,  ce  qui  nous  a  paru 
vraisemblable,  car  la  saison  avait  été  remarquablement  pluvieuse,  et  le  lac  Supérieur  même 
était,  dit-on,  monté  d'un  pied  de  plus  qu'à  la  même  date  en  1868. 

En  tenant  compte  de  toutes  les  circonstances  il  semblerait  que  l'on  peut  estimer  à  plus  de 
700  pieds  cubes  par  seconde  la  moyenne  de  la  décharge  dans  une  année  de  sécheresse. 

Que  ce  volume  d'eau  puisse  être  tout  refoulé  sur  l'étendue  de  110  milles  carrés  plus  haut 
mentionnée,  il  faudrait  de  3  à  4  ans  pour  remplir  le  lac  et  submerger  les  étendues  voisines. 

Il  est  même  certain  que  l'on  ne  pourrait  obtenir  ce  résultat  en  ce  temps,  car  diverses 
causes  s'y  opposeraient, — 

1°.  La  perte  par  l'évaporation  sur  une  surface  d'eau  ainsi  augmentée  , 

2°.  La  perte  par  l'infiltration  ; 

3°.  L'écoulement  par  les  fissures  de  la  digue  proposée. 

1.  La  perte  par  l'évaporation  varie  tellement  selon  les  différentes  conditions  du  climat, 
du  sol,  etc.,  que  même  où  ces  conditions  sont  bien  connues,  il  est  difficile,  sinon  impossible,  de 
la  constater  exactement.  Quelques  auteurs  affirment  qu'elle  excède  souvent  le  volume  des 
pluies,  d'autres  maintiennent  quelle  n'atteint  pas  à  la  moitié  du  total  de  la  précipitation. 
Cependant,  quels  que  soient  ceux  qui  ont  raison  sur  ce  point,  tous  s'accordent  pour  dire  que 
l'évaporation  d'une  surface  d'eau  excède  celle  de  la  terre,  et  il  est  par  conséquent  visible  qu'en 
exposant  à  son  action  110  milles  carrés  au  lieu  de  30 — l'étendue  du  drainage  étant  le  même 
dans  les  deux  cas — la  perte  devra  être  immense. 

2.  Dans  un  examen  de  cette  localité,  où  les  roches  de  formation  laurentienne  et  huronne 
sont  telles  qu'en  plusieurs  endroits  les  couches  sont  presque  verticales  et  pleines  de  fissures,  il  nous  a 
paru  évident  que  l'eau  trouverait  d'innombrables  issues,  et  que  de  cette  manière,  sinon  d'une 
autre,  elle  finirait  probablement  par  se  jeter  dans  d'autres  cours  d'eau,  Dans  tous  les  cas,  il 
faudrait  faire  une  très  ample  déduction  pour  la  perte  ainsi  causée. 

3.  Quant  à  l'écoulement  par  la  digue  en  question,  on  peut  sans  crainte  affirmer  que  si 
cette  dernière,  était  construite  sur  les  fondations  d'ardoise  à  l'endroit  choisi,  l'eau  s'échapperait 
par  les  nombreuses  fissures  du  roc  et  empêcherait  que  cette  digue  fut  solidement  construite.  De 
plus,  pour  élever  de  30  pieds  la  surface  du  lac  Shebandowan,  il  faudrait  aussi  élever  de  49 
pieds  environ  le  niveau  de  la  rivière  à  la  tête  de  la  première  chute,  et  les  digues  capables 
d'opérer  ce  résultat  devraient  être  d'à  peu  près  un  demi  mille  de  long,  et  hautes,  en  quelques 
endroits,  de  plus  de  C0  pieds.  Il  va  sans  dire  que  la  masse  de  matériaux  qu'il  faudrait  pour 
ces  constructions  serait  énorme,  et  que  la  grande  pression  qu'auraient  à  soutenir  les  digues  et 
leurs  fondations  empêcherait  qu'elle  pussent  retenir  le  volume  d'eau  qui  passe  actuellement 
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dans  la  rivière,  quand  même  l'on  adopterait  le  genre  de  construction  le  plus  dispendieux.  Le 
plan  No.  5  indique  les  partie  qu'il  faudrait  endiguer,  si  l'on  conservait  le  choix  actuel  du  heu. 
Les  relevés  de  la  Mataouane  démontrent  qu'à  environ  un  mille  en  amont  de  ce  cours 
d'eau,  les  bords  se  ranmochent  si  près  l'un  de  l'autre  qu'il  faudrait  U  une  digue  de  plus  de 
mille  pieds  de  long,  et,  comme  le  courant  est  très  rapide,  de  45  pieds  de  haut  au  centre. 

Ma^s  si  une  digue  était  construite  à  l'une  ou  l'autre  de  ces  places  et  qu'elle  lut  tarte 
aussi  étanche  que  possible,  rien  ne  démontre  que  le  lac  finirait  par  s'emplir.  En  un  mot,  il  y  a 
toute  probabilité  qu'on  ne  réussirait  pas,  au  moyen  d'une  digue  à  son  embouchure  actuelle,  a 
élever  sa  surface  de  30  pieds.  m  .    . 

D'un  autre  côté,  il  serait  injudicieux  de  se  fier  à  des  constructions  aussi  gigantesques 
situées  dans  une  telle  position  pour  établir,  par  leur  moyen,  une  voie  principale  de  communica- 
tion, car,  si  elles  venaient  à  manquer,  surtout  pendant  la  navigation,  force  serait  au  trafic  de 
subir  une  très  longue  interruption,  vu  que  l'on  ne  pourrait  recourir  à  aucune  autre  route  pour  le 
transport.  . 

Comme  à  la  suite  d'un  examen  hâtif  de  la  localité  il  nous  parut  douteux  que  cette  partie 
de  la  route  put  être  utilisée  de  la  manière  proposée,  nous  nous  mîmes  à  faire,  pendant  que  la 
triangulation  se  faisait,  un  relevé  complet  de  la  rivière  Kashaboine,  afin  de  savoir  si,  au  moyen 
d'éclSses  depuis  le  lac  Shebandowan  jusqu'à  la  Kashaboine— en  prenant  celle-ci  pour  sommet— 
on  pourrait  établir  une  voie  de  communication,  ou  si,  par  quelque  modification  de  cette  idée, 
il  serait  possible  d'arriver  à  l'adoption  d'un  autre  plan. 

La  topooTauhie  des  bords  de  la  rivière  a  été  soigneusement  tracée,  de  nombreux  niveaux 
ont  été  pris,  etc.^  afin  de  bien  connaître  la  forme  du  terrain.  La  décharge  a  été  aussi  mesurée 
de  la  même  manière  que  pour  la  Mataouane. 

Les  résultats  de  ces  opérations  sont  indiqués  sur  le  plan  No.  7  et  les  profils  IN  os.  b  et  J. 

Vinsi  qu'on   le  peut  voir  en    consultant  ces  documents,  la  rivière  est  formée  de  rapides  et  de 

pouliers.     Elle  est  très  tortueuse  dans  son  cours  entre  les  lacs,  et  sur  cette  distance,  qui  est 

d'environ  un  mille,  elle  subit  une  pente  de  2,938  pieds  sur  un  lit  de  roc  irrégulier,  dont  la 

profondeur  varie  de  2  à  20  pieds. 

Ces  lacs  (Shebandowan  et  Kashaboine)  pourraient  être  réunis  par  un  chenal  presque  droit, 
tel  qu'indiqué  en  rouge  sur  le  plan  No.  8.  Cela  réduirait  la  distance  d'environ  3,800  pieds, 
et  tes  travaux  qu'il  faudrait  faire  ne  paraissent  pas  très  considérables.  ,,-,,, 

S'il  arrivait  que  ce  plan  fut  jugé  praticable,  le  lac  Shebandowan  pourrait  être  élevé  de  4: 
ou  5  pieds  à  l'aide  d'une  digue  placée  à  B  sur  la  Mataouane  (voir  plan  No.  2).  Cela  réduirait 
l'éclusao-e  de  25  pieds  et  assurerait  une  bonne  profondeur  d'eau  à  l'embouchure  de  la  rivière, 
qui  est  "actuellement  obstruée  par  de  gros  cailloux.  On  obtiendrait  aussi  une  plus  grande  pro- 
fondeur dans  l'étroit  chenal  de  communication  entre  les  lacs  supérieurs  et  inférieurs,  que  nous 
avons  trouvés  n'être  que  60  à  80  pieds  de  large,— et  n'avoir  à  peine  que  5  pieds  et  6  pouces 
d'eau  dans  la  partie  la  moins  profonde.  A  cet  endroit,  le  rapide  pourrait  être  probablement 
diminué — et  sa  profondeur  augmentée  à  une  ou  deux  places  basses. 

Le  volume  d'eau  passant  par  l'embouchure  de  la  Kashaboine  semblerait  être  suffisant 
pour  Féclusage  dans  les  deux  sens,  car  il  a  été  évalué  à  près  de  600  pieds  cubes  par  seconde. 
Si  seulement  les  deux  tiers  de  cette  quantité  y  passaient  durant  les  sécheresses,  et  que  l'on  put 
en  utiliser  un  peu  plus  de  la  moitié,  cela  suffirait  pour  l'éclusage  du  Shebandowrn  et  du  lac 
des  Milles  Lacs.  En  outre  de  cela,  le  niveau  de  la  Kashaboine  pourrait  être  maintenu  haut, 
afin  de  conserver  pour  le  temps  des  sécheresses  le  surplus  d'eau  amené  par  la  fonte  des  neiges. 
D'après  tous  les  renseignements  que  nous  avons  pu  recueillir,  le  niveau  des  lacs  de  cette 
région  ne  varie  que  peu,  et  cela  est  vraisemblable,  vu  la  grande  étendue  d'eau  comparée  à  celle 
de°la  terre,  et  bien  que  dans  cette  contrée  montagneuse  et  rocheuse  les  pluies  atteignent  bien- 
tôt les  moindres  réservoirs,  leurs  crues  ne  sont  cependant  jamais  considérables,  et  les  criques 
où  ils  se  jettent  étant  généralement  obstruées  par  le  bois  chablis,  l'eau  est  retenue  en  arrière  et 
le  flux  égalisé,  de  sorte  que,  même  pour  les  lacs  qui  ont  de  nombreux  tributaires,  la  variation 
n'  est  jamais  grande.  Pendant  que  nous  étions  à,  Shebandowan  et  d'après  les  indices  offerts 
par  les  rives,&la  surface  nous  parut  d'un  pied  plus  basse  que  la  marque  des  hautes  eaux  tandis 
que  les  sauvages  nous  assurèrent  qu'à  18  pouces  ou  deux  pieds  plus  bas  que  le  niveau  d  alors, 
on  aurait  étéli  la  marque  des  plus  basses  eaux.     Ainsi,  la  plus  grande  variation  n'excéderait 

5 


33  Victoria.  Documents  de  la  Session  (No.  12.)  A.  1870 


pas  trois  pieds. — et  elle  serait  peut-être  moindre.  D'après  cela,  l'on  peut  s'en  rapporter  avec 
assez  de  certitude  au  calcul  ci-dessus  du  volume  d'eau  que  pourrait  fournir  le  lac  Kashaboine 
durant  la  sécheresse  ;  mais  il  va  sans  dire  qu'il  faudrait  s'appuyer  sur  d'autres  faits  avant  de 
pouvoir  faire  aucune  affirmation  positive  sous  ce  rapport. 

Sur  le  plan  No.  7,  est  indiqué  un  autre  projet,  lequel,  s'il  était  reconnu  praticable,  ferait 
disparaître  tout  doute  à  l'égard  de  la  suffisance  de  l'alimentation.  Ce  serait  de  baisser  de  4 
ou  5  pieds  le  niveau  du  lac  Kashaboine  et  d'élever  le  lac  des  Milles  Lacs  au  niveau  du  premier. 
Comme  il  est  déjà  proposé  d'élever  le  dernier  de  3  ou  4  pieds  "  afin  de  porter  un  volume  d'eau 
suffisant  dans  la  direction  du  lac  du  Baril  et  du  Portage  des  Français"  (voir  rapport  de  Daw- 
son  de  1869,  page  9),  on  pourra,  après  un  nouvel  examen,  reconnaître  que  ce  serait  le  meilleur 
moyen  d'atteindre  l'objet  en  vue,  car,  bien  qu'il  nécessiterait  plus  de  travaux  d'excavation, 
etc.,  tant  sur  le  Kashaboine  qu'au  réservoir  supérieur,  d'un  autre  côté  il  épargnerait  de  8  à 
10  pieds  d'éclusage,  et  en  misant  des  eaux  réunies  du  lac  des  Mille  Lacs  et  du  Kashaboine  la 
source  de  l'alimentation,  on  aurait  un  ample  volume  d'eau  sur  toute  la  route.  Ce  projet  est 
indiqué  sur  le  profil  No.  10. 

Il  est  bien  entendu  que  ces  propositions  ne  sont  faites  que  pour  démontrer — vu  qu'il  est 
reconnu  impossible  d'élever  le  lac  Shebandowan  tel  que  proposé — que  cette  partie  de  la  ligne 
pourrait  être  rendue  navigable  par  d'autres  moyens. 

Comme  nous  l'avons  déjà  dit,  le  pin  de  haute  futaie  est  rare,  mais  l'on  croit  que  tout  le 
bois  nécessaire  aux  travaux  se  trouverait  facilement  dans  les  environs. 

On  ne  trouve  pas  de  pierre  calcaire  avant  d'arriver  à  la  baie  du  Tonnerre,  où,  dit  Sir 
Logan,  il  y  a  des  lits  de  cette  pierre   pouvant  faire  d'excellente  chaux  propre  à  la  maçonnerie. 

Nous  n'avons  pas  trouvé  d'argiîe  sur  les  bords  du  lac  Shebandowan,  ni  dans  la  vallée  de 
la  Mataouane  jusqu'au  point  exploré.  Il  y  a  des  bancs  et  monticules  de  gravier,  mais  il  n'existe 
de  dépôts  argileux  d'aucune  espèce. 

Le  roc  de  formation  laurentienne,  là  où  il  est  stratifié,  se  trouve  presque  sur  le  bord,  et 
ses  lits  sont  très  irréguliers.  Il  serait  sans  doute  difficile  à  miner  et  ne  pourrait  qu'à  grands 
frais  être  utilisé  comme  pierre  de  construction. 

Il  faudrait  apporter  du  Canada  le  ciment  hydraulique   nécessaire. 

Sur  les  rives  et  dans  la  rivière  on  pourrait  trouver  la  pierre  pour  remplir  les  caissons  de 
la  digue  à  B,.sur  la  Mataouane.    Voir  plan  No.  2. 

Par  ce  rapport  et  les  plans  qui  l'accompagnent,  on  peut  voir  qu'à  peine  un  douzième  de 
la  voie  de  navigation  projetée  a  pu  être  examiné  l'automne  dernier,  malgré  tous  les  efforts 
faits. 

Mais,  d'Ottawa  au  lieu  des  opérations,  la  distance  est  très  grande,  et  il  s'est  écoulé 
beaucoup  de  temps  en  allée  et  venue  avant  que  l'expédition  put  partir,  si  bien  qu'il  n'a  été 
possible  de  donner;  ainsi  que  je  l'ai  dit  plus  haut,  que  37  jours  aux  travaux  dont  nous  étions 
chargés. 

Les  explorations  d'autres  parties  de  la  ligne  n'exigeront  peut  être  pas  autant  d'exactitude 
qu'au  lac  Shebandowan,  et  prendront  moins  de  temps  pour  une  égale,  distance  ;  mais  à  mesure 
que  nous  approchons  de  l'intérieur,  la  difficulté  de  transporter  les  provisions  augmente  nécessaire- 
ment, et  les  opérations  devront  être  naturellement  plus  dispendieuses. 

Je  transmets  ci-jointe  copie  d'une  lettre  du  23  août,  qui  m'a  été  remise  au  Fort  William 
par  l'honorable  ministre  des  travaux  publics,  laquelle  m'enjoignait  de  prendre  M.  McLaughlin 
comme  photographe,  pour  qu'il  prît  des  vues  de  l'intérieur  du  pays.  Il  a  été  tenu  un  compte 
distinct  de  ses  dépenses,  ainsi  que  j'en  ai  reçu  instruction. 

Je  donne  aussi  la  liste  des  instruments,  tentes,  canots  et  surplus  de  provisions  laissées  à  la 
station  de  la  Mataouane,  Fort  William,  ou  au  dépôt  de  la  baie  du  Tonnerre. 

Je  suis  heureux  de  pouvoir  dire  que  mes  aides  se  sont  montrés  à  la  fois  actifs  et  compé- 
tents. La  triangulation  du  lac  Shebandowan  a  été  faite  par  MM.  Rowan  et  Bell,  et  M.  George 
Lindsay  a  pris  les  différents  niveaux. 
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Nous  n'avons  eu  aucun  sujet  de  nous  plaindre  des  quelques  sauvages  que  nous  avons  ren- 
contrés.    Ils  ont,  au  contraire,  fait  preuve  de  bonne  amitié. 
Avec  l'espérance  que  l'on  sera  satisfait  de  nos  travaux. 

J'ai  l'honneur  d'être,  Monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

Thomas  Munro, 

Ingénieur. 


LISTE  DES  PLANS  TRANSMIS  CI-JOINTS. 

N0,  1. —Grande  carte — triangulation  du  lac  Shebandowan. 

2. — Carte  topographique  du  lac  Shebandowan  et  de  ses  environs. 

3. — Plan  de  la  rivière  Mataouane. 

4. — Profils  de  la  Mataouane  et  de  ses  bords. 

5. — Plan  et  profil  de  la  première  chute,  rivière  Mataouane. 

6. — Mesurages  et  profils  de  la  décharge,  rivière  Mataouane. 

7. — Embouchure  du  lac  Kashàboine,  profiles,  etc. 

8.— Profil  du  lac  Kashàboine,  indiquant  un  autre  plan. 

9. Profil  de  la  rivière  Kashàboine  et  de  ses  bords. 

10 — Profil  approximatif  de  la  région  supérieure. 
11. — Profil  de  la  route  suivie  pour  se  rendre  au  lac  Shebandowan. 
Une  copie  de  tous  ces  plans,  à  l'exception  des  Nos.  8  et  11. 


T.  M. 
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Registre  Météorologique,  lac  Shebandowan  (environ  1,500  pieds  au-dessus  de  la  mer.) 


Date. 


1860. 

Septembre  : — 

9  Jeudi 

10  Vendredi. , 

11  Samedi..  ., 

12  Dimanche. , 

13  Lundi 

1-1  Mardi 

15  Mercredi  . . 

16  Jeudi 

17  Vendredi . . 

18  Samedi 

10  Dimanche  . 


20  Lundi 

21  Mardi. 


Baromètre. 


22  Mercredi 

23  Jeudi  . . . 


24  Vendredi 

25  Samedi. . 


26  Dimanche 

27  Lundi  .... 

28  Mardi .... 


20  Mercredi  . . 
30  Jeudi 


Octobre  :— 

1  Vendredi  . 

2  Samedi... 

3  Dimanche 


28-28 
28-06 

28-07 

28-22 

28-24 

28-32 

28-08 

27-78 

27-92 

28-04 

28-27 

28-32 
28-38 

28-26 
28-18 


28-20 
28-00 

28-18 

28-14 

28-35 

28-28 

27-94 

27*86 

28-06 

28-18 
28-23 

28-32 
28-30 

28-32 
28-06 


4  Lundi . . . 

5  Mardi   . . 

6  Mercredi 

7  Jeudi  . . . 

8  Vendredi 


Thermomètre. 


54 
60 

48 

52 
40 
54 

57 

52 

44 

55 
68 

50 

52 

57 


28-32 
28-28 
27-90 
27-92 
28-05 


9  Samedi....  27-62 
10  Dimanche  .27-66 


28-14  59 
28-41  M 


28-40 
28-14 
28-16 


27-96 
28-10 


27-86 
28-08 
28-28 

28-32 
28-08 
27-94 
28-04 
28-00} 

27-68 
27-92 


38 
32 
41 

34 
43 
45 

39 
55 

55 
64 

56 

46 

42 

49 

46 

48 

36 

40 

35 

52 

41 

50 

42 

55 

49 

53 

49 

35 

34 

37  | 

73 

71 

67 

57 

55 

62 

63 

63 

63 

76 
76 

64 

m 

72 
64 

62 

45 

46 
50 
64 

70 
66 

67 
60 
G0 

54 
55 

64 
62 

56 

50 

45 


54 

36 
38 

2i> 
29 
40 
41 
46 

< 


Vent. 


O.  quart  N, 
S. 

O.  quart  S. 

E. 

N.-E. 

E. 

E.  quart  N. 

S.-O.  O. 

S.-0. 

E. 

S. 

S.-O. 
S.-O. 

S.-O. 

S.-E. 

S.-O. 
N.-O. 

N.-O. 

S.-O. 

o. 

S.-O. 
S.-O. 

S.-E. 
O. 
0. 

N.-O. 
S.-O. 

E. 

E. 
E. 

S.-O. 
S.-O. 
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Observations. 


Frais 
Eort 

Frais 

Léger 

Frais 


Lés 


Fort 

Très-fort 
Fort 

Léger 
Frais 


Fort 
Frais 

Léger 

Frais 

Fort 

<c 

1  rais 

Calme 

Fort 
Fort 


Très  peu  de  nuages. 

Tonnerre    dans    l'aprés-midi    et 

fortes  pluies  vers  5  p.  m. 
Vent  très  fort  pendant  quelque 

temps  de  l'après-midi. 
Petit  vent  le  matin  et  pluie  toute 

la  journée. 
Pluie  toute  la  journée,  très  forte 

par  moment,  fort  vent  le  soir. 
Forte  brume    le  matin,    nuages 

toute  la  journée,  pluie  à  7  p. m. 
Forte   brume    le    matin,    orages 

durant  la  journée,  vent  sud-est. 
Forte  pluie  le  matin,  orages  l'après- 
midi. 
Brume  le  matin,  orages  dans  la 

journée. 
Petits  orages. 
Nuages    le    matin,     temps    clair 

l'après-midi,  vent  tombé. 
Nuages  le  matin,  ciel  clair. 
Belle  journée,  menace  de  mauvais 

temps  vers  le  soir. 
Belle  journée,  cielnuageuxle  soir. 
Beau  le  matin,  pluie  l'après-midi, 

forte  dans  la  soirée,  tonnerre  et 

éclairs. 
Forte  pluie  toute  la  nuit  et  la 

matinée,  orages  dans  l'après-m. 
Forte  gelée  la  nuit  dernière,  quel- 
ques bouffées  de  neige,  jour  froid 
Bouffées  de  neige  toute  la  journée. 
Très  beau  temps. 
Bien  beau  temps,  presque  pas  de 

vent,  chaud. 
Beau  temps,  coups  de  ventl'ap.-m. 
Forts  coups  de  vent  l'après-midi, 

belle  journée. 

Forte  pluie  le  soir,  le  vent  se  met 

à  l'ouest. 
Très  fort  vent  tout  le  jour,  avec- 
orages  de  neige. 
Forte    pluie    toute    îa    matinée, 

temps    passable     l'après-midi, 

vent. 
Bouffées  de  neige  la  matinée,  Ix 

après-midi. 
Belle  journée,  le  vent  se  met 

l'est  vers  le  soir. 
Beau  temps,  calme  jusqu'à  4  ; 

ensuite  fort  vent. 
Calme  tout  le  jour,  brise  fraîche 

sur  le  haut  du  jour. 
Pluie  ^  et  brume  le  matin,   forte 

pluie  avec  tomierre  avant-midi, 

pluie  toute  la  journée. 
Vent  est  le  matin,   pluie  et  neige 

tout  le  jour,  fort  vent. 
Neige  toute  la  journée,  fort  vent. 


A. 1870 


33  Victoria. 

Do< 

3imi 

ent 

S    Cl 

e  la  oessi 

LOll   ^LNO. 

14.)                         xx.   xu.u 

Registre  Météorologique. — Fvn. 

Baromètre. 

Thermomètre.  , 

Vent. 

Observations. 

Date. 

s  !  i 

S 

s 

a 

a 

ë      1      ft 

cS 

& 

c3 

a 

t-           t- 

33 
26 

t^ 

b- 

t- 

11  Lundi 

12  Mardi 

1 
1 

27 -88 128 -02 
27-80|28-ll 

33 
33 

44 
40 

32 
26 

N.-O.       I 
N.-O. 

Fort 

Neige  tout  le  jour,  fort  vent. 

"  "  vent  modéré 
l'après-midi. 

13  Mercredi  . . 

27-80!27'78 

26 

29 

38 

22 

E. 

a 

Très-froid,  neige  toute  la  journée 
et  le  soir. 

14  Jeudi 

28-01 

28-14 

26 

30 

40 

21 

N.-O. 

Nuages  le  matin,  orages  de  neige 
l'après-midi. 

15  Vendredi . . 

28-11 

27-93 

26 

35 

37 

22 

F.-O. 

Frais 

Beau  temps,  mais  froid,  avec 
orages  de  neige. 

1(3  Samedi 

27-75 

27-98 

31 

31 

44 

31 

S.-0. 

Fort 

Beau  le  matin,  fort  vent  et  neige 

l'aprè-midi. 
Vent  très-fort  parfois,  avec  fortes 

tempêtes  de  neige. 

17  Dimanche. . 

28-14 

28-22 

25 

22 

38 

23 

N.-O. 

18  Lundi..'... 

28"22|28-30 

22 

25 

28 

21 

N.-O. 

Frais 

Jour  sombre,  un  peu  de  neige, 
très-froid 

19  Mardi 

28-30 

28-04 

19 

28 

1 

42 

18 

N.-O. 

" 

Neige  le  matin,  temps  clair  et 
beau  ensuite. 

20  Mercredi. . 

27-66 

27-58 

32 

I  30 

39 

27 

0. 

Fort 

Fort  vent  toute  la  nuit  et  aujour- 
d'hui jusqu'à  ce  soir,  forte  neige. 

i 

28 

Tempête  l'après-midi 

21  Jeudi 

27'70 

29 

1"" 

12°2 
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NO.     12. 

RÉPONSE 

A  une  adresse  de  la  Chambre  des  Communes,  datée  le  28  février,  i'870,  deman- 
dant un  état  détaillé  indiquant  les  dépenses  se  rattachant  à'ia  mission  de 
1  honorable  Secrétaire  d'Etat  pour  les  provinces  au  Territoire  du  Nord-Ouest. 

Par  ordre. 

J.  C.  AIKINS, 

^ .  ■  Secrétaire  d'Etat. 

Département  du  Secrétaire  d'Etat, 

Ottawa,  14  mars  1870. 


No.    12. 

RÉPONSE 


A  une  adresse  de  la  Chambre  des  Communes,  datée  le  4  avril  1870,  demandant 
un  état  des  noms  de  toutes  les  personnes  qui  ont  été  nommées  à  des  emplois, 
ou  qui  ont  été  ou  sont  maintenant  employées  en  rapport  avec  le  territoire 
du  Nord-Ouest^  avec  indication  du  salaire, 'allocations  ou  dépenses  de  chacune 
d'elles,  y  compris  toutes  sommes  payées  ou  allouées  aux  délégués  ou  personnes 
agissant  au  nom  du  gouvernement,  ainsi  que  la  somme  totale  ainsi  avancée 
on  payée  jusqu'à  cette  date. 

Par  ordre, 

J.  C.  AIKINS, 

_  ,  Secrétaire  d'Etat. 

Département  du  Secrétaire  d'Etat, 

Ottawa,  14  avril  1870. 


Conformément  à  la  recommandation  du  comité  des  impressions,  ces  réponses  ne 

sont  pas  imprimées] 
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RAPPORT 


DES 


COMMI88AÎEES 


DU 


CHEMIN  DE  FER  INTERCOLONIAL. 


IMPRIMÉ  PAR  ORDRE  DU  PARLEMENT. 


OTTAWA  : 

IMPRIMÉ   PAR  I.   B.  TÀYLOR,  29,   31   ET  33,  RUE  RIDEAU. 

1870. 
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ra.]?:por,t 


DES 


COMMISSAIRES 


DU 


CHEMIN  DE  EER INTERCOLONIAL 


(traduction,) 

Les  Commissaires  nommés  sous  l'autorité  d'un  acte  du  parlement  du  Canada,  31  Vic- 
toria, chap.  13,  intitulé  :  "Acte  concernant  la  construction  du  chemin  de  fer  Intercolonial," 
ont  l'honneur  de  faire  rapport  de  leur  administration  depuis  la  date  de  leur  nomination, 
le  11  décembre  18G8. 

Les  Commissaires  se  réunirent  pour  la  première  fois  le  17  décembre  1868,  et  nom- 
mèrent les  employés  suivants  pour  leur  bureau,  à  Ottawa,  savoir  : — 

M.  C.  S.  Boss,  secrétaire,  aux  appointements  de $2,000 

M.  T.  C.  Duplessis,  sous-secrétaire,         do  1,600 

(M.  D.  connait  la  langue  française.) 

M.  W.  Wallace,  comptable,                     do  1,600 

Ces  messieurs  ont  rempli  leurs  fonctions  d'une  manière  très  satisfaisante. 

Les   Commissaires    nommèrent   aussi    W.  Curran   comme   messager,   à  un   salaire 

de  $300.  '  i  ,      ,  r-v'A-' 

D'après  les  termes  de  l'acte,  la  nomination  de  tous  les  employés,  saul    1  ingénieur 

en  chef,  était  laissée  aux  Commissaires.  m         . 

Sous  l'autorité  de  la  4e  clause  de  l'acte,  le  gouvernement  nomma,  comme  ingénieur 
en  chef,  M.  Sandford  Fleming.  i  . 

-  Le  choix  de  la  route,  par  la  voie  de  la  Métapédiac  et  de  la  Laie  des  Chaleurs, 
avait  été  décidé  par  le  gouvernement  le  3  juillet  1868.  Depuis  cette  époque,  M.  Flemmg 
avait  été  activement  occupé  à  explorer  et  tracer  la  voie  ainsi  choisie  par  le  gouverne- 
ment. 

INSPECTION    DE    LA    VOIE. 

Les  Commissaires  crurent  qu'il  était  de  première  nééessité  qu'ils  eussent  une  con- 
naissance personnelle  du  caractère  général  du  pays  à  travers  lequel  le  chemin  da  fer 
devait  être  construit,  et  ils  entreprirent  en  conséquence  (en  compagnie  de  M.  jjlemmg) 
de  parcourir  toute  la  route  en  voiture,  depuis  Truro  jusqu'à  la  Bivière-du-Loup,  exa- 
minant particulièrement  les  endroits  les  plus  importants,  comme  les  traverses  des 
rivières  Miramichi,  Nipissiguit,  Bistigouche  et  Métis,  et  visitant  les  villes  les  plus 
considérables,  comme  Chatham,  Newcastle,  Bathurst  et  Dalhousie,  où  il  y  avait  cul- 
férence  d'opinions  au  sujet  du  meilleur  tracé  à  suivre.  Les  renseignements  ainsi 
obtenus  ont  été  de  la  plus  haute  valeur  lorsqu'il  s'est  agi  de  décider  d  importantes 
questions  qui  se  sont  élevées  de  temps  à  autre. 
.13—1 
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PERSONNEL   DES    INGÉNIEURS. 

Le  personnel  des  ingénieurs  qui  existait  lorsque  les  Commissaires  furent  nomn 
a  été  maintenu  sans  intervention  de  leur  part,  jusqu'à  ce  que  les  premiers  contrs 
eussent  été  concédés;  et  alors,  comme  il  était  à  désirer  que  le  tracé  définitif  de 
route  fût  commencé,  l'ingénieur  en  chef  fut  prié  d'indiquer  le  nombre  et  la  com] 
sition  des  escouades  d'ingénieurs  nécessaires  pour  couvrir  toute  l'étendue  du  chen 
de  fer,  tant  pour  la  construction  que  pour  les  études  et  arpentages.  Le  système  ado} 
fut  de  diviser  la  route  en  quatre  districts  :  ceux  du  St.  Laurent,  de  la  Pistigoucl 
de  la  Miramiclii  et  de  la  Nouvelle-Ecosse. 

M.  S.  Hazlewood  fut  nommé  ingénieur  de  division  du  district  du  St.  Laure: 
contenant  129J  milles. 

M.  M.  Smith  fut  nommé  au  district  de  la  Eistigouche,  contenant  127J  milles. 

M.  A.  L.  Light  fut  nommé  au  district  de    la  Miramichi,  contenant  114J  mill 

Et  M.  W.  H.  Tremaine  fut  nommé  au  district  de  la  Nouvelle-Ecosse,  contena 
117J  milles. 

Ces  quatre  ingénieurs  de  division  reçoivent  chacun  un  salaire  de  $2,600,  et  u 
allocation  de  $600  pour  leurs  frais  de  route. 

Il  fut  nommé  pour  chaque  section  un  ingénieur  résidant,  avec  deux  ingénieu 
adjoints,  deux  porte-jalons  et  deux  porte-chaîne. 

Ce  personnel  est  nécessaire  pour  jalonner  les  travaux,  faire  les  plans  des  constructio] 
veiller  à  ce  que  les  travaux  soient  convenablement  exécutés  par  les  entrepreneurs,  et  n 
surer  l'ouvrage  à  mesure  qu'il  avance. 

Les  traitements  et  salaires  payés  à  ces  personnes  sont  comme  suit,  y  compris  toul 
leurs  dépenses  et  leur  pension  : — 

Ingénieurs  résidants $1,800    et    $200 

Ingénieurs-adjoints 1,100 

Porte-jalons 600 

Porte-chaîne 500 

Le  reste  du  personnel  des  ingénieurs  fut  divisé  en  escouades  pour  compléter  les  expi 
rations  et  les  plans  du  reste  de  la  route,  et  obtenir  les  renseignements  de  détail  nécessaire 
Comme  les  escouades  avaient  à  se  transporter  de  place  en  place,  et  vivaient  généraleme 
sous  des  tentes,  il  fallut  organiser  un  commissariat,  chargé  de  les  fournir  de  vivres,  et  ] 
frais  en  durent  être  payés  par  les  Commissaires.  Sous  ces  circonstances,  les  traitements 
salaires  des  personnes  employées  aux  études  et  arpentages  furent  établis  comme  suit  : — ■ 

Premier  ingénieur , $1,500    • 

Ingénieurs-adjoints 900 

Porterions 480 

Porte-chaîne , 360 

Il  y  avait  toujours  un  premier  ingénieur  à  la  tête  de  chaque  escouade,  et  le  nomb 
des  ingénieurs-adjoints,  des  porte-jalons  et  des  porte-chaîne  variait  suivant  l'ouvrage 
faire  et  l'étendue  du  pays  à  examiner.  Chaque  escouade  d'arpentage  devait  en  outl 
employer  un  certain  nombre  de  bûcheurs  et  de  journaliers,  qui  étaient  engagés  par  l'in^ 
nieur  à  mesure  qu'il  en  avait  besoin,  et  qui  étaient  payés  aux  taux  ordinaires  des  gag 
dans  la  localité. 

Les  approvisionnements  nécessaires  à  un  aussi  fort  personnel,  dispersé  sur  une  am 
g  uti  le  étendue  de  pays,  nécessita  des  arrangements  et  des  dépenses  considérables.  L>a: 
lé  bat  de  pratiquer  la  plus  grande  économie  possible  et  avoir  en  même  tems  de  l'ouvra; 
bien  fait,  les  Commissaires  crurent  devoir  nommer  un  employé  pour  chaque  district,  cha 
gé,  en  vertu  de  certaines  instructions  générales,  de  veiller  aux  affaires  du  commissaria 
p  tyer  tous  les  comptes  certifiés  après  les  avoir  examinés,  payer  les  salaires  des  employ 
tous  les  mois,  et   surveiller   les  dépenses  en   général.  Il  est  résulté  un  grand  bien  de 
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mination  de  ces  officiers.  Ils  ont  servi  à  introduire  l'ordre  et  le  système  dans  la  marche 
s  affaires,  et  tous  les  comptes,  lorsqu'ils  étaient  exacts,  ont  été  payés  à  la  fin  de  chaque 
:>is.  Ces  payeurs  et  officiers  de  commissariat  reçoivent  chacun  un  traitement  de  $1,200. 
A  mesure  que  les  travaux  sont  donnés  à  l'entreprise  de  teins  à  autre,  les  escouades 
irpentage  sont  rappelées,  et  les  membres  en  sont  employés  comme  personnel  stationnaire 
r  une  section,  d'après  le  système  déjà  expliqué.  Quand  tout  les  travaux  seront  adjugés, 
te  bonne  partie  des  dépenses  actuelles  de  commissariat  deviendra  inutile  ;  mais  il  faudra 
maintenir  pendant  quelque  tems  dans  la  vallée  de  la  Métapédiac  et  sur  la  route  entre 
ithurst  et  Moncton. 

CONGÉS. 

Les  Commissaires  comprenant  qu'ils  n'étaient  pas  en  état  de  juger  sainement  de 
pportunité  d'accorder  des  congés  lorsqu'on  leur  en  demandait,  ont  laissé  ce  sujet  presque 
tièrement  entre  les  mains  de  l'ingénieur  en  chef,  et  lui  ont  donné  des  instructions  en 
nséquence.  Prévoyant,  néanmoins,  que  tout  le  personnel  des  ingénieurs  ne  pouvait  tre 
nstaminent  employé  durant  l'hiver,  les  Commissaires  décidèrent  que  lorsque  les  employés 
pourraient  pas  être  utilisés  dans  les  bureaux  des  ingénieurs,  ils  devaient  avoir  un  congé 
squ'au  printemps,  en  recevant  un  mois  de  salaire  en  partant  et  autant. en  revenant 
prendre  leurs  travaux,  mais  à  condition  qu'ils  payassent  eux-mêmes  leurs  frais  de  route. 

CONTRATS. 

L'on  jugea  désirable  qu'une  partie  de  l'ouvrage  dans  chaque  province  fût  donnée  à 
entreprise  le  plus  tôt  possible,  l'acte  de  confédération  exigeant  le  prompt  commencement 
îs  travaux;  c'est  pourquoi  des  soumissions  furent  demandées  pour  la  construction  de  90 
illes  de  la  route,  lesquelles  devaient  être  entre  les  mains  des  Commissaires  le  8  février 

$69,  savoir7: — ■ 

40  milles  dans  Québec, 

24      "  "      le  Nouveau-Brunswick, 

26      "  ■'      la  Nouvelle-Ecosse. 

Bien  que  les  études  ne  fussent  pas  aussi  parfaites  ni  aussi  complètes  qu'on  aurait  pu 
.  désirer,  des  profils  de  la  route  avaient  été  préparés,  indiquant  la  nature  générale  des 
•avaux,  la  profondeur  et  Ja  longueur  des  déblais  et  des  remblais,  la  largeur  des  avenues 
as  ponts,  et  l'emplacement  projeté  des  ponceaux  et  fossés  transversaux.  _  L'ingénieur  en 
icf  avait  préparé  un  devis  complet  et  soigneux  de  la  manière  dont  les  différents  travaux 
evaient  être  exécutés. 

Avant  la  nomination  des  Commissaires,  l'ingénieur  en  chef  avait  recommandé  que  les 
^avaux  fussent  adjugés  d'après  une  série  ou  liste  de  prix,  sans  qu'il  fût  mentionné  de 
mime  précise  comme  devant  être  le  coût  de  tout  l'ouvrage  dans  chaque  contrat.  Les 
!ommissaires  ne  purent  s'accorder  avec  lui  sous  ce  rapport.  Sans  les  renseignements  les 
lus  complets  et  les  nlus  exacts  relativement  aux  quantités  des  différents  travaux  à  faire, 
il  avait  été  envoyé  des  soumissions  contenant  les  prix  d'environ  trente  espèces  d'ouvrages 
ifférents,  les  Commissaires  n'auraient  eu  aucun  moyen  de  rapporter  les  prix  aux  quantités, 
e  manière  à  constater  le  bon  marché  relatif  des  soumissions  ou  le  coût  probable  de  tout 
ouvrage.  Cependant,  il  est  inutile  de  discuter  ici  cette  question,  ca,r  elle  a  été  amplement 
raitée  dans  un  rapport  au  conseil,  en  date  du  26  janvier  1869,  dont  copie  est  ci-annexée. 
Voir  document  marqué  B.)  Ce  rapport  fut  approuvé  par  le  conseil,  et  la  marche  qui  y 
tait  proposée  fut  en  conséquence  adoptée.  _  f     m 

Ce  fut  avec  beaucoup  de  regret  que  les  Commissaires  se  virent  forcés  de  différer  d  opi- 
don  à  ce  suiet  avec  l'ingénieur  en  chef.  Ils  se  sont  efforcés  de  conduire  la  discussion  de 
ette  question  avec  courtoisie  et  franchise,  et  ils  espèrent  y  avoir  réussi.  Ils  ont  aujour- 
l'hui  la  satisfaction  de  savoir  que,  avec  les  renseignements  complets  fournis  aux  entre- 
teneurs  dans  toutes  les  adjudications  subséquentes  à  celle  du  contrat  de  la  seotion  No.  7, 
es  Commissaires  et  l'ingénieur  en  chef  se  sont  généralement  accordés  sur  la  manière  de 
concéder  les  entreprises. 
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Le  8  février  18G9,  les  Commissaires  reçurent  249  soumissions  pour  les  quatre  sections 
offertes,  savoir  : — 

72  pour  la  section  No.   1, 
71  "  "  2, 

51  "  "  3, 

55  "  "  4. 

Les  soumissionnaires  étaient  avertis,  dana  les  stipulations  imprimées  qui  leur  ont  été 
fournies,  que — ■ 

1.  "Les  plans  et  profils  seront  communiqués  aux  personnes  qui  se  proposent  de 
soumissionner,  et  on  leur  fournira  tous  les  renseignements  que  possèdent  les  Commissaires 
sur  les  quantités  et  la  nature  des  travaux,  la  qualité  du  sol,  etc  ;  mais  les  entrepre- 
neurs devront  eux-mêmes  examiner  tous  les  sujets  se  rattachant  aux  travaux,  vu  que  les 
Commissaires  ne  seront  en  quoi  que  ce  soit  liés  par  les  renseignements  ainsi  communiqués. 

2.  4'  La  soumission  devra  spécifier  la  somme  en  bloc  pour  laquelle  les  travaux  seront 
exécutés,  ainsi  que  le  prix  par  mille. 

3.  "  Il  sera  stipulé  au  contrat  que  les  extra  de  toute  nature  seront  inadmissibles  ;  les 
travaux  devront  être  achevés  à  l'entière  satisfaction  des  Commissaires,  et  il  ne  sera  pas 
payé  de  sommes  plus  considérables  que  celles  spécifiées  dans  la  soumission  acceptée. 

4.  "  L'entrepreneur  sera  seul  responsable  des  quantités  des  différentes  espèces  d'ou- 
vrages de  toute  description.  " 

En  examinant  les  soumissions,  l'on  vit  que  les  prix  de  toute  l'entreprise  demandés 
dans  les  soumissions  pour  la — 


Section  No. 

h 

variaient 

de  $175,000  à  $700,000 

ce 

ce 

2, 

Ci 

"      299,000  " 

820,000 

II 

ce 

3, 

iC 

"      288,000  " 

936,000 

« 

a 

4, 

a 

"      297,000  " 

918,000 

Les  Commissaires  étaient  convaincus  que,  en  face  d'une  aussi  grande  différence  entre 
les  soumissions  d'hommes  dont  un  grand  nombre  avaient  été  considérablement  engagés 
dans  la  construction  de  travaux  publics  par  toute  la  Puissance,  le  public  ne  serait  satisfait 
d'aucune  conduite  de  la  part  des  Commissaires  qui  ne  serait  pas  celle  de  la  plus  stricte 
impartialité.  Avis  clair  et  précis  avait  été  donné  aux  entrepreneurs  qu'ils  devaient  juger 
eux-mêmes  des  quantités  d'ouvrage  à  faire,  et  que  sous  aucune  circonstance  il  ne  serait 
rien  payé  pour  des  extra,  ou  rien  au-delà  de  la  somme  stipulée  dans  la  soumission. 

Les  Commissaires  décidèrent  donc  de  recommander  l'acceptation  des  plus  basses  sou- 
missions faites  par  des  personnes  respectables,  en  état  de  fournir  des  cautions  satisfai- 
santes. 

Les  contrats  pour  la  section  No.  1,  à  $189,700,  et  pour  la  section  No.  2,  à  $299,000, 
furent  ainsi  accordés  à  MM.  G.  et  J.  Worthington,  bien  connus  comme  grands  entrepre- 
neurs, dans  Ontario  et  Québec,  pour  des  compagnies  de  chemin  de  fer  et  pour  le  gouver- 
nement impérial.  Ils  ont  déjà  fait  une  grande  partie  de  l'ouvrage,  et  il  n'y  a  aucun  doute 
qu'ils  termineront  leur  entreprise  d'une  manière  satisfaisante. 

La  section  No.  3,  à  $288,000,  et  la  section  No.  4,  à  $297,000,  furent  adjugées  à 
MM.  Elliot,  Grant  et  Whitehead, — une  société  respectable  d'entrepreneurs  d'Ontario,  dont 
tous  les  membres  ont  été  engagés  à  la  construction  de  travaux  publics. 

Le  11  février  1869,  des  soumissions  furent  demandées  pour  trois  nouvelles  sections 
du  chemin,  savoir  : 

Section  No.  5,  dans  Québec de  26  milles, 

"           "     6,  dans  le  Nouveau-Brunswick.  . .  "    21        " 
"  "     7,  dans  la  Nouvelle-Ecosse "    24       " 

Comme  la  première  fois,  des  plans  et  profils  (ainsi  que  les  quantités  approximatives 
des  différentes  espèces  de  travaux  à  faire,  tel  qu'évaluées  par  l'ingénieur  en  chef,)  furent 
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exhibés  mais  il  fut  aussi  distinctement  annoncé  que  les  Commissaires  ne  se  tenaient  res- 
ponsables d'aucune  des  quantités  indiquées.  Les  soumissions  pour  ces  trois  sections  furent 
reçues  le  5  avril  1869,  et  s'élevaient  à  253  en  tout,  savoir  :— 

Pour  la  section  No.  5,    83  soumissions, 
»     6,    86 
u  «         «     7,    84         " 

Pour  la  section  No.  5,  les  soumissions  variaient  de  $345,997  à  $1,014,000 
roui  ^  (t      ,  u  237,000  "       633,150 

u    7J  «  «  333,600  "    1,008,000 

Après  mûre  considération,  les  Commissaires  crurent  que  l'intérêt  public  exigeait  qu'ils 
suivissent  la  lime  de  conduite  qu'ils  s'étaient  tracée  pour  les  premières  adjudications,  et 
après  s'être  minutieusement  enquis  de  la  réputation  et  de  la  position  des  soumissionnaires, 
et  de  la  responsabilité  des  cautions  offertes,  ils  décidèrent  de  recommander  1  adoption  des 
soumissions  de 

M    E    Haycock,  pour  la  section  No.  5,  à  $361,574 
M.  J.    Jobin,  "  "  "     6,  à     241,500 

MM.  Sutton  et  Angus,  "  "     7,  à     413,955 

Les  Commissaires  doivent  dire  que  les  renseignements  donnés  aux  entrepreneurs  à 
l'égard  de  ces  sections  n'étaient  pas,  non  plus,  aussi  complets  qu'on  aurait  pu  le  désirer, 
mais  c'était  tout  ce  que  l'on  pouvait  fournir  à  cette  époque. 

Le  3  août  1869,  cinq  nouvelles  sections  furent  offertes,  savoir  :— 

Section  No.     8,  dans  Québec... 20 J  milles  de  longueur, 

«  «       9       "     le  Nouveau-Brunswick..  20 J       " 

u     10'      «  "  "  20 

«  "11!      "     la  Nouvelle-Ecosse 4J       " 

«     12,      "  "  "  24è       " 

en  tout  90  milles.  Relativement  à  cinq  de  ces  sections,  il  avait  été  fait  des  profils  de 
traversée  la  ligne,  et  des  renseignements  détaillés  quant  aux  quantités  d  ouvrage  a  taire 
avaient  été  donnés  aux  soumissionnaires. 

Tandis  donc,  que  les  autres  entrepreneurs  avaient  à  calculer  eux-mêmes  les_  quantités 
d'ouvrage  à  faire,  ceux  des  sections  Nos.  8  à  12  avaient  les  plus  amples  renseignements 
possibles.     Des  renseignements  également  complets  seront  donnés  pour  tous  les  contrats 

Le  18  octobre  1869,  des  soumissions  pour  les  sections  Nos.  8  à  12  furent  reçues, 

savoir  : — 

Pour  la  section  No.  8,  53  soumissions, 

«  «         «  9,  35  " 

•<  10,  39 

"  11,  40 

en  tout,  217  soumissions.  Elles  variaient  comme  suit  : — 

Pour  la  section  No.  8,  de  $100,000  à  $268,644 

u               «          «  9,  de     220,632  à     633,528 

«  10,  de     308,395  à     695,050 

u               u          u  n.  de       61,713  à     167,000 


12,  de     539,174  à  1,341,229 
Après   une  considération  et   enquête  soigneuses,  les   contrats   furent   adjugés   aux 


personnes  suivantes,  savoir  : 
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Section  No.     8  à  M.  Duncan  Macdonald,   pour   ...  $100,000 

MM.  J.  B.  Bertrand  et  Oie....      "       ...  354,897 

MM.  McBeanet  Robinson, . . .      "       ...  362,083 

MM.  Davis,  Grant  et  Sutherland  "       ...  61,713 

MM.  Sumner  et  Somers, "'    ...  597,600 

Ces  douze  contrats  embrassent  une  longueur  de  251  milles  de  chemin  de  fer,  et  s'élè- 
vent en  tout  à  $3,567,022.  La  valeur  des  travaux  faits  jusqu'au  31  décembre  1869  était 
de  8335,766. 

Vers  la  tin  de  l'année  1869,  il  devint  évident  que  quelques-uns  des  entrepreneurs  se  trou- 
vaient embarrassés,  et  qu'en  conséquence  ils  n'avançaient  pas  suffisamment  vite  dans  leurs 
travaux.  De  fréquentes  et  pressantes  demandes  d'aide  furent  faites  par  les  entrepreneurs 
aux  Commissaires,  mais  la  seule  réponse  qu'il  y  avait  à  leur  faire  était  que  les  entrepre- 
neurs avaient  contracté  volontairement  leurs  engagements,  et  qu'ils  devaient  les  remplir 
strictement  et  ponctuellement. 

Dans  deux  occasions,  les  entrepreneurs  n'employèrent  pas  l'argent  qu'ils  avaient  reçu 
à  payer  leurs  ouvriers,  mais  les  Commissaires  appliquèrent  les  fonds  dus  sur  les  prochaines 
estimations  au  paiement  des  ouvriers  sur  ces  deux  sections,  autant  que  ces  fonds  le 
permettaient. 

Le  13  janvier  1870,  les  Commissaires,  conformément  aux  termes  dés  contrats,  noti- 
fièrent les  entrepreneurs  des  sections  numéros  3  et  4,  ainsi  que  leurs  cautions,  qu'à  l'expi- 
ration de  sept  jours  francs  les  contrats  seraient  annulés,  et  qu'ils  seraient  tenus  responsa- 
bles de  tous  les  dommages  qui  pourraient  en  résulter  ;  et  le  25  de  janvier,  des  avis  que 
les  contrats  avaient  été  annulés  furent  signifiés  à  toutes  les  parties. 

Le  22  février  et  le  5  mars  1870,  des  avis  semblables  furent  signifiés  aux  entrepre- 
neurs des  sections  numéros  5,  6  et  7,  ainsi  qu'à  leurs  cautions. 

D'autres  soumissions  ont  été  demandées  pour  les  sections  numéros  3  et  4,  et  elles 
seront  concédées  de  nouveau  le  4  avril  prochain.  Les  sections  numéros  5,  6,  et  7  seront 
bientôt  annoncées  et  seront  concédées  avant  la  fin  d'avril. 

Quatre  nouvelles  sections,  embrassant  74  milles  de  chemin  (et  formant,  avec  les 
sections  déjà  adjugées,  une  longueur  xotale  de  325  milles),  ont  été  annoncées  comme 
devant  être  concédées  le  4  avril  prochain. 

Les  Commissaires  espèrent  que  la  ligne  de  conduite  qu'ils  ont  suivie  démontrera  à 
tous  ceux  qui  voudront  soumissionner  à  l'avenir,  que  l'engagement  ne  doit  pas  être  pris  à 
la  légère,  et  qu'ils  insisteront,  dans  tous  les  cas,  sur  le  rigoureux  accomplissement  des 
contrats.  Personne  n'aura  la  moindre  excuse  s'il  commet  des  erreurs,  maintenant  que  les 
plus  amples  renseignements  sont  donnés.  x 

Les  Commissaires  ne  sont  pas  surpris  de  voir  que  quelques-uns  des  entrepreneurs 
n'aient  pu  remplir  leurs  engagements.  Dans  l'exécution  de  grands  travaux,  les  sous- 
entrepreneurs  faillissent  souvent.  Et  si  l'ouvrage  avait  été  concédé  à  un  seul  entrepreneur, 
en  bloc,  il  aurait  été  obligé  de  le  diviser  par  sections,  et  il  aurait  éprouvé  les  mêmes 
difficultés  avec  des  sous-entrepreneurs  que  celles  que  les  Commissaires  ont  éprouvé  avec 
les  leurs. 

Tout  en  regrettant  l'incapacité  des  entrepreneurs  à  poursuivre  les  travaux,  les 
Commissaires  doivent  dire  que  cela  ne  retardera  aucunement  l'achèvement  définitf  de 
toute  la  voie,  puisque,  parmi  les  contrats  annulés,  l'un  est  dans  Québec,  d'autres  dans  le 
Nou  veau-Bruns  wick,  et  dautres  dans  la  Nouvelle-Ecosse.  Et  les  parties  les  plus  difficiles 
et  les  plus  importantes  des  travaux  de  la  route  (que  l'ingénieur  en  chef  ne  sera  pas  prêt  à 
donner  à  l'entreprise  d'ici  à  quelque  temps)  devront  être  exécutées  avant  que  ces  sections 
ne  soient  reliées  entre  elles.  L'intérêt  public  n'en  a,  non  plus,  aucunement  souffert  au 
point  de  vue  pécuniaire,  puisque  les  travaux  exécutés  sur  ces  sections  n'ont  été  payés 
qu'en  proportion  de  la  somme  totale  demandée  pour  toute  l'entreprise  dans  chaque  cas. 
Le  reste  de  la  route — environ  117J  milles — sera  donné  à  l'entreprise  le  printemps  pro- 
chain, y  compris  les  grands  ponts  qui  doivent  être  jetés  sur  les  rivières  Ristigouche  et 
Miramichi. 
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LA  ROUTE    DE  LA  MIRAMICHI  À  MONCTON. 

Comme  il  existait  une  grande  diversité  d'opinion  à  l'égard  de  l'endroit  le  plus  favo- 
rable pour  traverser  la  rivière  Miramichi,  ainsi  qu'à  propos  du  tracé  de  la  route  depuis 
cette  rivière  jusqu'à  son  intersection  avec  le  chemin  de  fer  Européen  et  Nord- Américain, 
les  Commissaires,  lors  de  leur  première  inspection  de  la  route,  s'enquérirent  particulièrement 
des  avantages  relatifs  qu'il  y  aurait  à  traverser  la  rivière  à  Chatham,  ou  à  Newcastle,  ou  à 
endroit  encore  plus  en  amont,  et  au-delà  de  la  limite  de  la  navigation.  Le  résultat  de 
études  fut  de  convaincre  les  Commissaires  que  le  point  le  plus  favorable  à  la  traverse 
_ait  en  haut  du  chenal  Aram,  où  la  rivière  se  divise  en  deux  bras.  Les  avantages  do 
cette  traverse  sont  qu'elle  peut  être  effectuée  à  bien  meilleur  marché,^  et  qu'elle  évite  la 
nécessité  de  la  construction  de  ponts  tournants  pour  le  passage  des  navires. 

Plusieurs  explorations  ayant  été  faites  sur  le  littoral  de  la  mer,  depuis  la  Miramichi 
jusqu'à  l'intersection  du  chemin  de  Shédiac,  et  les  Commissaires  ayant  décidé  de^  traverser 
la  rivière  Miramichi  à  l'endroit  mentionné  plus  haut,  autorisèrent  l'exploration  d'une 
nouvelle  ligne  aussi  directe  que  possible  entre  cet  endroit  et  Moncton.  Le  résultat  de  cette 
exploration  indiquait  une  économie  de  10  milles  de  longueur,  et  de  $700,000  de  frais, 
comparativement  à  la  ligne  de  la  frontière,  et  une  économie  de  6  milles  et  de  $165,000, 
comparativement  à  la  seconde  ligne  ou  "  ligne  Lawson."  La  traverse  de  la  rivière  Mira- 
michi réglait  réellement  le  tracé  de  la  route  entre  ce  point  et  Moncton.  ^  Toute  ligne  plus 
rapprochée  de  la  côte  que  celle  adoptée  ne  pouvait  être  construite  qu'en  traversant  la 
rivière  à  Chatham.  Le  coût  d'un  pont  en  cet  endroit  était  si  considérable,  comparativement 
au  site  adopté,  que  les  Commissaires  comprirent  qu'il  était  impossible  d'en  venir  à  une  autre 
conclusion  que  celle  à  laquelle  ils  étaient  arrivés.  Avant  de  recommander  définitivement 
l'adoption  de  la  ligne  directe  à  Moncton,  deux  des  Commissaires,^  la  demande  des  parties 
intéressées,  parcoururent  de  nouveau  le  pays  entre  Shédiac  et  Bickibouctou,  en  août  dernier, 
afin  qu'ils  pussent  se  former  une  opinion  d'après  leurs  observations  personnelles.  Après 
avoir  fait  cet  examen  et  reçu  le  rapport  des  ingénieurs,  les  Commissaires  furent  d'avis  qu'il 
ne  leur  restait  plus  qu'à  faire  rapport  au  gouverneur  en  conseil,  recommandant  l'adoption 
de  la  ligne  directe,  ou  de  "  l'intérieur,"  jusqu'à  Moncton.  L'adoption  de  cette  route,  tout 
en  n'ajoutant  rien  à  la  longueur  totale  du  chemin  jusqu'à  Halifax,  amène  l'Xntercolonial  à 
13  milles  plus  près  de  St.  Jean,  et  utilise  sept  miles  du  chemin  de  fer  Européen  et  Nord- 
Américain. 

DROIT    DE    PASSAGE. 

Les  Commissaires,  désirant  obtenir  des  évaluations  équitables  et  désintéressées  des 
terrains  qu'il  fallait  exproprier  pour  l'établissement  de  la  route,  décidèrent  de  nommer  deux 
évaluateurs  de  temps  à  autre,  à  mesure  que  l'ouvrage  avancerait,  chargés  d'examiner  les 
terrains  requis  et  de  faire  rapport  de  leur  valeur,— l'un  de  ces  évaluateurs  devant  être  un 
habitant  de  la  province  dans  laquelle  ils  devaient  agir.  Les  Commissaires  croient  que  l'on 
trouvera  les  résultats  de  cet  arrangement  très  satisfaisant  ;  mais  comme  l'on  fait  maintenant 
des  paiements,  ils  ne  croient  pas  opportun  de  soumettre  un  exposé  de  ces  résultats  pour  le 
moment. 

MATÉRIEL    DE    ROULEMENT. 

Des  soumissions  pour  la  fourniture  de  40  locomotives,  250  chars  fermés,  et  150 
chars  plateformes,    ont  été  demandées  pour  le  1 7   de  ce  mois. 

CHEMIN    DE    FER    DE     PROLONGEMENT    ORIENTAL. 

En  mars  1869,  le  gouvernement  chargea  les  Commissaires  de  faire  un  rapport  sur 
l'opportunité  d'adopter  le  chemin  de  fer  de  Prolongement  Oriental  (Eastern  Extension) 
depuis  Painsec,  sur  le  chemin  de  fer  Européen  et  Nord- Américain,  jusqu'à  la  ligne  fron- 
tière qui  sépare  le  Nouveau-Brunswick  de  la  Nouvelle-Ecosse,  comme  partie  du  chemin  de 
fer  Intercolonial.  Ce  chemin  était  en  voie  de  construction  par  une  compagnie  particu- 
lière, en  vertu  d'un  contrat  passé  avec  le  gouvernement  du  Nouveau-Brunswick.  Après 
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mûr  examen,  les  Commissaires  recommandèrent  que  le  chemin  fût  adopté,  pourvu  qu'il  fût 
livré  complet  au  prix  de  $24,000  par  mille,  ou  de  $894,000  pour  les  37^  milles  entiers.  Cela 
fut  ultérieurement  accepté,  et  cette  ligne  appartient  maintenant  à  la  Puissance  au  prix 
indiqué.  Elle  est  maintenant  ouverte  jusqu'à  Sackville,  et  l'on  espère  que  dans  le  cours  de 
l'été  de  1871,  l'Intercolonial  pourra  être  encore  ouvert  jusqu'à  un  point  près  de  Spring- 
Hill,  et  aussi  de  Truro  à  la  rivière  Folly.  Il  ne  restera  ensuite  à  terminer  qu'une  distance 
d'environ  35  milles  entre  Halifax  et  St.  Jean. 

PONTS. 

Les  Commissaires  sont  d'avis  que  les  grands  ponts  devraient  être  construits  en  bois  et 
à  fermes,  sur  le  principe  "Howe."  Cependant,  il  y  a  plusieurs  endroits  où  il  vaudrait 
mieux  les  construire  en  fer.  Les  principaux  endroits  sont  aux  rivières  des  Trois-Pistoles, 
Métis,  Kistigouclie,  Nipissiguit  et  Folly.  Sur  toutes  ces  rivières,  les  ponts  seront  ou  très 
longs  ou  très  élevés,  et  en  adoptant  un  mode  de  construction  en  fer  économique,  le  coût 
n'en  sera  pas  beaucoup  plus  élevé  que  s'ils  étaient  construits  en  bois. 

CONCLUSION. 

Les  Commissaires  croient  qu'ils  ont  passé  en  revue  toutes  les  questions  au  sujet  des- 
quelles on  peut  avoir  besoin  de  renseignements  sur  ce  qu'ils  ont  fait. 

Ils  se  sont  efforcés  de  remplir  les  devoirs  dont  ils  ont  été  chargés  de  manière  à  termi- 
ner le  chemin  dans  un  temps  raisonnable  et  de  la  manière  la  plus  économique.  Ils 
continueront  à  conduire  les  travaux  sur  les  mêmes  principes,  et  ils  croient  qu'en  persévé- 
rant clans  la  ligne  de  conduite  qu'ils  ont  adoptée,  il  pourront  achever  cette  grande  entre- 
prise d'une  manière  solide  et  durable,  et  à  un  prix  dont  le  pays  aura  lieu  d'être  satisfait. 
Ils  éprouvent  un  vif  plaisir,  en  terminant,  à  exprimer  leur  satisfaction  du  zèle  et  de 
l'assiduité  avec  lesquels  M.  Fleming,  l'ingénieur  en  chef,  et  les  employés  qui  sont  sous  ses 
ordres,  ont  rempli  les  devoirs  dont  ils  ont  été  chargés. 

A.  Walsh, 
C.  J.  Brydges, 
A.  W.  McLelan, 
Ed.  B.  Chandler, 

Commissaires. 
Bureau  des  Commissaires,  Ottawa,  15  mars  1870. 


LISTE  DES  DOCUMENTS  ANNEXÉS  AU  PRÉSENT  RAPPORT. 

Appendice  A. — Lettre  de  S.  Fleming,  Ecr.,  ingénieur  en  chef,  à  Sir  John  A.  Macdonald, 
27  janvier  1869. 

Do       B. — Rapport  des  Commissaires  au  Conseil  au  sujet  de  l'adjudication  des  con- 
trats. 

Do       BB. — Réponse  de  M.  Fleming  au  rapport  ci-dessus. 

Do       C. Procès-verbal  d'une  assemblée  des  habitants  du  comté  du  Westmoreland, 

tenue  àMoncton  le  17  décembre  1868. 

Do       D. Rapport  du  comité  du  Conseil  Privé,  9  avril  1869,  autorisant  l'exploration 

de  la  route  entre  la  Miramiehi  et  Moncton. 

Do       E.— Lettre  de  M.  Light  à  M.  Fleming,  9  octobre  1869,  sur  le  même  sujet. 

Do       F.— Lettre  de  M.  Fleming  au  Secrétaire,  19  octobre  1869,  sur  le  même  sujet. 

Do       C — Rapport  des  Commissaires  au  Conseil,  21   octobre  1869,  recommandant 
l'adoption  de  la  ligne  de  l'intérieur. 

Do       H. — Mémoire  des  districts,  sections,  contrats,  etc.,  au  31  décembre  1869. 

Do        I. — Devis  et  formules  des  contrats.  {Imprimés  dans  le  vol.  No.  S,  documents  de 
la  session,  1869.) 

Do       K. — Lettre  de  l'ingénieur  en  chef,  14  mars  1870. 

Do       L. — Rapport  des  Commissaires  sur  les  avances  faites  aux  entrepreurs. 
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APPENDICE    A. 

Chemin  de  Fer  Intercolonial, 

Bureau  de  l'Ingénieur  en  chef, 

Halifax,  27  janvier  1869. 
A  l'honorable  John  A.  Macdonald,  G.  G.  B., 
Ministre  de  la  Justice,  etc. 

Monsieur, — Il  existe  une  différence  d'opinion  considérable  entre  les  Commissaires  du 
chemin  de  fer  Intercolonial  et  moi,  au  sujet  des  conditions  auxquelles  les  soumissions 
devraient  être  demandées  pour  la  construction  du  chemin. 

Cette  différence  d'opinion  porte  sur  des  points  qui  me  paraissent  être  de  la  plus  haute 
importance.  Je  puis  me  tromper  complètement  dans   mes   vues,   mais  croyant  fermement- 
qu'elles  sont  justes,  je  ne  croirais    pas  remplir  mon  devoir  envers  le  gouvernement    ou 
envers  moi-même  si  je  ne  vous  soumettais,  pour  l'information  du  conseil  privé,  les  raisons 
qui  m'ont  porté  à  adopter  les  conclusions  auxquelles  j'en  suis  arrivé. 

Je  suis  convaincu  que  les  Commissaires  reconnaîtront  que  je  n'ai  d'autre  but,  en  fai- 
sant cette  démarche,  que  celui  de  remplir  honnêtement  mon  devoir  comme  ingénieur  en 
chef.  Ils  comprendront  facilement  combien  il  est  pénible  pour  moi,  qui  professe  le  plus 
grand  respect  pour  eux  personnellement,  de  paraître  me  mettre  en  antagonisme  avec  eux  ; 
mais  les  questions  sur  lesquelles  nous  différons,  quoiqu'elles  soient  d'une  nature  à  l'égard 
de  laquelle  des  esprits  différents  peuvent  honnêtement  arriver  à  des  conclusions  différentes, 
sont  tellement  importantes  qu'elles  méritent  la  plus  sérieuse  considération  du  conseil. 

^  C'est  sur  le  gouvernement,  et  non  pas  sur  les  Commissaires  ou  sur  moi,  que  retombera 
la  véritable  responsabilité  de  la  décision.  J'aurai  rempli  mon  devoir  lorsque  je  vous  aurai 
soumis  mes  vues,  comme  je  l'ai  déjà  fait  aux  Commissaires,  et  que  j'aurai  travaillé  à  faire 
adopter  la  ligne  de  conduite  qui,  suivant  moi,  serait  la  plus  favorable  aux  intérêts  publics. 

Vous  vous  rappellerez  qu'en  septembre  dernier  le  conseil  privé  me  chargea  de  préparer 
des  plans,  profils,  devis,  stipulations  de  contrats  et  formules  de  soumissions  qui  devaient 
être  ensuite  soumis  à  son  approbation  et  sanction,  et  de  donner  aussi  avis  public  que  ces 
documents  seraient,  aussitôt  que  préparés,  exhibés  aux  bureaux  établis  à  Ottawa  et  à 
Halifax  et  à  certaines  stations  intermédiaires  sur  la  route. 

Je  donnai  donc  les  avis  suivant  que  j'en  étais  chargé,  et  je  m'occupai  de  suite  à  prépa- 
rer les  plans  et  devis,  etc. 

En  préparant  ces  documents,  je  ne  devais  pas  perdre  de  vue  que  le  gouvernement 
désirait  donner  à  l'entreprise  certaines  parties  de  la  ligne  sous  le  plus  court  délai  posssible, 
et  qu'il  ne  voulait  pas  retarder  le  commencement  des  travaux  jusqu'à  ce  que  tous  les  plans 
fussent  bien  mûris  et  que  des  mesurages  détaillés  fussent  faits,  de  manière  à  permettre  à 
l'ingénieur  de  donner  aux  soumissionnaires  un  état  exact  des  quantités  d'ouvrages  à  faire. 

Il  me  sembla  donc  que  la  seule  chose  qui  me  restait  à  faire,  dans  l'intérêt  de  la  chose 
publique,  était  d'adopter  le  système  qui  consiste  à  faire  exécuter  les  travaux  au  moyen 
d'une  série  ou  liste  de  prix.  En  conséquence,  je  recommandai  ce  système,  et  en  préparant 
les  devis  et  stipulations  des  contrats,  mon  plus  vif  désir  était  de  définir  clairement,  non- 
seulement  la  manière  dont  chaque  espèce  d'ouvrage  devait  être  exécuté,  mais  aussi  la 
manière  dont  il  devait  être  payé  ;  de  ne  rien  laisser  de  vague  ou  d'ambigu  dans  les  termes 


que    l  entrepreneur 

aurait  droit  de  recevoir.  Aux  devis  et  stipulations  du  contrat,  j'ajoutai  un  avis  spécial  aux 
soumissionnaires,  dont  le  but  principal  était  de  les  avertir  que  les  conditions  du  devis 
devaient  être  rigoureusement  exécutées,  et  qu'en  conséquence  ils  ne  devaient  pas  offrir 
d'entreprendre  les  travaux  pour  moins  que  leur  valeur  réelle,  dans  l'espoir  de  couvrir  leurs 
pertes  au  moyen  de  réclamations  pour  extra,  et  aussi  de  les  engager  à  ne  s'en  rapporter 
qu'à  leur  propre  jugement  et  aux  renseignements  qu'ils  pourraient  obtenu' par  eux-mêmes, 
et  à  ne  pas  se  laisser  induire  en  erreur  par  les  renseignements  obtenus  de  seconde  main. 
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Les    devis    et    autres   documents   ainsi   préparés  furent  ensuite   soumis    au   conseil 
j,  qui  les  examina  et  les  discuta  minutieusement   dans  tous  leurs  détails.   Certains 
ndements  furent  proposés  et  ajoutés  par  des  membres  du  conseil,   et  le  9  novembre 
er,  le  tout  fut  formellement  approuvé  et  adopté  par  le  conseil. 

Je  fus  alors  chargé  de  publier  et  distribuer  les  différents  documents  ainsi  sanctionnes, 
|ie  je  signai  comme  ingénieur  en  chef,  et  qui  fuient  datés  du  6  octobre  1868.  Il  en  lut 
stribué  1,500  exemplaires,  dont  1,000  en  anglais  et  500  en  français.  _ 

Les  Commissaires  furent  nommés  dans  le  cours  du  mois  de  décembre  dernier  Ma  pre- 
ière  réunion  avec  eux  eut  lieu  à  St.  Jean  (N.B.),  le  29  du  même  mois.  Ils  m'informèrent 
ors  qu'ils  avaient  changé  les  devis  et  le  système  des  contrats  adoptés  le  9  novembre,  et 
l'ils  en  avaient  préparé  d'autres  basés  sur  des  principes  différents. 

Ayant  consacré  beaucoup  de  temps  et  de  travail  à  la  préparation  des  documents  qui 
,ient  été  soumis  au  conseil,  et  les  ayant  rédigé  de  manière  à  protéger  les  intérêts  publics 
la  manière  que  je  croyais  la  plus  efficace,  et  le  gouvernement  y  ayant  ajouté  plusieurs 
lauses,  conçues  dans  le  même  esprit  et  adoptées  dans  le  même  but,  je  fus  profondément 
ortifié  d'apprendre  que  les  conclusions  auxquelles  les  Commissaires  en  étaient  arrives, 
Lant  au  meilleur  mode  de  concession  des  travaux,  étaient  si  différentes  de  celles  que 
Lvais  cru  de  mon  devoir  de  recommander  et  que  le  gouvernement  avait  adopte.  _ 

J'expliquai  aux  Commissaires  les  raisons  qui  me  faisaient  préférer  le  mode  qui  avait 

Lé  sanctionné,  et  je  réclamai  contre  les  changements  qu'ils  avaient  décidé  de  faire;  mais 

ne  pus  réussir  à  les  convaincre  que  mes  vues  étaient  justes.  ■    »  '      .  t 

Le  19  décembre  (dix  jours  auparavant),  les  Commissaires  m'avaient  informe  par  le 

IJégraphe  qu'il  faudrait  de  nouveaux  devis  et  stipulations  de  contrat,  mais  je  ne  sus  rien 

3S  changements  qu'ils  se  proposaient  de  faire  avant  le  jour  où  je  les  rencontrai  a  bt.  Jean. 

s  avaient,  avant  leur  départ  d'Ottawa,  assez  bien  mûri  leurs  arrangements  pour  apporter 

Le  eux  des  épreuves  imprimées  du  projet  des  nouveaux  devis  et  stipulations  de  contrat, 

ai,  avec  quelques  modifications   adoptées  par  eux  à  St.  Jean,   furent  ensuite  publiés  et 

jistribués.  .      .        ^  ,    0 

Le  31  décembre  et  le  1er  janvier,  j'accompagnai  les  Commissaires  a  Halifax,  et  le  A 

Lnvier,  je  vous  écrivis  à  la  hâte  une  note  particulière    pour  vous  dire  quelles  étaient  mes 

ues  en  général  et  que  je  vous  enverrais  le  plus  tôt  possible  une  communication  officielle  a 

|î  sujet.  „  .  .         .    A 

Depuis  la  date  de  cette  note,  j'ai  mûrement  réfléchi  à  toute  cette  affaire,  et  je  suis  de 
lus  en  plus  convaincu  que  mes  idées  sont  justes,  et  que  les  Commissaires  se  trompent  en 

Imposant  qu'ils  serviront  l'intérêt  public  en  suivant  la  ligne  de  conduite  projetée. 

Quoi  qu'il  en  soit,  je  suppose  que  le  devoir  de  régler  le  mode  de  construction  retombe 

\xr  le  gouvernement.  .  .      ..     „    ■ 

La  seconde  section  de  l'acte  du  chemin  de  fer  prescrit  que  le  chemin  de  fer      sera 

instruit  avec  les  pentes,  aux  lieux,  en  la  manière,  avec  les  matériaux  et  d  après  les  devis 
ne  le  gouverneur  en  conseil  croira  le  mieux  convenir  aux  intérêts  généraux  de  la  fuis- 

Lnce  "°Donc,  que  l'on  adopte  l'un  ou  l'autre  plan,  il  doit  être  soumis  à  la  décision  de 
exécutif  Même  si  la  décision  déjà  adoptée  par  le  gouvernement,  en  approuvant  les 
remiers  devis  et  le  premier  système  d'adjudication,  se  trouvait  l'avoir  été  sur  des  renseig- 
nements insuffisants  ou  inexacts,  elle  doit  être  obligatoire  jusqu'à  ce  que  le  gouvernement 
L  renverse.  Avant  qu'un  contrat  ne  puisse  être  conclu  sous  un  devis  différent,  il  faut 
voir  recours  à  une  nouvelle  action  de  l'exécutif.  Que  j'aie  raison  ou  non  d  interpréter 
acte  de  cette  manière,  il  est  de  mon  devoir  d'y  attirer  l'attention  du  gouvernement,  afin 
ne  les  devis  modifiés,  etc.,  s'ils  sont  approuvés  par  le  conseil,  ne  restent  pas  sans  recevoir 
\  sanction  formelle  que  l'acte  semble  exiger.  _  . 

Le  principe  dominant  qui  règne  dans  le  devis  préparé  par  moi  est,  comme  je  1  ai  déjà 
lit  que  les  travaux  réellement  faits  seront  payés  suivant  leur  quantité  et  leur  mesurage 
3ela  ne  laisse  aucune  prise  aux  demandes  d'indemnité  supplémentaire,  parce  que  tout 
ouvrage  est  fait  à  des  taux  fixés  par  le  éontrat,  et  est  payé  à  des  prix  convenus.  IL  est 
ujet  àl'objection  que  tant  que  les  études  ne  sont  pas  complètement  terminées,  le  montant 
>ayable  en  vertu  du  contrat  ne  peut  être  constaté  avec  exactitude. 
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Le  système  des  Commissaires  exige  que  l'entrepreneur  s'engage  à  faire  l'ouvrage  à  un 
prix  déterminé  par  mille  pour  chaque  section.  Il  cherche  à  éviter  les  extra  en  exigeant 
que  l'entrepreneur  indique  une  somme  ronde.  L'avis  des  Commissaires  dit  :  "Il  sera 
stipulé  au  contrat  que  les  extra  de  toute  nature  seront  inadmissibles  ;  les  travaux  devront 
être  achevés  à  l'entière  satisfaction  des  Commissaires,  et  il  ne  sera  pas  -payé  de  sommes  plus 
considérables  que  celles  spécifiées  dans  la  soumission  acceptée.  " 

Il  déclare  aussi  que  "  des  plans  et  profils  seront  communiqués  aux  personnes  qui  se 
proposent  de  soumissionner,  et  on  leur  fournira  tous  les  renseignements  que  possèdent  le3 
Commissaires  sur  les  quantités  et  la  nature  des  travaux,  la  qualité  du  sol,  etc.  ;  mais  les 
entrepreneurs  devront  eux-mêmes  examiner  tous  les  sujets  se  rattachant  aux  travaux,  vu 
que  les  Commissaires  ne  seront  en  quoi  que  ce  soit  liés  par  les  renseignements  ainsi  com- 
muniqués." 

Cette  forme  de  soumission  ne  souffrirait  aucun  objection  si  les  Commissaires  étaient 
en  mesure  de  dire,  ou  si  les  soumissionnaires  pouvaient  constater  avec  exactitude  quelle 
seront  la  quantité,  la  nature  et  la  qualité  des  travaux  à  faire;  mais  aucun  de  ces  détails  ne 
peut  être  obtenu  d'ici  à  l'époque  à  laquelle  les  soumissions  doivent  être  envoyées. 

Le  coût  auquel  une  quantité  donnée  d'un  ouvrage  quelconque  défini  dans  le  devis 
peut  être  fait  dans  des  circonstances  ordinaires,  est  une  chose  qui  n'exige  que  peu  de  calculs 
pour  ceux  qui  sont  habitués  aux  travaux  de  chemins  de  fer,  mais  c'est  une  toute  autre 
chose  de  fixer  un  prix  lorsque  l'on  n'a  pas  ou  que  l'on  ne  peut  pas  se  procurer  les  données 
nécessaires. 

En  Angleterre,  les  entreprises  de  chemins  de  fer  sont  concédées  de  différentes 
manières,  mais  lorsque  les  compagnies  sont  dans  une  bonne  position  financière,  le  mode 
ordinaire  est  comme  suit  : — 

Des  plans  et  sections  ou  profils,  ainsi  que  des  plans  généraux  et  des  dessins  spéciaux 
de  tous  les  travaux  d'art  du  chemin,  sont  préparés.  Les  dessins  sont  réellement  des 
dessins  sur  lesquels  on  peut  travailler,  et  ils  indiquent  les  quantités  exactes  de  chaque 
espèce  d'ouvrage  à  faire.  Les  profils  et  sections  transversales  indiquent  aussi  les  quantités 
exactes  d'excavation.  Toutes  ces  quantités,  soigneusement  calculées,  sont  indiquées  par 
l'ingénieur  en  chef  sur  une  liste  que  l'on  appelle  Y ênumêration  des  travaux.  C'est  sur 
cette  énumération  et  sur  les  dessins  qui  l'accompagnent  que  l'entrepreneur  base  sa  sou- 
mission. Il  arrête  une  liste  de  prix  pour  les  différentes  espèces  d'ouvrage,  applique  cette 
liste  aux  quantités,  et  calcule  le  montant  pour  lequel  il  s'engage  à  faire  l'ouvrage,  en 
constatant  la  somme  à  laquelle  il  s'élève  d'après  chaque  échelle  de  prix. 

Cette  liste  de  prix  accompagne  la  soumission,  et  l'ingénieur  en  chef,  en  la  confrontant 
avec  le  devis,  constate  si  les  calculs  ont  été  bien  faits.  S'ils  sont  incorrects,  la  soumission 
est  rejetée. 

Lorsqu'une  soumission  est  acceptée,  un  contrat  est  préparé  en  conséquence,  mais  il 
est  toutjours  pourvu  aux  changements  nécessaires  et  inévitables,  même  dans  les  cas  ou 
l'on  a  mis  beaucoup  de  temps  à  faire  les  différents  plans  et  mesurages.  Dans  le  cas  où  il i 
est  ajouté  quelque  chose  à  ce  qui  est  porté  dans  rémunération  des  travaux  ou  indiqué  sur 
les  dessins,  ou  dans  le  cas  où  quelques-uns  d«s  ouvrages  ainsi  portés  ou  indiqués  ne  sont  pa3 
exécutés,  une  addition  ou  déduction  est  faite  en  conséquence  d'après  la  liste  de  prix. 

Ce  système  est  donc  en  réalité  le  même  que  celui  que  je  recommandais.  Chaque 
entrepreneur  est  payé  pour  l'ouvrage  qu'il  fait  réellement,  et  pas  plus.  La  seule  différence 
est  que  les  quantités  sont  constatées  avant  que  l'entreprise  ne  soit  adjugée  et  non  pas 
durant  son  exécution  ou  à  son  achèvement.  Les  propriétaires  du  chemin  de  1er  se  trouvent 
ainsi  libres  de  modifier  et  changer  la  nature,  la  qualité  et  la  quantité  de  l'ouvrage, 
profitant  de  tous  les  changements  qui  en  réduisent  le  coût,  et  payant  pour  tous  les 
travaux  de  surplus  à  prix  déterminé. 

C'est  là  un  système  très  satisfaisant,  et  je  l'ai  adopté  autant  que  les  circonstances  le 
permettaient.  Il  eût  été  très  désirable  de  compléter  toutes  les  sections  transversales,  établir 
les  proportions  et  préparer  les  dessins  de  tous  les  travaux  d'art  avant  que  les  contrats  ne 
fussent  signés  ;  mais  il  est  évident  que  cela,  sur  un  chemin  de  fer  de  plus  de  500  milles  de 
longueur,  et  dans  des  circonstances  comme  celles  où  nous  sommes  placés,  aurait  entraîné  des 
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retards  considérables.  A  cette  époque  de  l'année,  avec  l'épaisseur  de  neige  qui  couvre  la 
terre  en  hiver,  les  sections  transversales  ne  pourraient  être  faites.  La  grandeur  de3 
ponceaux  et  des  ponts  ne  peut  être  déterminée  qu'après  les  crues  des  eaux  du  printemps 
prochain.  A  moins  que  l'ingénieur  n'ait  eu  l'occasion  de  voir  jusqu'à  quel  point  les  cours 
d'eau  sont  grossis  par  la  fonte  des  neiges  et  la  crue  des  eaux  du  printems,  il  ne  peut  que 
conjecturer  les  dimensions  et  la  nature  des  constructions  requises,  et  il  ne  peut  manquer 
d'en  faire  de  beaucoup  plus  petites  ou  de  beaucoup  plus  grandes  qu'il  ne  les  construirait 
s'il  possédait  les  renseignements  convenables. 

Une  grande  partie  du  pays  que  traverse  Tinter  colonial  est  si  peu  connue  que  personne 
ne  peut  entreprendre  d'établir,  avec  quelque  certitude,  de  quelle  grandeur  doivent  être  les 
travaux  d'art.  La  grandeur  des  ponceaux  et  des  ponts  projetés  n'est  donc,  en  beaucoup 
de  cas,  que  conjecturale.  La  même  incertitude  existe  au  sujet  de  la  quantité  de  tous  les 
autres  travaux,  surtout  à  l'égard  des  excavations  en  terre  et  dans  le  roc,  dans  les  flancs  des 
coteaux  et  dans  les  terrains  rocheux  et  accidentés. 

Tout  les  efforts  possibles  ont  été  faits  pour  obtenir  des  renseignements  sur  ces  points  ; 
mais  un  grand  nombre  de  détails  exigent  beaucoup  de  temps,  et  d'autres  exigent  la  révolu- 
tion des  saisons  pour  permettre  à  l'ingénieur  de  se  procurer  ces  renseignements.  En 
l'absence,  donc,  des  renseignements  nécessaires  de  la  part  des  Commissaires,  et  dansai  im- 
possibilité complète  où  ils  se  trouvent  à  cette  saison  de  l'année  de  les  obtenir  eux-mêmes, 
et  où  se  trouvent  aussi  les  soumissionnaires  de  les  obtenir  sur  les  lieux,  il  me  semble  que 
demander  des  soumissions  sous  la  forme  proposée  pour  faire  un  ouvrage  qui  ne  peut  être 
défini  avec  le  moindre  degré  d'exactitude,  c'est  demander  de  faire  un  saut  dans  les  ténèbres. 
Personne  ne  peut  dire  avec  exactitude  quelle  quantité,  et  encore  moins  quelle  espèce  d  ex- 
cavation ils  entreprend  de  faire,  ou  de  quelle  largeur  ou  grandeur  seront  les  ponts  et 
ponceaux  qu'il  aura  à  construire  pour  traverser  les  cours  d'eau.  Une  soumission  dans  de 
pareilles  circonstances  n'est  qu'une  simple  conjecture,  et  celui  qui  voudra  entreprendre  les 
travaux,  à  moins  qu'il  ne  soit  téméraire  ou  inexpérimenté  et  décidé  à  s'assurer  de  1  entre- 
prise à  tout  hasard,  basera  sa  soumission  sur  des  quantités  beaucoup  plus  fortes  que  1  ingé- 
nieur ne  pourra,  plus  tard,  trouver  nécessaire,  et  ajoutera  aussi  une  forte  marge  pour  les 
dépenses  contingentes.  La  conséquence  est  que  l'ouvrage  coûtera  beaucoup  plus  que  si  les 
entrepreneurs  étaient  payés  seulement  pour  l'ouvrage  fait,  à  des  prix  équitables. 
Le  public  paiera  donc  très  cher  cette  incertitude. 

Par  le  plan  proposé,  l'entrepreneur  se  charge  nominalement  de  tous  les  risques,  et 
s'il  peut  faire  l'ouvrage  au  prix  demandé  et  réaliser  un  joli  profit,  U  en  court  réellement 
le  risque  ;  mais,  dans  ce  cas,  le  gouvernement  paie  réellement  pour  l'incertitude,  aans  le 
prix  plus  élevé  qu'il  lui  a  permis  d'obtenir  et  qui  lui  a  rapporté  son  profit. 

Mais  s'il  est  perdant,  ou  s'il  peut  faire  croire  qu'il  l'est,  ou  même  s'il  n'a  pas  fait  tous 
les  profits  qu'il  espérait,  il  cherchera  par  quelque  moyen  à  compenser  l'absence  des  profits 
attendus  en  faisant  des  réclamations  pour  extra,  Il  sera  difficile  de  l'en  empêcher  par  les 
plus  strictes  formes  d'expression  dans  le  contrat.  De  fait,  les  conditions  du  devis  et  du 
contrat  proposées  par  les  Commissaires,  rapprochées  de  l'imperfection  des  données  fournies 
à  l'entrepreneur,  et  sur  lesquelles  il  doit  baser  sa  soumission,  sont  tellement  déraisonnables 
qu'il  doit  être  persuadé  que  l'exécution  de  ces  conditions  ne  peut  absolument  pas  être 
exigée,— et  ce  sera  là  le  motif  sur  lequel  il  fondera  les  plus  équitables  réclamations  pour 
extra.  Avec  cette  conviction,  beaucoup  soumissionneront  et  n'hésiteront  pas  le  moins  du 
monde  à  signer  n'importe  quel  contrat,  quelque  rigoureux  que  les  Commissaires  puissent  le 

Je  crois  que  l'expérience  prouve  cela  clans  tous  les  cas  où  des  travaux  publics  ont  été 
entrepris  par  des  gouvernements.  Je  n'ai  pas  besoin  de  citer  des  douzaines  de  cas  ^sem- 
blables dans  ces  provinces  ;  la  preuve  sera  plus  convaincante  si  je  cite  des  cas  ou  des 
chemins  de  fer  ont  été  construits  par  des  gouvernements. 

Les  seuls  chemins  de  fer,  dans  la  Puissance,  qui  aient  été  construits  par  le  gouverne- 
ment, sont  ceux  des  provinces  maritimes.  Lorsque  le  chemin  de  fer  de  la  Nouvelle-Ecosse, 
entre  Halifax,  Truro  et  Windsor,  fut  entrepris,  l'on  adopta  le  système  maintenant  proposé 
par  les  Commissaires  du  chemin  de  fer  Intercolonial.      Les  dispositions  les  plus  rigides 
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furent  insérées  dans  les  devis  et  contrats  ;  une  somme  en  bloc  devait  être  payée  par  mille  ; 
l'entrepreneur  était  tenu  de  tout  terminer  à  l'entière  satisfaction  de  l'ingénieur  ;  il  renon- 
çait formellement  à  toutes  réclamations  pour  extra  ;  il  fut  averti  qu'il  ne  devait  se  fier  qu'à 
ses  propres  renseignements,  et  ne  pas  être  guidé  par  ceux  du  gouvernement,  quant  aux 
quantités  et  à  la  nature  dos  excavations, — et  tout  cela  après  que  le  gouvernement  croyait 
être  en  possession  de  renseignements  exacts  sur  ces  points.  Et  pourtant,  lorsqu'il  s'est  agi 
de  clore  les  contrats  et  recevoir  les  travaux,  chaque  entrepreneur  avait  des  réclamations 
pour  travaux  extra  précisément  à  l'égard  des  quantités  dont  il  s'était  expressément  engagé 
à  courir  les  chances. 

Outre  les  sommes  considérables  payées  pour  extra  par  le  Bureau  des  Commissaires, 
d'autres  réclamations  furent  présentées  et  soutenues.  Le  gouvernement  et  la  législature, 
s'appuyant  sur  les  termes  et  conditions  des  contrats,  combattirent  ces  réclamations  pendant 
un  an  ou  deux,  mais  à  la  ftn  le  gouvernement  et  la  législature  durent  céder,  après  beau- 
coup de  trouble  et  d'agitation, — et  les  entreprises,  concédées  à  forfait,  durent  être  payées 
au  mesurage. 

Ce  système  échoua  complètement  dans  la  Nouvelle-Ecosse,  et  bien  que  toutes  les  pré- 
cautions eussent  été  prises  dans  la  rédaction  des  contrats,  il  ne  donna  pour  résultat  qu'un 
chemin  très  ordinaire  et  inachevé,  dont  beaucoup  de  travaux  d'art  sont  fragiles  et  peu 
sûrs,  car  dans  certains  cas  la  maçonnerie  même  a  déjà  tombé  en  ruines  et  a  dû  être  recons- 
truite. Ce  système  eut  de  plus  pour  résultat  de  ruiner  l'ingénieur  en  chef,  qui  était  un 
homme  honnête  et  estimable, — de  faire  perdre  toute  confiance  publique  dans  les  Commis- 
saires,— de  faire  tomber  un  gouvernement. — de  préparer  la  chute  d'un  autre, — et  l'ouvrage, 
quoiqu'il  n'ait  jamais  été  convenablement  achevé,  a  coûté  à  la  province  une  somme  consi- 
dérable pour  les  extra,  et  presque  le  double  de  l'estimation  primitive. 

Au  JSTouveau-Brunswick,  le  chemin  de  fer  de  St.  Jean  à  Shédiac  a  été  entrepris  à  peu 
près  de  la  même  manière,  et  bien  que  les  conséquences  n'en  aient  probablement  pas  été 
aussi  désastreuses,  le  gouvernement  et  la  législature  ont  été  longtemps  fatigués  et  embar- 
rassés par  les  intances  et  les  influences  des  entrepreneurs  pour  faire  reconnaître  leurs 
réclamations  pour  travaux  extra.  Le  chemin  de  fer  est  en  exploitation  depuis  près  de  deux 
ans  maintenant  ;  beaucoup  de  ces  réclamations,  s'élevaiit,  dit-on,  à  une  somme  considérable, 
ne  sont  pas  encore  réglées,  et  le  gouvernement  delà  Puissance,  qui  se  trouve  aujourd'hui 
propriétaire  du  chemin  de  fer,  en  apprendra  probablement  plus  long  à  leur  sujet  avant 
longtemps. 

En  face  des  difficultés  que  l'expérience  démontre  avoir  résulté  de  la  concession  de 
contrats  pour  la  construction  des  travaux  publics  sur  des  données  incertaines  ou  impar- 
faites, et  désirant  éviter  ces  difficultés,  il  me  sembla  qu'il  était  plus  équitable,  tant  pour 
le  gouvernement  que  pour  les  entrepreneurs,  d'adopter  le  principe  que  ces  derniers  fussent 
payés  pour  tout  l'ouvrage  qu'ils  feraient,  à  des  prix  fixes  et  raisonnables,  et  qu'aucun 
ouvrage  ne  serait  fait  ou  payé  à  part  ce  que  le  gouvernement  ordonnerait. 

Il  est  évident  que  ce  plan  assurerait  la  construction  du  chemin  de  fer  au  plus  bas 
prix,  et  sans  risque  de  perte  pour  personne  ;  car  si  un  entrepreneur  s'engageait  à  le  cons- 
truire pour  moins,  disons  sous  le  système  des  Commissaires,  il  entreprendrait  de  le  faire 
au-dessous  du  prix  coûtant,  et  nul  gouvernement  ne  peut  s'attendre  à  construire  un  chemin 
de  fer  ou  une  partie  considérable  de  ce  chemin  aux  dépens  des  particuliers. 

Avec  oe  système,  l'ingénieur  est  libre  de  changer  et  améliorer  les  travaux  à  mesure 
qu'ils  avancent  et  que  ses  observations  lui  démontrent  ce  qui  est  absolument  nécessaire. 
L'entrepreneur  ne  peut  y  avoir  d'objection,  puisqu'il  est  payé  pour  l'ouvrage  qu'il  fait 
réellement  aux  prix  qu'il  a  fixés  lui-même.  D'un  autre  côté,  le  gouvernement  n'a  pas  à 
faire  faire  d'ouvrage  inutile,  ni  à  payer  pour  ce  qui  n'est  ni  nécessaire  ni  fait. 

Une  fois  ce  principe  établi,  je  pensai  qu'il  était  très  nécessaire  que  l'on  comprît  bien 
qu'on  ne  s'en  départirait  pas  ;  c'est  pourquoi  j'attachais  une  grande  importance  à  l'avis 
spécial  aux  soumissionnaires  annexé  au  premier  devis. 

Tout  en  désirant  que  chaque  entrepreneur  soit  payé  pour  l'ouvrage  réellement  fait  et 
pas  plus,  je  sais  conbien  il  est  essentiel  à  l'exécution  satisfaisante  des  travaux  que  la  somme 
qu'il  reçoit  soit  au  moins  égale  à  ce  que  lui  coûtent  ces  travaux.     Mon  but  était  que  l'en- 
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trepreneur  fût  payé,  et  même  bien  payé,  mais  pas  plus  que  ne  valait  l'ouvrage.  Je  voulais 
qu'il  comprît  bien  qu'il  devait  veiller  à  se  mettre  en  mesure  de  faire  l'ouvrage  au  prix  fixé 
par  lui-même,  et  écarter  tout  espoir  de  recevoir  quoi  que  ce  fût,  sous  aucune  forme,  au-delà 
de  ce  que  rapporterait  un  mesurage  exact. 

Mon  but  était  encore  par  là,  tout  en  me  précautionnant  contre  les  extra  par  l'appli- 
cation d'un  principe  qui  ne  les  admettait  pas,  de  faire  bien  comprendre  que  si,  en  dépit  de 
l'avis  formel  de  ne  pas  essayer  de  faire  l'ouvrage  au-dessous  du  prix  coûtant,  un  entrepre- 
neur soumissionnait  à  un  prix  trop  bas,  il  aurait  à  en  subir  les  conséquences. 

Tout  en  cherchant  par  cet  avis  à  empêcher  qui  que  ce  fût  d'offrir  de  faire  l'ouvrao-e 
pour  moins  qu'il  ne  coûterait  réellement,  un  autre  objet  qu'il  avait  encore  en  vue  était 
de  n'avoir  pour  entrepreneurs  que  des  hommes  compétents.  L'intention  était,  non  pas 
d'empêcher  entièrement  de  soumissionner  les  gens  inexpérimentés,  mais  dont  l'énergie,  le 
jugement  et  l'esprit  d'entreprise  pourraient  être  utiles  dans  l'exécution  des  travaux,  mais 
de  les  forcer  à  s'associer  à  ceux  qui  avaient  acquis  de  l'expérience  dans  des  entreprises  de 
même  nature.  A  ce  sujet,  je  dois  dire  que  j'expliquai  aux  membres  du  gouvernement  les 
nouvelles  précautions  que  je  pensais  qu'il  serait  sage  de  prendre,  afin  d'être  certain  que  les 
travaux  seraient  mis  entre  bonnes  mains. 

Je  pensais  donc  qu'il  était  essentiel,  d'abord  que  l'ouvrage  tombât  entre  les  mains 
d'hommes  compétents,  et  ensuite  que  les  prix  stipulés  aux  contrats  fussent  suffisants. 
C'était  dans  ces  deux  buts  que  l'avis  spécial  était  donné  aux  entrepreneurs  à  propos  des 
devis,  etc.,  et  à  moins  que  l'on  ne  parvienne  à  les  obtenir,  il  est  inutile  de  s'attendre  à 
voir  termine^  les  travaux  d'une  manière  satisfaisante,  soit  sous  le  rapport  du  tems, 
soit  sous  celui  de  leur  solidité  ou  do  leur  coût.  Une  soumission  très  basse  pourrait  bien 
être  reçue  et  acceptée,  mais  il  ne  s'en  suit  pas  que  l'ouvrage  serait  fait  pour  le  prix  stipulé. 
L'expérience  démontre  que  les  soumissions  très  basses  sont  en  définitive  les  plus  dispen- 
dieuses, et  c'est  pourquoi  je  prenais  les  précautions  que  je  croyais  de  mon  devoir  de 
conseiller. 

Cet  avis  aux  entrepreneurs  parut  s'accorder  avec  les  vues  du  conseil  privé,  et  il 
fut  amendé  par  vous-même  de  manière  à  mieux  s'adapter  au  but  que  l'on  voulait  atteindre. 

Je  regrette  que  les  Commissaires  n'aient  pas  attaché  la  même  importance  que  moi  à 
cet  avis.  La  différence  du  système  adopté  par  eux  nécessiterait  quelques  modifications 
dans  sa  rédaction,  mais  je  pense  qu'il  aurait  été  très  utile,  même  si  on  l'eût  changé  de 
manière  à  l'adapter  au  nouveau  système. 

Les  deux  stipulations  autorisent  l'ingénieur  à  faire  des  changements  dans  les  pentes, 
le  tracé,  les  tranchées  et  les  dimensions  ou  la  nature  des  travaux  d'art,  pendant  l'exécution 
des  travaux.  Ce  pouvoir  peut  être  librement  exercé  dans  un  cas,  et  lorsqu'il  l'est,  il  ne 
peut  nullement  nuire  à  l'entrepreneur  tout  en  étant  peut-être  d'un  grand  avantage  pour  le 
gouvernement  ;  ^  mais  avec  les  nouvelles  stipulations,  l'exercice  cle  ce  pouvoir  est  entouré 
de  difficultés.  Si  l'on  voit,  d'après  les  nouveaux  renseignements  sur  la  conformation  du 
pays,^  ou  de  la  localité,  obtenus  à  mesure  que  l'ouvrage  avance,  qu'un  changement 
peut  être  fait  sans  nuire  au  chemin,  ou  pour  l'améliorer,  tout  en  réduisant  considé- 
rablement les  dépenses,  le  gouvernement  no  gagne  rien  par  cette  économie.  Si  un  chan- 
gement, quelque  avantageux  et  nécessaire  qu'il  soit,  ajoute  aux  dépenses,  cette  augmen- 
tation doit  être  aux  dépens  de  l'entrepreneur.  En  conséquence,  il  y  aura  lutte  constante 
de  la  part  de  l'entrepreneur,  sinon  pour  obtenir  des  modifications  qui  réduiraient  ses 
dépenses,  au  moins  pour  résister  à  celles  qui  les  augmenteraient.  Toute  amélioration  qui 
ajoutera  au  coût  de  l'entreprise  sera  regardée  comme  une  addition  arbitraire  faite  par  l'in- 
génieur pour  écraser  l'entrepreneur.  Cette  stipulation,  dans  les  circonstances  sous  lesquelles 
l'ouvrage  est  entrepris,  semblerait  donner  à  l'ingénieur  le  pouvoir  de  ruiner  ou  enrichir 
un  entrepreneur  à  son  gré,  et  cela  ne  peut  manquer  d'exposer  tous  les  actes  de  l'ingénieur, 
quelle  que  soit  l'excellence  de  ses  intentions,  aux  soupçons  et  aux  fausses  interprétations. 
Elle  ne  peut  que  restreindre  considérablement  sa  faculté  de  faire  des  améliorations  dési- 
rables, lorsque  chaque  changement  qu'il  fera  l'exposera  aux  accusations  d'oppression 
ou  de  favoritisme,  et  il  ne  semble  pas  désirable,  non  plus,  que  l'on  place  l'ingénieur  dans 
une  position  telle  que  nulle  modification  de  la  plus  évidente  nécessité  ne  pourrait  être  faite 
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sans  qu'il  s'expose  à  une  dispute —dispute  qui,  commençant  avec  l'ingénieur,  sera  portée 
d'abord  devant  les  Commissaires  et  ensuite  devant  le  gouvernement,  et  qui,  avec  la  persis- 
tance qui  distingue  les  réclamations  faites  par  les  particuliers,  comparée  à  la  résistance 
modérée  que  les  fonctionnaires  publics  jugent  de  leur  devoir  d'offrir  dans  1  intérêt  du 
public  se  terminerait  très  probablement,  comme  elles  se  sont  terminées  dans  des  circons- 
tances semblables  ici  et  ailleurs,  par  le  triomphe  des  entrepreneurs  et  le  sacrifice  des  fonds 
publics  II  est  impossible  de  calculer  le  nombre  et  la  variété  des  réclamations  d  indemnité 
qui  sortiront  de  contrats  de  ce  genre,  couvrant  des  centaines  de  milles  de^  chemin  qui 
seront  faites  par  des  individus  qui  auront  réussi  à  soulever  un  grand  intérêt  local  dans 
ces  provinces,  et  qui  parviendront  à  rallier  en  faveur  de  leurs  réclamations  des  influences 
et  des  considérations  tout  à  fait  étrangères  au  mérite  de  leurs  demandes,  et  auxquelles  il 
sera  impossible  de  résister.  m  .     .    , ■ 

Prévoyant  tout  cela  dans  l'avenir,  il  est  de  mon   devoir  d  y  attirer  ainsi  1  attention 
spéciale,  des  Commissaires  et  du  gouvernement.  # 

L'on  pourrait  éviter  tout  cela  en  ayant  recours  au  simple  expédient  de  payer 
l'ouvrage  réellement  fait.  L'ingénieur  serait  alors  parfaitement  libre  de  faire  tous  les 
changements  dans  l'alignement,  les  rampes,  la  nature  des  travaux  d'art,  etc.,  qu  il  pourrait 
croire  nécessaires  à  mesure  qu'il  recevrait  de  plus  amples  renseignements  après  1  adjudica- 
tion des  travaux.  De  pareils  changements  se  font  constamment  en  Angleterre,  même 
lorsqu'on  a  eu  tout  le  temps  nécessaire  pour  faire  les  études  et  explorations,  lorsque  le 
pays  est  découvert  et  accessible,  lorsqu'on  a  eu  toutes  les  chances  possibles  d  obtenir 
d'avance  les  renseignements  les  plus  exacts  et  les  plus  complets,  et  lorsquil  semolerait 
qu'il  n'existe  aucune  excuse  pour  ces  changements.  Mais  s'ils  sont  désirables  même  dans 
ces  cas,  ils  sont  absolument  indispensables  lorsque  les  études  portent  sur  une  aussi  grande 
distance,  lorsque  la  route  passe  en  grande  partie  dans  les  solitudes,  lorsquil  nyapas 
d'habitants  qui  puissent  donner  à  l'ingénieur  le  moindre  renseignement  a  par.  ce  qu  il 
peut  voir  de  ses  propres  yeux,  et  lorsqu'il  n'est  guère  possible  de  supposer  que  des  études 
et  des  explorations  plus  parfaites  ne  suggéreront  pas  des  améliorations.  Il  me  semble  que 
le  caractère  du  pays  a  travers  lequel  passe  le  chemin  de  fer,  les  circonstances  sous 
lesquelles  les  explorations  ont  été  faites,  tout  en  un  mot  porte  à  croire  quil  serait  de 
l'intérêt  public  que  l'on  donnât  à  l'ingénieur  la  plus  ample  liberté  de  profiter  des  nouveaux 
renseignements  acquis  à  mesure  que  se  font  les  travaux,  et  que  cette  liberté  ne  fut  pas 
seulement  nominale,  mais  qu'elle  pût  être  exercée  sans  injustice  apparente  pour  qui  que  ce 
soit,  et  sans  entraîner  de  difficultés  interminables. 

Sur  une  ligne  comme  l' Intercolonial,  qui  traverse  un  pays  dans  les  conditions  et  avec 
les  particularités  dont  je  viens  de  parler,  l'ingénieur  aura,  sous  les  circonstances  les  plus 
favorables,  assez  à  faire  en  exécutant  les  nombreux  devoirs  de  sa  charge  et  il  ne  seinole 
«mère  juste  envers  lui  d'ajouter  aux  difficultés  et  à  la  responsabilité  dont  il  est  entoure  les 
graves  embarras  et  complications  qui  naîtront  inévitablement  de  1  adoption  du  système  | 
préconisé  par  les  Commissaires.  .      ,  . 

Il  y  a  une  objection  que  l'on  oppose  au  système  que  je  recommande,  dont  je  dois 
parler  C'est  la  seule  objection  que  les  Commissaires  y  ont  faite,  à  ma  connaissance  et 
dans  tous  les  cas  c'est  la  seule  qu'ils  aient  faite  en  ma  présence.  Ils  disent  que  si  les 
paiements  étaient  faits  sur  les  certificats  d'ouvrage  donnés  par  1  ingénieur,  cela  per- 
mettrait à  un  ingénieur  malhonnête  de  s'entendre  collusoirement  avec  un  entrepreneur  et 
de  frauder  le  nubile  en  donnant  des  certificats  indiquant  l'exécution  dune  plus  grande 
quantité  d'ouvrage  qu'il  n'en  aurait  réellement  été  fait.  Il  serait  plus  difficile  de  répondre 
à  cette  objection  si  un  ingénieur  quelconque  possédait  le  pouvoir  de  donner  des  certificats 
non-vérifiés  et  non-contrôlés  ;  mais  tel  ne  serait  pas  le  cas.  Dans  a  consta ^J^J™' 
tités  d'ouvrage  fait,  il  y  a  un  grand  nombre  de  moyens  de  vérification,  et  toute  tentative 
de  fraude  devrait,  pour  réussir,  être  secondée  par  un  grand  nombre  de  personnes,  en 
commençant  par  les  porte-jalons  et  les  ingénieurs-adjoints,  et  remontant  par  les  mg^eura 
de  division  et  de  district  jusqu'à  l'ingénieur  en  chef  ;  et  en  même  temps  tout  peut  e tie 
vérifié  à  un  moment  donné  par  les  documents  et  matériaux  qui  se  trouvent  dans  les 
archives  du  bureau  des  Commissaires  et  qu'ils  ont  toujours  à  leur  disposition. 
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Le  plan  proposé  est  de  faire  faire  des  dessins-modèles  lithographies  de  tous  les  ponts, 
ponceaux  et  autres  travaux  d'art,  en  ayant  soin  de  les  réduire  aux  formes  les  plus  simples 
et  ies  moins  variées,  —d'adapter  ces  dessins  à  la  conformation  du  terrain  dans  chaque  cas,—- 
d'y  indiquer  exactement,  par  des  lignes  et  des  chiffres  rouges,  l'ouvrage  qui  y  sera  fait,  à 
mesure  qu'il  avancera, — de  faire  attester  ces  dessins  et  un  nombre  suffisant  de  copies  exactes 
par  l'inspecteur  des  travaux,  l'ingénieur-adjoiiit  et  ceux  de  division  et  de  district,  et  de  les 
envoyer  ensuite  comme  archives  aux  bureaux  des  Commissaires. 

De  cette  manière,  on  aurait  des  renseignements  exacts  sur  tous  les  travaux  d'art  au 
fur  et  à  mesure  de  leur  construction.  Des  sections  transversales  et  des  mesurages  détaillés 
de  toutes  les  excavations  et  de  toutes  les  autres  espèces  d'ouvrage  seraient  vérifiés,  attestés 
et  envoyés  aux  bureaux  voulus  ;  chaque  ingénieur  exercerait  ainsi,  de  la  même  manière, 
un  contrôle  parfait  sur  ceux  qui  seraient  au-dessous  de  lui,  et  l'ingénieur  en  chef  sur  tous. 
Les  Commissaires  pourraient  aussi,  avec  ou  sans  la  connaissance  de  l'ingénieur  en  chef  ou 
de  quelqu'un  de  ses  employés,  s'assurer  par  eux-mêmes  si  ies  rapports  qui  leur  seraient 
faits  seraient  corrects  ou  non. 

Une  tentative  de  frauder  sous  ces  circonstances  ne  serait  guère  probable,  et  la 
possibilité  du  succès  le  serait  encore  moins.  Mais  si  l'objection  à  mou  système  est  fondée 
sur  la  possibilité  de  la  fraude  ou  de  la  corruption  dans  le  personnel  des  ingénieurs,  que 
doit-on  penser  du  cas  d'un  ingénieur  investi  du  pouvoir  illimité  de  faire  des  changements 
dans  des  travaux  entrepris  à  forfait,  et  qui,  sans  s'écarter  ostensiblement  de  la  ligne  de 
son  devoir,  pourrait  réduire  ou  augmenter  l'ouvrage  d'un  entrepreneur  presque  à  volonté, 
et  cela  sans  qu'il  ait  à  consulter  personne  ou  sans  qu'il  soit  exposé  à  être  découvert  ou 
contrôlé  ?  bi  le  danger  de  malhonnêteté  est  proportionné  aux  occasions  offertes,  l'on  ne 
peut  nier  que  ce  système  ouvre  une  porte  à  la  fraude  qui  n'existe  pas  et  ne  peut  pas 
exister  dans  mon  système. 

Quelques  objections  que  l'on  puisse  donc  apporter  avec  raison  contre  le  système  que 
j'ai  recommandé,  il  ne  me  semble  pas  exposé  à  celui  mentionné  par  les  Commissaires  et 
sur  lequel  ils  semblent  particulièrement  appuyer. 

Il  est  un  autre  point  sur. lequel  les  Commissaires  ont  pris,  je  crois,  une  décision  un 
peu  hâtive,  et  qui  me  parait  cligne  d'attention.  En  premier  lieu,  on  avait  proposé  de 
construire  les  ponts  en  fer.  Le  plan  des  Commissaires  est  d'y  substituer  des  ponts  de  bois, 
et  de  les  construire  en  pin. 

Cette  modification  invite  à  faire  une  comparaison  des  mérites  des  ponts  en  bois  et  en 
fer,  sous  des  circonstances  comme  celles  qui  existent  aujourd'hui  ;  et  comme  la  question 
me  parait  très  importante,  j'espère  que  le  conseil  ne  trouvera  pas  déplacé  de  ma  part  que 
je  fasse  quelques  observations  à  ce  sujet. 

Depuis  un  demi-siècle,  l'on  a  beaucoup  parlé  des  forêts  de  pin  du  Nouveau-Bruns- 
wick,  et  il  n'est  pas  étonnant  que  l'on  propose  de  construire  les  ponts  du  chemin  de  fer 
Intercolonial  en  bois  plutôt  qu'en  matériaux  plus  cl  arables,  dans  la  persuasion  qu'il  n'y 
aurait  aucune  difficulté  aies  reconstruire  à  même  les  forêts  qu'il  traverse,  à  mesure  que 
les  pièces  se  détérioreraient.  Il  y  a  eu,  à  une  certaine  époque,  de  grandes  étendues  de  pin 
magnifique  dans  la  province  du  Nouveau-Brunswick.  Jusqu'à  ces  dernières  années,  le 
marché  anglais  était  fortement  approvisionné  de  bois  de  construction  provenant  de  ces 
forêts  ;  mais  les  exploitations  ont  été  conduites  sur  nue  si  grande  échelle  que  tout  ou  presque 
tout  le  pin  marchand  qui  se  trouvait  le  long  de  leurs  nombreux  cours  d'eau,  ou  à  Rem- 
portée, en  a  été  enlevé.  Cela  est  si  biea  le  cas,  non-seulement  dans  le  Nouveau-Brunswick, 
mais  encore  dans  la  Nouvelle-Ecosse  et  dans  Québec,  que,  dans  un  voyage  par  terre  entre 
Halifax  et  Québec  par  n'importe  quelle  route  ordinaire,  l'œil  peut  à  peine  découvrir  un 
seul  pin.  Quant  à  la  Nouvelle-Ecosse,  si  les  ponts  de  cette  province  doivent  être  construits 
en  pin,  je  suis  convaincu  qu'il  faudra  l'importer  ;  et  dans  le  Nouveau-Brunswick  et 
Québec,  bien  qu'une  quantité  suffisante  pour  construire  les  premiers  ponts  ait  échappé  à  la 
hache  du  bûcheron,  dans  quelques  recoins  reculés  des  forêts,  il  ne  sera  pas  facile  de  les 
renouveler  dans  l'avenir  avec  le  pin  du  cru  du  pays.  Je  parle  de  ces  faits  d'après  mes  propres 
observations,  car,  bien  que  beaucoup  de  personnes  puissent  connaître  mieux  que  moi 
certaines  sections  du  pays,  il  y  en  a  peu  qui  aient  plus  voya-gé  que  je  ne  l'ai  fait  dans  toutes 
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Les  directions  de  ces  trois  provinces,  ou  qui  aient  été  mieux  à  même  de  juger  de  leurs 
ressources  ou  de  leurs  produits  naturels.  Mes  propres  observations  à  l'égard  de  la  destruc- 
tiom  presque  totale,  aune  époque  peu  éloignée,  du  pin  de  ces  provinces,  sont  confirmées 
par  les  rapports  d'autres  personnes.  L'autre  jour  encore,  un  monsieur  quia  été  engagé 
toute  sa  vie  dans  de  grandes  exploitations  de  bois,  et  qui  est  maintenant  membre  du  Sénat, 
me  disait  que  dans  vingt  ans  il  resterait  à  peine  un  seul  pin  dans  le  Nouveau-Brunswick. 
J  e  mentionne  ces  faits  afin  de  dissiper  l'impression  erronée  qu'il  serait  facile  et  peu 
•oûteux  de  reconstruire  les  ponts  en  bois  à  même  les  forêts  inépuisables  du  pays,  à  mesure 
qu'ils  se  détérioreraient. 

L'on  a  démontré  comme  un  fait  de  statistique  réel  que,  dans  les  premiers  tems  des 
chemins  de  fer  aux  Etats-Unis,  les  ponts  en  bois  ne  duraient  en  moyenne  que  dix  ans. 
Plus  tard,  l'on  prit  plus  de  soin  dans  leur  construction,  ainsi  que  dans  leur  protection,  et 
maintenant  la  durée  moyenne  d'un  pont  de  chemin  de  fer  en  bois  est  d'environ  douze  ans. 
En  portant  donc  à  douze  ans  la  durée  moyenne  d'un  pont  de  chemin  de  fer  en  bois,  il  est 
évident  qu'un  douzième,  ou  8J-  pour  cent,  du  coût  total  de  ce  pont  doit  être  porté  au 
compte  des  renouvellements  chaque  année.  En  sus,  nous  avons  l'intérêt  sur  le  capital 
employé  pour  sa  construction  première,  c'est-à-dire,  quatre  pour  cent  dans  le  cas  actuel. 

En  comparant  le  coût  relatif  des  ponts  en  fer  et  en  bois,  il  y  a  une  autre  dépense  à 
imputer  à  ces  derniers  dont  les  premiers  sont  exempts  :  je  veux  parler  de  l'emploi  de 
gardiens  pour  les  protéger  contre  l'incendie, — protection  absolument  nécessaire,  au  moins 
pendant  l'été,  et  qui  devient  une  source  de  dépense  assez  importante  à  la  charge  des  maté- 
riaux périssables.  Cette  dépense  pourrait  varier,  suivant  les  circonstances,  de  un  à  quatre 
pour  cent  du  coût  du  pont.  Mais  en  laissant  entièrement  de  côté  les  gages  des  gardiens 
dans  cette  comparaison,  nous  voyons  qu'un  pont  en  bois  nécessite  une  dépense  de  12  J  pour 
cent  par  année,  comme  je  viens  de  le  dire,  pour  l'usage  du  capital  employé  à  sa  construc- 
tion et  à  son  renouvellement. 

Généralement  parlant,  un  pont  en  fer  peut  être  construit  pour  environ  le  double  du 
prix  d'un  pont  en  bois.  Calculant  l'argent  dépensé  pour  sa  construction  première  au  taux 
d'intérêt  qui  doit  être  payé  sur  le  récent  emprunt  Intercolonial,  et  comme  coûtant,  compa- 
rativement à  un  pont  en  bois,  deux  fois  autant,  nous  avons  huit  pour  cent  par  année  à 
porter  au  compte  de  construction,  si  l'on  emploie  le  fer  au  lieu  du  bois. 

C'est  là,  je  pense,  un  mode  équitable  de  comparer  le  coût  de  ponts  construits  en  bois 
et  en  îew respectivement,  et  d'après  cela,  il  est  clair  que  les  charges  imputables  au  capital 
sont  comme  12 J  est  à  8,  ou,  en  d'autres  termes,  que  tandis  que  le  coût  d'un  pont  en  bois, 
pour  construction  et  renouvellement,  est  de  12J,  celui  d'un  pont  en  fer  n'est  que  de  8  ;  et 
si  au  premier  l'on  ajoute  les  dépenses  courantes  des  gardiens,  qui  deviennent  inutiles  avec 
les  derniers,  la  différence  en  faveur  des  ponts  en  fer  s'en  accroît  d'autant. 

Je  ne  veux  pas  dire  que  les  ponts  en  fer  sont  éternels  ;  mais  l'époque  à  laquelle  ils 
devront  être  reconstruits  est  tellement  éloignée  qu'on  peut  les  regarder  pratiquement 
comme  perpétuels.  Les  réparations  ordinaires  des  ponts  en  bois  sont  très  fortes — beaucoup 
plus  fortes  que  celles  des  ponts  en  fer.  Ces  derniers  n'exigent  guère  qu'une  couche  de 
peinture  de  tems  à  autre,  et  c'est  aussi  ce  qu'il  faudrait  donner  aux  ponts  en  bois. 

Il  y  a  une  autre  manière  d'exposer  cette  question,  qui  démontre  très  clairement 
l'économie  comparative  des  ponts  en  bois  et  en  fer,  et  c'est  d'évaluer  les  charges  annuelles 
qui  pèsent  sur  les  ressources  du  pays  pour  la  construction  et  l'entretien  de  ces  deux  genres 
d'ouvrages. 

Si  l'on  construit  un  pont  en  fer,  avec  un  capital,  comme  celui  qui  est  entre  les  mains 
des  Commissaires,  à  quatre  pour  cent,  les  frais  annuels  retombant  sur  le  revenu  seront, 
pour  chaque  $1,000  du  coût  de  construction,  de  quatre  pour  cent,   ou $i0  00 

Si,  d'un  autre  côté,  on  construit  un  pont  en  bois,  il  n'exigera  qu»  la  moitié 
du  capital,  et  par  conséquent  les  frais  annuels  ne  seront,  au  début,  que  de 20  00- 

Mais  comme  il  faudra  le  reconstruire  au  bout  de  1 2  ans,  et  comme  dans 
les  cas  ordinaires  l'on  ne  pourra  avoir  de  capitaux  à  moins  de '6  p.  cent,  la  se- 
conde fois  qu'il  aéra  construit,  les  frais  seront  de  $30,  qu'il  faudra  ajouter  aux 

premières  $20,  faisant  en  tout 50  00 
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An  bout  de  24  ans,  les  frais  seraient  de 80  00 

ou  le  double  de  ceux  d'un  pont  en  fer  ;  et  ce  désavantage  augmente  à  mesure  qu'il  a  besoin 
d'être  reconstruit,  jusqu'à  ce  qu'enfin  la  comparaison  ne  soit  plus  possible  entre  eux. 

D'après  ce  qui  précède,  il  est  évident  que,  bien  que  les  premiers  déboursés  sur  des 
ponts  en  bois  pour  l' Intercolonial  soient  moindres  que  pour  des  ponts  en  fer,  ils  arrive- 
raient à  coûter  en  définitive  beaucoup  plus  cher  que  ces  derniers,  lorsqu'on  y  aura  ajouté 
l'intérêt,  les  frais  de  renouvellement,  de  gardiens,  de  réparations  et  autres. 

L'utilité  et  l'économie  des  ponts  en  fer  sont  maintenant  assez  bien  établies,  même  dans 
les  Etats-Unis,  où,  dans  les  premiers  temps  des  cliemins  de  fer,  des  constructions  primitives 
on  bois  étaient  tout  ce  que  l'on  pouvait  entreprendre.  Dans  ce  pays,  la  question  était — 
comme  elle  l'est  encore  dans  certains  districts — non  pas  de  savoir  si  le  fer  était  supérieur 
ou  plus  économique  que  le  bois,  mais  bien  si  l'on  aurait  un  chemin  de  fer  avec  des  travaux 
d'art  provisoires,  ou  si  l'on  n'en  aurait  pas  du  tout.  Avant  la  dernière  guerre,  quelques- 
unes  des  grandes  compagnies  avaient  commencé  à  remplacer  leurs  ponts  en  bois  par  dés 
constructions  en  fer.  Celle  du  New-York  Central  avait  reconstruit  environ  vingt-deux  de 
ses  ponts  entre  Albany  et  Buffalo,  et  les  avait  construit  entièrement  en  fer.  Dans  les 
Etats  du  Sud,  l'on  construisait  aussi  nombre  de  ponts  en  fer.  La  compagnie  du  Pensyl- 
vania  Central,  ainsi  que  celle  du  chemin  de  fer  de  Baltimore  à  l'Oliio,  avaient  adopté  la 
pratique  de  remplacer  tous  les  ponts  en  bois  par  des  ponts  en  fer,  à  mesure  que  les  pre- 
miers se  détérioraient,  et  ces  deux  compagnies  ont  renouvelé  de  cette  manière  un  assez  bon 
nombre  de  leurs  ponts  les  plus  importants.  Et  sur  le  chemin  de  fer  de  Hartford  à  New- 
Haven,  il  vient  d'être  terminé  un  seul  pont  en  fer  qui  a  coûté  $265,000.  Je  puis  ajouter 
ici  que  ce  pont  remplaçait  un  pont  à  fermes  "  Howe,"  le  second  pont  en  bois  érigé  au 
même  endroit  depuis  22  ans. 

En  Canada,  nous  avons  fait  remplacer  tous  les  ponts  en  bois  du  chemin  de  fer  du 
Nord  [Northern)  par  des  constructions  permanentes  en  fer.  Sur  le  chemin  de  fer  de  Brok- 
ville  à  Arnprior,  deux  ^>onts  en  fer  ont  été  construits  l'an  dernier,  au  prix  d'environ  moitié 
plus  que  ce  qu'avaient  coûté  les  premières  constructions  en  bois,  et  cinq  autres  sont  en 
voie  de  préparation  pour  cette  année. 

Sur  le  Grand  Occidental  du  Canada,  un  grand  nombre  de  ponts  en  bois  ont  été  recons- 
truits en  fer,  et  la  compagnie  à  l'intention,  je  crois,  de  les  faire  ton»  reconstruire  ainsi  plus 
tard  ;  elle  n'en  a  suspendu  la  reconstruction  immédiate  que  par  manque  de  fonds. 

Heureusement,  les  ponts  du  chemin  de  fer  Grand  Tronc  sont  généralement  construits 
en  fer.  Supposez,  afin  d'apprécier  l'importance  qu'il  y  a  de  construire  ceux  de  l'Interco- 
lonial  avec  les  mêmes  matériaux,  que  le  pont  Victoria  et  tous  les  autres  ponts  entre  la 
Bivière-du-Loup  et  Sarnia  soient  actuellement  construits  avec  des  matériaux  périssables,  et 
vous  jugerez  de  l'état  d'insécurité  qu'ils  offriraient  incontestablement  si  l'on  eût  employé 
du  bois  dans  leur  construction. 

Pour  un  chemin  de  fer  d'une  aussi  grande  importance  nationale  que  l'est  l'Interco- 
lonial,  ce  serait,  je  crois,  une  grave  erreur  que  de  construire  les  ponts  en  bois.  Il  est  vrai 
que  l'on  ne  s'attend  pas  à  un  trafic  considérable,  quelque  importante  que  puisse  être  la  ligne 
sous  d'autres  rapports,  mais  c'est  pécisément  là  l'une  des  plus  fortes  raisons  pour  lesquelles 
on  devrait  chercher  à  économiser  en  évitant  de  construire  des  travaux  d'art  temporaires  et 
périssables.  Si  les  recettes  du  chemin  de  fer  doivent  être  légères,  il  ne  faut  pas  se  fier  aux 
profits  de  son  exploitation  pour  l'achever  d'une  manière  permanente,  ou  pour  le  maintien  de 
travaux  d'art  périssables  et  par  conséquent  dispendieux  à  entretenir. 

L'économie  réalisée  sur  les  premiers  déboursés,  par  la  construction  de  ponts  en  bois, 
serait  très  minime  et  ne  pourrait  être  donnée  comme  une  compensation  de  la  qualité  secon- 
daire du  chemin,  ou  du  surcroît  des  frais  annuels  en  réparations  et  renouvellements,  du 
risque  des  accidents  par  le  feu,  ou  du  plus  grand  danger  qu'ils  offriraient  pour  les  personnes 
et  les  propriétés. 

Les  graves  accidents  qui  surviennent  tous  les  jours  par  le  peu  de  solidité  des  ponts  en 
bois  sur  les  chemins  de  fer  américains,  pour  ne  rien  dire  des  risques  inaperçus  qu'ils  font 
courir  encore  plus  fréquemment  aux  voyageurs,  devraient  nous  prémunir  contre  leur 
usage  dans  le  cas  actuel. 
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Je  n'ai  pas  encore  dit,  en  discutant  les  mérites  clés  ponts  en  bois  et  en  fer,  que  le 
renouvellement  des  ponts  en  bois  sur  différents  points  de  l' Intercolonial  serait  entouré  de 
beaucoup  de  difficultés. 

Il  faudrait  établir  des  échafaudages  temporaires  le  long  des  ponts  pour  faire  passer 
les  convois  pendant  que  les  anciens  ponts  seraient  démolis  et  que  les  nouveaux  seraient 
reconstruits.  En  certains  endroits,  ces  échafaudages  seuls  seraient  très  dispendieux,  outre 
qu'ils  créeraient  dans  le  public  l'impression  que  le  chemin  serait  dangereux,  puisqu'ils 
deviendraient  nécessaires.  Ces  structures  temporaires  ajouteraient  nécessairement  aux 
frais  de  reconstruction,  et  ainsi  les  renouvellements  seraient  plus  dispendieux  que  la 
construction  première  des  ponts  en  bois. 

Je  ne  connais  aucune  partie  de  la  Puissance  où  l'on  pourrait  construire  des  ponts  en 
fer  avec  plus  d'avantage,  ou  à  moins  de  frais,  que  sur  la  route  que  le  gouvernement  a 
heureusement  choisie  pour  le  chemin  de  fer  Intercolonial.  Les  navires  de  long  cours 
peuvent  se  rendre  à  peu  de  distance  de  tous  ou  presque  tous  les  endroits  où  des  ponts 
seront  construits,  tandis  que  ceux-ci  peuvent  être  fabriqués  en  Angleterre,  apportés  en 
morceaux  de  grandeur  convenable,  et  expédiés  par  eau  du  navire  à  tous  ou  presque  tous 
les  points  voulus. 

De  cette  manière,  les  frais  de  transport  intérieur  et  de  maniements  réitérés,  qui  sont 
élevés  sous  les  circonstances  ordinaires,  seraient  économisés  ou  deviendraient  insignifiants, 
et  par  conséquent  cela  augmente  encore  le  contraste  entre  les  deux  genres  de  construction 
dont  il  est  ici  question. 

Ayant,  je  crois,  clairement  démontré  que  les  ponts  en  fer,  outre  tout  ce  qui  les 
recommande  d'ailleurs,  sont  en  définitive  de  beaucoup  les  plus  économiques,  je  ne  puis 
voir  qu'un  seul  argument  en  faveur  de  l'adoption  des  ponts  en  bois,  et  cet  argument  ne 
peut  être  employé  que  par  ceux  qui  croient  que  l'union  des  provinces  est  une  expérience 
qui  ne  réussira  très  probablement  pas. 

S'il  y  a  la  moindre  probabilité  que  l'on  cesse  dans  quelques  années  de  se  servir  du 
chemin  de  fo* ,  alors  il  faut  faire  non-seulement  les  ponts,  mais  tout  le  reste,  de  la  manière 
la  plus  primitive  et  la  plus  provisoire  possible,  ou  bien,  ce  qui  serait  encore  mieux,  il  na 
faut  pas  le  construire  du  tout.  Si,  d'un  autre  côté,  le  gouvernement  a  quelque  foi  dans 
l'union,  et  s'il  croit  comme  moi  qu'elle  est  destinée  à  durer,  alors  ce  sera  faire  preuve 
d'une  véritable  économie  que  de  construire  le  chemin  de  fer  d'une  manière  aussi  durable, 
solide,  sûre  et  permanente  que  possible. 

Je  n'entre  pas  dans  la  question  de  savoir  jusqu'à  quel  point  nous  sommes  morale- 
ment engagés  envers  le  gouvernement  anglais  à  construire  un  chemin  de  fer  d'une  nature 
permanente.  Il  est  certain  que  tous  les  calculs  d'après  lesquels  le  gouvernement  impérial  a 
agi  ont  été  basés  sur  l'idée  de  sa  permanence.  Aurait-il  été  disposé  à  garantir  nos  bons,  si 
on  lui  avait  dit  que  l'argent  reçu  serait  employé  de  manière  à  exiger  le  prélèvement  d'un 
nouvel  emprunt  considérable  à  l'expiration  de  douze  ans,  et  que  les  fins  politiques  de 
l'entreprise  ne  pouTaient  être  obtenues  que  si  nous  étions  en  état  d'emprunter  encore  à  cette 
époque  pour  des  reconstructions  ou  des  renouvellements'?  Ce  sont  là  des  questions  qui  sont 
en  dehors  de  mes  attributions,  mais  qui  ne  peuvent  manquer  d'avoir  un  certain  poids 
auprès  du  conseil  privé. 

J'en  ai  dit  assez,  je  crois,  pour  vous  convaincre  de  l'opportunité  de  construire  les 
ponts  en  fer,  comme  on  se  le  proposait  d'abord;  et  il  me  sera  peut-être  permis  d'ajouter 
quelques  mots  pour  exprimer  mes  opinions  sur  le  mode  de  construction  et  la  nature  des 
travaux  en  général. 

Tout  en  évitant  l'extravagance  et  le  gaspillage  de  toute  sorte,  dans  tous  les  services 
et  dans  tous  les  départements  du  chemin  de  fer; — tout  en  limitant  les  dépenses  faites  aux 
stations,  à  l'établissement  de  gares  des  plus  modestes  pour  répondre  aux  besoins  du  pays, 
et  sous  le  rapport  du  roulement  en  fournissant  le  moindre  matériel  dont  on  aura  besoin 
au  début, — et  tout  en  limitant  de  la  même  manière  les  premiers  déboursés  sur  tout  ce  qui 
ne  constitue  pas  le  chemin  proprement  dit,—  je  conseillerais,  comme  mesure  de  véritable 
économie,  que  tous  les  travaux  faits  sous  les  lisses  fussent  solidement  et  soigneusement 
exécutés,  et  que  l'on  y  employât  les  matériaux  les  plus  durables  et  les  plus  impérissables. 
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En  terminant,  qu'il  me  soit  permis  de  dire  encore  que,  avec  toutes  les  raisons  qui 
militent  en  faveur  des  ponts  en  fer  et  contre  les  ponts  en  bois,  et  avec  la  ferme  conviction 
me  j'ai  de  la  grande  supériorité  des  premiers,— je  crois  que  la  substitution  de  ponts  en  bois 
1e  serait  qu'une  erreur  insignifiante  comparativement  à  l'adoption  du  système  de  contrats 
me  les  Commissaires  semblent  avoir  favorisé  sans  peser  suffisamment  toutes  les  circons- 
tances, je  crois. 

C'est  un  système  qui,  à  chaque  pas  fait  dans  la  construction,  du  commencement  a  la 
un,  contient  les  éléments  d'une  contestation,— un  système  très  injuste  pour  l'ingénieur, 
puisqu'il  ajoutera  inévitablement  beaucoup  à  son  travail  et  à  sa  responsabilité.  S'il  remplit 
E  s'il  essaie  de  remplir  son  devoir  envers  le  gouvernement  et  l'intérêt  public,  il  en  résul- 
tera une  lutte  continuelle  entre  lui  et  les  entrepreneurs;  il  sera  profondément  engagé  dans 
toutes  les  difficultés  inhérentes  à  ce  système,  sans  pouvoir  s'en  tirer.  Toute  l'expérience 
du  passé  démontre  que,  avec  ce  système,  les  entrepreneurs  triompheront  à  la  fin  et  de 
l'ingénieur  et  des  Commissaires,  et  que  le  public  devra  en  payer  les  frais. 

L'on  dit,  en  faveur  du  système  favorisé  par  les  Commissaires,  que  les  soumissions, 
une  fois  reçues  et  acceptées,  montreront  au  gouvernement  et  au  pays  combien  coûtera 
chaque  section  du  chemin  de  fer,  et  quel  sera  le  montant  des  engagements  encourus. 
Cela  serait  sans  doute  extrêmement  satisfaisant  si  c'était  exact,  mais  c'est,  je  le  crams, 
adopter  une  conclusion  un  peu  trop  hâtivement.  Nous  ne  pouvons  complètement  mépriser 
les  leçons  de  l'expérience,  et  ces  leçons  indiquent  très  clairement  que  c'est  là  une  erreur 
complète.  L'on  dit  que  les  ponts  en  bois  réaliseront  une  grande  économie  dans  les  dépenses 
[qu'il  faudra  encourir  immédiatement  ;  mais  toute  économie  ainsi  réalisée  serait,  j'en  suis 
convaincu,  neutralisée  dix  fois  par  l'adoption  du  système  de  contrats  des  Commissaires  à 
la  place  du  système  primitivement  adopté  par  le  gouvernement.  Les  nouveaux  devis  et 
stipulations  de  contrat  produiraient  directement  des  difficultés  des  plus  graves  pendant 
l'exécution  des  travaux;  ils  auraient  pour  résultat  la  construction  d'un  chemin  de  fer 
j  imparfait  et  de  travaux  d'art  peu  solides,  nécessitant  de  grands  frais  d'entretien— tandis 
Ique  les  anciens  devis  et  conditions  de  contrat  non-seulement  feraient  éviter  les  difficultés 
I  embarrassantes  dont  j 'ai  parlé,  et  nous  donneraient  un  chemin  de  fer  solide,  avec  des  ponts 
;  en  fer  et  des  travaux  d'art  de  l'espèce  la  plus  durable  (ce  qui  réduirait  de  beaucoup  les  frais 
d'entretien),  mais  ils  réaliseraient  encore,  dans  le  coût  primitif  seul,  une  économie  de 
centaines  de  milliers  de  piastres,  et  je  puis  même  dire,  en  toute  confiance,  de  centaines  de 
milliers  de  louis. 

Je  ne  prétends  pas  dire  que  le  premier  système,  que  j'ai  cru  de  mon  devoir,  sous  les 
circonstances,  de  recommander,  serait  entièrement  exempt  de  difficultés.  Il  en  surviendrait 
sans  doute  quelques-unes  de  tems  à  autres,  comme  il  en  survient  toujours  même  lorsque 
les  plans  ont  été  le  plus  soigneusement  faits  ;  mais  il  a  précisément  pour  but  d'éviter  celles 
qui  sont  inséparables  de  l'autre  système,— difficultés  d'une  nature  toujours  grave  et  embar- 
rassante, et  qui  finissent  si  souvent  par  ajouter  immensément  à  la  somme  de  dépenses 
que  l'on  avait  prévue. 

Je  vous  ai  donc  soumis,  plus  longuement  que  je  ne  l'aurais  désiré,  les  raisons  qui  me 
convainquent  de  la  supériorité  des  plans   primitivement  proposés  pour  la  construction  du 
chemin  de  fer  Intercolonial.  Ces  opinions  sont  honnêtement  entretenues,  et  j'espère  qu'elles 
I  ont  été  respectueusement  et  inoffensivement  exprimées. 

Je  n'ai  pas  besoin  4e  répéter  ici  combien  je  regrette  les  circonstances  qui  m'ont  forcé 
d'écrire  cette  communication,  et  combien  il  est  pénible  pour  moi  de  paraître,  dans  l'exécu- 
|  tion  de  mon  devoir,  me  trouver  en  antagonisme  avec   les  Commissaires,  pour  lesquels  j'ai 
individuellement  le   plus  grand  respect.      Mais,  quelles  que  soient   mes  propres  vues,  la 
;  même  considération   qui  me  fait,  comme  serviteur  du  gouvernement,  vous  les  soumettre 
|  franchement,    me  fera  également,    lorsque  le  gouvernement  aura   formulé  son  jugement, 
i  faire  tout  en  mon  pouvoir  pour  mettre  ses  vues    à  exécution   de  concert  avec  les  Commis- 
sures et  d'après  leurs  instructions,  et  je   n'ai  pas   besoin  de  dire   qu'aucune  prévention  de 
I  ma  part  en  faveur  d'un  plan  quelconque  ne  m'empêchera  de  me  dévouer,  avec  toute  l'énergie 
que  je  possède,  à  l'exécution  des  désirs  du  gouvernement  dans  cette  affaire. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 

Sandford  Flenning, 
2 1  Ingénieur  en  Chef. 
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APPENDICE  B. 


Bureau  des  Commissaires,  C.  F.  Intercolonial, 

Ottawa,  26  janvier  1869. 

Les  Commisscaires  nommés  pour  veiller  à  la  construction  du  chemin  de  fer  Intercolonial 
avant,  après  ample  discussion  avec  M.  Fleming,  l'ingénieur  en  chef,  adopté  le  système  de 
concéder  l'entreprise  de  ces  travaux  à  tant  du  mille,  et  M.  Fleming  ayant  adressé  une  lettre 
particulière  à  Sir  John  A.  Macdonald,  dan*  laquelle  il  protest»  vivement  contre  ce  mode  de 
concession  et  expose  les  raisons  pour  lesquelles  il  préfère  le  système  d'une  série  ou  liste  de 
prix,  les  Commissaires  croient  qu'il  est  de  leur  devoir  de  soumettre  à  l'honorable  conseil 
privé  un  exposé  des  raisons  qui  les  ont  engagés  à  adopter  le  système  énoncé  dans  les 
"  stipulations  du  contrat"   publiées  par  eux,  et  dont  copie  se  trouve  ci-annexée. 

M.  Fleming  semble  être  arrivé  à  la  conclusion  que  la  meilleure  manière  de  concéder 
ces  entreprises  est  de  baser  les  contrats  sur  une  liste  de  prix,  sans  qu'il  y  ait  de  somme 
déterminée  pour  laquelle  chaque  section  doit  être  parachevée.  Il  base  cette  opinion,  si  les 
Commissaires  le  comprennent  bien,  surtout  sur  le  motif  que  les  études  de  la  route  ne  sont 
pas  encore  suffisamment  complètes  pour  lui  permettre  de  dire  quelles  seront  les  quantités 
des  terrassements,  de  la  maçonnerie,  etc.,  et  qu'en  conséquence  il  ne  peut  donner  aux 
entrepreneurs  des  renseignements  suffisamment  précis  pour  leur  permettre  de  dire  pour 
quelle  somme  ils  pourront  faire  les  travaux  de  chaque  section. 

Il  dit  que  la  saison  de  l'année  ôte  toute  possibilité  de  faire  les  sections  transversales 
nécessaires  pour  déterminer  la  quantité  des  matériaux  dans  les  différents  déblais  ou  remblais. 

Il  prétend  de  plus  qu'il  est  encore  impossible  d'établir  quelle  quantité  de  maçonnerie 
il  faudra,  parce  qu'il  n'est  pas  prêt  à  dire  positivement  quelles  seront  les  dimensions  des 
différents  ponts  et  ponceaux,  et  que  par  conséquent  il  ne  peut  donner  aux  entrepreneurs 
des  renseignements  sur  lesquels  ils  puissent  baser  des  soumissions  à  forfait,  ou  à  tant  du 
mille.  .  ,    . 

Il  plaide  en  faveur  des  contrats  basés  sur  une  liste  de  prix  principalement  pour  deux 
motifs  :  premièrement,  à  cause  de  l'impossibilité  où  il  se  trouve  de  donner  des  renseigne- 
ments sur  les  quantités  d'ouvrage  à  faire  ;  et,  secondement,  à  cause  de  son  ignorance  des 
dimensions  des  ponts,  ponceaux,  etc., — ce  qui  l'empêche  de  dire  quelle  quantité  de  maçon- 
nerie il  y  aura  à  faire. 

Il  doit  être  évident  qu'il  serait  entièrement  impossible  aux  Commissaires  ou  au  gou- 
vernement, sous  de  pareilles  circonstances,  de  juger  du  coût  probable  de  l'ouvrage  sur 
chaque  section,  ou  de  la  valeur  relative  des  soumissions,  si  elles  doivent  être  faites,  comme 
le  propose  M.  Fleming,  sur  une  liste  de  prix.  Comme  de  raison,  si  M.  Fleming  ne  peut 
donner  aux  entrepreneurs  un  état  des  quantités  sur  lesquelles  ils  doivent  baser  leurs  sou- 
missions, il  lui  est  également  impossible  de  donner  aux  Commissaires  des  renseigne- 
ments satisfaisants  à  l'égard  des  quantités  et  des  différentes  espèces  d'ouvrage  qu'il  y  aura 
à  faire. 

Il  en  résulterait  donc  que  si  les  Commissaires  recevaient  un  certain  nombre  de  sou- 
missions basées  sur  une  liste  de  prix,  cette  liste  de  prix  contenant,  d'après  la  proposition 
de  M.  Fleming,  pas  moins  de  29  articles  différents,  il  leur  serait  parfaitement  impossible 
de  décider  quelle  soumission  il  serait  plus  avantageux  d'accepter,  et  ils  n'auraient  aucunes 
données  sur  lesquelles  ils  pouri aient  baser  les  calculs  au  sujet  de  l'économie  relative  des 
différentes  soumissions.  Ils  ne  pourraient,  non  plus,  avec  ces  soumissions,  se  faire  la 
moindre  idée  de  ce  que  coûteraient  les  travaux  qu'ils  concéderaient.  Cela  ne  souffre  aucun 
doute.  Mais  un  léger  examen  démontrera  très  clairement  l'exactitude  de  cette  propo- 
sition. 
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Il  suffira,  sans  entrer  dans  le  détail  de  tous  les  29  articles  de  la  liste  de  M.  Fleming, 
d'en  prendre  quelques-uns  pour  démontrer  la  chose.  L^s  soumissions,  d'après  le  _  principe 
de  la  liste  de  prix,  produiraient  donc  un  résultat  à  peu  près  comme  celui-ci,  savoir  : 
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Plus  il  y  aura  de  soumissions,  plus  la  difficulté  sera  grande. 

Mais  avec  l'échantillon  donné  ci-dessus,— -et  les  soumissions  réelles  offriraient  certaine- 
ment de  plus  grandes  différences  et  variations  dans  les  prix,— il  serait  impossible  de  se 
former  la  moindre  idée  de  la  soumission  la  plus  avantageuse.  Il  faut  remarquer  que 
l'exemple  ci-dessus  n'embrasse  que  huit  articles,  tandis  que  la  liste  proposée  en  contient 
29,  ce  qui  rend  la  difficulté  d'une  décision  encore  plus  grande. 

L'on  ne  pourrait  même  se  faire  une  idée  approximative  de  la  meilleure  soumission,  a 
moins  que  l'on  ne  connût  les  quantités  d'ouvrage  à  faire  ;  et  M.  Fleming  dit  qu'il  ne  peut 
donner  ce  renseignement.  L'on  ne  pourrait,  non  plus,  faire  la  moindre  évaluation  de  ce 
que  devra  coûter  chaque  section  avant  qu'elle  ne  soit  terminée. 

Les  Commissaires  sont  donc  d'opinion  que,  sous  ces  circonstances,  des  soumissions 
basées  sur  une  liste  de  prix  rendraient  entièrement  impossible,  dès  le  début,  de  savoir 
combien  coûterait  définitivement  l'entreprise,  et  entraîneraient  certainement,  en  définitive, 
des  contestations  interminables,  vu  la  différence  d'opinion  qui  existerait  entre  l'entre- 
preneur et  l'ingénieur,  d'abord  à  l'égard  des  quantités  de  chaque  espèce  d'ouvrage  fait,  et 
ensuite  à  l'égard  de  la  classification  de  l'ouvrage,  suivant  la  soumission,  d'après  laquelle  il 
aurait  à  être  payé. 

Il  est  aussi  évident  que  sur  une  ligne  de  chemin  de  fer  d'une  longueur  de  près  de  500 
milles,  l'ingénieur  en  chef  ne  pourrait,  sous  aucune  circonstance,  parler  en  connaissance  de 
cause  des  différentes  espèces  de  travaux  faits  par  les  divers  entrepreneurs,  répartis  entre 
20  ou  25  contrats.  L'ingénieur  en  chef  n'aurait  nécessairement,  à  mesure  que  l'ouvrage 
avancerait,  aucune  connaissance  personnelle  de  la  manière  dont  les  travaux  seraient  exé- 
cutés. Il  lui  serait  impossible  de  mesurer  les  différentes  espèces  d'ouvrage,  ou  de  décider 
d'après  sa  connaissance  ou  son  observation  personnelle  en  vertu  de  quels  articles  de  la  liste 
il  devrait  être  payé.  Cela  ne  pourrait  être  fait  que  par  ceux  qui  seraient  sur  les  lieux;  et 
c'est  là  un  devoir  que  l'expérience  a  démontré  que  l'on  devait  nécessairement  laisser,  en 
très  grande  partie,  aux  plus  jeunes  ingénieurs  employés  sur  l«i  ligne,  dont  les  rapports  à 
l'égard  des  quantités  doivent  aussi  nécessairement  être  acceptés  comme  exacts,  et  qui  sont 
de  jour  en  jour  en  communication  constante  avec  les  entrepreneurs. 

Pour  ces  raisons,  les  Commissaires  sont  fermement  convaincus  qu'essayer  de  donner 
les  contrats  des  travaux  du  chemin  de  fer  Intercolonial  d'après  une  liste  de  prix,  comme 
le  propose  M.  Fleming,  serait  extrêmement  dangereux,  et  que  cette  pratique  ne  pourrait 
se  terminer  que  d'une  seule  manière, — et  d'une  manière  qui  détruirait  à  jamais  la  répu- 
tation de  l'ingénieur,  des  Commissaires  et  du  gouvernement. 

Il  est  peut-être  nécessaire  de  dire  un  mot  de  l'objection  que  fait  M.  Flemmg  lorsqu  il 
dit  qu'il  n'est  pas  encore  prêt  à  dire  quelles  seront  le»  dimensions  qu'il  faudra  donner  aux 
ponts,  ponceaux  et  autres  travaux  d'art  jetés  sur  les  rivières  et  ruisseaux. 
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Les  Commissaires  ne  peuvent  s'empêcher  de  regretter  qu'après  que  des  ingénieurs. 
ont  été  si  longtemps  employés  à  préparer  des  plans,  et  qu'ils  ont  eu  nécessairement 
plusieurs  mois  pour  leur  permettre  de  juger  de  la  largeur  des  cours  d'eau  et  obtenir  des] 
renseignements  sur  ce  sujet  des  habitants  du  pays,  ils  soient  encore  incapables  de  donner] 
des  renseignements  quelque  peu  exacts  sur  les  dimensions  des  constructions  à  faire. 

Si  c'est  réellement  le  cas,  les  Commissaires  ne  peuvent  comprendre  sur  quel  principe) 
on  a  fait  des  plans  qui  indiquent  des  ponceaux  et  ponts  de  différentes  grandeurs  et' 
dimensions,  car  ils  ne  doivent  varier,  suivant  les  Commissaires,  que  conformément  aux 
renseignements  obtenus  sur  l'importance  et  le  volume  des  cours  d'eau.      Mais  même  si  les 


î enseignements  à  ce  sujet  étaient  aussi  incomplets  qu'on  le  prétend,  il  ne  s'en  suivrait  pas  I 
nécessairement,  suivant  les  Commissaires,  que  l'on  dût  recourir  à  un  plan  aussi  hasardeux  I 
(pie  celui  de  concéder  des  travaux  de  cette  importance  d'après  une  liste  de  prix  qui 
s'appliquerait  à  des  quantités  inconnues. 

Il  n'est  sans  doute  pas  désirable  cle  faire  des  travaux  d'art  plus  considérables  qu'il] 
n'est  réellement  nécessaire  ;  mais  il  est  évidemment  moins  dangereux  de  se  tromper  en  les 
faisant  assez  grands,  qu'en  essayant,  par  une  fausse  économie,  de  les  faire  si  petits  qu'ils; 
entraîneraient  la  destruction  future  des  travaux.  De  plus,  c'est  maintenant  une  question 
sur  laquelle  la  majorité,  au  moins,  des  ingénieurs  s'accorde,  que  dans  les  grand  remblais  : 
de  40  pieds  de  hauteur  ou  plus,  il  n'est  pas  de  grande  conséquence,  sous  le  rapport  du  I 
coût,  que  la  voie  soit  établie  sur  un  terrassement  solide  ou  sur  un  viaduc  percé  d'une  suite 
d'ouvertures.  Beaucoup  d'ingénieurs  sont  même  d'opinion  que  lorsque  les  remblais  ont 
atteint  une  profondeur  de  40  pieds,  il  est  plus  économique  de  les  remplacer  par  des  viaducs 
portant  sur  des  piliers  en  pierre  ou  en  brique  ;  et  quant  aux  ponceaux,  il  faut  se  rappeler 
que  le  plan  le  plus  judicieux,  sous  notre  climat,  est  de  construire,  dans  des  remblais  de 
moyenne  profondeur,  un  mur  de  chaque  côté  de  l'ouverture,  et  d'y  établir  la  voie  au 
moyen  de  longrines  sur  lesquelles  les  lisses  sont  posées.  Si  l'on  fait  cela,  il  importe  peu 
que  les  murs  soient  à  4,  6,  8  ou  10  pieds  de  distance  l'un  de  l'autre,  la  seule  différence 
étant  —  et  cela  concourt  à  l'économie  de  construction — dans  la  longueur  des  longrines  qui 
traversent  l'ouverture.  Il  est  encore  évident  que  le  seul  changement  qu'il  y  aura  dans  les 
dimensions  des  ponceaux  sera  que  les  uns  seront  plus  grands  et  les  autres  plus  petits,  ce 
qui  ne  fera  probablement  pas  une  grande  différence  dans  l'ensemble  des  travaux  de 
chaque  section. 

Pour  toutes  ces  raisons,  les  Commissaires  sont  d'opinion,  comme  ils  l'ont  déjà  dit, 
que  la  tentative  de  concéder  les  entreprises  d'après  une  liste  de  prix  aboutirait  à  un 
désastre  inévitable,  et  que  le  seul  plan  sûr  et  raisonnable  est  d'adopter  le  système  mainte- 
nant universellement  suivi,  et  de  donner  l'entreprise  à  forfait  pour  l'ensemble  des  travaux, 
tout  en  y  attachant  une  liste  cle  prix,  afin  de  permettre  à  l'ingénieur  de  donner  des  certi- 
ficats d'ouvrage  fait  à  mesure  que  les  travaux  avancent. 

Les  Commissaires  croient,  d'après  l'examen  qu'ils  ont  fait  et  les  plans  et  profils 
préparés,  que  les  entrepreneurs  n'auront  aucune  difficulté  à  juger  de  la  quantité  d'ouvrage 
à  faire  sur  chaque  section  ;  et  ils  sont  parfaitement  convaincus  que  les  soumissions  qui 
seront  envoyées  prouveront  incontestablement  que  les  entrepreneurs  expérimentés  n'éprou- 
veront aucune  difficulté  à  préparer  leurs  soumissions  d'après  le  plan  qu'ils  ont  adopté. 

L'on  verrait  soumissionner  des  gens,  avec  la  liste  de  prix,  qui  n'ont  aucune  expé- 
rience} ou  aucune  connaissance  de  l'ouvrage  qu'ils  auraient  à  faire.  Ils  enverraient  des 
soumissions  très  basses  pour  les  différentes  espèces  d'ouvrage,  clans  l'espoir  cle  pouvoir 
plus  tard  établir  des  réclamations  pour  travaux  extra,  et  faire  jouer  des  influences  politi- 
ques pour  se  faire  payer  ces  extra. 

D'après  les  stipulations  du  contrat  que  les  Commissaires  proposent  cle  faire  exécuter, 
toutes  ces  réclamations  deviendront  impossibles,  l'entrepreneur  étant  obligé,  par  les 
termes  même  de  son  contrat,  de  terminer  l'ouvrage  pour  la  somme  spécifique  qu'il  aura 
stipulée  dans  sa  soumission. 

Il  est  peut-être  à  propos,  en  discutant  cette  question,  de  dire  quelques  mots  de  la 
conduite  suivie  dans  différents  pays  au   sujet   du  mode  cle  concession  des  grands  travaux. 

En    Canada,  la  première   grande  entreprise  qui  ait  été  concédée  par  contrat,  a  été  le 
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chemin  de  fer  Grand  Occidental,  et  tous  ses  contrats  étaient  basés  sur  une  liste  de  prix, 
sans  qu'aucun  renseignement  ne  fût  donné  sur  les  quantités  des  différents  ouvrages 
à   faire. 

Il  est  parfaitement  notoire  que  le  Grand  Occidental  n'a  pas  coûté  moins  de  50  pour 
cent  de  plus  que  ce  que  l'on  pensait  d'abord  qu'il  coûterait  ;  et  l'une  des  principales 
raisons  de  ce  surcroît  de  coût  se  trouve  exposée  dans  l'extrait  suivant  d'un  rapport  de 
cette  compagnie,  en  date  du  29  septembre  1854,  après  que  toute  la  voie  eût  été  ouverte 
depuis  le  Pont  Suspendu  jusqu'à  Windsor,  savoir  : — 

"  Les  contrats  auxquels  il  a  été  fait  allusion,  et  en  vertu  desquels  la  ligne  a  été 
principalement  construite,  doivent  être  maintenant  expliquée,  et  l'on  doit  dire  d'abord 
que  dans  leur  caractère  général  ils  sont  semblables  à  la  plupart  des  contrats  de  chemin  de 
fer  en  Amérique,  sur  lesquels  ils  furent  calqués  par  de»  ingénieurs  et  autres  personnes  qui 
avaient  été  concernés  dans  la  construction  des  chemins  de  fer  dans  ce  pays.  Ces  contrats 
sont  tout  à  fait  différents  de  ceux  faits  en  Angleterre  ;  ils  ne  spécifient  aucune  somme  pour 
laquelle  les  travaux  doivent  être  faits,  mais  le  prix  est  fixé  de  cette  manière  :  ils 
contiennent  des  clauses  qui  prescrivent  que  les  différentes  espèces  de  travaux  seront 
exécutés  à  tant  la  verge,  et  il  n'y  est  rien  dit  de  la  quantité  totale  ou  du  nombre  brut  de 
verges  comprises  dans  chaque  contrat.  Yoici  pour  exemple  la  teneur  de  ces  contrats  : — 
"  Dans  la  terre  dure,  —cents  par  verge,  mesurée  dans  l'excavation. 

"     la  terre  ordinaire.  "  "  "  "  " 

"     la  terre  très  dure  (hardpan)  "  "  "  " 

"     le  roc, 

"     la  maçonnerie,  — piastres  par  verge. 

"     Ouvrages  en  brique,  "  " 

"     Construction  de  ponts,  "  par  1,000  pieds,  M.  P. 

"  et  ainsi  de  suite  pour  toutes   les   différentes  espèces  de  travaux   que  l'entrepreneur 
pourra  avoir  à  faire  pour  la  partie  de  la  ligne  à  lui  adjugée." 

L'on  voit  par  cet  extrait  que  les  contrats  étaient  tout  à  fait  différents  de  ceux 
faits  en  Angleterre,  puisqu'ils  ne  spécifiaient  aucune  somme  fixe  pour  laquelle  les  travaux 
devaient  être  exécutés. 

C'est  exactement  là  la  marche  que  M.  Fleming  propose  d'adopter  au  sujet  du  chemin 
de  fer  Intercolonial,  et  qui,  si  elle  était  suivie,  aurait  incontestablement  pour  résultats  les 
difficultés,  les  litiges  et  l'accroissement  de  dépenses  qui  ont  eu  lieu  dans  le  cas  du  Grand 
Occidental. 

La  compagnie  du  Grand  Occidental  a  si  bien  compris  l'erreur  qu'elle  avait  commise 
dans  l'adjudication  des  contrats  pour  la  construction  de  sa  ligne  principale,  que  lorsqu'elle 
eut  à  construire  son  embranchement  d'Hamilton  à  Toronto,  elle  le  concéda  à  forfait,  sans 
aucune  liste  de  prix,  et  lorsque  les  études  étaient  bien  moins  satisfaisantes  et  moins  avancées 
qu'elles  ne  le  sont  sur  les  parties  de  l'Intercolonial  que  l'on  veut  concéder.  De  même, 
lorsqu'elle  adjugea  plus  tard  le  contrat  pour  la  construction  de  son  embranchement  de 
Sarnia,  elle  adopta  le  système  de  l'entreprise  à  forfait  et  abandonna  les  listes  de  prix. 
Dans  ces  deux  cas,  c'est-à-dire,  pour  les  embranchements  d'Hamilton  à  Toronto  et  de 
Sarnia,  les  travaux  furent  exécutés  conformément  aux  contrats,  et  pour  une  somme  fixe, 
et  il  ne  s'éleva  ensuite  aucun  différend  sérieux  à  l'égard  de  réclamations  pour  extra. 

Il  est  peut-être  bon  de  dire  ici  que  les  différentes  sections  du  chemin  de  fer  Grand 
Tronc  furent  toutes  entreprises  à  tant  du  mille,  et  qu'il  n'y  fut  fait  aucun  ouvrage  d'après 
une  liste  de  prix. 

Il  est  juste  d'ajouter  aussi  que  les  comptes  de  la  compagnie  du  Grand  Tronc  montrent 
que  l'exécution  des  travaux,  d'après  le  montant  payé  par  mille,  n'a  pas  donné  lieu  à  de 
grandes  réclamations  d'indemnité  pour  extra,— le  surcroît  de  coût  de  la  ligne  aj^ant  prin- 
cipalement eu  pour  cause  la  dépréciation  de  la  valeur  des  effets  de  la  compagnie  et 
l'escompte  auquel  ils  ont  dû  être  placés. 

Il  vient  d'être  donné  un  contrat  dans  la  province  de  Québec,  pour  un  chemin  de  fer 
de  35  milles  de  longueur,  entre  Lennoxville  et  la  frontière,  où  il  doit  se  relier  au  chemin 
de  fer  de  Passumpsic,  dans  les  Etats-Unis. 
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Cette  entreprise  a  été  donnée  à  forfait,  pour  une  somme  en  bloc,  et  l'entrepreneur 
avait  soumissionné  sur  des  plans  et  profils  généraux,  sans  aucune  mention  des  quantités 
d'ouvrage  à  faire,  et  sans  aucun  plan  détaillé  des  travaux  d'art  à  construire.  Le  prix  est 
assez  modique  par  mille,  et  l'entrepreneur  encourt  tous  les  risques  quant  aux  quantités,  etc. 

Dans  Ontario  aussi,  un  contrat  vient  d'être  donné  pour  la  construction  d'une  partie 
du  chemin  de  fer  de  Wellington,  Grey  et  Bruce,  et  il  a  été  donné  à  forfait,  et  non  pas  sur 
une  liste  de  prix. 

M.  Fleming  se  trompe  à  l'égard  du  système  qui  régit  les  contrats  en  Angleterre. 
Toutes  les  entreprises,  depuis  un  certain  nombre  d'années,  pour  l'exécution  dé  travaux  de 
chemin  de  fer  ont  été  concédés  sur  le  principe  d'une  somme  en  bloc,  une  liste  de  prix  étant 
attachée  aux  contrats  pour  permettre  de  faire  des  estimations  du  progrès  des  travaux,  et 
pour  pourvoir  aux  travaux  de  surcroît,  s'il  y  en  a;  qui  pourraient  être  ordonnés  pendant 
l'exécution  de  l'ouvrage  ;  mais  il  est  réellement  incontestable  que  les  entreprises  de  tra- 
vaux de  chemins  de  fer  anglais  sont  depuis  longtemps  concédées  à  forfait,  et  que  les  plans 
des  différents  travaux  d'art  sont  fournis  après  que  les  contrats  ont  été  signés  et  pendant 
l'exécution  de  l'ouvrage,  suivant  que  les  circonstances  peuvent,  dans  l'opinion  de  l'ingé- 
nieur, l'exiger. 

Le  même  système  est  suivi  en  Angleterre  pour  toutes  les  grandes  entreprises  autres 
que  les  chemins  de  fer.  Par  exemple,  la  construction  des  levées  de  la  Tamise,  à  Londres,  a 
été  concédée  par  sections,  et  l'entrepreneur  s'engage  à  terminer  sa  section  pour  une  somme 
fixe,  en  prenant  tous  les  risques  des  quantités,  etc. 

Et  encore,  dans  tous  les  chemins  de  fer  des  Indes,  où  tous  les  paiements  se  font  en 
argent,  et  où  l'intérêt  et  le  capital  sont  garantis  par  le  gouvernement  de^  Indes,  tous  les 
contrats  sont  donnés  à  tant  du  mille. 

Dans  le  cas  des  chemins  de  fer  des  Indes,  les  contrats  furent  donnés  lorsque  les 
études  étaient  encore  très  incomplètes  et  qu'il  n'avait  été  tiré  que  des  lignes  ébauchées 
par  des  ingénieurs  militaires.  Nuls  dessins  détaillés  des  travaux  d'art  n'avaient  été  exhibés 
ou  préparés,  et  les  entrepreneurs  avaient  en  réalité  à  étudier  et  tracer  la  route  après  avoir 
signé  les  contrats  et  avoir  établi  la  somme  en  bloc  pour  laquelle  ils  feraient  les  travaux. 

Dans  la  province  du  Nouveau-Brunswick,  des  arrangements  ont  été  faits  dernière- 
ment pour  la  construction  de  voies  ferrées  désignées  sous  le  nom  de  Prolongement  Occi- 
dental de  St.  Jean,  dans  la  direction  de  Bangor,  Etats-Unis,  y  compris  un  embranchement 
à  Frédéricton.  Ces  lignes  ont  été  adjugées  à  tant  du  mille,  et  les  plans  et  études  étaient 
moins  complets  qu'ils  ne  le  sont  pour  les  sections  du  chemin  de  fer  Intercolonial  à 
concéder. 

Mais  l'exemple  le  plus  frappant  de  l'inopportunité  de  concéder  de  grandes  entreprises 
d'après  une  liste  de  prix  est  fourni  par  le  chemin  de  fer  de  Pictou,  construit  depuis  quel- 
ques années  par  le  gouvernement  de  la  Nouvelle-Ecosse.  Ce  chemin  a  moins  de  50  milles 
de  longueur,  entre  Truro  et  Pictou.  Il  a  été  d'abord  concédé  sur  une  liste  de  prix  par  le 
gouvernement  de  la  Nouvelle-Ecosse,  en  petites  sections  d'environ  cinq  milles  chacune. 
Les  contrats  furent  donnés  à  des  prix  que  l'on  dit  ensuite  être  bas.  Le  prix  par  verge 
pour  les  terrassements  et  la  maçonnerie  étant,  disait-on,  fort  bas,  et  l'ouvrage  étant  entre- 
pris par  des  personnes  que  l'on  disait  n'être  pas  assez  responsables  ou  n'avoir  pas  d'expé- 
rience suffisante,  le  résultat  fut  que  la  majorité  des  entrepreneurs  ne  put  exécuter  l'ou- 
vrage, et  le  gouvernement  fut  obligé  de  le  leur  enlever  entièrement.  La  conduite  qu'il  fut 
ensuite  obligé  d'adopter  est,  dans  l'opinion  des  Commissaires,  un  exemple  frappant  de 
l'erreur  que  l'on  commettrait  si  l'on  essayait  de  donner  les  contrats  du  chemin  de  fer 
Intercolonial  d'après  une  liste  de  prix. 

Après  que  les  entrepreneurs  du  chemin  de  Pictou  eurent  abandonné  leur  entreprise, 
le  gouvernement  fit  un  arrangement  pour  le  faire  compléter,  non  pas  en  suivant  le 
système  de  la  liste  de  prix,  mais  pour  une  somme  en  bloc  couvrant  l'achèvement  de  tout 
l'ouvrage  qui  restait  à  faire.  Cela  parait  très  décisif  aux  Commissaires,  et  ils  sont  surpris 
que  M.  Fleming,  qui  était  l'ingénieur  employé  pour  la  construction  du  chemin  de  Pictou  à 
Truro,  recommande  de  nouveau  de  suivre  un  système  qui,  dans  le  cas  de  ce  chemin,  a  été 
si  désastreux  et  a  produit  une  polémique  aussi  sérieuse  dans  le  pays  et  dans  le  parlement. 
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Aux  Etats-Unis,  la  règle  est  maintenant  aussi  de  concéder  las  travaux  à  forfait,  et 
non  pas  d'après  une  liste  de  prix.  '     .     ..-. 

Il  v  a  un  exemple  très  récent  à  cet  effet.  Le  24  décembre  lb68,  1  Mat  du  Massa- 
chussetts  donna  un  contrat  pour  l'achèvement  du  tunnel  de  Hoosac.  Le  contrat  est  à 
forfait,  avec  une  liste  de  prix  pour  permettre  de  faire  les  estimations  du  progrès  de  1  ouvrage 
fait.     Il  contient  la  clause  suivante  : — 

"  Il  est  entendu  et  convenu  que  l'Etat  ne  sera  nullement  responsable  de  1  exactitude 
des  estimations  des  quantités,  distances,  etc.,  données  dans  la  liste  ;  et  les  détails  spécifi- 
ques de  l'ouvrage  à  faire  qui  v  sont  portés  ne  devront  pas,  non  plus,  être  interprétés  comme 
déchargeant  l'entrepreneur  cïe  l'obligation  d'exécuter  pleinement  et  complètement  tout  les 
travaux  d'achèvement  du  tunnel  de  Hoosac,  à  part  cette  partie  qui  est  maintenant  en  voie 
de  construction  par  B.  N.  Farren,  qui  doivent  être  exécutés  en  vertu  de  ce  contrat,  ni 
n'affecteront  en  aucune  manière  la  somme  totale  qui  doit  être  payée  par  l'Etat  aux  entre- 
preneurs, tel  que  spécifié  dans  le  contrat." 

Il  appert  donc  qu'une  fâcheuse  expérience,  en  Canada  et  dans  la  Nouvelle-Ecosse,  a 
démontré  les  désastreux  effets  résultant  de  la  concession  d'entreprises  d'après  une  liste 
de  prix.  En  Canada,  au  Nouveau-Brunswick  et  à  la  Nouvelle-Ecosse,  tous  les  contrats 
récents  ont  été  donnés  à  des  conditions  semblables  à  celles  proposées  parles  Commissaires. 
Le  même  système  est  universellement  suivi  pour  tous  les  grands  travaux  en  Angleterre, 
aux  Indes  et  aux  Etats-Unis.  ^  . 

Les  Commissaires  ont  la  ferme  conviction  qu'en  adoptant  tout  autre  système  que  celui 
d'une  "  somme  en  bloo  "  pour  les  contrats,  ils  sacrifieraient  leur  réputation  et  manqueraient 
à  leur  devoir  envers  le  gouvernement  et  le  pays. 

A.  Walsh, 

Ed.  B.  Chandler, 

C  J.  Brydges, 

W.    F.    COFFIN, 

Commissaire*. 


APPENDICE   BB. 

À  L'Hon.  Sir  John  A.  Macdonald,  C.  C.  B., 
Ministre  de  la  Justice,  Ottawa. 
Monsieur,— Ayant  eu  communication  d'un  document  soumis  au  conseil  privé  par  les 
Commissaires  du  chemin  de  fer  Intercolonial,  portant  la  date  du  26  janvier  1869,  j'espère 
que  vous  me  permettrez  de  faire  quelques  observations  sur  les  sujets  qu'embrasse  ce 
document.  Il  discute  et  critique  les  vues  que  je  vous  ai  exposées  dans  une  lettre  particu- 
lière que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  adresser  le  2  janvier  dernier.  J'avais  entrepris,  dans 
cette  lettre,  d'exposer  les  motifs  pour  lesquels  je  préférais  un  système  de  "  liste  de  prix  a 
eelui  d'une  "   somme  en  bloc"  pour  les  contrats  à   concéder  à  l'égard  du  chemin  de  fer 

Intercolonial.  .  .    .       ,    '    . 

Les  quelques  remarques  que  je  vous  demande  aujourdhui  la  permission  de  taire  me 
paraissent  être  exigées  en  justice  pour  moi-même,  à  l'égard  de  certaines  conclusions 
auxquelles  les  Commissaires  en  sont  venus,  qui  s'écartent  considérablement  des  miennes,  et 
j'espère  que  vous  verrez  qu'elles  ne  sont  ni  conçues  ni  inexprimées  dans  un  esprit  depolemique. 

Le  but  ^rinciDal  de  la  lettre  que  je  vous  écrivais  et  dont  les  Commissaires  ont  fait  le 
sujet  de  leurs  observations,  était  de  faire  voir  que,  dans  les  circonstances  sous  lesquelles 
les  travaux  devaient  être  entrepris,  le  système  de  contrats  que  je  pensais  être  le  plus  con- 
forme à  l'intérêt  public  était  celui  qui  est  basé  sur  une  "  liste  de  prix,  1  entrepreneur 
Rengageant  à  faire  touo  ouvrage  qui  lui  serait  donné,  dans  les  limites  prescrites  par  son 
contrat,  à  un  prix  déterminé  et  fixe  pour  chaque  espèce  et  qualité  d'ouvrage,  au  lieu  du 
svstème  d'une  "somme  en  bloc,"  par  lequel  l'entrepreneur  a  à  construire,  pour  une  somme 
ronde  et  déterminée,  une  section  ou  portion    entière  du  chemin  dans  des  limites  définies. 

L'une  des  principales  raisons  que  j'avais,  dans  le  cas  actuel,  de  préférer  le  système  que 
je  recommandais,  était  que  les  études  du  chemin  de  fer  Intercolonial,  qui  sebendent^  sur 
une  longueur  de  plus  de  500  milles,  n'étaient  commencées  que  depuis  quelques  mois.— 
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que  bien  qu'elles  eussent  été  poussées  depuis  lors  avec  toute  la  diligence  possible,  elles 
étaient  encore  très  incomplètes  et  pas  suffisamment  avancées  pour  permettre  aux  Commis- 
saires de  fournir  aux  soumissionnaires  les  renseignements  dont  ils  auraient  besoin  pour 
pouvoir  faire  des  soumissions  le  moindrement  basées  sur  la  quantité  et  la  nature  des  travaux 
à  faire,  et  que,  en  l'absence  de  ces  renseignements,  les  soumissions  ne  seraient,  en  grande 
partie,  qu'une  simple  affaire  de  conjecture; — que  particulièrement  à  l'égard  des  ponts  et  des 
nombreux  travaux  d'art  à  faire  pour  passer  les  rivières  et  ruisseaux  qui  croisent  la  ligne, 
aucune  occasion  ne  s'était  encore  offerte,  depuis  l'organisation  des  explorations  et  études, 
d'obtenir  les  renseignements  absolument .  nécessaires  avant  que  l'on  pût  se  hasarder  à 
établir  leur  grandeur,  leur  portée,  leur  caractère  ou  la  nature  de  leurs  fondations, — et  que 
la  seule  époque  à  laquelle  on  pouvait  obtenir  ces  renseignements  était  lorsque  la  fonte  des 
neiges,  au  printemps,  indique  jusqu'à  quel  point  les  cours  d'eau  sont  grossis  par  les  crues 
des  eavx,  et  que  l'ingénieur  peut  juger  par  là  de  l'importance  et  du  nombre  des  travaux 
d'art  nécessaires. 

Les  Commissaires,  à  propos  de  l'état  des  études  et  explorations,  disent  dans  leur 
rapport  que  si  les  études  ne  sont  pas  assez  avancées  pour  permettre  à  l'ingénieur  de 
"  donner  aux  entrepreneurs  un  état  des  quantités  sur  lesquelles  ils  doivent  baser  leurs 
soumissions,  il  lui  est  également  impossible  de  donner  aux  Commissaires  des  renseignements 
satisfaisants  à  l'égard  des  quantités  et  des  différentes  espèces  d'ouvrage  qu'il  y  aura  à  faire," 
et  ils  ajoutent  :  "  Il  en  résulterait  donc  que  si  les  Commissaires  recevaient  un  certain 
nombre  de  soumissions  basées  sur  une  liste  de  prix,  cette  liste  de  prix  contenant,  d'après 
la  proposition  de  M.  Fleming,  pas  moins  de  29  articles  différents,  il  leur  serait  parfaite- 
ment impossible  de  décider  quelle  soumission  il  serait  plus  avantageux  d'accepter,  et 
ils  n'auraient  aucune  données  sur  lesquelles  ils  pourraient  baser  leurs  calculs  au  sujet  de 
l'économie  relative  des  différentes  soumissions  ;"  et  pour  faire  voir  qu'avec  un  pareil 
système  "  il  serait  impossible  de  se  former  la  moindre  idée  de  la  soumission  la  plus  avan- 
tageuse," ils  construisent  un  tableau  dans  lequel  ils  groupent  les  données  fournies  par  ces 
soumissions,  de  manière  à  démontrer  l'impossibilité  d'en  déduire  aucune  conclusion 
pratique,  puis  ils  ajoutent  que  "  l'on  ne  pourrait  même  se  faire  une  idée  approximative  de  la 
meilleure  soumission,  à  moins  que  l'on  ne  connût  les  quantités  d'ouvrage  à  faire,  et  .M. 
Fleming  dit  qu'il  ne  peut  donner  ce  renseignement." 

Si  le  système  que  je  recommandais  était  réellement  susceptible  des  objections  qu'y 
font  les  Commissaires,  il  serait  insoutenable,  mais  en  réalité  il   n'y  a  aucune  difficulté  à 


constater  la  valeur  relative  des  soumissions  basées  sur  une  liste  de  prix,  avec  assez 
d'exactitude,  sous  des  circonstances  comme  les  présentes.  Cela  se  fait  ordinairement  en 
supposant  les  quantités  d'après  les  meilleurs  renseignements  que  l'on  peut  obtenir  ;  et  en 
les  additionnant  aux  prix  indiqués  dans  chaque  soumission,  les  totaux  donnent  la  valeur 
comparative  ou  relative  de  chaque  soumission.  En  voici  un  exemple  : — 


Soumission 

Soumission 

Soumission 

Soumission 

Soumission 

Quantités,  etc. 

No.  1. 

No.  2. 

No.  3. 

No.  4. 

No.  5. 

150  acres  de  déblai . 

16  00 

2,400  00 

20  00 

3,000  00 

12  00 

1,800  00 

15  00 

2,250  00 

14  00 

2,  100  00 

10  acres  abattage  à 

fleur  de  terre  .  . . 

20  00 

200  00 

10  00 

100  00 

12  00 

12o  00 

17  00 

170  00 

8  00 

80  00 

10  ac.  déracinement 

80  00 

800  00  60  00 

600  00 

70  00         700  00 

100  00 

1,000  00 

90  00 

900  00 

80,000  vgs.  cub.    ex- 

1 

1 

cavations  dans  le 

roc  solide 

1  20 

96,000  00 

0  90 

72,000  00 

0  95 

76,000  00 

1  25  100,000  00 

1  10|   88,000  00 

700,000    "      "     sol. 

0  27 

189,000  00 

0  31 

217,000  00 

0  30 

210,000  00 

0  26  182,000  00 

0  32!  224,000  00 

600  chaînes  d'égoûts. 

13  00 

7,800  00 

14  00 

8,400  00 

16  00 

9,600  00 

15  00 

9,000  00 

18  00 |    10,800  00 

400  vgs.  cub.  béton. 

7  00 

2,800  00 

3  00 

1,200  00 

6  00 

2,400  00 

4  00 

1,600  00 

5  00 

2,000  00 

3,500  vgs.   cub.   ma- 

çonnerie de  Ire  cl. 

4,000    "      "     "    de 

2nde  classe 

11  00 

38,500  00 

12  00 

42,000  00  11  50 

40,250  00 

10  00 

35,000  00 

13  00 

45,500  00 

7  00 

28,000  00 

8  50 

34,000  00 I  7  00 

28,000  00 

8  00 

32,000  00 

9  00 

36,000  00 

Autres  trav.,  disons. 

73,100  00 

75,660  00  

76,774  00| 

72,604  00 



81,876  00 

Totaux 

438,600  00 

453,9(10  00  ' 

442,644  00 

435,624  00 

|491,562  00 
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Les  sommes  totales  obtenues  par  ces  prix  donnent  la  valeur  relative  des  différentes 
soumissions,  môme  si  les  quantités  ne  se  trouvaient  pas  absolument  exactes.  L'exactitude 
desquantitésestréellementde  peu  d'importance  dans  une  comparaison  entre  les  soumissions, 
puisqu'on  les  applique  de  la  même  manière  à  chaque  soumission.  Par  exemple,  si  les 
quantités  se  trouvaient  de  10  ou  20  pour  cent  trop  fortes  ou  trop  faibles,  les  totaux  se 
trouveraient  tous  trop  grands  ou  trop  faibles  dans  la  môme  proportion;  mais  relativement 
à  leur  rapport  entre  eux,  ces  totaux  ne   se   trouveraient  pas   changés,  pour  toutes  les  fins 

pratiques.  .  . 

Il  serait  sans  doute  peu  convenable  de  supposer,  dans  la  comparaison,  des  quantités 
impossibles  ou  extravagantes,  et  cela  ne  serait  pas  nécessaire.  Quoique  les  données 
fournies  pussent  être  insuffisantes  pour  permettre  à  qui  que  ce  soit  de  faire  une  estimation 
exacte  des  quantités,  les  renseignements  que  possèdent  las  Commissaires  sont  suffisants 
pour  leur  permettre  de  comparer  pratiquement  la  valeur  des  soumissions  basées  sur  une 
liste  de  prix  avec  une  parfaite  exactitude. 

Les  Commissaires  sont  d'opinion  que  l'adoption  du  système  de  la  liste  de  prix  "entraî- 
nerait certainement,  en  définitive,  des  contestations  interminables,  vu  la  différence 
d'opinion  qui  existerait  entre  l'entrepreneur  et  l'ingénieur,  d'abord  à  l'égard  des  quantités 
de  chaque  espèce  d'ouvrage,  et  ensuite  à  l'égard  de  la  classification  de  l'ouvrage,  suivant  la 
soumission,  d'après  laquelle  il  aurait  à  être  payé  ;"  mais  les  Commissaires  ne  paraissent 
pas  avoir  fait  attention  qu'il  ne  peut  y  avoir  aucun  différend  entre  l'ingénieur  et  l'entrepre- 
neur à  l'égard  des  quantités  d'ouvrage  fait,  si  le  contrat,  comme  c'est  ordinairement  le  cas, 
stipule  que  la  décision  de  l'ingénieur  sera  définitive  à  l'égard  des  quantités  ;  mais,  même 
dans  le  cas  contraire,  la  question  serait  bien  vite  réglée  par  un  nouveau  mesurage  fait  par 
les  deux  parties.  Si  des  sections  transversales  des  terrassements  sont  faites  avant  que 
les  travaux  ne  soient  commencés,  ainsi  que  des  dessins  exacts  de  tous  les  travaux  d'art  à 
mesure  qu'ils  sont  construits,  il  ne  peut  s'élever  de  malentendu  sérieux  entre  les  parties. 
De  fait,  à  l'égard  des  quantités,  elles  peuvent  être  constatées  avec  une  précision  matliéma- 
matique,  tandis  qu'à  l'égard  de  la  classification  de  l'ouvrage  fait,  aucun  différend  sérieux 
ne  peut  survenir,  si  l'on  s'en  tient  aux  désignations  claires  et  simples  adoptées  dans   le 

devis  primitif. 

Les  Commissaires  prétendent  que  les  certificats  de  l'ingénieur  sur  lesquels,  en  vertu 
du  système  de  la  liste  de  prix,  les  entrepreneurs  devront  être  payés,  ne  pourraient  être 
fondés  sur  la  connaissance  personnelle  de  l'ingénieur  en  chef  ;  que  le  devoir  de  faire  ces 
mesurages  retomberait  de  toute  nécessité  sur  les  plus  jeunes  ingénieurs,  qui  sont  en  contact 
immédiat  et  constant  avec  les  entrepreneurs,  et  qu'en  conséquence  on  ne  pourrait  aucune- 
ment se  fier  à  l'exactitude  des  mesurages  faits  par  ces  personnes  et  sous  de  pareilles  circons- 
tances. Mais,  en  réalité,  le  mesurage  des  travaux  retombe  principalement  sur  les 
ingénieurs  de  division  et  ses  deux  aides,  et  personne  ne  devrait  être  nommé  ou  conservé  a 
ces  charges  sans  qu'il  n'eût  une  bonne  réputation  et  une  expérience  suffisante. 

Avec  une  organisation  convenable  et  un  bon  système  de  mesurage  et  d'archives,  tout 
rapport  de  quantités  erroné  serait  facilement  découvert  par  l'ingénieur  _  de  district,  par 
l'ingénieur  en  chef  ou  par  tout  autre  nommé  à  cet  effet  par  les  Commissaires. 

°  Les  Commissaires  expriment  leur  regret  de  ce  "  qu'après  que  des  ingénieurs  ont 
été  si  longtemos  employés  à  préparer  des  plans,  et  qu'ils  ont  eu  nécessairement  plu- 
sieurs mois  pour  leur  permettre  de  juger  de  la  largeur  des  cours  d'eau  et  obtenir 
des  renseignements  sur  ce  sujet  des  habitants  du  pays,  ils  soient  encore  incapables  de 
donner  des  renseignements  quelque  peu  exacts  sur  les  dimensions  des  constructions  a 
faire."  Il  n'est  que  juste  de  dire  en  réponse  à  ceci  que  les  ingénieurs  n'ont  été  em- 
ployés que  depuis  peu  de  temps  à  la  préparation  des  plans,  la  plus  grande  partie  de 
leur  temps  ayant  été  occupée  à  faire  des  explorations  et  études  préliminaires,  et  ensuite 
à  tracer  la  route.  Lorsqu'ils  étaient  ainsi  occupés,  les  ingénieurs  étaient  rarement  plus 
de  quelques  jours  dans  une  même  localité,  et  ils  n'ont  eu  aucune  occasion  d'observer 
le  niveau  des  cours  d'eau  pendant  les  crues  du  printemps.  Ce  n'est  qu'au  printemps, 
lorsque  le  lit  des  rivières  et  ruisseaux  est  gonflé  par  la  fonte  des  neiges,  et  après  que 
la  li<me    est    tracée  et  divisée  en    district,  et    que    les    ingénieurs    de    district    et  de 
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division  ont  été  nommés  et  stationnés  à  leurs  différents  postes,  que  les  renseignements 
nécessaires  au  sujet  des  cours  d'eau  'peuvent  convenablement  être  obtenus.  Je  prends 
actuellement  des  mesures  pour  me  procurer  ces  renseignements,  mais  l'occasion  ne  s'en 
est  encore  jamais  présentée.  Je  puis  ajouter  qu'au  sujet  de  beaucoup  de  cours  d'eau 
sur  lesquels  il  faudra  jeter  des  ponts,  nous  n'avons  pas  eu  l'avantage  qu'offre  un  pays 
habité.  Dans  ce  cas,  des  renseignements  quelconques,  même  s'ils  ne  sont  pas  toujours 
parfaitement  exacts,  peuvent  être  obtenus  des  habitants,  mais  les  sites  de  beaucoup  de 
ponts  et  ponceaux  de  cette  ligne  se  trouvent  dans  des  endroits  où  il  n'y  a  pas  d'habi- 
tants, et  où,  par  conséquent,  l'on  ne  peut  obtenir  dans  le  voisinage  de  renseignements 
sur  le  caractère  des  cours  d'eau  qu'il  faut  traverser. 

Les  Commissaires  disent  qu'ils  ne  peuvent  comprendre  sur  quel  principe  on  a  fait 
des  plans  qui  indiquant  des  ponceaux  et  ponts  de  différentes  grandeurs  et  dimensions,  si 
les  renseignements  nécessaires  n'ont  pas  encore  été  obtenus.  Mais  les  ponts  et  ponceaux 
portés  sur  les  plans  ne  peuvent  être  regardés  comme  étant  définitivement  arrêtés  ;  on  leur 
a  donné  les  grandeurs  et  dimensions  que  les  ingénieurs  chargés  de  faire  le  tracé  définitif  de 
la  route  ont  conjecturé,  sous  les  circonstances  décrites  plus  haut  et  avec  les  renseignements 
très  restreints  qu'ils  possédaient,  devoir  leur  convenir, — et  elles  ne  sont  données  qu'afin 
de  permettre  aux  entrepreneurs  de  se  faiie  une  idée  approximative  de  ce  qui  pourrait 
peut-être  être  requis,  pour  qu'ils  puissent  faire  leurs  calculs  et  arrangements  à  l'égard  de 
la  fourniture  de  la  pierre  et  des  autres  matériaux. 

Les  Commissaires  sont  d'opinion  qu'essayer  d'appliquer  le  système  des  listes  de  prix 
produirait  un  désastre,  et  ils  rendent  cette  déclaration  plus  emphatique  en  la  répétant  dans 
une  autre  partie  de  leur  rapport  presque  dans  les  mêmes  termes  ; — mais  je  confesse  que  je 
ne  vois  pas  comment  la  chose  est  possible,  lorsque  l'essence  même  et  la  base  du  système  en 
question  est  qu'aucun  ouvrage  ne  sera  fait  à  part  ce  que  désireront  faire  faire  les  Commis- 
saires, et  que  les  entrepreneurs  ne  seront  payés  que  pour  ce  qu'ils  auront  fait,  et  pour  cela 
seulement,  et  payés  aux  prix  qui  est  fixé  par  la  soumission  comme  étant  le  plus  bas  auquel 
il  peut  être  fait. 

"  Les  Commissaires  croient,  d'après  l'examen  qu'ils  ont  fait,  et  les  plans  et  profils 
préparés,  que  les  entrepreneurs  n'auront  aucune  difficulté  à  juger  de  la  quantité  d'ouvrage 
à  faire  sur  chaque  section."  Mais  aucun  soumissionnaire  ne  peut  en  savoir  plus  long  sur 
l'ouvrage  à  faire  que  les  ingénieurs  qui  ont  été  employés  aux  explorations  et  études,  et  au 
moment  actuel,  ces  ingénieurs  même  ne  peuvent  guère  que  conjecturer  les  quantités  : 
comment  alors  les  soumissionnaires  pourraient-ils  arriver  à  un  résultat  plus  précis1?  Beau- 
coup d'entre  eux  n'ont  jamais  été  sur  les  lieux  du  tout,  et  beaucoup  de  ceux  qui  ont  visité 
les  localités  n'ont  fait  que  parcourir  rapidement  le  chemin  public,  en  n'ayant  qu'un  aperçu 
de  la  route  par  intervalles. 

Les  Commissaires  sont  d'avis  que  "  l'on  verrait  soumissionner  des  gens,  avec  la  liste 
de  prix,  qui  n'ont  aucune  expérience  ou  aucune  connaissance  de  l'ouvrage  qu'ils  auraient 
à  faire.  Ils  enverraient  des  soumissions  très  basses  pour  les  différentes  espèces  d'ouvrage, 
dans  l'espoir  de  pouvoir  plus  tard  établir  des  réclamations  pourtravaux  extra,  et  faire  jouer  des 
influences  politiques  pour  faire  reconnaître  ces  extra."  Ils  disent  que  "  d'après  les  stipu- 
lations du  contrat  que  les  Commissaires  proposent  de  faire  exécuter,  toutes  ces  réclama- 
tions deviendront  impossibles,  l'entre]  >reneur  étant  obligé,  par  les  termes  de  son  contrat, 
de  terminer  l'ouvrage  pour  la  somme  spécifique  qu'il  aura  stipulée  dans  sa  soumission."  Je 
pense  avoir  prouvé  d'une  manière  assez  concluante,  dans  la  lettre  que  j'ai  eu  l'honneur  de 
vous  adresser  le  27  janvier  dernier,  que  le  résultat  serait  diamétralement  le  contraire  de 
cela.  Le  système  de  la  liste  de  prix  n'admet  pas  &  extra.  Le  contrat  à  forfait,  à  moins  qu'il 
ne  décrive  clairement  et  minutieusement  tout  ce  qui  doit  être  fait,  y  conduit  invariable- 
ment. L'on  peut  presque  poser  en  axiome  que  l'entrepreneur  prétendra  que  tout  ce  qui  n'est 
pas  particulièrement  défini  dans  le  devis  ou  représenté  sur  les  plans,  est  en  dehors  du 
contrat  et  doit  par  conséquent  être  appelé  "  ouvrage  extra."  L'expérience  démontre  qu'aucun 
contrat,  quelque  précise  et  rigide  qu'en  soit  la  rédaction,  ne  peut  empêcher  un  entre- 
preneur d'obtenir  compensation  pour  ouvrage  fait  en  sus  de  ce  qui  est  indiqué  sur  les  plans 
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ou  autrement  défini.  Dans  le  cas  qui  nous  occupe,  une  grande  partie  de  l'ouvrage  ne  peut 
être  définie,  parce  que  l'on  ne  sait  pas  encore  ce  qu'il  faudra  réellement  faire. 

Les  Commissaires  disent  que  "le  chemin  de  fer  Grand  Occidental  n'a  pas  coûté  moins 
de  50  pour  cent  de  plus  que  ce  que  l'on  pensait  d'abord  qu'il  coûterait,  "  et  ils  attri- 
buent ce  surcroît  de  coût  au  fait  que  les  contrats,  "ne  spécifiaient  aucune  somme  fixe  pour 
laquelle  les  travaux  devaient  être  exécutés,"  ce  qui  est  "  exactement^  la  marche  que  M. 
Fleming  propose  d'adopter  au  sujet  du  chemin  de  fer  Intercolonial." — Le  Grand  Occi- 
dental peut  avoir  coûté  50  pour  cent  de  plus  que  les  estimations  de  l'ingénieur,  mais  il 
ne  s'en  suit  pas  que  la  cause  en  doive  être  attribuée  au  mode  de  concession  d'après  une 
liste  de  prix.  Il  est  même  très  probable  que  si  les  directeurs  de  cette  compagnie  eussent 
concédé  l'entreprise  à  forfait  (avec  les  données  insuffisantes  qu'ils  possédaient  à  cette  époque 
et  tous  les  changements  qui  furent  apportés  aux  travaux  pendant  leur  construction),  ce 
chemin  aurait  coûté  beaucoup  plus  pour  litige,  arbitrage  et  extra.  Les  avantages  du 
svstème   de  concession  sur   liste    de  prix,    sous   des    circonstances  comme  celles    qui   se 


produire 
comme  accusations  contre  le  système.  L'on  croyait  généralement,  en  dehors  de  la 
compagnie,  que  l'estimation  de  l'ingénieur  avait  été  portéee  à  un  chiffre  bas  exprès,  afin  de 
faire  prendre  les  actions  et  assurer  ainsi  la  construction  des  travaux,  et  l'on  croyait  aussi 
généralement,  à  cette  époque,  que  l'administration  n'avait  pas  été,  durant  la  construction, 
aussi  parfaite  qu'elle  aurait  dû  l'être.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  directeurs  donnèrent  leur 
explication  des  différentes  causes  qui  avaient  amené  cet  énorme  accroissement  de  dépenses, 
dans  leur  rapport  du  29  sept.  1854.  En  consultant  ce  rapport  (dont  un  extrait  se  trouve 
ci-annexé),  l'on  verra  qu'ils  donnent  une  variété  de  raisons  pour  expliquer  cet  excédant, 
mais  je  n'y  vois  nulle  part  que  le  système  de  la  liste  de  prix  en  soit  une.  Ils  en  parlent 
certainement,  mais  non  pas  pour  le  condamner  ou  exprimer  le  regret  que  le  système  des 
contrats  à  forfait  n'ait  pas  été  adopté.  Ils  blâment  le  système  de  payer  des  prix  diffé- 
rents pour  les  excavations  faites  dans  différentes  espèces  de  terre,  et  en  cela  je  suis  parfaite- 
ment d'accord  avec  eux. 

Les  Commissaires  donnent  dans  leur  écrit  un  court  extrait  du  rapport  en  question 
des  directeurs  du  chemin  de  fer  Grand  Occidental,  et  comme  je  désire  que  vous  aviez  les 
renseignements  les  plus  complets  sur  tout  ce  qui  se  rattache  à  l'importante  question  qui 
nous  occupe,  j'ai  annexé  à  cette  lettre  toute  cette  partie  du  rapport  qui  a  trait  à  la  question 
mentionnée  par  les  Commissaires. 

En  lisant  ce  document,  vous  verrez  que  les  directeurs  du  Grand  Occidental  attribuent 
l'excédant  du  coût  de  la  ligne  sur  tout  les  calculs  antérieurs  à  un  important  changement 
fait  dans  le  tracé  du  chemin.  Par  ce  changement,  le  chemin,  au  lieu  de  suivre  le  plateau 
uni  qui  part  des  chutes  de  Niagara  et  aboutit  en  droite  ligue  à  Détroit,  fut  descendu  graduel- 
lement sur  le  flanc  de  la  montagne  jusqu'au  niveau  du  lac  Ontario  à  Hamilton,  et  il  dut 
en  conséquence  remonter  à  sa  position  primitive,  ce  qui  a  nécessité  la  construction  de 
travaux  excessivement  dispendieux  sur  une  longueur  de  42  milles,  lesquels  n'avaient  pas 
du  tout  été  prévus. 

Ils  donnent  aussi  comme  une  autre  raison  une  augmentation  extraordinaire  qui  eut 
lieu  dans  le  prix  des  matériaux,  des  terrains,  de  la  main-d'œuvre,  des  approvisionnements 
pour  les  hommes  et  les  chevaux,  et  de  tout  ce  qui  se  rattache  à  la  construction  d'un  chemin 
de  fer.  Ils  disent  aussi  que  le  fer  et  la  voie  permanente  coûtèrent  beaucoup  plus  qu'on  ne 
l'avait  calculé.  Ils  disent  qu'une  augmentation  très  considérable  eut  lieu  dans  le  matériel 
de  roulement.  Ils  disent  de  plus  qu'ils  furent  induits  en  erreur  en  basant  leur  calculs  du 
coût  du  chemin  sur  des  estimations  de  quantités  qu'ils  firent  donner  à  l'ingénieur  avant 
qu'il  n'eût  obtenu  des  données  exactes.  Ils  donnent  encore  d'autres  raisons  pour  expliquer 
pourquoi  le  chemin  de  fer  avait  coûté  tellement  plus  que  ne  le  comportait  les  estimations 
primitives  de  l'ingénieur,  mais  si  je  lis  bien  leur  rapport,  ils  ne  disent  pas  que  le  système 
de  la  liste  de  prix  était  la  principale  raison  ou  même  une  des  raisons  de  cette  augmentation. 
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Les  Commissaires  prétendent  que  "  la  compagnie  du  Grand  Occidental  a  si  bien  compris 
l'erreur  qu'elle  avait  commise  dans  l'adjudication  des  contrats  pour  la  construction  de  sa! 
ligue  principale,  que  lorsqu'elle  eut  à  construire  son  embranchement  d'Hamilton  à  Toronto 
elle  le  concéda  à  forfait,  sans  aucune  liste  de  prix,  et  lorsque  les  études  étaient  bien  moins 
satisfaisantes  et  moins  avancées  qu'elles  ne  le  sont  sur  les  parties  de  l'Intercolonial  que  l'on' 
veut  concéder.      De  même,  lorsqu'elle  adjugea  plus  tard  le  contrat   pour  la  construction  de 
son  embranchement  de  Sarnia,  elle  adopta  le  système  de  l'entreprise  à  forfait  et  abandonna 
les  listes  de  prix.     Dans  ces  deux  cas,  c'est-à-dire,  pour  les  embranchements  d'Hamilton  à 
Toronto  et  de  Sarnia,  les  travaux  furent  exécutés  conformément  aux  contrats,  et  pour  une 
^Ettue  fixe,  et  il  ne  s'éleva  ensuite  aucun  différend,  sérieux  à  l'égard  de  réclamations  pour 
aa§*ra," 

le  chemin  de  fer  d'Hamilton  à  Toronto,  bien  que  maintenant  appartenant  et  incorpo- 
ré à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Grand  Occidental,  a  été  4,'abord  établi  par   une  autre 
cempagni  \   -L'on  comprit  à  cette  époque  que  cette  dernière  compagnie  avait  passé  un  con-J 
tra~  p»rt?  :   lier  avec  un  entrepreneur  anglais  bien  connu,  ui  se  chargeait  de   construire    et 
équii  -  ie  chemin  pour  une  certaine  somme  fixe,  et  l'une  des* principales    conditions  de  ce] 
contrat  était  qu'il  souscrirait  le   capital  de  la  compagnie.     Sous  ces   circonstances,  il  n'est j 
pas  difficile  de  voir  qu'il  était  en  mesure  de  stipuler  son  propre  prix   pour   faire   l'ouvrage 
qui  était  virtuellement  sa  propre  entreprise,  et  il    n'est  pas    étonnant    qu'aucun    différend 
rieux  n'ait  eu  lieu  à  l'époque  du  règlement.   Cette  ligne  devint  plus  tard   la   propriété    de  • 
compagnie  du  Grand  Occidental,  et  je  ne  crois  pas  me  tromper    en    disant    que   bien    que 
l'entrepreneur  primitif  se  fût  engagé  à  la  finir  pour  une  somme  fixe,  il  fallut  y  mettre  pas 
moins  de  $4  00,00  pour  l'achever.   L'embranchement  de  Sarnia,  je  crois,  fut  aussi  concédé 
par  contrat  particulier  à  un  prix  fort  élevé,  bien  que  les  travaux  de  constructions   fussent 
notoirement  légers. 

Les  Commissaires  disent  que  "  les  différentes  sections  du  'chemin  de  fer  Grand  Tronc 
rent  toutes  entreprises  à  tant  du  mille,  et  qu'il  n'y  fut  fait  aucun  ouvrage  d'après  une 
liste  de  prix."  Mais  les  principaux  entrepreneurs  du  Grand  Tronc  étaient,  comme  chacun 
les  financiers  de  la  compagnie  et  devaient  en  fournir  le  capital,  et  les  contrats  passés 
pour  l'exécution  même  des  travaux  furent,  en  règle  générale,  basés  sur  des  quantités  et  des 
prix  stipulés  de  la  manière  dont  ces  travaux  sont  ordinairement  exécutés,  et  ils  furent 
généralement  conclus  comme  arrangements  particulier,  des  entrepreneurs  habiles  ayant  été 
choisis  pour  faire  l'ouvrage  à  des  prix  rémunératifs. 

Quant  au  chemin  de  fer  de  Prolongement  Occidental  de  St.  Jean,  K-B.,  à  Bangar, 
dans  le  Maine,  les  circonstances  n'étaient  pas  fort  différentes  de  celles  dont  je  viens  de 
1er,  mais  elles  l'étaient  beaucoup  de  celles  qui  existent  sur  le  chemin  de  fer  Intercolonial,  i 
Les  entrepreneurs  employés  à  l'exécution  des  ouvrages  furent  choisis  à  cause  de  leurs  con- 
naissances  pratiques  et  de  leur  intégrité  ;  des  arrangements  particuliers  furent  faits  avec 
eux  à  des  prix  que  les  deux  parties  croyaient  être  rémunératifs,  et  à  des  conditions  regar- 
dées comme  mutuellemnt  avantageuses.  Il  n'y  a  pas  eu  de  concours  public  dans  ce  cas. 
Les  contrats  furent  donnés  par  arrangement  particulier,  comme  sur  le  chemin  de  fer 
Grand  Tronc. 

Relativement  au  contrat  pour  la  contraction  d'une  partie  du  chemin  de  fer  de  Wel- 
lington, Grey  et  Bruce,  que  les  Commissaires  disent  avoir  été  dernièrement  donné  à" 
forfait,  je  puis  dire  que  ce  contrat  a  été  adjugé  exactement  d'après  le  système  que  j'ai  décrit 
comme  étant  le  système  anglais.  Une  énumération  des  quantités  fut  préparée  et  soumise 
aux  entrepreneurs.  Ils  y  appliquèrent  leurs  prix  et  établirent  ainsi  une  somme  en  bloc. 
È>  ne  liste  de  prix  accompagnait  leur  soumission  pour  servir  de  guide  au  paiement  des 
travaux  faits.  Ce  système  se  trouve  expliqué  dans  la  clause  suivante  de  la  formule  de 
contrat  : — 

"  Bien  que   ce    contrat    soit    adjugé    dans  la    forme  d'un  contrat    "  à  forfait,"    tout 
l'ouvrage  sera  définitivement  paye  d'après   la  liste   de  prix    attachée    à    la   soumssion  des  I 
entrepreneurs.     Des  mesurages  approximatifs  seront  faits  tous  les  mois  par  l'ingénieur  pour 
les  estimations   mensuelles  ordinaires,  et  lors   de  l'achèvement  des  travaux,  le  tout   sera 
exactement  mesuré  et  payé  d'après  la  liste  de  prix." 
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A  l'éo-ard  du  chemin  de  fer  de  Pictou,  l'on  peut  facilement  démontrer  que  toutes  les 
difficultés  Survenues  sur  cette  ligne  ont  été  suscitées  parle  système  des  contrats  à  forfait. 
Les  circonstances  qui  ont  rapport  à  cette  question  sont  celles-ci. 

Peu  de  temps  après  que  la  législature  eût  décidé  de  construire  ce  chemin  de  fer, 
le  public  et  les  entrepreneurs — et  plus  particulièrement  ces  derniers,  peut-être, — devinrent 
excessivement  impatients  de  voir  commencer  les  travaux.  Ils  ne  pouvaient  attendre  qu© 
l'exploration  fût  convenablement  achevée.  Des  soumissions  furent  réellement  demandées 
avant  que  la  route  ne  fut  tracée.  Un  grand  nombre  de  personnes  s'attendaient  à  avoir 
des  contrats  ou  en  espéraient.  La  province  de  la  Nouvelle-Ecosse  avait,  quelque  temps 
auparavant,  construit  un  chemin  de  fer  d'environ  90  milles  de  longueur,  reliant  Halifax 
à  Truro  et  Windsor,  au  moyen  de  contrats  à  forfait,  et  il  était  notoire  que  les  entrepreneurs 
sur  cette  ligne  avaient  réussi  à  obtenir  de  fortes  sommes  au-delà  des  prix  stipulés  par  leurs 
contrats,  et  que  par  ce  moyen  ils  avaient  réalisé  d'assez  jolis  profit;]. 

Les  contrats  furent  adjugés,  sur  la  ligne  de  Pictou,  aux  plus  bas  soumissionnaires,  et 
des  cautions  furent  exigées  pour  leur  accomplissement.  L'ouvrage  se  poursuivit  pendant 
un  certain  temps,  mais  l'on  s'aperçut  bientôt  que  les  prix  étaient  beaucoup  trop  bas.  Les 
devis  étaient  rigoureux  ;  le  système  ne  permettait  pas  d'extra,  et  comme  conséquence  l'ouvrage 
dût  être  arrêté.  Cette  difficulté  était  clairement  le  fruit  du  système  précédemment  adopté 
dans  la  province,  c'est-à-dire,  le  système  d'une  somme  en  bloc  :  on  le  reconnut  à  cette  époque. 
Le  Gouvernement  de  la  Nouvelle-Ecosse  prit  ensuite  d'autres  moyens  de  faire  achever 
le  chemin  de  Pictou, — mais  ce  fut  le  système  des  contrats  à  forfait,  et  non  pas  celui  des 
listes  de  prix,  qui  produisit  tant  de  controverses  dans  le  pays  et  clans  le  parlement.  Il  est 
bien  vrai  que  cette  fois  l'on  éprouva  des  difficultés  avec  le  système  des  listes  de  prix,  mais 
ces  difficultés  étaient  évidemment  le  fruit  du  mauvais  système  qui  avait  été  adopté  à 
l'égard  des  travaux  antérieurs.  Si  le  système  d'une  somme  en  bloc  eût  été  d'abord^  adopté 
pour  le  chemin  de  Pictou,  l'on  croit  dans  toute  la  province  que  les  difficultés  auraient  été 
dix  fois  plus  considérables,  et  que  le  coût  total  de  l'entreprise  aurait  aussi  été  beaucoup 
plus  élevé.' 

Après  avoir  franchement  admis  qu'il  y  a  eu  des  difficultés  sur  le'chemin  de  fer  de  Pic- 
tou, où  le  système  des  listes  de  prix  a  été  adopté,  et  indiqué  la  cause  immédiate  de  ces  diffi- 
cultés, je  dois  dire  aussi  qu'en  conseillant  le  gouvernement,  en  novembre  dernier,  au  sujet 
du  meilleur  mode  à  suivre  dans  l'exécution  de  l'entreprise,  je  voulais  que  le  chemin  de  fer 
Intercolonial  profitât  de  l'expérience  acquise  sur  le  chemin  de  fer  de  Pictou.  Je  voulais  que 
les  entrepreneurs  soumissionnaires  comprissent  bien  que  l'ouvrage  devait  être  fait  le  mieux 
possible,— qu'il  ne  pouvait  y  avoir  aucun  extra, — que  tout  ce  qu'ils  feraient  serait  payé, 
d'après  le  cahier  des  charges  et  le  contrat  seulement, — et  que  rien  de  ce  qui  ne  serait  pas 
fait  ne  serait  payé.  C'était  là  le  but  de  l'avis  spécial  aux  soumissionnaires  publié  avec 
le  premier  devis",  et  c'était  là  aussi  le  but  et  l'intention  des  devis  eux-mêmes. 

Je  suggérai  encore  aux  membres  du  gouvernement  d'autres  précautions  que  je  croyais 
devoir  être  utiles  pour  obtenir  des  entrepreneurs  réellement  capables  ;  et  si  les  Commis- 
saires eussent  adopté  ces  précautions  ou  d'autres  de  même  nature,  elles  auraient,  j 'en  suis 
convaincu,  permis  aux  Commissaires  d'avoir  les  services  d'hommes  capables  et  entendus, 
qui  auraient  fait  l'ouvrage  à  des  prix  justement  rémunératifs, — condition  sans  laquelle  les 
résultats  ne  peuvent  être  le  moindrement  satisfaisants.  , 

Je  n'ai  pas  parlé  du  système  de  contrats  adopté  dans  la  construction  des  levées  de  la 
Tamise,  auquel  les  Commissaires  font  allusion.  Je  suis  cependant  parfaitement  convaincu 
que  ce  que  je  vous  ai  dit  être  le  système  anglais,  dans  ma  lettre  précédente,  est  celui  qui 
a  été  adopté.  C'est  celui  que  l'on  suit  dans  tous  les  contrats  payables  en  argent  en  Angle- 
terre, et  l'on  n'a  pas  dû  faire  exception  dans  le  cas  actuel.  Cependant,  je  pourrai  probable- 
ment vous  convaincre  sur  ce  point  dans  quelques  semaines,  en  vous  fournissant  une  copie 
de  la  formule  du  contrat  même. 

Les  Commissaires  parlent  aussi  du  chemin  de  fer  de  Passumpsic  et  du   tunnel  de 
Hoosac,  dans  les  Etats-Unis.  Je  pourrais  facilement  démontrer  que  les  circonstances  qui 
se  rattachent  à  ces  entreprises  sont  tout  à  fait  différentes  de  celles  qui  existent  sur  la 
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chemin  de  fer  Intercolonial  ;  et  d'ailleurs,  ces  contrats  ne  peuvent  guère  être  cités  comme 
des  exemples  des  avantages  du  système  d'une  somme  en  bloc,  même  si  ces  circonstances 
étaient  semblables,  avant  que  les  travaux  n'aient  été  menés  à  bonne  fin  en  vertu  des  con- 
trats, et  pour  la  somme  stipulée  en  premier  lieu. 

L'on  pourrait  facilement  établir  que  ce  système  n'a  rien  qui  le  recommande,  au  point 
de  vue  de  l'économie,  excepté  dans  des  conditions  particulières,  en  signalant  les  résultats 
qu'il  a  produits  dans  différentes  parties  du  monde  ;  mais  il  n'est  pas  nécessaire  de  sortir 
de  la  Puissance  pour  en  trouver  des  exemples  bien  connus.  Il  suffira  d'en  citer  un  ou  deux, 
et  je  ne  parlerai  que  de  ceux  à  l'égard  desquels  de  fortes  sommes  d'argent,  sinon  de  la 
Puissance,  au  moins  de  la  ci-devant  province  du  Canada,  ont  été  englouties  dans  une 
période  très  récente. 

Le  chemin  de  fer  du  Nord  (Northern)  du  Canada  fut  d'abord  entrepris  à  tant  du 
mille,  y  compris  le  matériel  de  roulement,  l'aménagement  des  stations,  et  tout  ce  que 
l'on  croyait  être  nécessaire  ;  mais  avant  qu'il  ne  fût  en  bonne  opération,  il  avait  coûté  quel- 
que chose  comme  le  double  du  prix  stipulé  d'abord  dans  les  contrats.  Quelques  années 
après,  il  fallut  dépenser  encore  environ  trois  quarts  de  million  de  piastres  pour  le  recons- 
truire et  remplacer  ses  ponts  en  bois  par  des  ponts  en  fer,  car  les  premiers  étaient  déjà 
dans  un  état  de  délabrement  dangereux  pour  le  public. 

Le  chemin  de  fer  de  Cobourg  à  Peterborough  fut  construit  en  grande  partie  au 
moyen  des  fonds  publics,  que  l'on  peut  aujourd'hui  regarder  comme  irrémédiablement  per- 
dus. Cette  ligne  fut  aussi  construite  pour  une  somme  fixe  ;  elle  devint  une  entreprise  dé- 
sastreuse pour  les  municipalités  qui  avaient  prêté  leur  crédit  à  la  compagnie  ;  tout  tomba 
bientôt  en  ruine,  et  la  plus  grande  partie  du  chemin  a  été  abandonnée  depuis  nombre 
d'années. 

L'on  se  souviendra  longtemps  de  la  construction  de  certains  palais  de  justice  et  pri- 
sons dans  le  Bas-Canada.  Ils  ont  aussi  été  construits  à  forfait.  Les  entrepreneurs  et  le 
gouvernement  furent  entraînés  dans  toutes  sortes  de  difficultés  ;  le  parlement  dût  y  con- 
sacrer beaucoup  de  son  temps,  et  ce  qui  avait  d'abord  été  entrepris,  en  vertu  de  con- 
trats rigoureux,  pour  la  somme  de  $228,300,  coûta  réellement  au  pays  $378,973,  ou  près 
de  70  pour  cent  de  plus  que  les  prix  stipulés  aux  contrats. 

Mais  l'exemple  le  plus  frappant  et  le  mieux  connu  de  ce  système  et  de  ses  résultats  se 
trouve  peut-être  dans  la  construction  des  édifices  publics  à  Ottawa.  Ces  édifices,  d'après  les 
prix  auxquels  il  furent  d'abord  entrepris  en  vertu  de  trois  contrats,  devaient  coûter  $688,- 
575.  Les  dépenses  réelles  qu'ils  ont  occasionné,  d'après  les  comptes  publics,  à  part  leur 
ameublement,  etc.,  s'élèvent  à  $2,572,193,  et  il  faudra  encore  y  dépenser  une  somme  que 
l'on  porte  à  $185,000  pour  terminer  la  tour  principale  et  la  bibliothèque,  qui  toutes  deux 
étaient  comprises  dans  les  premiers  contrats.  Ces  édifices  furent  donnés  à  l'entreprise,  à 
prix  fixe,  avant  que  les  renseignements  les  plus  importants  et  les  plus  indispensables  ne 
fussent  obtenus  à  l'égard  de  ce  qu'il  y  aurait  réellement  à  faire,  et  en  conséquence  ce  que 
l'on  croyait  d'abord  ne  devoir  coûter  que  $688,595  entraîna  une  dépense  de  $2,757,193, 
ou  plus  de  deux  millions  de  piastres  en  sus  des  contrats  primitifs. 

Il  y  avait  sans  doute  beaucoup  de  choses  exceptionnelles  dans  l'affaire  des  édifices 
publics,  mais  on  peut  en  dire  autant  du  chemin  de  fer  Intercolonial,  avant  qu'il  ne  soit 
définitivement  terminé  et  en  exploitation. 

Lorsque  nous  voyons  que  dans  tous  les  cas  mentionnés  ci-dessus,  les  contrats  à  forfait 
n'offrirent  aucune  protection  contre  les  réclamations  pour  de  fortes  sommes  supplémentaires, 
et  que  ces  réclamations,  qu'elles  fussent  fondées  ou  non,  furent  reconnues  et  satisfaites,  il 
semble  naturel  d'en  conclure  que  ce  système  n'atteint  pas  le  but  auquel  il  est  destiné,  et  que 
tout  en  ayant  l'air  de  faire  connaître  le  coût  réel  d'une  entreprise,  du  moment  que  les  con- 
trats en  sont  adjugés,  il  serait  excessivement  hasardeux  de  compter  là-dessus  comme  étant 
la  limite  de  es  que  le  public  aura  à  payer.  Les  Commissaires  disent  qu'avec  le  système  des 
listes  de  prix,  "  on  ne  pourrait  faire  la  moindre  évaluation  de  ce  que  devra  coûter  chaque  sec- 
tion avant  qu'elle  ne  soit  terminée  ;  "  mais  je  pense  qu'il  est  démontré  par  tout  ce  que  j'ai  dit 
et  cité,  que  cet  avancé  s'applique  beaucoup  mieux  au  système  des  contrats  à  forfait,  en  y 
ajoutant  que  la   responsabilité  publique   n'est  pas  constatée   même  à  l'achèvement  des 
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travaux,  ni  môme  quelquefois  avant  plusieurs  années  ensuite,  lorsque  les  comptes  sont 
réglés  par  une  poursuite  ou  un  arbitrage.  Mais  à  l'égard  de  l'autre  système,  le  montant  à 
payer  ut  être  évalué  d'une  manière  suffisamment  approximative  pour  toutes  les  fins 
pratiques  bientôt  après  la  réception  des  soumissions.  < 

Quant  aux  édifices  du  parlement  à  Ottawa,  je  dois  ajouter  que  bien  qu  ils  eussent  été 
commencés  en  vertu  de  contrats  à  forfait  rigoureux,  l'on  trouva  nécessaire,  après  avoir 
dépensé  une  énorme  somme  d'argent,  d'en  payer  la  construction  au  mesurage  et  d'après  une 

liste  de  prix.  m         t         .  •     , 

Si  l'on  essaie  le  système  proposé  par  les  Commissaires,  je  crains  que  Ion  ne  soit  oblige 
plus  tard  d'avoir  recours  au  même  expédient  pour  le  chemin  de  fer  Intercolonial  ;  mais 
malheureusement  cela  entraînera  une  modification  complète  clans  les  contrats,  parce  que  les 
Commissaires  ont  retranché  de  mes  devis  toutes  les  clauses  qui  sont  nécessaires  pour  définir 
clairement  les  différentes  espèces  d'ouvrage,  et  comment  ils  doivent  être  mesurés,  ainsi 
que  d'autres  conditions  que  je  crus  nécessaire  d'y  introduire  pour  prévenir  les  contestations. 
Dans  les  lettres  que  je  vous  ai  adressées  antérieurement,  je  décrivais  la  manière  dont 
les  contrats  sont  adjugés  en  Angleterre,  Mon  but  était  de  faire  voir  que  le  système  des 
listes  de  prix  que  je  recommandais  était  le  même  en  substance  (au  moins  autant  que  le 
permettraient  les  circonstances  particulières  du  cas  en  question)  que  celui  qui  est  ordinaire- 
ment suivi  en  Angleterre,  le  principe  dominant  de  tous  deux  étant  que  l'entrepreneur 
était  assuré,  en  soumissionnant  pour  l'entreprise,  qu'il  serait  payé  d'après  des  prix  fixes  et 
des  règles  clairement  établies  pour  tous  les  travaux  qu'il  serait  appelé  à  exécuter,  et  pour 
cela  seulement.  ■ 

Les  Commissaires  affirment  que  je  me  trompe  du  tout  au  tout  a  1  égard  du  système 

qui  régit  les  contrats  en  Angleterre,  et  que  le  plan  qu'ils  proposent  pour  le  chemin  de  fer 

Intercolonial  est  'celui  qui  est  universellement  adopté.  ^  >  #      ^ 

Les  Commissaires  peuvent  avoir  raison,   mais  cela  me  paraît  tout  à  fait  contraire  a 

tous  les  renseignements  en  ma  possession. 

J'ai,  dans  mes  deux  lettres  précédentes  (des  2  et  27  janvier),  décrit  un  peu  longue- 
ment ce  que  je  crois  être  le  système  anglais,  et  je  n'ai  pas  besoin  de  le  faire  de  nouveau  ici. 
D'après  ce  que  j'en  sais,  les  choses  se  font  à  peu  près  comme  suit  : — A  la  suite  de 
mesurâmes  de  détail  minutieux,  des  plans  et  calculs  sont  faits,  et  l'on  constate  la  nature  et 
l'étendue  exactes  de  l'ouvrage  que  l'on  veut  faire  faire.  Le  tout  est  communiqué  aux 
entrepreneurs,  généralement  sur  une  liste  que  quelques  ingénieurs  désignent  sous  le  nom 
"  d'Enumération  des  Travaux."  L'entrepreneur  fait  le  calcul  des  quantités  ainsi  fournie 
à  ses  prix,  et  arrive  par  là  à  former  un  montant  total  :  cela  forme  la  base  delà  soumission 
de  l'entrepreneur.  S'il  est  fait  plus  ou  moins  d'ouvrage  qu'il  n'en  est  indiqué  dans 
"  l'énumération  des  travaux,"  il  est  fait  une  addition  ou  une  déduction  correspondante  aux 
prix  stipulés  sur  la  liste  qui  accompagne  la  soumission  de  l'entrepreneur. 

Cela,  si  je  ne  me  trompe,  embrasse  les  principes  dominants  sur  lesquels  les  contrats 
payables  en  argent  sont  ordinairement  donnés  en  Angleterre.  Il  y  a  sans  doute  des  excep- 
tions, comme  celles  que  j'ai  mentionnées  dans  ma  lettre  du  2  janvier  dernier,  mais  en 
vénérai  ce  principe  est  celui  qui  régit  non-seulement  les  contrats  de  chemins  de  fer,  mais 
encore  les  contrats  pour  tous  les  autres  travaux  de  génie  civil.  Des  compagnies,  ou  des 
corporations,  ou  des  personnes  différentes  peuvent  en  modifier  l'application,  mais  le  principe 
est  touiours  le  même. 

J'ai  des  preuves  abondantes  en  ma  possession  pour  vous  convaincre  sur  ce  sujet,  mais 
elles  sont  trop  volumineuses  pour  que  je  me  permette  de  les  annexer  à  cette  lettre. 
Cependant,  je  serai  heureux  de  vous  les  soumettre  quand  il  vous  plaira  ;  pour  le  moment, 
il  me  suffira  de  choisir  parmi  un  certain  nombre  une  formule  ordinaire  de  soumission  et 
d'énumération  des  quantités  d'ouvrage  à  faire,  récemment  employée  à  l'égard  d'une  ^  nou- 
velle ligne  de  chemin  de  fer  en  Angleterre, — un  prolongement  du  réseau  de  chemin  de 
fer  de  Londres  à  Brighton  et  la  Côte  Sud. 

Des  copies  de  ces  documents  sont  annexées  à  cette  lettre. ^  En  les  examinant? 
vous  verrez  que  l'énumération  des  travaux  embrasse  186  items  différents,  chacun  des- 
quels doit  être  prisé  par  chaque  entrepreneur  soumissionaire.     A  la  fin  de  l'énumération 
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des  travaux,    l'on  ta cuvera  la  clause  suivante  i — "Aucune  soumission  ne  sera   reçue  si 
elle  n'est  accompagnée  de  ^numération   ci-dessus  correctement  prisée  conformément  à  la 

liste  des  prix  ;"  et  près  du  commencement  de  la  soumission,  vous  verrez  que  les  entre- 
preneurs s'engagent  "  à  fournir  tous  les  matériaux  et  la  main-d'œuvre,  et  à  exécuter  tous 
les  travaux,  etc.,  etc.,  d'une  manière  strictement  conforme  aux  plans,  profils,  dessins  et 
énumération  des  quantités  qui  me  (ou  nous)  sont  exhibés,  pour  la  somme  de  £ 
sterling;  et  je  conviens  (eu  nous  convenons)  de  plus  que  toutes  les  additions,  modifica- 
tions et  omissions  faites  aux  travaux  par  le  présent  entrepris  seront  évaluées  et 
payées  à        ^  ou  déduites  et    portées    en    compte    par  ,  selon  le  cas,  d'après  les 

différents  prix  mis  en  regard  de  chaque  espèce  d'ouvrage  désigné  dans  la  liste  de  prix 
annexée  au  présent." 

Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  que  cette  forme  est  modifiée  suivant  les  différents  cas 
et  par  différentes  personnes  ;  parfois,  l'ouvrage  à  faire  est  énuméré  d'une  manière  diffé- 
rente ou  moins  détaillée  ;  dans  d'autres  cas  les  quantités  précises  de  chaque  espèce  d'ouvrage, 
et  pour  toutes  les  moindres  parties  de  l'entreprise,  sont  données  avec  la  plus  grande 
précision  possible. 

Par  exemple,  j'afen  ma  possession  le  devis,  la  formule  de  soumission  et  rémunéra- 
tion des  travaux  récemment  employés  en  Angleterre  au  sujet  de  la  construction  d'un 
chemin  de  fer  de  moins  de  20  milles  de  longueur.  L'énumération  des  ouvrages  couvre  59 
pages  imprimées  de  papier-ministre,  et  malgré  cette  précision  extraordinaire,  qui  décèle 
les  mesurages  les  plus  soigneux,  un  examen  prolongé  et  une  décision  finale  quant  à 
l'étendue  exacte  de  l'ouvrage  que  l'on  voulait  faire  faire,  et  que  l'on  pourrait  croire 
suffisamment  détaillée  pour  justifier,  si  quelque  chose  pouvait  le  justifier,  le  recours  à 
un  contrat  à  forfait  comme  celui  que  proposent  les  Commissaires  pour  le  chemin  de  fer 
Intercolonial,  sous  des  circonstances  bien  différentes, — nonobstant  tout  cela,  je  trouve  les 
clauses  suivantes  dans  les  stipulations  du  contrat  : — 

"  La  compagnie  aura  plein  pouvoir  d'ajouter  ou  retrancher  aux  travaux  mentionnés 
dans  le  devis  et  le 3  dessins  qui  raccompagnent,  ou  de  les  modifier  de  la  manière  qu'elle 
jugera  convenable,  sans.que  l'entrepreneur  puisse  rien  réclamer  autre  chose  que  les  prix 
auxquels  il  a  droit  en  vertu  de  sa  liste  de  prix  pour  l'ouvrage  réellement  exécuté. 

"  Les  quantités  indiquées  sur  les  profils  annexés  au  présent  ont  été  calculées  d'après  le 
mesurage  réel  de  la  largeur  additionnelle  requise,  et  Pôn  croit  qu'elles  sont  exactes. 
L'entrepreneur  sera  payé,  cependant,  pour  la  quantité  d'excavation  réelle  qiî'il  aura  faite, 
cette  quantité  devant  être  mesurée  dans  la  tranchée,  et  non  pas  dans  le  talus. 

"  Les  soumissions  seront  faites  et  envoyées  sur  la  formule  ci-j ointe,  et  le  montant 
total  sera  basé  sur  les  quantités  fournies  à  l'entrepreneur,  les  différentes  espèces  d'ouvrage 
étant  évaluées  aux  prix  respectivement  apposés  en  regard  de  chacune  d'entre  elles  dans  la 
liste  de  prix  ci-annexée. 

"  Nulle  soumission  ne  sera  reçue  si  elle  n'est  accompagnée  d'une  liste  de  prix  correc- 
ment  et  complètement  préparée  ;  et  aucun  contrat  ne  sera  conclu  avant  qu'il  n'ait  été 
examiné  et  approuvé  par  l'ingénieur. 

"  Les  paiements  seront  faits  sur  les  certificats  de  l'ingénieur  jusqu'à  concurrence  de 
90  pour  cent  de  la  valeur  des  travaux  ainsi  mesurés  de  temps  à  autre  et  réellement 
achevés  à  la  satisfaction  de  l'ingénieur  ;  l'ouvrage  ainsi  mesuré  sera  évalué  d'après  la  liste 
de  prix  annexée  au  contrat. 

"  Nonobstant  tout  usage  à  ce  contraire,  les  mesurages  nets  seulement  seront  acceptés 
et  payés  sur  tous  ouvrages  de  surcroît  faits,  ou  sur  matériaux  livrés,  conformément  aux 
conditions  du  contrat  et  du  devis  ;  et  tous  les  prix  indiqués  sur  la  liste  annexée  au  présent 
comprendront  la  main-d'œuvre  et  les  matériaux,  à  moins  que  le  contraire  ne  soit  spéciale- 
ment spécifié  dans  le  cas  de  quelque  item  particulier. 

"  L'entrepreneur  comprendra  clans  sa  soumission  les  ouvrages  suivants,  qui  pourront 
être  de  temps  à  autres  requis,  mais  dont  la  nature  et  la  position  précises  ne  peuvent  être 
maintenant  définies.  Dans  le  cas  où  quelque  partie  de  ces  ouvrages  ne  serait  pas  requise, 
sa  valeur,  calculée  d'après  la  liste  de  prix,  sera  déduite  du  montant  dû   à  l'entrepreneur. 

36 


Victoria.  Documents  de  la  Session  (No.  13.)  A.  1870 


ent  ici  de  nouvelles  désignations  d'ouvrages  non  compris  dans  Vênumêration  des 

ravav.x.)  ,„  .  .  . ,  ,  •,, 

«  La  compagnie  se  réserve  le  droit  de  modifier  les  travaux  de  toute  manière  quelle 
Sera  à  propos,  et  cette  modification  n'invalidera  pas  le  contrat  ;  *  *  *  *  les  quantités 
es  ouvrages  ainsi  modifiés,  qu'elles  soient  au-dessus  ou  au-dessous  des  quantités  primitive- 
aent  indiquées,  seront  constatées  et  évaluées  d'après  la  liste  de  prix  annexée  à  la  soumis- 
ion  et  le  montant  en  sera  ajouté  ou  retranché  du  montant  de  la  soumission  primitive,  et 
3  montant  ainsi  changé  sera  considéré  et  liquidé  comme  étant  le  véritable  montant  stipulé 
u  contrat." 

Je  pourrais  facilement  apporter  d'autres  preuves  à  l'appui  de  ce  que  j'ai  dit  du  système 
mdais  mais  je  crois  en  avoir  donné  suffisamment  pour  vous  convaincre  que  j'avais  quel- 
les raisons  de  le  décrire  comme  je  l'ai  fait  dans  mes  lettres  précédentes,  et  que  le 
.rincipe  que  dans  l'intérêt  de  la  Puissance,  je  demandais  d'appliquer  aux  contrats  du 
hemiii  de  fe'r  Intercolonial,  est  communément  adopté  dans  la  mère-patrie  pour  les  contrats 
ie  chemins  de  fer  et  autres  travaux. 

Les  Commissaires  parlent  dans  leur  rapport  d'une  question  de  génie  civil  qu'il  est 
>on  d'expliquer. 

Les  Commissaires  ont  incontestablement  raison  de  dire  que  ce  serait  une  fauss® 
-conoim'e  que  de  traverser  les  cours  d'eau  au  moyen  de  ponts  ou  autres  travaux  d'art  s1 
)etits  qu'ils  entraîneraient  plus  tard  la  destruction  des  travaux.  C'est  précisément  là  ce 
me  je  désire  éviter  en  demandant  aux  Commissaires  d'attendre  que  l'expérience  d  une  crue 
les  eaux  du  printemps,  au  moins,  ait  démontré  qu'aucuns  de  ces  travaux  d'art  ne  sont  trop 

1  Tout  en  admettant  que  c'est  là  une  question  très  importante,  les  Commissaires  m'ex- 
cuseront l'espère  si  je  désire  par  économie  éviter  l'excès  contraire  en  faisant  les  travaux 
l'art  beaucoup  plus  grands  qu'il  n'est  nécessaire  de  les  faire,  ou  d'un  genre  moins  appro- 

Drié  à  leur  fin.  ,    ,        A  , 

Les  Commissaires  semblent  croire  qu'il  importe  peu,  sous  le  rapport  du  coût,  que  1  on 
mWe  un  genre  de  construction  plutôt  qu'un  autre  pour  le  passage  des  cours  deau,  et 
m'a  l'éo-ard  des  ponceaux,  le  meilleur  plan  est  de  construire  ce  qu'on  appelle  des  ponceaux 
l  loncrines  ou  ponts  ouverts,  au  lieu  de  faire  des  ouvertures  en  arcade  couvertes  en  terrasse- 
ment0 Ils  semblent  aussi  croire  que  lorsqu'un  remblai  atteint  40  pieds  de  hauteur,  il  est 
plus  économique  de   le  remplacer  par  un  viaduc  portant  sur  des  piliers   en  pierre   ou  en 

q  Je  suis  depuis  longtems  arrivé  à  la  conviction  que,  sous  notre  climat,  la  brique  telle 
que  nous  l'avons  ici  ne^devrait  être  employée  sous  aucune  forme  dans  aucun  ouvrage  de 
chemm  de  fer  non  couvert  par  un  toit.  Je  suis  aussi  fermement  d'opinion  que  1  on  ne 
devrait  faire,  sur  un  chemin  de  fer,  aucun  pont  ou  aucune  ouverture  lorsqu  on  peut  y 
faire  un  terrassement  solide.  J'en  suis  arrivé  à  cette  opinion  pour  des  raisons  que  1  on 
pourra  facilement  apprécier,  savoir  : —  ■ 

1  Un  terrassement  ou  remblai,  une  fois  qu'il  est  convenablement  fait  et  consolide, 
peut  être  regardé,  humainement  parlant,  comme  éternel,  et  sous  ce  rapport  il  est  de 
beaucoup  préférable  à  tout  pont  ou   viaduc,  quels    que  soient  les  matériaux  employés  à  sa 

construction.  .  •  .      ,        •    . 

2.  Un  remblai  convenablement  consolidé  et  achevé  n  exige  aucuns  frais  d  entretien, 
tandis  que  les  ponts  ont  besoin  d'être  constamment  surveillés,  et,  s'ils  sont  faits  de 
matériaux  périssables,  il  faut  les  renouveler  périodiquement. 

3  En  rètfle  générale,  un  remblai  est  plus  économique  qu'un  travail  d  art,  a  moins 
que  ce  dernier  ne  soit  de  la  nature  la  plus  provisoire  et  des  matériaux  les  moins  durables. 

Pour  démontrer  qu'un  remblai,  outre  les  autres  qualités  qui  le  recommandent,  est 
absolument  plus  économique  qu'un  viaduc  pour  toutes  les  hauteurs  ordinaires  et  sous 
toutes  les  circonstances  ordinaires,  je  soumets  le  tableau  suivant  qui  donne  le  coût 
comparatif  d'un  remblai  et  d'un  viaduc  de  1000  pieds  de  longueur  chacun  et  de  différentes 

élévations. 
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Les  différentes  espèces  d'ouvrage  sont  calculées  à    des  prix  raisonnables  et  ordinair< 
dans  chaque  cas.     Les  piliers  et  culées  sont    censés  être    en  maçonnerie,  et  pour  rendre 
comparaison  plus  complète,  l'on  trouvera  dans  le  tableau   l'estimation  du  coût  des  viadu< 
en  bois  et  en  fer  de  différentes  portées  et  hauteurs. 


Hauteur  du 

viaduc    ou   du 

remblai. 

Coût  du  remblai. 

Viaduc  en  fer, 
arches  de  700  pds. 

Viaduc  en  fer, 
arches  de  50  pieds. 

Fermes  en  bois, 
arches  de  100  pieds. 

Fermes  en  boû 
arches  de  50  pdt 

Pieds. 

30 
40 
50 
60 
70 
80 

i               $      cts. 

21,000  00 
34,666  00 
51,666  00 
72,000  00 
95,666  00 
122,666  00 

$      cts. 

94,360  00 

106,610  00 
119,392  00 
132,706  00 
146,748  00 
161,420  00 

$      cts. 

84,064  00 
101,452  00 
119,946  00 
139,798  00 
160,952  00 
183,702  00 

$      cts. 

62,666  00 
74,160  00 
86,060  00 
98,744  00 
112,030  00 
125,946  00 

$      cts. 

63,264  00 

79,058  00 

95,688  00 

114,210  00 

133,768  00 

154,922  00 

L'on  verra  d'après  cela  que  le  coût  d'un  remblai  de  40  pieds  de  hauteur  et  de  1001 
pîeds  de  longueur  est  de  moins  de  $35,000,  tandis  qu'un  viaduc  avec  superstructure  en  bois 
sur  piliers  en  pierre,  coûterait  de  $74,000  à  $79,000,  ou  plus  du  double  du  remblai. 

Quant  à  la  durée  relative  d'un  remblai  solide  comparativement  à  celle  d'une  consl 
truction  en  bois,  ou  à  l'économie  de  leur  entretien,  il  ne  peut  réellement  pas  y  avoir  d<[ 
comparaison. 

Pour  faire  voir  qu'il  est  réellement  important  d'avoir  les  plus  amples  renseigne  I 
ments  possibles  à  l'égard  du  plus  grand  volume  d'eau  des  rivières  et  ruisseaux  avant  d'j 
décider  quelle  espèce  de  construction  on  devra  y  faire,  et  qu'il  n'est  pas  du  tout  compatible 
avec  la  véritable  économie,  soit  d'agir  au  hasard,  soit  de  se  tromper  du  bon  côté  en  faisan! 
tous  les  passages  d'eau  plus  grands  qu'il  n'est  nécessaire,  je  vais  donner  le  coût  comparatif 
des  constructions  de  différentes  espèces. 

En  prenant  un  remblai  de  40  pieds  et  en  calculant  la  quantité  de  maçonnerie  de  chaqu« 
passage  d'eau  au  même  prix  par  verge,  le  coût  comparatif  serait  comme  suit  : — 

Un  ponceau  fermé  de  2  pieds  6  pouces  par  2  pieds  6  pouces..  $  1,280 
Un  ponceau  cintré  de  4  pieds  d'empan   par  5  pieds  9  pouces 

de  haut  dans  le  vide 3,330 

Un  ponceau  cintré  de  6  pieds  d'ampan  par  7  pieds  de  haut.  .  4,170 

Un  ponceau  cintré  de  10  pieds  d'empan  par  12  pieds  de  haut.  7,400 
Un  ponceau  en  bois — deux  murs  verticaux  avec  longrines  en 

bois 17,500 


Ces  chiffres  démontrent  bien  clairement  que  la  largeur  d'un  cours  d'eau  n'es 
pas  une  question  de  peu  d'importance  et  que  l'on  peut  facilement  résoudre  en  faisant  tous 
les  travaux  d'art  de  même  grandeur  et  de  môme  genre.  Si  un  cours  d'eau  était  tel  qu'un 
ponceau  coûtant  $3,330  donnerait  un  passage  suffisant  à  toute  l'eau  que,  dans  l'ordre 
naturel  des  choses,  ce  ruisseau  est  susceptible  d'écouler,  il  serait  peu  sage  et  de  mauvaise 
économie  d'en  construire  un  qui  coûterait  $4,170  ou  $7,400,  et  encore  plus  d'ériger  une 
structure  qui  ne  coûterait  pas  moins  de  $17,500. 

Et  encore,  si  nous  prenons  de  très  petits  ruisseaux, — ceux  pour  lesquels  un  passage! 
de  2  pieds  6  pouces  carrés  serait  suffisant  dans  toutes  circonstances, — et  si  nous  faisons  \ 
une  estimation  du   coût  d'un  ponceau   de  cette  grandeur  pour  différentes  hauteurs  de 
remblai,  et  si  nous  établissons  ensuite  une  comparaison  entre  ce  qu'il  coûtera  et  le  coût 
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Hauteur  du  remblai. 

Ponceau  ouvert 

5  pieds. 

$430 

10       " 

1,010 

20       " 

4,040 

30       " 

9,200 

40       " 

17,500 

.n   ponceau    ouvert   en   bois  pour   la   même  hauteur  de  remblai,  nous  arrivons  aux 
Férences  frappantes  qui  suivent  : — 

en  bois.         Ponceau  fermé. 

$310 
480 
810 

1,113 

1,280 

Si  ces  calculs  sont  exacts,  il  devient  évident  qu'il  est  important,  avant  de  prendre 
une  décision  à  l'égard  des  dimensions  et  de  la  nature  d'un  pont  ou  ponceau  à  placer 
is  un  endroit  quelconque,  d'avoir  en  sa  possession  les  renseignements  sur  lesquels  seuls 
e  décision  peut  être  basée.  Si  on  les  fait  trop  petits,  les  frais  en  ^  sont  complètement 
-dus,  et  leur  reconstruction  devient  plus  dispendieuse  que  si  on  les  eût  construits  d'abord 
dimensions  voulues  ;  tandis  que  si  on  les  fait  plus  grands  qu'il  n'est  nécessaire,  la 
-te  est  beaucoup  plus  grande  qu'on  aurait  pu  le  supposer  sans  des  calculs  exacts. 
>xcès  d'un  côté  ou  de  l'autre  est  une  fausse  économie,  et  il  faut  l'éviter  si  c'est  possible. 

Bien  qu'il  puisse  paraître  de  peu  ou  de  nulle  conséquence,  à  tout  autre  ^  qu'à  un 
aime  de  l'art,  que  les  travaux  d'art  soient  d'un  genre  ou  d'un  autre,  ce  qui  précède 
as  convaincra  que  la  chose  est  réellement  importante, — et  je  suis  heureux  que  les 
mmissaires  aient  soulevé  cette  question.  Vous  reconnaîtrez  facilement  que  les  plus 
pies  renseignements  possibles  sur  ce  que  les  circontances  de  chaque  cas  exigent  réelle- 
nt,  devraient  être  obtenus  avant  que  le  genre  de  structure  à  faire  soit  définitivement 
•été,  et  que  jusqu'à  ce  que  cela  ait  eu  lieu, — jusqu'à  ce  qu'on  sache  ce  qu'il  y  a  à  faire, — 
3un  contrat  ne  devrait  être  adjugé,  si  ce  n'est  un  contrat  basé  sur  une  liste  de  prix. 

J'ai  maintenant  fait  toutes  les  observations  que  je  crois  nécessaires  à  l'égard  des 
mcés  faits  par  les  Commissaires  au  gouvernement,  en  réponse  à  la  lettre  que  je  vous 
ivais  le  2  janvier  dernier.  Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  que  mon  opinion  n'est  pas  changée 
ativement  au  principe  sur  lequel  les  contrats  devraient  être  basés.  Il  y  a  cependant  un 
oit  dont  je  veux  dire  quelques  mots  avant  de  terminer  ma  lettre,  et  c'est  celui-ci  : — des 
unissions  qui  ne  contiendraient  seulement  qu'une  liste  de  prix  et  rien  cte  plus  ne 
irraient  donner,  de  prime  abord,  aucune  idée  du  coût  probable  de  l'ouvrage  à  faire,  et 
n  que  j'aie  fait  voir  comment  on  pouvait  constater  exactement  la  valeur  relative  de 
reiiles  soumissions,  j'admets  que  beaucoup  d'entre  elles  occasionneraient  des  délais  pour 
re  les  calculs  et  les  comparaisons  des  prix.  Si  cela  est  une  objection,  on  peut  facilement 
remédier  en  fournissant  aux  soumissionnaires  une  énumération  des  quantités  préparée  à 
grosse  d'après  les  meilleures  données  obtenues,  comme  sont  les  évaluations  approxima- 
es  en  la  possession  des  Commissaires,  et  en  exigeant  que  chaque  soumissionnaire 
cule  lui-même  le  prix  de  revient  de  chacune  de  ces  quantités  d'après  ses  propres  prix, 
actement  comme  la  chose  se  fait  en  Angleterre.  Cela  rejetterait  sur  les  soumissionnaires 
travail  du  calcul  des  montants  qui,  sous  le  premier  plan,  serait  fait  par  les  commis  du 
reau  des  Commissaires. 

Je  suggérerais  de  plus — quoiqu'il  soit  impossible,  avec  les  renseignements  que  nous 
ssédons  actuellement,  de  préparer  un  état  des  quantités  avec  la  moindre  prétention  à 
sactitude— que  l'on  prît  grand  soin  que  les  états  de  quantités  fournis  aux  entrepreneurs 
;sent  assez  amples  pour  couvrir  toute  éventualité  possible, — qu'ils  fussent,  en  réalité,  le 
iximum  des  quantités. 

De  cette  manière,  les  Commissaires  pourraient,  en  recevant  les  soumissions,  non-seu- 
nent  juger  de  leur  valeur  relative,  mais  encore  ils  connaîtraient,  ainsi  que  le  gouverne- 
nt, le  maximum  des  engagements  encourus  à  l'égard  de  chaque  contrat.  Il  serait  alors 
devoir  des  Commissaires  et  de  l'ingénieur  de  profiter  de  tous  les  renseignements  obtenus 
r  de  nouvelles  études,  et  de  tout  ce  qui  tendrait  à  diminuer  les  quantités  d'ouvrage  à 
écuter  réellement  dans  les  travaux  sans  nuire  à  leur  efficacité.  Le  contrat  pourvoirait 
îela  comme  le  font  les  contrats  anglais,  et  l'entrepreneur  serait  payé  pour  tout  l'ouvrage 
'il  ferait  réellement,  à  ses  propres  prix,  et  pour  cela  seulement. 
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Ce  projet  modifié  d'appliquer  le  système  des  listes  de  prix  à  l'égard  du  chemin  de  fei 
Intercolonial  mérite  d'être  pris  en  considération,  je  crois.   Il  lèverait  les  seules    objection*  j 
soulevées  par  les  Commissaires,  tout  en   évitant  les  difficultés  embarrassantes  aux  quelle» 

sterne  des  contrats  à  forfait  donnera  certainement  lieu  et  dont  j'ai  si  fréquemmenl 
parlé  dans  mes  lettres  précédentes. 

Il  est  strictement  possible  que  je  puisse  exagérer  ces  difficutés,  ou  que,  envisageant  la 
question  au  point  de  vue  de  l'ingénieur,  je  puisse  voir  des  difficultés  qui  ne  frapperont  pas 
autant  les  personnes  qui  n'ont  pas  eu  à  s'occuper  de  ces  questions  d'une  manière  pratique 
dans  l'exercice  de  la  profession.  Quoi  qu'il  en  soit,  j'aurais  cru  manquer  à  mon  devoir 
envers  le  gouvernement  si  je  ne  vous  avais  exposé  mes  sincères  convictions  sur  des 
questions  que  je  regarde  comme  étant  d'une  grande  importance  publique. 

En  terminant,  je  dois  dire  que  si  j'ai  plaidé  ma  cause  avec  conviction  et  chaleur.! 
c'est  parce  que  je  crois  fermement  à  sa  bonté. 

En  le  faisant,  je  remplis  un  devoir;  mais  je  regarde  également  comme  mon  devoir  de' 
mettre  à  exécution  du  mieux  qu'il  me  sera  possible  tout  système  que  les  Commissaires. I 
avec  la  sanction  du  gouvernement,  croiront  devoir  adopter. 

Ma  préférence   pour  tout   autre  système   ne  m'empêchera  certainement    pas  de  faire 
tous  mes  efforts  pour  servir  les  vues  et  les  désirs  du  gouvernement,  de  manière   à  donnei 
au  système  adopté,  quel  qu'il  soit,  la  plus  grande  chance  de  succès. 
J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 

Sandford  Fleming, 

Ingénieur  en  Chef. 
Bureau  du  Chemin  de  Fer  Intercolonial, 
Halifax,  10  mars  1870. 


ov 


Extrait  du  rapport  publié  par  les  directeurs  du  chemin  de  fer  Grand  Occidendal  du 
Canada,  le  29  septembre  1854-,  mentionné  dans  la  lettre  de  M.  Fleming  à  Sir 
John  A.  Macdonald,  C.G.B.,  en  date  du  10  mars  1870. 

"  Le  coût  total  de  la  ligne  et  du  matériel  ayant  considérablement  excédé  tous  les 
calculs  antérieurs,  les  directeurs  vont  tâcher  d'expliquer  les  causes  de  cette  augmentation. 

"  L'estimation  primitive  du  coût  de  la  ligne  a  été  faite  il  y  a  plusieurs  années, 
lorsque  le  prix  de  la  main-d'œuvre,  des  matériaux,  des  terrains  et  de  tout  ce  qui  concerne 
la  construction  d'un  chemin  de  fer,  était  extrêmement  bas  en  Canada.  Il  paraît  que 
l'estimation  fut  basée  sur  la  supposition  que  la  ligne,  commençant  depuis  les  chutes  de 
Niagara,  à  environ  100  pieds  au-dessus  du  niveau  du  lac  Erié,  garderait  ce  niveau  sans 
subir  trop  d'élévation  pour  gagner  la  rivière  Détroit.  Il  semble  ainsi  qu'il  n'a  pas  été  fait 
alors  de  relevé  ni  d'estimations  détaillées. 

"  Un  an  ou  deux  après,  l'ingénieur  d'alors  fit  rapport  qu'il  croyait  que  la-  ligne 
pourrait  être  construite  pour  la  somme  mentionnée  dans  la  première  estimation. 

"  Il  parait  que,  même  à  cette  époque,  il  n'avait  pas  été  fait  de  relevé  et  d'arpentage 
exact  et  détaillé,  ou  que  plusieurs  parties  de  la  ligne  n'étaient  pas  même  définitivement 
tracées,  mais  l'ingénieur  reçut  instruction  d'indiquer  en  détail  le  coût  exact  de  chaque 
partie  de  la  ligne.  Il  est  nécessaire  de  mentionner  ici  qu'en  1851  et  1852,  il  fut  passé, 
pour  la  construction  de  toute  la  ligne  avec  diverses  personnes,  des  contrats  qui  étaient 
basés  sur  les  plans  et  profils  de  ce  temps,  et  comportaient  que  les  travaux  commenceraient 
quand  l'ordre  de  le  faire  serait  donné  ; — il  sera  parlé  plus  loin  de  ces  contrats. 

"  Le  rapport  ci-dessus  mentionné  fut  reçu  en  septembre  1852,  et  il  indiquait  que  le 
coût  de  la  ligne,  à  part  lès  terrains,  l'intérêt,  l'administration,  etc.,  excéderait  d'envi- 
ron «£300,000  courant  la  première  estimation.  Il  avait  toujours  été  compris  que  le 
chemin  de  fer  Grand  Occidental  pourrait  être  construit  presque  aussi  facilement  que  l'ont 
été  les  lignes  des  prairies  de  l'Ouest,  et  que  le  coût  de  sa  construction  serait  en  quelque 
sorte  en  proportion  de  celui  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest.  Mais  il  en  a  été  tout  autrement^ 
comme  on  peut  le  voir  par  l'extrait  suivant  d'un  rapport  fait  en  juin  1853,  par  l'ingénieur 
de  la  compagnie  : — 
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"  M'en  rapportant  à  mon  expérience  assez  considérable,  acquise  comme  homme  de 
profession  et  comme  entrepreneur  de  travaux  publics,  je  me  croyais  familier  avec  plu- 
sieurs points  dont  l'exécution  était  ardue  et  difficile,  mais  je  suis  pleinement  convaincu 
m'a  l'exception  des  excavations  à  faire  dans  le  roc,  il  se  rencontre  rarement 
['obstacles  plus  insurmontables,  même  sur  des  lignes  aussi  étendues  que  celle  du  chemin 
le  fer  Grand  Occidental,  que  ceux  qui  se  présentent  entre  les  chutes  de  Niagara  et 
(Vindsor.  " 

"  On  peut  faire  remarquer,  à  l'appui  de  ce  qui  précède,  que  le  plan  primitif  de  la 
ie,  de  se  maintenir  sur  les  hautes  terres,  à  300  ou  400  pieds  au-dessus  du  niveau  du  lac 
tario,  a  été  changé  et  qu'il  a  été  décidé  que  la  ligne  toucherait  au  lac,  en  bas  d'Hamilton. 
arcela,  la  ligne  descend  graduellement  le  flanc  de  ce  que  l'on  appelle  "la  Montagne," 
forme,  croit-on,  la  rive  primitive  du  lac  Ontario.  Les  travaux  sur  cette  partie  sont  en 
ité  très  considérables  à  en  juger  par  un  état  du  coût  des  18  premiers  milles,  à  partir 
chutes  de  Niagara  :  le  coût  de  cette  partie  de  la  ligne  seulement,  sans  compter  les 
-ains,  le  matériel  roulant  ou  toute  autre  dépense  que  le  simple  coût  de  la  ligne,  s'est 
ré  à  la  somme  considérable  de  £17,900  courant  par  mille.  Ce  changement  ramène  la 
ie  au  niveau  d'Hamilton,  où  des  terrains  spacieux,  avec  une  large  étendue  d'eau  en 
it,  ont  été  acquis  (environ  30  acres)  et  sont  maintenant  asséchés  après  avoir  été  cou- 
ts  d'eau.  D'Hamilton,  la  ligne  s'élève  à  environ  800  pieds  au-dessus  du  niveau  du  lac 
tario,  et  sur  l'espace  de  30  milles  à  peu  près  il  y  a  eu  en  vérité  de  rudes  travaux  à  y 
e. 

"  Le  coût  de  vingt-quatre  milles  de  la  ligne,  depuis  Hamilton  à  l'ouest,  encore  à  part 
terrains,  du  matériel  roulant,  etc.,  s'est  élevé  à  £21,500  courant  par  mille. 

*  "  Les  contrats  auxquels  il  a  été  fait  allusion  et  en  vertu  desquels  la  ligne  a  été 
icipalement  construite,  doivent  être  maintenant  expliqués,  et  l'on  doit  dire  d'abord 
dans  leur  caractère  général  ils  sont  semblables  à  la  plupart  des  contrats  de  chemin  de 
en  Amérique,  sur  lesquels  ils  furent  calqués  par  des  ingénieurs  et  autres  personnes  qui 
ient  été  concernées  dans  la  construction  des  chemins  de  fer  dans  ce  pays.  Ces  contrats 
tout  à  fait  différents  de  ceux  faits  en  Angleterre  ;  ils  ne  spécifient  aucune  somme 
r  laquelle  les  travaux  doivent  être  faits,  mais  le  prix  est  fixé  de  cette  manière  :  ils 
iennent  des  clauses  qui  prescrivent  que  les  différentes  espèces  de  travaux  seront 
utés  à  tant  la  verge,  et  il  n'y  est  rien  dit  de  la  quantité  totale  ou  du  nombre  brut  de 
es  comprises  dans  chaque  contrat.  Voici  pour  exemple  la  teneur  de  ces  contrats  : 
la  terre  dure  .  .  (  )  cents  par  verges,  mesurée  dans  l'excavation. 
la    terre    ordinaire  "  "         "  "  " 

la    terre    très  dure  (hard-pan)  "  <•         "  "  " 

le    roc         ...  "  "         "  "  " 

la    maçonnerie         .         .       .    "     piastre  par  verge. 
ge   en  brique         .  .  .     "  "  " 

fraction  de  ponts  .    "  "         "         par  ]  000  pieds,  M.  P. 

nsi  de  suite  pour  toutes  les  différentes  espèces  de  travaux  que  l'entrepreneur  pourrait 
r  à  faire  pour  la  partie  de  la  ligne  à  lui  adjugée.  *  La  méthode  de  payer  différents 
pour  les  espèce*  de  terres  différentes  est  évidemment  mauvaise,  parce  qu'il  s'en  suit 
riablement  des  disputes  presque  impossibles  à  résoudre  quant  à  la  quantité  exacte  des 
rentes  espèces  de  matériaux.  Mais  il  doit  être  d'abord  évident  que  le  seul  guide  con- 
ble  avec  ces  contrats,  quant  au  coût  total  de  la  ligne,  doit  dépendre  entièrement  du 
irage  exact  de  la  quantité  d'ouvrage  à  faire. 

"  Après  que  le  rapport  ci-dessus  mentionné  de  l'ingénieur,  en  date  du  mois  de  sep- 
>re  1852,  eût  été  fait,  un  changement  eut  lieu  dans  le  département  de  l'ingénieur,  et 
lin  1853  l'ingénieur  d'alors  fit  un  rapport,  dans  lequel  il  disait  avoir  fait  faire  des 
îations  exactes  des  différentes  espèces  de  travaux  à  faire  sur  toute  l'étendu®  de  la 
;  il  transmit  des  estimations  détaillées  du  coût  de  chaque  partie  de  la  ligne — le  coût 

La  partie  comprise  entre  *  et  *  est  celle  qui  a  été  doanée  ctmme  un  extrait  de  ce  rapport  par  l«a 
cusaaires  dans  leur  écrit  du  26  janvier  1869. 

13-6  il 
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étant  basé  sur  les  prix  contenus  dans  les  contrats.  Son  rapport  démontra  que  le  col 
total  excéderait,  suivant  ses  calculs,  d'environ  £340,000  courant  l'estimation  faite  en  se; 
tembre  1852.  C'est  à  peu  près  vers  ce  temps  qu'il  y  eut  une  augmentation  extraordinai 
en  Canada  dans  le  prix  de  la  main-d'œuvre,  des  provisions,  des  matériaux  et  de  tout» 
choses—ce  qui  eut  pour  le  chemin  de  fer  Grand  Occidental  un  effet  important  et  désa 
treux.  En  Canada,  les  entrepreneurs  ne  possèdent,  pour  la  plupart,  que  de  petits  cap 
taux,  et  il  est  clair  qu'à  moins  qu'ils  n'aient  un  prix  rémunératif  pour  leurs  travaux,  i 
sont 'incapables  de  les  faire  avancer,  parce  qu'il  leur  faut  payer  leurs  hommes,  ache ter  leu- 
provisions  pour  hommes  et  chevaux,  les  matériaux  et  outils,  sur  l'argent  qu'ils  ^  reçoive] 
mensuellement  de  la  compagnie  en  à-compte  des  travaux  qu'ils  ont  faits.  Le  résultat  c 
cet  état  de  choses  est  que,  lorsqu'un  entrepreneur  faillit,  comme  beaucoup  d'entre  eu 
l'ont  fait,  le  seul  recours  a  été  de  donner  de  nouveau  ces  travaux  à  des  prix  qui  pusseï 
permettre  de  les  continuer.  Ceci  s'applique  particulièrement  à  tous  les  travaux ^de  mai 
d'oeuvre,  tel  que  la  maçonnerie,  la  construction  de  ponts,  etc.,  les  gages  des  travailleurs  e: 
périmentés  s'étant  élevés  à  un  prix  énorme,  de  même  que  le  prix  du  bois  de  constructic 

et  du  fer. 

"Il  faut  aussi  mentionner  que  dans  plusieurs  cas  la  nature  des  travaux  d  art  a  e 
de  beaucoup  améliorée,  ce  qui  a  encore  ajouté  à  la  dépense. 

"  Il  est  facile  de  voir  combien  ces  diverses  causes  ont  contribué  à  augmenter  le  ûjj 
de  la  ligne  ;  mais  en  outre  de  cela,  il  paraît  maintenant  que  la  quantité  estimée  des  tn 
vaux  est,  dans  plusieurs  cas,  beaucoup  au-dessous  de  ce  qu'il  y  a  eu  à  faire. 

"  Par  exemple,  il  paraît  maintenant  que  les  travaux  à  faire  dans  le  sol  se  sont  élev< 
à  600,000  verges  de  plus  que  dans  l'estimation. 

"  Dans  l'item  de  la  construction  des  ponts,  il  y  a  eu  au-dessus  de  2,300,000  pieds,  1 
P.,  de  plus  que  dans  l'estimation. 

"  Le  coût  des  stations  excédera  d'environ  $60,000  l'estimation. 

"  Dans  la  superstructure,  c'est-à-dire  dans  le  coût  du  fer,  des  traverses,  des  cheville 
etc.,  et  du  posage,  le  prix  a  été  considérablement  augmenté.     Dans  les  premières  estim 
tions,  les  rails  furent  cotés  au  prix  coûtant  dans  le  pays  de  Galles,  et  il  ne  fut  rien  alloi 
pour  les  frais  de  transport,  ou  pour  l'assurance  et   les  droits  de  douane.     Dans  le  rappo , 
du  mois  de  juin  185 3, l'ingénieur  s'efforça  de  remédier  à  cette  omission,  et  il  fit  alors  poi 
ces  items  ce  qu'il  pensa  être  une  allouance  libérale;  mais  ses  calculs  ont  été  totalemen 
renversés  par  l'augmentation  dans  les  prix  ci-dessus  mentionnés,  qui  a  eu  lieu  vers  la  £ 
de  l'année  dernière.     La  nécessité  de  livrer  le  fer  à  différents  endroits  et  partant  l'obhg 
tion  de  le  charroyer  sur  de  mauvais  chemins  à  partir  des  différents  ports  des  lacs  En  I 
Ontario  et  Ste.  Claire,  jusqu'à  la  ligne  du  chemin  de  fer,  ont  grandement  ajouté  au  coût  < 
cet  item.     L'estimation  de  l'étendu©  des  voies  latérales,  telle  que  faite  en  juin  dernier,  i 
trouve  beaucoup  au-dessous  des  besoins  absolus  delà  circulation.     Dix-sept  milles  de  o 
voies,  suivant   l'estimation  d'alors,  devaient  être  suffisants  ;  mais  comme  il  y  a  maintenu. 
33  stations,  avec  la  certitude  qu'il  y  aura  une  quantité  considérable  de  fret  à  transporte 
il  est  parfaitement  clair  qu'il  en  faudra  un  plus  grand  nombre.  _ 

"  Il  semble  aussi  que  ce  n'est  pas  la  coutume  des  ingénieurs  de  ce  pays  d  ajouter  ; 
leurs  estimations  un  percentage  pour  les  dépenses  extraordinaires  ou  contingentes.  Ma 
le  fait  indique  que  des  comptes  extia,  qui  ne  pouvaient  être  évités,  et  qui  n'avaient  pu  et]  j 
estimés  que  comme  dépenses  contingentes,  ont  été  admis  par  l'ingénieur  pour  une  somni 
de  plus  de  |300,000.  .  v  ; 

"Le  coût  des  terrains  est  un  autre  item  d'augmentation  considérable  causée  pj 
l'immense  progrès  que  fait  ce  pays  et  la  perspective  d'un  trafic  considérable,  ce  qui  a  rend 
nécessaire  d'acquérir  des  terrains  plus  étendus  pour  les  stations  qu'il  n'avait  d  abord  e 
décidé.  Le  coût  des  terrains  avait  été  en  premier  lieu  estimé  à  environ  £20,000,  mais  i 
coûteront  en  tout  à  peu  près  £175,000  courant.  .-,,-.  i  i  ' 

"  L'item  le  plus  important  ensuite  qui  a  subi  une  augmentation  considérable  est  ce* 
du  matériel  roulant.     Il  n'est  pas  besoin  d'explications  pour  établir  que  cette  dépens- 1 
lorsqu'elle  est  réellement  nécessaire,  comme  dans  ce  cas-ci»  est  la  plus  raisonnable  de  toute 
celleB  qui  peuvent  être  encourues." 
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rmule  de  soumission  anglaise  mentionnée  dans  la  lettre  de  M.  Fleming   à   Sir   John   A. 
Macdonald,  en  date  du  10  mars  1869. 


CHEMIN  DE  LONDRES  A  BRIGHTON  ET  LA  COTE  SUD. 


SOUMISSION    POUR   TRAVAUX. 


Aux  Directeurs  du  Chemin  de  Fer  de  Londres  à  Brighton  et  la  Côte  Sud. 
MESSiEURS,_Je    (ou  nous)  de  par    le   présent   offre    et 

treprends  (ou  offrons  et  entreprenons)  de  fournir  tous  les  matériaux  et  la  main- 
euvre,  et  d'exécuter  tous  les  travaux  nécessaires  à  la  construction  1  achèvement  et 
conservation  du  nouveau  chemin  de  fer  projeté  entre  Peckam  et  Sutton  y  compris 
lignes  intermédiaires  de  jonction,  et  le  changement  à  faire  a  la  ligne  de  Oroydon 
Wlmbledon,  ce  qui  forme  une  longueur  totale  de  onze  milles  et  soixante-dix-huit 
aînés  ou  environ,  pour  l'époque  et  aux  termes  et  conditions  stipulés  dans  le  devis, 
d'une  manière  strictement  conforme  aux  plans,  profils,  dessins  et  émunération  des 
lantités  qui  me  (ou  nous)  sont  exhibés,  pour  la  somme  de  £  ,  soit  livres 

rlEt"ie  (ou  nous)  conviens  (ou  convenons)  de  plus  que  toutes  les  additions,  modifications 

omissions  faites  aux  travaux  par  le   présent  entrepris,  seront    évaluées   et  payées* 

,  ou  déduites  et  portées  en  compte  par  ,.  selon   le  cas,    d  après 

s  différents  prix  mis  en  regard  de  chaque  espèce    d'ouvrage  désigne  clans  la  liste   de 

;ix  annexée  au  présent.  ' 

Et  dans  le  cas  où  cette  soumission  serait  acceptée,  je  m  engage    (ou  nous   nous   enga- 

îons)  par  le  présent  à  exécuter  et  signer  un  contrat,  qui  sera  préparé  par  votre   solli- 
teur,  conformément  aux  conditions  du   devis  susdit,   dans  les  deux  semâmes  de  cette 


ite,  ou  aussitôt  après  que  vous  pourrez  me  (ou  nous)  requérir  de  le  faire. 

Et  je  propose  (oit  nous  proposons)  M.  ,  de  e.       . 

s  comme  cautions    de  la  fidèle  exécution  de  ce  contrat. 

Et  déplus  je  réponds  (ou  nous  répondons)  qu'ils  exécuteront,  .  sous  une  semaine 
orès  avoir  reçu  avis  de  votre  part  de  le  faire,  une  obligation,  qui  sera  préparée  par 
otre  solliciteur,  conditionnelle  à  cet  effet,  pour  une  somme  pénale  égale  en  montant  a  10 
our  cent  de  la  dite  somme  de  £  , 

Et  enfin,  je  conviens  et  consens  (ou  nous  convenons  et  consentons)  par  le  présent 
ue  dans  le  cas  où  les  dits  contrat  et  obligation  ne   seraient   pas  exécutés  par  ^ 

,  dites  deux  cautions,  dans  le  tems  ci-dessus  mentionné,  la  compagnie  du 
bemin  de  fer  de  Londres  à  Brighton  et  la  Côte  Sud  ne_  sera  pas  (à  moins  qu  elle  ne ,1e 
ige  à  propos)  liée  par  cette  soumission  et  ce  contrat,  mais  ils  deviendront  absolument  nuis 
t  de  nul  effet,  si  la  dite  compagnie  le  désire  ;  et  elle  ne  sera  non  plus  exposée  a  aucune 
éclamation  dé  la  part  de  au  sujet  de  travaux  alors  déjà  faits,  ou  de  matériaux 

t  outillages  alors  livrés  par  sur  l'emplacement  de  1  entreprise  projetée. 

En  foi  de  quoi,  j'ai  (ou  nous  avons)  signé,  ce  3e  jour  de  janvier  18o5. 
Signature  des  entrepreneurs  : 
Adresse  : 
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LIGNES  DE  JONCTION  DE  LONDRES  SUD,  TOOTING  ET  SUTTON,  1 

Enumération  des  Quantités  d'ouvrage, 

Ou  évaluation    approximative  des  quantités  des  ouvrages  à  faire  pour  l'exécution  du 
contrat  ci-dessus,  sur  laquelle  le  montant  total  de  la  soumission  précédente  a  été  calculé. 


45,000 

verges  linéaires 

8,500 

do 

500 

do 

500 

do 

1,100 

do 

1,000 

do 

1,400 

do 

3,500 

do 

350 

do 

2,600 

do 

53,000 

do 

20 

Nomb. 

10 

do 

20 

do 

10 

do 

826,300 

verges  cubes 

35,000 

do         

40,000 

do         

20,000 

do         

118,000 

do          

5,000 

do         

620 

verges  linéaires. 

500 

verges  cubes 

300,000 

verges  carrées 

137,000 

verges  cubes .... 

do          

400 

verges  carrées. ... 

5,000 

do          

100,000 

do 

9,000 

do 

42,000 

verges  cubes .... 

13,000 

do          

600 

do          

1,000 

do         

1,200 

do               

775 

verges  linéaires. 

150 

verges  cubes .... 

500 

do          

12,000 

verges  carrées .... 

500 

do 

2,000 

do 

8,000 

do 

300  ' 

pieds  carrés. 

2,000! 

do 

7,000' 

verges  carrées. . . 

7,000! 

do          

2,000 

do          

150 1 

do          

Clôture  à  poteaux  de  sapin,  quatre  barres 

trois  "     

Clôture,  palissade  en  sapin  brut,  6  pieds     

Clôture  en  planches  serrées  "  

Palissade  de  parc  en  chêne,  avec  couronnement  en  chêne,  5  pieds 

de  haut 

Palissade  de  parc  en  chêne,  sans  couronnement,  6'  6"  de  haut.. 
Clôture  à  jour  en  fer  forgé  et  peinte,  fabrique  de  Thurring  et  fils 

Clôture  en  palissade  ouvrée  et  peinte,  4'  6" 

"  "      6  pieds 

Rampe  de  chêne  et  sapin  ouvrée 

Talus  de  fossés  et  haies 

Barrières  en  chêne,  ouvrées  et  peinturées 

Barrières — guichet  pour  les  piétons,  ouvrées 

Barrières  ouvrées  et  peintes,  12  pieds  de  larges,  6  p.  de  haut. . 

"      .    3'  6"  "      4'  6" 

Excavation  pour  la  double  voie,  sur  tout  le  parcours,  y  compri 
la  modification  de  la  ligne  de  Croydon  et  Wimbledon .... 
N.  B.  Cette  quantité  est  fixée  (Voir  devis,  page  11.) 

Excavations  extra,  pour  stations  et  autres  fins 

Excavations  pour  détourner  les  ruisseaux  et  aux  chemins  et 

abords  des  ponts 

Excavations  pour  fondations,   égoûts,  aqueducs  en  siphon  et 

tuyaux  de  drainage 

Terrassement  extra  pour  levées  aux  abords  des  ponts 

Excavations  extra  dans  les  tunnels 

Clôture  sur  les  bords  de  la  Severn,  à  Mitcham,  y  compris  l'achè 
yement,  terrassement  et  l'outillage,  (Voir  devis,  pp.  15  et  16 , 
Drains  en  maçon.,  brute  sèche,  et  soutènement  des  murs  et  ponts 
Achèvement  et  terrassement  des  talus  des  tranchées  et  levées . . 
Ballastage  de  la  voie  permanente  sur  la  ligne  principale  et  les 

gares  d'évitement 

Revêtement  de  cendres  ou  potasse  sur  les  ponts  à  longrines . . . 

Empierrement  des  abords  de  la  voie  et  des  cours  : 

Epaisseur  de  18  pouces,  grosse  pierre  dans  les  deux  cas  9". 

cailloux  et  gravier  9" 

12  grosse  pierre  6" 

cailloux  6" 

8  4"    gros  gravier  et  craie 

"  4"    gravier  fin 

Briquetage  de  1ère  classe,  à  mortier  gris 

à  mortier  bleu 

à  ciment  de  Portland 

aqueducs  en  siphon  et  égoûts 

épaisseur  extra  des  tunnels 

Construction,  revêtement  intérieur  et  assèchement  au  complet 

des  tunnels,  d'après  le  devis 

Briquetage  extra  pour  revêtement  intérieur  des  tunnels 

Rejointoiement  de  l'ancien  briquetage,  y  compris  tous  les  frais 

de  bordures 

Façade  en  briques  rouges,  rebords  peints  en  noir 

"       en  briques  blanches  de  Suffolk,  bords  jointoyés 

"       en  briq. ,  blanches  de  Huntingdon  ou  S outhall  jointoyées. 

Jointoiement  des  bords  seulement 

Taille  et  rejointoiement  des  arches  et  ogives 

Arches  en  briques  posées  dans  mortier  à  mastic 

Assises  en  biais  sur  ciment,  rebords  jointoyés 

j  Corniches  à  moulures  en  briques  blanches  ou  rouges 

Assises  de  briques  blanches,  noires  ou  rouges  en  têtes  de  clou. 
"  "  '■      à  dent  de  ckien. 

U 
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^NUMÉRATION   DES    QUANTITES   D'OUVRAGE. — Suite. 


92 

88 

4,200 

1,000 

700 

1,600 

1,000 

2,500 

1,000 

1,200 

5,000 

28,000 

20,000 

12,000 

500 

20 

500 

1,000 

2,000 

500 

6,500 

3,000 

12,000 

9,000 
6,000 
2,500 

5,000 

2,000 

23,000 

700 


No. 
No. 

pieds  linéaires . . 

verges  linéaires 

do 

do 

do 
do 
do 
do 
pieds  cubes .  . . . 

do        

do        

meds  carrés 

do 

No. 

pieds  linéaires . 

verges  carrées. 

pieds  linéaires . 

do         

verges  cubes . . 

do 
verges  carrées. 


do 
pieds  cubes, 
do 


do 
pieds  carrés . . . 
pieds  linéaires . 


5,000  pieds  carrés. 

390 

130 

650 

850 

20 

1,300 

3,000 
2,000 
1,000 
5 
1,500 
45,000 
1,000 

40 

10 

10 

20 


£    s.     d. 


tonnes 

do 

do 

do 

do 

pieds  carrés 

do 

verges  carrées . . 

do 

tonnes 

pieds  carrés 
verges  linéaires . 
do 
No. 
do 
do 
do 
12 


Poussoirs  en  terra  cotta  (P.  C.  30),  chacun 

Médaillons  do        (P.  C.  25),  chacun 

Parapets  ouverts  do         (P.   C .  5),  par  pied  linéaire 

Couronnement  en  brique  bleue  de  Staff  ordshire,  pour  parapets, 

14  pouces  sur  4| 

Couronnement  en  brique  bleue  de  Staffordshire,  pour  parapets. 

18  pouces  sur  4| »  '',"•';■••■  V 

Couronnement  en  brique  bleue  à  museau  de  bœuf  de  btaiiora 

shire  pour  plateformes  14"  6" ■ 

Tuyaux  pour  drains  12"  do.  y  compris  les  coudes 

"9"  

"  "6"  

Tuyaux  semi-circulaires  9"  posés  sur  bousillage 

Pierre  de  Bramly  dans  les  impostes  y  compris  une  façade  unie . 
"  de  Hollington,  libage  et  autres  ouvrages 

"  de  Bath,  avec  couronnement  etc 

Moulures  et  ouvrages  circulaires  (main-d'œuvre  seulement) . . . 

Dalles  du  Yorkshire  à  face  naturelle,  3"  d'épaisseur 

Main-d'œuvre  extra  pour  couronnements  sphériques 

Joints  à  chanfrein  et  ouvrés 

Dalles  en  granit  , . , 

Courbes  de  pierre  de  Purbeek  12"  6" 

Granit  12"  9" 

Béton  dans  les  fondations 

"      dans  les  soutènements  et  contreforts 

Revêtement  des  arches  en  asphalte  et  remplissage  à  un  pouce 

d'épaisseur 

Grattage  et  jointoyage  des  soffites  des  arches 

Bois  de  Memel  pour  les  traverses,  clouer  les  joints  et  faire  la  pose . 
"  "     sur  la  voie  et  piliers  cerclés  et  ferrés,  y  compris 

les  ferrures 

Bois  de  Memel  y  compris  les  barres  longitudinales  et  joints 

avec  pose - 

Bois  de  Memel  ouvré,  peint  et  posé ^ 

Planchéiage  de  trois  pouces  ajusté  et  posé , • .  •  •  •  •  • 

Couronnement  en  chêne,  à  moulures,  pour  les  parapets,  9  4 

peint  et  posé 

Planchéiage  ouvré  à  bordure,  avec  pose 

Fonte  posée  et  peinte,  massive 

Do  do  légère 

Do  do  à  ornements > 

Fer    ouvré  pour  longrines,  posé  et  peint 

Do    pour  liens  do  •  •  •  •  •  •  • 

Fer  galvanisé  et  à  rainure,  largeur  de  18  pouces,  posé  dans  les 

parapets 

Fer  galvanisé  et  courbe,  posé  dans  les  tunnels 

Deux  couches  de  peinture  en  couleurs  unies 

Bronzer  les  ferrures,  y  compris  deux  couches  unies 

Plomb  dans  les  joints,  etc .,  etc _ 

Feutre  breveté  de  Croggon,  1  pouce  d'épaisseur  . . 
Ligne  simple  de  voie  permanente,  posée  complètement 

Do  intermédiaire 

Barrières  aux  traverses  et  aux  aiguilles 
Do      de  trois  et  traverses 
Do      aux  traverses  de 
Do      aux  traverses  simples 
Mois  d'entretien  de  tous  les  ouvrages,  après  achèvement,  et 

avant  qu'ils  soient  ouverts  à  la  circulation 

Total 


do 
do 
do 
do 
do 


(pose  seulement) 
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Enumération  des  Quantités  d'ouvrage. — Suite. 


£    ».    d. 


Dispositions  Spéciales. 

L'entrepreneur  devra  pourvoir  aux  dépenses  nécessitées  par  les 

causes  suivantes  : 
Taille  de  la  pierre  pour  ponts,  viaducs  et  façades  de  tunnels . . . 

Frais  extra  pour  modèles  des  ornementations 

Travaux  pour  croiser  d'autres  lignes 

Enlever  et  reconstruire  Leigham  Lane 

Changements  au  pont  sous  le  chemin  d'York,  près  la  station  de 

"  Lower  Norwood  " 

Diversion  du  trafic  sur  la  ligne  de  Croydon  et  Wimbledon,  y 

compris  la  garde  et  les  signaux  durant  les   opérations 

Dresser  des  copies  et  plans  en  détail 

Sondages  et  puits  d'essai , 

Travaux  préliminaires  et  établissement  des  niveaux , 

Bureau  pour  les  inspecteurs , 

Chemins  temporaires  et  emplacements  pour  travaux 

Gardes,  lumières  et  signaux 

Rétablir  tous  passages  d'eau,   tuyaux,  aqueducs,   égoûts,  etc., 

dérangés  durant  les  travaux 

Obtenir  approbation  pour  de  nouveaux  chemins  et  abords 

Honoraires  aux  bureaux,  fabriques  et  arpenteurs  des  localités 

Déblayer  le  terrain  comme  spécifié 

Frais  légaux  du  contrat  et  de  l'obligation 

Mesurage  des  travaux 

Impressions  et  lithographies 

Tontes  autres  dépenses  imprévues 


Montant  total  de  la  soumission 


N.B. — Aucune  soumission  ne  sera  reçue  si  elle  n'est  accompagnée  de  Vénumération  ci-dessus  correctement 
prisée  conformément  à  la  liste  de  prix. 
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APPENDICE  C. 


Procès-vekbal  d'une  assemblée  des  habitants  des  comtés  do  Westmoreland  et  Albert, 
PR    convoquée  par  le  Shérif  de  Westmoreland,  conformément  à  la  r— ° j£££fc 

..,,r  ^libérer  sur  différentes  affaires  concernant  le  trace  du  chemin  de  ter  lnteicolo 

^£^J£^U.  a  eu  lieu  à  Dunlap's  H*  ville  de  Moncton,  le  17  décembre 

1868. 
L'assemblée  fut  organisée  à  11  heures  A.  H.,  par  la  nomination  de  Blair  Botsford,  Ecr., 

comme  président. 

La  première  résolution  fut  proposée  par  l'honorable  ««^^ 
chambre  d'assemblée,   secondée  par  l'honorable  John  Lewis,  de  Hi  lsbmo,  comte  d  Albert, 

explo^onT^^ 

obtenue  en  partant  de  la  rivière  Bichibouctou  et  en  passant  sur  le  plateau  .tue  enta*  la 

source  des  rLères  qui  »  W££*S*£JZÏÏ  gf-USS  et  oTdes 
fai&ant  traverser  ces  rivières  a  un  point  ou  eues  sony  we&  A  ,       '    «Tmelées 

pentes  douces  ^"-]«  SSffi^— ^ 
SÊ^K»à2?  P ^  la  ville  de  Moi^t  —  ,e 
l'adoption  de  la  route  en  dernier  lieu  désignée  pour  le  chemin  *"^K5X 
est  su^érée  par  M  Fleming  —  diminuerait  de  beaucoup  la  distance  entre  la  ±uviere  au 
Soup  °ef  les  cS  de  St.  Jean  et  d'Halifax,  qui  sont  les  p^^ I  ETdy 

leftr ^Européen  et  ^ord-Américain,  pris  de  la  ville  de  Moncton,  ou  jusqu'à  quelque  autre 
^hTn^ 

Lewiï  dePSteP;hèn  BÎnney,  Eer.,  et  du  président,  fut  nommé  pour  réd^g™  pétitaonj 
Son  Excellence  le  gouverneur-général  du  Canada,  conformément  a  1  esprit  de  la  deuxième 

réSOlAkx  Wright  Ecr.,  proposa,  et  John  Wallace,  Ecr.,  député  aux  Communes  par  le 
eomtfd'ArIrMeé0„aa'laPtrLième  résolution,  qui  fut  adoptée  à  IWpnmté  et  qui  est 

comme  suit  :  résolutions  et  du  procès-verbal  de  cette  assemblée, 

dume!t  authentiqués  et  contresignés  par  les  président  et  secrétaire,   smt  expédiée  aux 
Commissaires  du  chemin  de  fer  Intercolonial. 
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John  Wallaçe,  Ecr  fat  appelé  à  remplacer  le  président  au  fauteuil  et  1-  comité 
charge  de  rédiger  la  pétition  au  gouverneur-général  soumit  son  rapport,  qu   fut  adopté 

L  assemblée  offrit  ensuite  ses  remerciments  à  Blair  Botsford  pour  sa  manUxe ^habile 
irSÏÏÎ  S  qUM  "P*1»*»*"».  et  Imposa  trois  hourras  pour  Sa  S-GraSeu m 
m  r™^1^  r>VOpOSltl0n  '  la(1Ue"e  raSSemWée  réP°*dit  -enthousiasme  avaTde 


(Signé,)  Blair  Botsford, 

(Signé,)  H.  T.  Stevens,  Président. 

Secrétaire  de  l'assemblée. 


APPENDICE    D. 

RAP?^,T.  £S  T*  *  ^™<^e  conseil  privé,  approuvé  par  Son  Uxcellence  le  Gourer 
neur-breneral  en  conseil  le  9  avril  1869.  w*™, 

1869VdéèîaZ?°^-T  °TT a"'eS,dU  Chemin  de   fe*   3ùrtewdooW,  en  date  du  3  mars 

?   .,?     ant  3ua  Ia  sulte  de  représentations   à  eux  faites  de  vive  voix  et  car  reouête 

pendant  l'inspection  qu'ils  firent  de  la  route  projetée  du  chemin  de   fer"  Os  ont   adopta 

résolution  suivante  le  2  janvier  dernier  •  adopte  la 

chi  -tfl&ot'leQdem^;  f*^  mit^é  d'explorer  le  pays  entre  Moncton  et  Mirami- 

décem bre  i8fiS  Tf      k   T"  pr&enté   aux   Commissaires,  à  St.    Jean,  le   30 

ciecembie  18b8,_et  de  faire  rapport  en  conséquence  ;  " 

Et  que  les  Commissaires   sont  sur  le  point  d'organiser  cette  exploration  ■    le  comité 

W.«l     +        j    ,  ' ,      Commissalr»  ^ssent  un  rapport  complet  sur  tout  ce  qui  concerne  la 
localisation  de  la  ligne  entre  Bathnrst  et  le  chemin  de  fer  Européen  et  Nord Iméricaim 

Certifié. 

(Signé,)  Wm.  H.  Lee, 

Greffier  du  conseil  privé. 
\ 

APPENDICE  E. 

Newcastle,  9  octobre  1869. 

des  Wres  de°la  ri^'^^  ^^  T^' je  ™US  ai  tr"s  W^lsdes  traverses 
quelque  [mportlnœ  '      ^  Kottdu^ac  Wu'à  Shédiac,  qui  sont  les  seules  de 

indiautr^W011*   ^  Suffisamment  Prolongés  de  chaque  côté  des  cours  d'eau  pour 
indiquer  les  hautes  terres  avoismantes.  * 

La  plupart  des  rivières  sont  des  estuaires  peu  profonds  avec  chenal  au  milieu,  et 
la  BÎchibo  Wo  CaS'  f  ^'/««M»  400  pieds,  et  la  profondeur  30  pieds,  excepté  poux 
la  Bachibouctou,  ou  la  profondeur  est  de  50  pieds  au  pont  de  la  route  postale    Cependant 

KrSâsZTou  r  rédu>e  à  1° pieds  eii  faisant  *■*»  la  ^  à  ™  ^s 

de  pieus  plus  haut,  ou  il  y  aurait  un  bon  passade. 

où  le  fl^itTA6  "f"*  PaS  auf  *  con,sidéraU°es  **  l'indique  leur  largeur.  A  la  distance 
ZannnL^  P       T'"'  ^  .V°W  deyient  comparativement  fnsignifiant.  Il  sera 

ia  naW  on      f1"6  qU°  Î'T^  ai<mt  deS  arches  en  nombre  suffisallt  P™r  n«  Pa«  gêner 
12  7t£       "tu  lea»  Pf^  ks  grandes  crues.  Les  bords  de  ceSP  rivières 

LrnTte  les   evée0?     .3    'Tu?*  U  P""™  °"  de  la    terre<  et    si    on  emP%ait  «**> 

wSmeît^J?     ^i^'^'^înelsnrI,e,,tefut  cW  et  WW-  fussent 
suffisamment  protégées  contre  l'action  des  eaux. 
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Dans  votre  lettre  du  28  juillet,  vous  dites  "  que  les  Commissaires  ne  croyaient  pas  à 
propos  de  faire  beaucoup  de  frais  pour  obtenir  les  renseignements  ci-dessus,"  c'est 
pourquoi  je  n'ai  pas  jugé  nécessaire  de  sonder  ces  lits  de  rivière,  et  je  suis  par  conséquent 
incapable  de  faire  une  estimation  exacte  de  ce  que  coûteraient  les  ponts;  mais  en  jugeant 
d'après  la  profondeur  de  la  vase  qui  couvre  le  lit  de  roc  dans  la  rivière  Miramichi,  qui 
passe  dans  des  couches  semblables,  et  qui  a  été  soigneusement  foré  en  plusieurs  endroits 
depuis  deux  mois,  je  compte  qu'il  y  a  une  moyenne  de  20  pieds  de  vase  et  de  sable  avant 
d'arriver  à  une  bonne  fondation. 

En  supposant  que  l'on  ait  l'intention  de  construire  des  piles  et  culées  en  maçonnerie 
solide  sur  de  bonnes  fondations,  ce  serait  se  hasarder  que  d'estimer  le  prix  de  revient  de 
ces  constructions  à  moins  d'un  demi-million  de  piastres, — soit  environ  $400,000  de  plus 
que  ne  coûteraient  les  ponts  de  la  ligne  de  l'Intérieur. 

La  différence  de  la  longueur  de  la  ligne  de  la  Côte,  via  Chatham  et  Kichibouctou,  compa- 
rée à  celle  de  la  ligne  Centrale  tirée  l'année  dernière,  et  à  celle  de  la  ligne  dt  l'Intérieur  ex- 
plorée l'été  dernier,  ne  saurait  être  qu'approximative,  vu  que  la  ligne  de  la  Côte  n'a  pas  été 
explorée  d'une  manière  suivie  ;  cependant,  je  crois  l'avoir  mesurée  assez  exactement  pour 
les  besoins  actuels,  d'après  la  carte  du  pays  faite  avec  soin  et  sur  une  petite  échelle  par  ce 
bureau.  Sur  cette  carte  figurent  toutes  les  lignes  réellement  explorées,  et  en  la  dressant 
l'on  a  tenu  compte  des  courbes  de  ces  lignes.  Ainsi,  en  partant  du  point  commun  près  de 
fîewcastle,  on  trouvera  que  la  ligne  de  la  Côte  a  de  86  à  87  milles  de  longueur  jusqu'à  la 
jonction  de  Painsec.  Par  le  tracé  actuellement  arrêté,  la  ligne  Centrale  a  82J  milles  entre 
ces  mômes  points. 

^  La  longueur  de  la  ligne  de  l'Intérieur  (lorsqueile  sera  localisée)  depuis  le  même  point 
à  Newcastle  jusqu'à  son  intersection  avec  le  chemin  de  fer  Européen  et  Nord- Américain  à 
Moncton,  sera  de  76  à  77  milles,  soit  10  milles  de  moins  que  la  ligne  de  la  Côte,  et 
51  milles  de  moins  que  la  ligne  Centrale,  pour  foire  correspondance  avec  le  chemin  de  fer 
Européen  et  Nord- Américain. 

Quant  au  prix  de  revient  des  différentes  lignes,  les  quantités  d'ouvrage  à  faire  par 
mille,  pour  les  lignes  Centrale  et  de  l'Intérieur,  sont  si  généralement  égales  que  ce  prix  de 
revient  de  chacune  pourrait  être  évalué  simplement  d'après  leur  longueur  relative. 

D'après  un  examen  attentif  de  la  ligne  de  la  Côte,  je  suis  d'avis  que  la  somme  des 
travaux  à  exécuter  (à  part  le  surcroît  de  ponts  déjà  mentionné)  ne  différera  que  peu  des 
deux  autres  lignes. 

^  En  supposant  que  $30,000  soit  une  juste  estimation  pour  le  terrassement,  la  maçon- 
nerie, les  ponts,  la  voie  et  le  ballastage  des  lignes  Centrale  et  de  l'Intérieur — à  parties 
,'ares  et  du  matériel  roulant — et  en  prenant  cette  donnée  comme  base  d'une  estimation, 
m  arrivera  aux  chiffres  suivants,  qui,  je  pense,  sont  approximativement  exacts: — 

87  milles— ligne  de  la  Côte— à  $30,000  par  mille $2,610,000 

Surcroît  de  ponts,  évalué  à 400,000 

$3,010.000 

82 \  milles— ligne  Centrale— à  $30,000 2,475,000 

77    milles — lignes  de  l'Intérieur — à  $30,000 2,'310^000 

Par  ce  qui  précède,  on  peut  voir  que  les  lignes  de  l'Intérieur  et  Centrale  coûteraient 
a  première,  $165,000,  et  la  seconde,  $700,000,  de  moins  que  la  ligne  de  la  Côte.  Ces  chiffres 
;ont  à  part  des  frais  additionnels  de  stations  et  du  matériel  roulant  qu'il  faudrait  finir 
)ar  faire  à  raison  de  ce  que  la  ligne  serait  plus  longue,  et  cela  sans  compter  l'augmen- 
ation  des  frais  d'exploitation  qui  devra  inévitablement  en  résulter. 

Les  chiffres  ci-dessus  ne  sont  nullement  exagérés,  car,  après  une  étude  consciencieuse 
lu  sujet,  je  suis  resté  convaincu  qu'un  tracé  passant  par  Chatham  et  Kichibouctou,  si 
amais  il  est  fait,  démontrerait  que  la  distance  réelle  est  encore  plus  grande  que  je  ne  l'ai 
ndiquée. 
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Comme  il  y  a  eu  quelques  discussions  à  ce  sujet  dans  la  presse  et  entre  certaines  per- 
sonnes, et  que  l'exactitude  de  ces  chiffres  a  été  contestée,  je  crois  qu'il  me  sera  permis  de 
dire,  pour  appuyer  mes  assertions,  que  la  distance  à  partir  de  la  traverse  actuelle  de  la 
Miramichi  (sur  le  côté  sud  de  l'embranchement  sud-ouest),  qui  est  à  au  moins  trois  milles 
au-delà  du  point  commun  de  Newcastle,  à    Chatham,  est,  aussi  exactement  qu'on  a  pu  le 

constater,  de : 8  milles 

De  Chatham  à  Richibouctou,  par  une  route  postale  très  directe,  elle  est  de..     38     " 
M.  Lawson  porte  la  distance  de  la  traverse  de  la  Richibouctou  à  Painsec, 

sur  son  tracé,  à 39     " 
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Il  est  peut-être  bon  de  faire  remarquer  aussi  que  M.  Lawson  fait  traverser  la  Richi- 
bouctou à  l'embouchure  de  la  rivière  Molus,  à  environ  12  milles  au  sud-ouest  de  la  ville 
de  Richibouctou,  ce  qui  réduit  de  beaucoup  la  voussure  de  l'arche  du  pont  qu'il  faudra 
traverser  en  allant  de  Chatham  à  la  jonction  de  Painsec  ;  et  comme  l'embouchure  de  la 
rivière  Molus  est  beaucoup  au  sud  de  la  ville  de  Richibouctou,  il  s'ensuit  que  toute  ligne 
traversant  cette  place  jusqu'à  Painsec  doit  nécessairement  être  plus  longue  que  la  partie 
correspondante  du  tracé  de  M.  Lawson. 

Quant  aux  distances  relatives  des  trois  lignes  entre  Newcastle,  St.  Jean  et  Halifax, 
respectivement,  la  ligne  de  l'Intérieur  via  Moncton  sera  de  17  milles  de  moins,  jusqu'à  St. 
Jean,  et  de  3  milles  de  moins,  jusqu'à  Halifax,  que  la  ligne  de  la  Côte  via  Painsec,  jus- 
qu'aux mêmes  endroits,  et  de  12  J  milles  de  moins  (à  parcourir)  jusqu'à  St.  Jean,  et  de  1| 
mille  de  plus,  jusqu'à  Halifax,  que  la  ligne  Centrale. 

Pour  ce  qui  est  de  savoir  si  ces  lignes  seraient  profitables  à  la  colonisation  du  pays, 
nous  pouvons  dire  que  celle  de  l'Intérieur  ouvrirait  un  nouveau  comté,  dont  la  moitié  au 
moins,  sinon  les  deux  tiers,  est  propre  à  la  culture.  Des  établissements  prospères  existent 
déjà  depuis  la  Miramichi  du  sud-ouest,  sur  une  distance  d'environ  10  milles  au  sud  de 
la  rivière  Barnabe  et  sur  presque  autant  de  milles  en  arrière  des  montagnes  de  Lute  et 
des  Sauvages,  en  dehors  de  Moncton.  Cependant,  le  reste  de  la  distance — environ  50 
milles — passe  sur  un  sol  inhabité. 

La  ligne  Centrale  traverse  un  comté  à  peu  près  semblable  quant  au  nombre  des 
colons  et  à  la  qualité  du  sol. 

La  ligne  de  la  Côte  traverse,  sur  presque  toute  sa  longueur,  une  contrée  plus  ou 
moins  habitée,  bien  qu'il  y  ait  de  grands  intervalles  entre  les  maisons,  et  qu'en  général 
ces  dernières  ne  se  trouvent  que  sur  le  bord  du  chemin  public  et  de  la  Côte  ;  mais  en 
quelques  endroits,  cette  ligne  suit  durant  plusieurs  milles  les  plus  grands  cours  d'eau, 
tels  que  les  ri\ières  Kouchibouguac,  Kouchibouguacis,  Richibouctou  et  Bouctouche,  sur 
lesquels  se  trouvent  des  établissements  florissants.  Le  dernier  de  ces  établissements,  jus- 
qu'au point  où  la  ligne  arriverait  à  Painsec,  suivrait  ensuite  probablement  la  côte.  Mais 
il  va  sans  dire  que  ces  établissements  s'étendront  bientôt  en  arrière  et  au-delà  de  la  ligne 
de  l'Intérieur,  si  toutefois  elle  est  construite. 

Le  nombre  des  habitants  qui  seront  intéressés  à  l'adoption  de  l'une  ou  l'autre  de  ces 
lignes  est  difficile  à  estimer,  et  sans  un  dénombrement,  tout  chiffre  donné  à  cet  égard  ne 
saurait  être  qu'approximatif;  mais  je  pense  qu'il  peut  être  porté  à  au  moins  8,000  pour  les 
lignes  du  Centre  et  de  l'Intérieur  entre  Miramichi  et  Moncton,  y  compris  les  deux  villes 
florissantes  de  Nelson,  au  terminus  nord,  et  de  Matchu,  au  terminus  sud,  en  estimant  à 
5,000  la  population  de  ces  villes,  et  à  3,000  celle  de  la  contrée  intermédiaire. 

La  ligne  de  la  Côte  passe  aussi  par  la  ville  de  Nelson,  de  sorte  que  cette  dernière  est 
intéressée  à  la  construction  de  n'importe  laquelle  de  ces  lignes.  Elle  passe  ensuite  par 
Chatham — ville  que  l'on  dit  renfermer  5,000  habitants— et  de  là  sur  une  étendue  peu 
habitée  jusqu'à  Kouchibouguac  et  Kouchibouguacis,  qui  ont  chacun  une  population  de  300 
à  400  âmes;  puis  elle  se  rend  à  Richibouctou  et  Kinsgton,  dont  la  population  collective  peut 
être  portée  à  un  peu  moins  de  2,000  âmes.  A  partir  de  là,  il  est  probable  que  la  ligne  suivrait 
de  près  la  route  postale  et  traverserait  les  deux  Bouctouche  près  des  d«ux  villages  de  c« 
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nom,  et  qui,  ensemble,  comptent  à  peu  près  500  habitants.  De  la  traverse  de  la  Bouc- 
touche  à  Painsec,  la  ligne  passera  probablement  par  un  pays  semblable  à  celui  traversé 
par  la  ligne  de  M.  Lawson.  Mon  estimation  de  la  totalité  des  colons  sur  la  ligne  de  la 
Côte  peut  se  décomposer  comme  suit  : 

De  Nelson  à  Chatham 2,000 

Ville  de  Chatham 5,000 

De  Chatham  à  Bichibouctou 2,000 

De  Bichibouctou  à  Kingston 2,000 

De  Bichibouctou  à  Bouctouche 1,000 

Grand  et  Petit  Bouctouche 1,000 

De  Bouctouche  à  Painsec , 2,000 

Total      15,000 

soit,  le  double  du  nombre  qu'il  y  a  à  présent  sur  la  ligne  de  l'Intérieur,  ce  qui  devra 
paraître  une  juste  estimation  du  chiffre  de  la  population  qui  profiterait  de  la  ligne  de  la 
Côte. 

Il  y  a  encore  d'autres  établissements  le  long  de  la  côte — la  Baie-du-Vin,  Escuminac, 
etc.,— mais  comme  ils  sont  quelque  peu  éloignés  de  la  ligne  projetée,  je  n'ai  pas  cru  devoir 
les  porter  en  ligue  de  compte. 

Avec  l'espérance  d'avoir  été  assez  heureux  pour  vous  fournir  quelques  renseignements 
sur  cette  malencontreuse  question, 

Je  me  souscris, 

Mon  cher  monsieur, 

Yotre  très-dévoué, 

A.  L.  Lighï. 
Sanford  Fleming,  écuyer,  Ingénieur  en  chef, 
Chemin  de  fer  Intercolonial,  Ottawa. 


APPENDICE    F. 

Chemin  de  fer   Intercolonial,  Bureau  de  l'Ingénieur  en  Chef, 

Ottawa,  19  Octobre  1869, 

C.  S.   Boss,  Ecr.,  Secrétaire,  Chemin  de  fer  Intercolonial,  etc. 

Monsieur, — J'ai  reçu  aujourd'hui  de  M.  Light,  ingénieur  pour  le  district  de  la 
Miramichi,  une  lettre  renfermant  les  renseignements  demandés  par  les  Commissaires  sur 
cette  partie  du  pays  située  entre  Moncton  et  la  Miramichi,  et  relativement  au  résultat  des 
diverses  explorations  et  études  faites  dans  cette  partie  du  Nou  veau-Bruns  wick. 

Je  ne  saurais  mieux  faire  que  de  vous  transmettre  copie  de  la  communication  de  M, 
Light. 

Les  trois  lignes  dont  il  est  question  sont  désignées  comme  suit  :— 

1°  La  ligne  de  la  Côte,  qui  part  de  Newcastle,  passe  près  de  Chatham,  Bichibouctou, 
etc.,  et  va  jusqu'à  la  jonction  de  Painsec. 

2°  La  ligne  Centrale,  qui  de  Newcastle  se  rend  à  la  jonction  de  Painsec,  en  ligne 
plus  directe  que  la  ligne  de  la  Côte,  et  se  tient  à  quelque  distance  de  Chatham  et  des 
autres  points  ci- dessus  mentionnés. 

3°  La  ligne  de  V Intérieur,  qui  va  directement  au  premier  point  de  correspondance 
avec  le  chemin  de  fer  E.  et  N.-A.,  à  l'ouest  de  Moncton. 

D'après  ces  renseignements,  il  paraîtrait  que  le  coût  probable  des  trois  lignes  serait  à 
peu  près  dans  la  proportion  suivante  : 

La  ligne  de  la  Côte $3,010,000 

La  ligne  Centrale 2,475,000 

La  ligne  de  l'Intérieur : 2,310,000 
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La  longueur  probable  de  voie  ferrée  à  construire  pour  chacune  de  ces  ligues,  à  partir 
d'un  point  commun  près  de  Newcastle,  est  estimée  comme  suit  : 

La  ligne  de  la  Côte,  soit 86-J  milles 

La  ligne  Centrale,   soit 821     do 

La  ligne  de  l'Intérieur,  soit 7g|     do 

De  St.  Jeun  à  Halifax,  la  distance   à  parcourir  varierait  un  peu  par  l'adoption  de  • 

l'une  ou  l'autre  de  ces  lignes,  et  en  prenant  d'abord  la  distance  jusqu'à  Halifax,  la  longueur 
de  la  ligne,  depuis  un  point  commun  près  de  Newcastle  jusqu'à  la  jonction  de  Painsec, 

démontrera  dans  quelle  position  relative  elles  se  trouvent.' 

La  ligne  de  la  Côte SQL  mmm 

La  ligne  Centrale 82-f     cj0 

La  ligne  de  l'Intérieur 761- 

La  voie  ferrée  actuelle  jusqu'à  la  jonction  de  Painsec.      7"  83 }?     do 

A  partir  d'un  point  commun  près  de  Newcastle  et  sur  le  chemin  de  fer  actuel  passant 
à  l'ouest  de  Monctor,  la  distance  à  parcourir  jusqu'à  St.  Jean  sera  comme  suit  : 

Par  la  ligne  de  la  Côte 86 \  %  7     93}  milles 

Par  la  ligne  Centrale 82  J  +  7     89Î     do 

Par  la  ligne  de  l'Intérieur 76Ï     do 

^  M.  Ligkt  fait  l'estimation  suivante  du  nombre  d'habitants  qui  profitera  directement 
de  l'adoption  de  l'une  ou  l'autre  de  ces  lignes.  Dans  cette  estimation,  la  population 
située  au-delà  des  points  communs  près  de  Newcastle  et  Moncton  n'est  pas  comprise. 

Par  la  ligne  de  la  Côte 15,000 

Par  la  ligne  Centrale 8  000 

Par  la  ligne  de  l'Intérieur 8,000 

Pour  ce  qui  est  de  savoir  si  le  sol  du  pays  est  propre  à  la  culture,  etc.,  je  crois  devoir 
renvoyer  les  Commissaires  aux  détails  de  la  lettre. 

La  comparaison  de  ces  lignes  a  démontré, — 

lo.  Que  la  ligne  Centrale  est  la  plus  directe  jusqu'à  Halifax,  car  elle  est  d'un  mille 
plus  courte  que  la  ligne  de  l'Intérieur  et  de  4  milles  plus  courte  que  la  ligne  de  la  Côte. 

2o.  La  ligne  de  l'Intérieur  est  la  plus  directe  jusqu'à  St.  Jean,  étant  de  trois  milles 
plus  courte  que  la  ligne  Centrale  et  de  17  milles  plus  courte  que  la  ligne  de  la  Côte. 

3o.  La  ligne  de  l'Intérieur  est  la  plus  courte  à  construire,  étant  de  6  milles  de  moins 
que  la  ligne  Centrale  et  de  10  milles  de  moins  que  la  ligne  de  la  Côte. 

4-o.  La  ligne  de  l'Intérieur  serait  la  moins  dispendieuse,  son  prix  de  revient  pro- 
bable étant  de  $175,000  de  moins  que  celui  de  la  ligne  Centrale,  et  de  $700,000  de  moins 
que  celui  de  la  ligne  de  la  Côte. 

5o.  La  ligne  de  la  Côte  traverse  les  sections  du  pays  les  mieux  habitées,  la  moyenne 
de  la  population  étant  de  près  de  100  habitants  par  mille  de  plus  que  sur  les  lignes  du 
Centre  et  de  l'Intérieur. , 

_  6o.  Les  lignes  de  l'Intérieur  et  du   Centre  traversent  des  terres  nouvelles   dont  la 
moitié  ou  les  deux  tiers  sont  décrites  comme  étant  propres  à  la  culture. 

J'espère  qu'avec  les  renseignements  ci-dessus,  les  Commissaires  et  le  gouvernement 
seront  en  mesure  de  décider  définitivement  du  choix  de  la  ligne. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

Sandford  Fleming, 


Ingénieur  en  chef. 
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APPENDICE    G. 

Rapport  des  Commissaires  du  chemin  de  fer  Intercolonial  au  conseil,  daté  du  '21 
octobre  1869. 

Bureau  des  Commissaires  du  chemin  de  fer  Intercolonial, 

Ottawa,  21  octobre  1869. 

Les  Commissaires  du  chemin  de  fer  Intercolonial,  auxquels  a  été  renvoyée  la  question 
Lé  la  route  entre  la  rivière  Miramichi  et  le  chemin  de  fer  Européen  et  Nord- Américain, 
rennent  la  liberté  de  faire  rapport  au  gouverneur  en  conseil  qu'il  ont  soigneusement 
xaminé  la  question  et  qu'ils  ont  eu  l'avantage  d'entendre  à  ce  sujet  les  députations  de 
Chatham  et  de  Pichibouctou  qui  sont  actuellement  à  Ottawa. 

Les  Commissaires  ont  aussi  visité  la  localité,  étudié  eux-mêmes  la  question  et  demandé 
l'ingénieur  de  faire  un  rapport  sur  le  sujet,  dont  copie  est  ci-annexée. 

D'après  ce  rapport,  trois  lignes  ont  été  suggérées,  et  ce  qui  suit  en  est  la  description  : — 

No.  1. — La  ligne  de  la  Côte,  qui  passerait  près  de  Chatham  et  Pichibouctou  et  abou- 
irait  à  la  jonction  de  Painsec.  Cette  ligne  nécessiterait  la  construction  de  86|-  de  voie 
errée. 

No.  2. — La  ligne  Centrale,  qui  partirait  de  la  Miramichi,  ne  se  rapprocherait  pas  à 
>lus  de  six  milles  de  Chatham,  passerait  à  environ  10  milles  du  havre  de  Pichibouctou,  et 
xigerait  la  construction  de  82  J  milles  de  voie  ferrée. 

No.  3. — La  ligne  de  l'Intérieur,  qui  suivrait  la>  route  la  plus  directe  de  la  Miramichi  à 
floncton  et  exigerait  la  construction  de  76 \  milles  de  voie  ferrée. 

Le  No.  1,  ou  ligne  de  la  Côte,  paraît  être  impraticable  en  ce  qu'elle  coûterait 
700,000  de  plus  que  la  ligne  de  l'Intérieur,  et  $545,000  de  plus  que  celle  du  Centre,  sans 
ompter  le  prolongement  de  la  ligne  à  Halifax  et  St.  Jean.  11  serait  impossible  de  satis- 
aire  au  désir  des  habitants  de  Chatham  sans  encourir  un  surcroit  considérable  de  dépense, 
ant  pour  la  construction  que  pour  l'exploitation.  Le  chemin  de  fer  passera  à  six  milles  de 
'•hatham,  et  par  la  ligne  principale,  il  ne  pourrait,  une  fois  la  Miramichi  traversée,  être 
approché  davantage  de  Chatham  sans  lui  faire  suivre  une  route  presque  parallèle  à  la  ligne 
u  côté  nord  de  la  rivière.  Les  Commissaires  ne  peuvent  donc,  en  conséquence,  recom- 
mander l'adoption  de  la  ligne  de  la  Côte. 

La  question  se  trouvant  ainsi  résolue  à  l'égard  de  Chatham,  il  ne  reste  plus  qu'à 
xaminer  la  ligne  au  point  de  vue  de  sa  proximité  ou  de  son  éloignement  de  Pichibouctou. 

Le  No.  2,  ou  ligne  Centrale,  coûterait  $165,000  de  plus  que  la  ligne  de  l'Intérieur 
No.  3.)  Elle  exigerait  la  construction  de  six  milles  de  plus  de  voie  ferrée  et  les  frais 
ermanents  d'exploitation  qu'occasionnerait  cette  distance  additionnelle.  Jusqu'à  St. 
ean,  elle  augmenterait  la  distance  de  13  milles,  et  jusqu'à  Halifax,  elle  ne  la  raccourci- 
ait  que  d'environ  un  mille.  Le  nombre  et  l'importance  des  ponts  sur  le  No.  2  serait 
•eaucoup  plus  considérable  que  sur  le  No.  3,  ce  qui  exigerait  naturellement  de  plus  grands 
rais  d'entretien. 

Tous  ces  faits  pris  en  considération,  les  Commissaires  ne  voient  aucune  raison  publique 
'augmenter  la  dépense,  et  c'est  pourquoi  ils  recommandent  l'adoption  de  la  ligne  de 
Intérieur  (No.  3). 

(Signé),  A.  Walsh, 


a 


Ed.  P.  Chandler, 
C.  J.  Prydges, 
A.  W.  McLelan, 

Commissaires. 
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APPENDICE  K. 

Chemin  de  fir  Intercolonial, — Bureau  de  L'ingénieur  en  Chef, 

Ottawa,  14  mars  1870. 
A  M.  C.  S.  Ross,  Secrétaire. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  soumettre  les  observations  qui  m'ont  été  demandées  sur 
les  travaux  des  ingénieurs. 

Il  ne  semble  pas  nécessaire  de  rappeler  en  détail  l'exploration  faite  il  y  a  quelques  an- 
nées; il  me  suffira  de  faire  brièvement  rapport  sur  le  résultat  général  obtenu  pour  les  dépenses 
encourues  depuis  la  confédération  des  provinces,  distinguant,  autant  que  possible,  les  tra- 
vaux faits  par  les  ingénieurs  depuis  que  la  ligne  a  été  adoptée  par  le  conseil  privé,  de  ceux 
qui  ont  été  exécutés  antérieurement. 

Le  tracé  est  maintenant  déterminé  sur  toute  la  ligne,  de  la  Rivière-du-Loup  à  Truro, 
sauf  une  ou  deux  courtes  sections,  entre  Newcastle  et  Moncton,  où  il  faudra  peut-être 
faire  quelques  changements  de  détail.  De  ce  parcours,  326  milles  sont  donnés  ou  prêts  à 
être  donnés  à  l'entreprise,  et  tout  le  reste  de  la  ligne,  sauf  76  milles,  entre  la  rivière  Mira- 
michi  et  Moncton,  sera  prêt  à  être  concédé  à  la  fin  du  mois  prochain.  Vers  le  milieu  de 
l'été  prochain,  toute  la  route  pourra  être  en  voie  de  construction.  La  distance  de  la 
Rivière-du-Loup  à  Truro,  en  suivant  la  ligne  adoptée  et  tracée,  sera  de  près  de  490  milles. 

Ce  qui  précède  donne  en  peu  de  mots  le  résultat  des  travaux  des  ingénieurs,  ainsi  que 
les  dépenses  encourues  pour  ces  travaux  jusqu'à  ce  jour.  Il  ne  donne  cependant  qu'une 
idées  très  imparfaite  de  l'ouvrage  qui  a  été  réellement  fait. 

L'on  ne  peut  guère  établir  de  comparaison  entre  les  résultats  et  les  dépenses  dans  le 
cas  actuel  et  ceux  des  études  de  chemins  de  fer  faits  dans  d'autres  pays,  qui  sont  plus 
favorables  pour  les  opérations  de  ce  genre.  Dans  un  pays  plat,  où  l'ingénieur  peut  voir 
autour  de  lui,  il  peut  facilement  décider  s'il  est  opportun  d'encourir  les  frais  d'arpentages 
positifs  dans  une  direction  quelconque,  et  dans  le  Royaume-Uni,  où  il  a  l'avantage  de  con- 
sulter les  cartes  militaires,  qui  indiquent  minutieusement  chaque  repli  de  terrain  et  donne 
en  même  temps  les  distances  verticales  et  horisontales  exactes,  il  peut,  avec  la  plus  grande 
facilité,  définir  le  tracé  le  plus  avantageux  pour  un  chemin  de  fer  ;  mais  dans  un  pays 
comme  celui  qui  sépare  la  Rivière-du-Loup  de  Tniro,  en  grande  partie  fortement  boisé, 
dont  certaines  autres  parties  sont  sans  habitants  et  même  sans  chemins,  il  est  évident  que 
les  opérations  d'arpentage  ne  peuvent  être  faites  qu'avec  de  grands  désavantages,  et  que  les 
frais  du  service  du  génie  civil  doivent,  en  conséquence,  être  élevés. 

Les  circonstances  exigeaient  en  général  que  les  ingénieurs  et  leurs  aides  couchassent 
sous  des  tentes,  par  tous  les  temps  et  en  toutes  saisons.  Ce  mode  de  vie  n'offre  pas  d'incon- 
vénients pendant  une  partie  de  l'été  ;  mais  les  désagréments  et  le  malaise  personnels  que 
l'on  éprouve  dans  le  cours  d'une  longue  campagne,  qui  se  prolonge  pendant  la  saison  plu- 
vieuse de  l'automne  et  les  froids  rigoureux  de  l'hiver,  lorsque  le  thermomètre  descend 
parfois  à  20  et  30  degrés  au-dessous  de  zéro,  et  que  la  neige  a  de  3  à  5  pieds  d'épaisseur, 
ne  sont  pas  peu  considérables.  Une  grande  partie  du  personnel  des  ingénieurs  vécut  sous 
des  tentes,  sans  interruption,  d'avril  1867  à  mai  1868  ;  une  autre  partie  s'est  trouvée  dans 
le  même  cas  pendant  presque  tout  l'hiver  actuel.  En  justice  pour  ces  employés,  et  pour 
reconnaître  la  patience  et  la  persévérance  de  ceux  d'entre  eux  qui  ont  été  exposés  à  tant 
de  fatigues  et  de  souffrances,  je  dois  mentionner  ces  faits,  parce  que  l'impression  semble 
prévaloir  dans  certains  esprits  que  les  ingénieurs  du  chemin  de  fer  Intercolonial  ont  été 
et  sont  encore  employés  à  des  travaux  faciles  et  agréables.  Même  en  été,  les  explorateurs 
de  chemins  de  fer  ont  leurs  désagréments  et  leurs  troubles  :  les  insectes  intolérables,  qui 
abondent  dans  certaines  sections,  les  font  parfois  considérablement  souffrir. 

J'ai  déjà  dit  que  la  longueur  de  la  route  actuellement  tracée  pour  construction,  bien 
qu'elle  soit  pratiquement  le  résultat  net  des  travaux  des  ingénieurs,  ne  peut  domier  qu'une 
légère  idée  du  travail  qu'il  a  fallu  faire  pour  produire  ce  résultat.  L'ingénieur,  dans  un 
pays  boisé,  se  trouve  à  peu  près  comme  le  marin  au  milieu  de  mers»  inexplorées,  qui  serait 
sans  cartes  pour  le  guider.     Si  c'est  un  pays  plat,  son  travail  n'est  pas  aussi  difficile  ;  mais 
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si  les  inégalités  de  la  surface  sont  grandes,  comme  elles  le  sont  sur  une  forte  partie  du 
pays  à  travers  lequel  le  chemin  doit  être  construit,  ce  n'est  qu'après  des  essais  réitérés, 
qui  nécessitent  beaucoup  de  travail,  qu'il  peut  dire  quand  il  se  rapproche  de  la  meilleure 
position  pour  le  chemin  de  fer.  Pour  faire  voir  combien  de  temps,  de  travail  et  d  argent 
on  a  dépensé  à  tâtonner  ainsi  pour  arriver  à  un  résultat  pratique,  j'ai  fait  compiler  sur 
divers  rapports  la  longueur  totale  des  lignes  qui  ont  été  mesurées  à  l'instrument. 

D'après  cette  compilation,  il  paraîtrait  qu'au  total  il  a  été  arpenté  plus  de  3,100 
milles  de  lignes  d'essai,  que  près  de  1,200  milles  de  chemin  ont  été  définitivement  tracés, 
et  que  plus  de  1,200  milles  de  sections  transversales  ont  été  faites,  ce  qui  donne  un  grand 
total  de  plus  de  5,500  milles  d'arpentage  trigonom étriqué  ;  et  sur  ce  nombre,  on  a  mesuré 
à  la  chaîne  et  pris  les  niveaux  de  5,100  à  5,200  milles.  Je  puis  ajouter  aussi  qu'une  partie 
de  cette  distance  a  été  ouverte  à  la  hache  à  travers  les  bois.  Cela  ne  comprend  pas,  comme 
de  raison,  une  distance  interminable  qui  a  été  explorée  à  pied  et  n'a  pas  été  mesurée. 

Il  n'y  a  pas  besoin  d'arguments  pour  prouver  que  tout  ce  travail  a  été  une  véritable 
économie.  Je  suis  convaincu  que  le  temps  et  l'argent  dépensés  à  ces  explorations  ont  été 
bien  employés,  et  que  les  frais  de  construction  en  seront  considérablement  réduits.  _ 

Une  grande  quantité  d'autre  ouvrage  nécessaire  a  été  faite  à  part  les  explorations  et 
arpentages";  des  puits  d'essai  ont  été  creusés  partout  où  on  l'a  cru  nécessaire,  sur  presque 
toute  kkmgueur  de  la  ligne,  afin  que  les  entrepreneurs  pussent  se  procurer  tous  les 
renseignements  possibles  au  sujet  des  travaux  à  faire  ;  et  outre  les  devoirs  ordinaires  des 
employés  occupés  à  ces  travaux,  un  temps  considérable  a  été  occupé  à  calculer  les  quantités 
d'ouvrage  à  faire  sur  les    sections   déjà    données    à    l'entreprise,   ainsi  que    sur  celles  qui 

doivent  l'être. 

Le  personnel  tel  que  maintenant  organisé  par  les  Commissaires,  sur  ma  recomman- 
dation, est  réparti  comme  suit  : — 

La  ligne  entière  est  répartie  en  25  divisions  de  génie,  qui  correspondent  avec  un 
écral  nombre  de  contrats  donnés  ou  à  donner.  Ces  divisions  sont  indiquées  par  des  lettres, 
de  A  à  Z.  Toute  la  ligne  est  aussi  divisée  en  quatre  districts,  chacun  desquels  embrasse 
un  certain  nombre  de  divisions.  Il  est  nommé  quatre  ingénieurs  de  district,  dont  chacun 
desquels  a  la  surveillance  générale,  sous  la  direction  de  l'ingénieur  en  chef,  de  tout 
l'ouvrage  compris  dans  chaque  district  qui  leur  est  confié,  des  ingénieurs  de  division 
ayant  la  surveillance  immédiate  et  demeurant  sur  chaque  section  donnée  à  l'entreprise. 
Ils  ont  généralement  deux  aides,  avec  des  porte-jalons  et  porte-chaîne. 

Les  quatre  districts  sont  désignés   respectivement   sous  les   noms   de  Districts  du 
St.  Laurent,  de  la  "Ristigouche,  de  la  Miramichi  et  de  la  Nouvelle-Ecosse. 

Le  District  du  St.  Laurent  s'étend  depuis  la  Rivière-du-Loup  à  129J  milles  à  l'Est, 
jusqu'à  un  endroit  situé  au-delà  du  lac  Métapédiac  ;  il  comprend  les  divisons  A  à  F, 
inclusivement,  et  est  placé  sous  la  direction  de  Samuel  Hazlewood,  écuier. 

Le  District  de  la  Ristigouche  s'étend  depuis  l'extrémité  Est  du  district  du  St.  Laurent, 
sur  127£  milles,  jusqu'à  un  endroit  au-delà  de  Bathurst  ;  il  comprend  les  divisions  G  à  N 
inclusivement,  et  est  placé  sous  la  direction  de  Marcus  Smith,  écuier. 

Le  District  de  la  Miramichi  s'étend  depuis  l'extrémité  Est  du  district  de  la  Ristigouche 
jusqu'à  la  jonction  de  Painsec,  sur  le  chemin  de  fer  de  St.  Jean  à  Shédiac,  ce  qui  fait 
une  distance  de  près  de  115  milles  ;  il  comprend  les  divisions  O  à  U  inclusivement,  et 
est  sous  la  direction  d'Alexander  Luders  Light,  écuier. 

Le  District  de  la  Nouvelle-Ecosse  s'étend  de  la  jonction  de  Painsec  à  Truro,  distance 
de  plus  de  117  milles  ;  il   comprend   les    divisions    Y    à  Z    inclusivement,  et  est  sous  la 
'  direction  de  W.  H.  Tremaine,  écuier. 

Comme  toutes  les  divisions  ne  sont  pas   encore  sous  contrat,    les  nominations  perma- 
!  nentes  ne  sont  pas  encore  remplies.     Les  différents   ingénieurs  qui  ont  été  employés  aux 
explorations  ne  sont  que  temporairement  nommés. 

J'ai  tout  lieu  d'être  satisfait  de  la  manière  dont  tous  ceux  qui  forment  partie  du  per- 
sonnel des  ingénieurs  ont  rempli  leurs  devoirs  ;  aux  explorations  comme  à  la  construction, 
'  ils  ont  en  vénérai  travaillé  très  assidûment,  et  ont  fait  tous  leurs  efforts  pour  remplir  leur» 
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instructions  le  mieux  et  clans  le  moins  de  temps  possible.     Je  pense  que  l'ouvrage  oui  a 
ete  lait  en  est  une  preuve  évidente.  a     x 

Les  ingénieurs  qui  surveillent  la  construction  ont  travaillé  avec  zèle,  et  partout  ils  ont 
eu  beaucoup  a  faire.  Les  entrepreneurs,  dans  le  cours  de  l'été  dernier,  ont  généralement 
commence  tous  les  travaux  légers,  ce  qui  a  donné  aux  ingénieurs  plus  de  trouble  pour 
jalonner  que  si  les  ouvriers  eussent  été  concentrés  sur  les  grandes  excavations.  Et 
ensuite,  lorsque  les  contrats  furent  résiliés,  le  travail  de  mesurage  à  faire  pour  ou'ils 
fussent  adjugés  de  nouveau  a  été  très  considérable,  vu  que  le  terrain  était  attaqué  entent 
d  endroits  différents.  x 

Jusqu'à  présent,  tous  ont  été  amplement  occupés,  et  ils  devront  travailler  activement 
tout  le  reste  de  l'hiver  à  préparer  les  plans  et  faire  les  calculs  nécessaires,  afin  de  pouvoir 
concéder  les  dernières  sections  du  chemin. 

Je  saisis  cette  occasion  pour  dire  que  je  crois  que  les  principaux  ingénieurs  devraient 
recevoir  un  traitement  plus  libéral  que  celui  qu'ils  reçoivent  à  présent,  et  je  suis  fortement 
d  opinion  que  cela  serait  dans  l'intérêt  public.  Je  veux  surtout  parler  des  ingénieurs  de 
district,  bien  que,  sous  le  rapport  du  paiement  des  frais  de  route  nécessaires  des  ingénieurs 
en  fonction  je  parle  aussi  de  ceux  qui  ont  la  surveillance  immédiate  de  l'exécution  des 
travaux.  Cela  les  mettrait  tous  dans  une  position  plus  indépendante  et  par  conséquent 
plus  satisfaisante.  -1 

Quant  aux  ingénieurs  de  district,  trois  d'entre  eux  au  moins  ont  été  choisis  par  moi 
et  employés  longtemps  avant  la  nomination  des  Commissaires.  Je  leur  donnai  à  espérer 
que  leur  traitement  serait  de  chacun  $3,000  par  année,  avec  tous  les  frais  de  route  néces- 
saires et  raisonnables  pendant  l'exercice  de  leurs  fonctions,  et  ils  furent  réellement  payés  à 
ce  taux  jusqu'à  la  nomination  des  Commissaires  à  la  fin  de  1868.  Je  suis  convaincu  que 
ce  traitement  n'est  pas  trop  élevé  pour  les  quatre  ingénieurs  de  district,  lorsque  l'on 
examine  les  devoirs  onéreux  qu'ils  ont  à  remplir  ;  et  je  saisis  cette  occasion  de  recomman- 
der de  nouveau  qu'on  leur  donne  ce  traitement. 

t  Je  vous  écrivis  à  ce  sujet  le  15  avril  dernier,  lorsque  je  reçus  des  plaintes  des  ingé- 
nieurs en  question  contre  la  réduction  du  traitement  qu'on  leur  avait  fait  espérer,  et°je 
vous  transmets  sous  ce  pli  copie  des  lettres  que,  dans  un  but  de  conciliation,  je  crus  devoir 
leur  écrire  bientôt  après. 

Je  puis  faire  observer  ici  qu'en  conséquence  du  peu  de  progrès  fait  jusqu'ici  dans 
1  exécution  des  travaux,  les  dépenses  des  ingénieurs  de  district,  pour  surveillance  et  voyages 
dun  point  à  l'autre,  n'ont  pas  été  aussi  fortes  que  je  m'y  attendais  lorsque  je  vous  écrivis 
en  avril  dernier  ;  mais  à  l'avenir,  lorsque  la  construction  sera  poussée  avec  vigueur,  leurs 
dépenses  devront  nécessairement  être  très  considérables,  beaucoup  plus  fortes  que  celles 
qu  aucun  employé  public  ne  devrait  être  appelé  à  défrayer  à  même  son  traitement  limité. 

Je  suis,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

Sandford  Fleming, 

Ingénieur  en  chef. 
Lotir  es  hicluses. 

A    C.  S.  Ross 15  avril  1869. 

"    A.  Hazlewoocl 31  mai       " 

"    A.  L.  Light 9  juin      " 

"    W.  H.  Tremaine 9     "         " 

"    Marcus  Smith 9     "         " 
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Chemin  de  fer  Intercolonial,  Bureau  de  l'Ingénieur  en  Chef, 

Ottawa,  15  avril  1869. 
'.  S.  Ross,  Ecr.,  Secrétaire. 

Monsieur, — Auriez-vous  la  bonté  d'informer  les  Commissaires  que  tous  les  ingénieurs 
e  district  ont  protesté  contre  le  paiement  de  leurs  frais  de  route  à  même  leur  traitement, 
b  qu'ils  pensent  que  cette  décision  des  Commissaires  a  da  être  prise  par  erreur. 

A  ce  sujet,  il  n'est  peut-être  pas  hors  de  propos  de  dire  qu'un  salaire  est  la  compen- 
ition  que  reçoit  l'ingénieur  pour  ses  services,  et  qu'il  est  exclusivement  pour  son  propre 
vantage  et  bénéfice  ;  mais  afin  que  ceux  qui  l'emploient  puissent  tirer  le  plus  grand  profit 
e  son  expérience  et  de  son  jugement,  il  est  indispensable  que  l'ingénieur  de  district  soit 
mrni  de  moyens  d'accès  prompts  et  faciles  à  toutes  les  parties  des  travaux  qui  lui  sont 
mfiés.  Cela  entraîne  des  dépenses  considérables,  qui  varient  suivant  les  localités  et  les 
rogrès  des  travaux  ;  mais  l'ingénieur  ne  peut  nullement  en  contrôler  le  montant,  et  s'il 
tait  obligé  de  les  défrayer  à  même  son  traitement,  il  en  résulterait  qu'il  serait  payé  exac- 
îment  en  proportion  inverse  de  son  activité  et  de  ses  efforts,  —  car  plus  il  travaillerait, 
lus  il  aurait  de  déboursés  à  faire  ;  et  s'il  remplissait  son  devoir  complètement,  il  se  trou- 
erait souvent  avoir  réduit  son  salaire  à  un  chiure  moindre  que  celui  de  ses  employés 
îbalternes.  Mais  comme  l'on  ne  peut  espérer  que  personne  ne  fera  ce  sacrifice,  il  s'en 
lit  qu'en  retranchant  ou  limitant  les  frais  déroute  de  l'ingénieur  de  district,  on  le  force 
un  côté  à  négliger  complètement  ses  plus  importants  devoirs,  et  de  l'autre  à  les  remplir 
'une  manière  indifférente.  Cela  est  si  bien  compris  par  les  plus  rigides  économistes  que 
!  n'ai  jamais  eu  connaissance  ou  entendu  parler  d'un  seul  cas  où  les  dépenses  nécessaires 
'étaient  pas  défrayées  et  payées  complètement  en  dehors  du  salaire. 

Cela  n'est  certes  pas  une  simple  question  d'économie,  mais  c'est  une  question  d'im- 
Drtance  vitale,  si  l'on  considère  l'étendue  des  travaux  dont  l'ingénieur  de  district  a  la 
irveillance,  car  l'on  sait  parfaitement  qu'il  peut  souvent  épargner  en  une  semaine,  par 
m  inspection  personnelle  et  son  jugement,  plus  que  tous  ses  frais  de  route  ne  s'élèveraient 
endant  trois  ou  quatre  années. 

La  même  remarque  s'applique  aux  ingénieurs  de  division  ;  mais  comme  ces  damiers 
ont  que  20  à  30  milles  de  chemin  de  fer  à  surveiller,  ils  n'ont  jamais  besoin  d'être  plus 
une  nuit  ou  deux  à  la  fois  hors  de  leur  bureau,  et  leurs  frais  de  route  sont  en  consé- 
uenoe  moins  élevés.  Mais  un  district  embrasse  ci?aq  ou  six  divisions,  et  l'ingénieur  de 
istiict  doit  être  plus  souvent  dehors  que  chez  lui  ;  et  jusqu'à  ce  que  les  travaux  soient 
ien  avancés,  il  lui  faudrait  deux  paires  de  chevaux  et  deux  hommes  pour  lui  permettre 
a  faire  son  ouvrage  convenablement. 

Je  pense  qu'il  suffira  d'attirer  l'attention  des  Commissaires  sur  ce  point  pour  le  faire 
îgler  d'une  manière  satisfaisante. 

Je  demeure,  etc., 

Sanford  Fleming, 

Ingénieur  en  chef. 


Chemin  .  de  Fer  Intercolonial,  Bureau  de  l'Ingénieur  en  Chef, 

Halifax,  31  mai  1869. 
Hazlewood,  êcuier,  Ingénieur  de  District,  RimousJci. 
Mon  cher  Monsieur, — A  l'égard  du  paiement  des  dépenses  des  ingénieurs  de  district, 
;  n'aimerais  guère  à  troubler  de  nouveau  les  Commissaires  pour  le  moment  sur  ce  sujet. 
lorsque  je  suis  allé  À  Ottawa,  le  mois  dernier,  je  les  informai  que  tous  les  ingénieurs  avaient 
rotesté  contre  le  paiement  de  leurs  frais  de  route  à  même  leur  traitement,  et  je  représen- 
ki  fortement  aux  Commissaires  l'économie  et  l'importance  qu'il  y  aurait  de  mettre  les 
igénieurs  sur  un  pied  plus  libéral.  J'insistai  sur  le  fait  que  le  traitement  des  ingénieurs 
avait  être  regardé  comme  la  compensation  qui  leur  était  accordée  pour  l'emploi  de  leur 
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temps  et  leurs  services, — qu'il  devait  être  tel  qu'il  pût  les  satisfaire, — qu'il  devait  être 
exclusivement  pour  leur  propre  avantage  et  bénéfice, — et  que  toutes  les  dépenses  de  voyage 
nécessaires  et  raisonnables,  clans  l'exécution  de  leurs  devoirs,  devaient  être  payées  en  sus, 
afin  de  tirer  pour  le  service  public  le  plus  grand  avantage  possible  de  leur  expérience,  de 
leur  jugement  et  de  leur  énergie. 

Vous  savez  que  les  Commissaires  ont  limité  le  montant  qui  doit  être  payé  aux  ingé-j 
nieurs  de  district,  pour  leur  traitement  et  toutes  leurs  dépenses,  à  $3,200.  Cette  somme,! 
en  retranchant  $3,000  pour  traitement,  comme  on  le  proposait  d'abord,  ne  laisse  que  $200 1 
pour  les  dépenses,  et  je  suis  bien  certain  que  les  Commissaires  reconnaîtront  bientôt  qu'elle! 
est  tout  à  fait  insuffisante,  et  qu'ils  y  suppléeront  plus  tard. 

En  attendant,  j'espère  sincèrement  que  vous  ne  permettrez  pas  à  cette  question  de! 
frais  de  route  de  restreindre  votre  utilité  en  quoi  que  ce  soit, — que  vous  n'épargnerez 
aucuns  frais  raisonnables  pour  exercer  une  surveillance  efficace  et  active  sur  tous  les  trar 
vaux  et  services  de  votre  district, — que  vous  tiendrez  un  compte  exact  de  toutes  les 
dépenses  nécessaires  que  vous  aurez  encourues  dans  l'accomplissement  de  vos  devoirs, — et 
je  puis  vous  assurer  qu'avec  le  temps  elles  vous  seront  remboursées. 

Je  désire  que  vous  soyez  en  mesure  de^dévouer  toutes  vos  facultés  et  toute  votre 
énergie  à  l'exécution  des  importants  travaux  qui  vous  ont  été  confiés.  Je  suis  très  loin  de 
vouloir  que  voua  sentiez  que  votre  compensation  sera  en  proportion  inverse  de  votre  tra- 
vail, comme  elle  le  serait  si  vous  étiez  obligé  de  défrayer  les  dépenses  en  question,  et  je 
prends  ce  moyen  de  vous  convaincre  que  je  ferai  tout  en  mon  pouvoir  pour  faire 
régler  la  chose. 

Croyez-moi,  etc., 

Sandford  Fleming 


"y 

Ingénieur  en  chef. 


Chemin  de  Fer  Intercolonial,  Bureau  de  l'Ingénieur  en  chef, 

55,  Gaspe,  9  juin  1869. 

Mon  cher  Monsieur, — Je  vous  aurais  écrit  plus  tôt  au  sujet  des  frais  de  route  si  je 
n'avais  été  aussi  occupé  à  autre  chose. 

J'ai  eu  l'occasion  d'écrire  à  M.  Hazlewood  à  ce  sujet  il  y  a  quelque  temps,  et  comme 
ma  lettre  du  31  mai  contient  ce  que  j'en  pense,  je  ne  puis  mieux  faire  que  de  vous  en 
envoyer  copie. 

Vous  comprendrez  facilement  le  vif  désir  que  j'éprouve,  dans  l'intérêt  de  l'entreprise, 
de  voir  le  personnel  des  ingénieurs  organisé  le  plus  efficacement  possible,  et  de  veiller  à 
ce  qu'aucune  mesquine  considération  de  dépenses  ne  fasse  perdre  en  quoi  que  ce  soit  aux 
travaux  tous  les  avantages  de  vos  connaissances  et  de  votre  énergie.  Yous  voudrez  donc 
bien  considérer  les  remarques  que  je  fais  dans  ma  lettre  à  M.  Hazlewood  comme  s'appli- 
quant  également  à  vous. 

J'ai  reçu  votre  lettre  du  3  juin  à  Halifax  lundi  soir,  avant  mon  départ,  et  votre 
télégramme  de  Richibouctou  hier  soir,  à  Shédiac.  Je  suis  heureux  d'apprendre  les  progrès 
satisfaisants  des  différents  partis  d'arpentage.  Lorsque  les  arpentages  entre  Moncton  et 
la  Miramichi  se  rejoindront,  veuillez  me  télégraphier  à  Rimouski.  Jusqu'à  ce  que  vous 
ayez  de  mes  nouvelles,  vous  exercerez  votre  propre  jugement  dans  la  continuation  de 
l'ouvrage  jusqu'à  ce  que  tous  les  renseignements  requis  soient  obtenus. 

Croyez-moi,  etc., 

Sandford  Fleming. 
A.  L.  Light,  Ecr., 

District  de  la  Miramichi. 
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C.  F.  Intercolonial,  Bureau  de  l'Ingénieur  en  chef, 

55,  Gaspé,  9  juin  1869. 
Mon  cher  Monsieur, — J'ai  eu  occasion  d'écrire  à  M.  ïïazlewood,    du  district   du 
t.  Laurent,  il  y  a  quelque  temps,  au  sujet  des  frais  de  route,  et  comme  ma  lettre  contient 
les  vues  à  ce  sujet,  jexne  puis  mieux  faire  que  vous  en  envoyer  copie. 

Je  désire  vivement,  comme  vous  le  comprendrez  facilement,  que  le  personnel  des 
igénieurs  soit  efficacement  organisé,  et  que  les  travaux  reçoivent  tout  le  bénéfice  de  votre 
iergie  et  de  vos  connaissances.  Je  vous  prie  donc  de  regarder  les  observations  que  je 
lis  dans  cette  lettre  comme  s' appliquant  également  à  vous,  et  de  continuer  à  exercer  dans 
otre  district  la  surveillance  la  plus  active  possible. 

Votre  tout  dévoué, 

Sandford  Fleming. 

V.  H.  Tremaine,  Ecr., 

District  de  la  Nouvelle-Ecosse. 


C.  F.  Intercolonial,  Bureau  de  l'Ingénieur  en  chef, 

55,  Gaspé,  9  Juin  1869. 
Mon  cher  Monsieur, — Je  me  proposais  de  vous  écrire  plus  tôt  au  sujet  des  frais 
e  route,  mais  j'ai  été  tellement  occupé  jusqu'au  moment  de  partir  d'Halifax  qu'il  m'a  été 
npossible  de  le  faire.  J'ai  eu  occasion,  cependant,  d'écrire  à  M.  Hazlewood  le  31  mai 
ernier,  et  comme  je  lui  exposais  mes  vues  sur  ce  sujet,  je  ne  puis  mieux  faire  que  de  vous 
nvoyer  copie  de  ma  lettre. 

Dans  l'intérêt  de  l'entreprise,  je  désire  naturellement  qu'elle  jouisse  de  tout  le  bénéfice 
e  votre  énergie  et  de  vos  connaissances.  Vous  voudrez  donc  bien  considérer  les 
emarques  que  je  fais  dans  ma  lettre  à  M.  Hazlewood  comme  s'appliquant  également  à 
ous,  et  ne  pas  permettre  à  aucune  mesquine  considération  de  dépense?;,  en  voyageant  sur 
otre  district,  de  nuire  en  quoi  que  ce  soit  à  la  surveillance  la  plus  active  et  au  maintien 
u  personnel  des  ingénieurs  dans  le  meilleur  état  d'efficacité  et  d'utilité  possible. 

Croyez-moi,  etc., 

Sanford  Fleming. 

larcus  Smith,  Ecr., 

District  de  la  Ristigouche. 


APPENDICE    L. 
Rapport  supplémentaire  des  Commissaires  du  Chemin  de  fer  Intercolonial. 

Avances  sur  Outillage,  et  Percentage. 

Certains  entrepreneurs  ayant  demandé,  en  septembre  dernier,  qu'on  leur  fît  une 
vance  sur  leur  outillage,  et  qu'on  leur  remît  le  percentage  retenu  suivant  les  stipulations 
les  contrats,  les  Commissaires  demandèrent  à  l'ingénieur  en  cnef  de  faire  des  rapports  sur 
es  deux  sujets,  et  il  le  fit  dans  les  termes  suivants  : — 

"  Le  percentage  retenu  par  les  Commissaires  est,  j'en  suis  convaincu,  beaucoup  trop 
levé,  et  en  présence  des  circonstances  actuelles,  je  pense  qu'il  serait  opportun  de  le  réduire 
i  une  somme  purement  nominale,  s'il  ne  peut  être  remis  en  totalité. 

"  Mais  même  avec  un  système  de  certificats  qui  permettra  aux  entrepreneurs  de 
,oucher  ce  qui  leur  est  dû  environ  quinze  jours  plus  tôt  dans  le  mois,  et  même  en  leur  remet- 

oy 
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tant  tout  ce  qui  leur  a  été  retenu,  je  suis  convaincu,  d'après  tout  ce  que  j'ai  appris,  que 
cela  seul  sera  insuffisant  pour  leur  permettre  de  continuer  les  travaux  convenablement,  et 
qu'il  sera  nécessaire,  si  Ton  veut  parvenir  à  cette  fin,  de  les  aider  davantage. 

"  lis  ont  tous  fait  des  dépenses  pour  se  procurer  l'outil]  sssaire  et  pour  faire 

les  préparatifs  de  à:  nres  qui  ne  peuvent  être  repr  >ar  des  travaux  réel- 

lement exécutés  et  certifiés.     J'irais  jusqu'à  recommar  i  'en  leur  fit  une  avance  là- 1 

dessus,  plutôt  que  de  per  même  par  une  suspension  partielle  ! 

des  opérations  actives. 

"  Les  chiffres  suivants  indiquent  le  percentage  retenu  dans  chaque  cas,  et,  en  autant 
que  j'ai  pu  m'en  assurer,  ils  indiquent  aussi  le  montant  probable  des  dépenses  faites  par 
les  entrepreneurs  pour  leurs  préparatifs,  l'ouverture  des  carrières,  la  construction  des 
cabanes,  et  l'outillage  : 

Percentage  retenu.  Outillage,  préparatifs^etc. 

Section  No.  1      environ     $5,381  $  1,600 

12,000 
13,000 
1,000 
3,200 
6,000 
1,000 

"  Pour  ces  considérations,  et  en  vue  de  toutes  les  circonstances,  je  recommanderais 
fortement  une  avance  aussi  libérale  que  possible  aux  différents  entrepreneurs,  étant  par- 
faitement convaincu  qu'elle  serait  entièrement  couverte  par  la  valeur  réelle  de  l'ouvrage 
fait, 

"  Sandford  Fleming, 

"  Ingénieur  en  chef." 


1 

environ 

$5,381 

2 

environ 

3,670 

3 

1,727 

4 

2,775 

5 

environ 

2,810 

G 

2,070 

7 

1,817 

Sur  réception  de  ce  rapport  de  l'ingénieur  en  chef,  le  président  fit  un  rapport  au  con- 
seil, à  la  suite  duquel  les  Commissaires  furent  autorisés  à  faire  remise  aux  entrepreneurs 
du  percentage  retenu,  aux  conditions  suivantes  : — 

"  lo.   Que  les  cautions  des  entrepreneurs  consentent  à  cette  avance. 

"  2o.  Que  cette  faveur  ne  doit  être  regardée  que  comme  s'appliquent  aux  contrats 
actuels  seulement,  et  ne  devra  pas  être  invoquée  comme  précédent,  soit  par  les  en- 
trepreneurs actuels,  soit  par  les  entrepreneurs  futurs. 

"  3o.  Qu'elle  ne  sera  pas  considérée  comme  affectant  en  quoi  que  ce  soit  le  droit  des 
Commissaires  de  déduire  des  estimations  futures  et  de  retenir  une  somme  égale  au  percen- 
tage qu'il  est  proposé  de  leur  avancer  comme  ci-dessus.  " 

Sous  ces  règlements,  et  dans  tous  les  cas  avec  le  consentement  des  cautions  donné  par 
écrit,  le  percentage  retenu  jusqu'au  30  septembre  1869  fut  remis  aux  différents  entrepre- 
neurs sur  demande.  La  retenue  à  faire  depuis  le  mois  de  septembre  1869  n'a  pas  été 
payée  aux  entrepreneurs,  quoique  dans  les  cas  des  sections  Nos.  4  et  7,  lorsque  l'on 
s'aperçut  que  les  ouvriers  n'avaient  pas  été  payés,  et  à  l'égard  desquelles  les  Commissaires 
annulèrent  les  contrats,  le*percentage"a  été  appliqué  ou  retenu  pour  payer  les  gages  de  ces 
ouvriers. 

Des  avances  faites  sur  l'outillage,  une  l'a  été  à  MM.  Elliot,  Grant  à  Whitehead, 
entrepreneurs  de  la  section  No.  3,  au  montant  de  $10,000,  garantie  par  un  acte  de  vente 
de  l'outillage  sur  cette  section.  Sur  cette  somme,  $6,028  ont  été  remboursées,  au  moyen 
de  subséquentes  retenues,  et  il  reste  encore  une  balance  due  de  $3,972,  garantie  par  l'ou- 
tillage. 
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L'autre  avance,  de  $1,800,  a  été  faite  à  M.  Edward  Haycock,  entrepreneur  de  la 
section  No.  5,  et  elle  a  été  garantie  par  un  acte  de  vente  et  cession  d'une  carrière.  Cette 
avance  a  été  remboursée  en  totalité  depuis. 

Les  Commissaires  voyant  que  ce  système  de  faire  des  avances  sur  l'outillage  pourrait 
donner  lieu  à  des  inconvénients  et  à  des  complications,  ont  résolu  d'y  mettre  un  terme,  et 
en  conséquence  ils  ont  refusé  toute  demande  subséquente. 

A.  Walsh, 

Ed.  B.  Chandlee, 

A.  W.  McLelan, 

Commissaires. 
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REPONSE 


9l  une  adresse  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  23  février  1870, 
demandant  copie  de  tous  ordres  en  conseil  et  de  toute  correspondance 
échangée  entre  le  Gouvernement  Impérial  et  celui  du  Canada,  au  sujet 
de  l'emprunt  pour  le  Chemin  de  fer  Inter colonial  et  de  l'emploi  des 

produits  de  cet  emprunt. 

Par  Ordre, 


'Département  du  Secrétaire  d'Etat, 
Ottawa,  9  Mars  1870. 


J.  C.  AIKINS, 

Secrétaire  d'Etat. 


|  Le  Secrétaire  d'Etat 
mi  Gouverneur-Général, 
No.  9G— 30  mai  1868. 

Le  Secrétaire  d'Etat 
|*u  Gouverneur-Général, 
No.  95— 1er  juin  1868. 

Le  Secrétaire  d'Etat 
\u  Gouverneur-Général, 
INo.  110—20  juin  1868. 
!  Le  Gouverneur-Géné- 
jral  au  Secrétaire  d'Etat, 
(No.  148  —  20  juillet 
,1868. 


(Traduction.) 

Bureau  du  Gouverneur-Général, 

Ottawa,  19  juin  1869. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  sous  ce  pli 
copie  de  la  correspondance  notée  en  marge,  au  sujet  de  l'emprunt 
pour  le  chemin  de  fer  Intercolonial  et  de  l'emploi  des  produits  de 
cet  emprunt,  pour  être  communiquée  à  la  Chambre  des  Communes 
en  réponse  à  son  adresse  du  16  de  ce  mois,  renvoyée  avec  la  présente. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc.,' 

F.    TURVILLE, 

Secrétaire  du  Gouverneur. 

E.   Parent,  Esq., 

Sous-Secrétaire  d'Etat. 


P. S. Une  partie  de  la  correspondance  échangée  à  ce  sujet  se  trouve  comprise  dans 

une  réponse  faite  le  12  de  mai  dernier,  à  la  suite  d'une  adresse  de  la  Chambre  des  Com- 
munes demandant  copie  de  la  correspondance  échangée  au  sujet  du  choix  de  la  route 
du  chemin  de  fer  Intercolonial. 


Le  duc  de  Buchingham  au  Gouverneur-Général. 
(Ko.  96.)  Downing  Street,  30  mai  1868. 

Milord, J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre,  pour  votre  information  et  gouverne, 

la  copie  ci-incluse  d'une  correspondance  échangée  avec  la  Trésorerie  au  sujet  du  chemin 
de  fer  Intercolonial.  Yotre  Seigneurie  verra  que  pour  les  raisons  énoncées  dans  cette 
correspondance,  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  sera  prêt,  dans  le  cas  où  la  route  de  1* 
13—1  *  * 
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Baie  des  Chaleurs  serait  adoptée,  à  accepter  comme  suffisante  la  somme  d'un  million 
sterling,  affectée  par  l'acte  déjà  passé  par  le  parlement  canadien,  en  sus  du  montant  de 
trois  millions  dont  l'emprunt  doit  être  garanti  par  le  gouvernement  impérial. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 

BUCKIXGHAM    ET    CHANDOS. 

Le  Très-Honorable  Vicomte  Monek, 
etc.,         etc.,         etc. 


M.  Adderley  au  Secrétaire  de  la  Trésorerie. 

Dowxixg  Street,  16  mai  18G8. 

Monsieur. — Je  suis  chargé  par  le  duc  de  Buckingham  et  Chandos  de  revenir-  sur 
la  lettre  de  ce  département  en  date  du  5  février  dernier,  et  sur  votre  réponse  du  13 
février,  au  sujet  de  l'acte  de  la  législature  canadienne,  31  Viet.,  chap.  13,  relatif  à  la 
construction  du  chemin  de  fer  Intercolonial. 

En  sus  de  la  somme  de  £3,000,000,  pour  laquelle  on  propose  de  prélever  un 
emprunt  garanti  en  Angleterre,  cet  acte  pourvoit  au  prélèvement,  si  c'est  nécessaire, 
d'un  antre  million  sans  garantie,  afin  de  compléter  le  chemin  de  fer. 

Leurs  Seigneuries  s'accordent  à  dire  avec  le  duc  de  Buckingham  et  Chandos  que  cette 
nouvelle  somme  est  moindre  que  la  prudence  ne  semble  l'exiger,  surtout  en  vue  de  l'in- 
certitude qui  existe  à  l'égard  de  la  route  qui  sera  choisie. 

Mais  Sa  Grâce  a  depuis  appris  qu'il  était  probable  que  la  route  de  la  Baie  des 
Chaleurs  serait  choisie,  et  c'est  celle  qui  conviendrait    le  mieux  aux  intérêts    de  l'empire. 

Le  major  Robinson,  des  ingénieurs  royaux,  a  fait  un  rapport,  en  1848,  ponr  le 
gouvernement  impérial,  dans  lequel  il  porte  la  longueur  de  toute  la  ligne,  entre  Halifax 
et  Québec,  à  635  milles,  et  il  en  évalue  le  coût,  en  y  comprenant  10  pour  cent  pour 
dépenses  contingentes,  à  £4,889,500,  ce  qui  équivaut  à  £7,700  par  mille.  Le  chemin  a 
depuis  été  construit  entre  Halifax  et  Trnro,  et  entre  Québec  et  la  Rivière-du-Loup,  ce 
qui  ferme,  d'après  le  rapport  du  major  Robinson,  une  longueur  de  165  milles,  en  sorte 
qne,  d'après  son  calcul,  il  resterait  470  milles  à  construire.  Au  taux  ci-dessus  par  mille, 
le  coût  en  serait  de  £3,619,000,  ce  qui  est  beaucoup  moins  que  la  somme  totale  de 
£4,000,000  sterling. 

M.  Sandford  Fleming,  un  ingénieur  civil  nommé  en  1863,  ayant  en  sa  faveur  l'opinion 
collective  de  trois  gouvernements  provinciaux  et  du  duc  de  Xewcastle,  qui  était  alors 
Secrétaire  d'Etat,  jouit  d'une  grande  réputation  d'exactitude  et  de  prudence.  M.  Fleming 
pensait  que,  en  tenant  compte  des  courbes,  la  longueur  de  la  ligne  pourrait  excéder  le 
calcul  du  major  Robinson,  et  il  exprima  l'opinion  générale  que,  bien  que  le  résultat  réel 
pourrait  être  plus  favorable,  le  coût  total  du  chemin  pouvait  être  porté  en  chiures  ronds  à 
vingt  millions  de  piastres. 

Mais  lorsque  M.  Fleming  fit  faire  une  exploration  minutieuse  d'une  partie  de  la 
ligne,  de  70  milles  de  longueur,  décrite  par  le  major  Robinson  comme  en  étant  "  la  plus 
formidable,"  le  résultat  confirma  le  calcul  de  la  distance  fait  par  le  major  Robinson, 
tandis  que  M.  Fleming  en  évalua  le  coût  à  839,786,  ou  environ  £8,290  par  mille. 

Si  cette  proportion  du  coût,  calculée  sur  l'une  des  parties  les  plus  difficiles  de  la  ligne, 
est  appliquée  au  tout,  la  longueur  requise  de  470  milles  ne  coûtera  pas  plus  de  £3,896,300. 

En  face  de  ces  circonstances,  le  duc  de  Buckingham  et  Chandos  serait  prêt,  si  les 
lords  commissaires  de  la  Trésorerie  y  consentent,  à  intimer  au  gouverneur-général  que, 
dans  le  cas  où  la  route  de  la  Baie  des  Chaleurs  serait  adoptée,  le  gouvernement  de  Sa 
Majesté  acceptera  comme  suffisante  la  somme  d'un  million  sterling  affectée  par  l'acte  déjà 
passé  par  le  parlement  canadien. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 

C.  B.  Adderley. 
Au  Secrétaire  de  la  Trésorerie. 
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jL  Hamilton  au  Sous-Secrétaire   d'Etat,  Ministère  des  Colonies. 

Bureaux  de  la  Trésorerie,  22  mai  1868. 

Monsieur, — Les  Lords  Commissaires  de  la  Trésorerie  de  Sa  Majesté  ont  pris  en 
considération  votre  lettre  du  1G  du  courant,  exposant  que  le  duc  de  Buckingham  et 
Ohandos  avait  examiné  les  calculs  faits  à  l'égard  du  chemin  de  fer  Intercolonial,  et  qu'en 
face  des  circonstances  Sa  Grâce  est  disposée  à  admettre  que,  si  la  route  de  la  Baie  des 
Chaleurs  est  adoptée,  la  somme  de  £1,000,000,  déjà  affectée  par  l'acte  passé  par  la  légis- 
lature canadienne,  sera  suffisante,  en  sus  des  £3,000,000  garantis  par  le  gouvernement  de 
Sa  Majesté,  et  demandant  le  concours  de  Leurs  Seigneuries  dans  cette  opinion. 

Leurs  Seigneuries  vous  prient  d'informer  Sa  Grâce  que,  sous  les  circonstances  dont 
elle  parle,  elles  sont  prêtes  à  donner  leur  assentiment  à  la  proposition  du  Secrétaire  d'Etat. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 

Geo.  A.  Hamilton. 
Le  sous-Secrétaire  d'Etat,  Ministère  des  Colonies. 


Lord  Monch  au  duc  de  Buckingham  et  Chandos. 
'^0>   95  \  Ottawa,  1er  juin  1868. 

1er  juin  1868.  Milord  Duc, — J'ai  l'honneur  de    transmettre,  pour    l'information    de 

Votre  Grâce,  copie  d'un  rapport  approuvé  du  conseil  privé  de  la  Puissance,  nommant 
MM.  Ths.  Baring  et  G.  C.  Glyn  syndics,  de  la  part  du  gouvernement  du  Canada,  du  fonds 
d'amortissement  pour  le  remboursement  de  l'emprunt  qui  doit  être  prélevé  pour  la  con- 
struction du  chemin  de  fer  Intercolonial,  en  vertu  des  dispositions  de  "  l'acte  d'emprunt 
pour  le  chemin  de  fer  du  Canada,  1867." 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 

Monck. 
Sa  Grâce  le  duc  de  Buckingham  et  Chandos,  etc.,  etc.,  etc. 


Rapport  d'un  comité  de  V Honorable   Conseil  Privé,  approuvé  par  S.   E.   le   Gouverneur- 
Général  en  Conseil  le  1er  juin  1S68. 

A  l'égard  d'un  mémoire,  en  date  du  1er  juin  1868,  de  l'honnorable  Ministre  de  la 
Justice  et  procureur-général,  recommandant,  en  l'absence  de  l'honorable  Ministre  des 
Finances,  que  Thomas  Baring,  écuier,  marchand,  et  George  Carr  Glyn,  écuier,  banquier 
de  Londres,  Angleterre,  soient  nommés  syndics  pour  le  gouvernement  du  Canada,  en  vertu 
des  dispositions  de  l'acte  du  parlement  impérial,  30  Yict.,  ch.  16. 

Le  comité  soumet  la  recommandation  ci-dessus  à  l'approbation  de  Votre  Excellence. 
Pour  copie  conforme, 

Wm.  H.  Lee, 
Greffier  du  Conseil  Privé. 


Lord  Monk  au  duc  de  Buckingham  et  Chandos. 

fRo.  110.)  Québec,  20  juin  1868. 

Milord  Duc,— J'ai  l'honneur  de  transmettre,  pour  l'information  de  Votre  Grâce, 
copie  d'un  rapport  approuvé  du  conseil  privé  du  Canada,  par  lequel  vous  verrez  que 
l'honorable  John  Rose,  M.  P.,  Ministre  des  Finances  de  la  Puissance,  est  pleinement 
autorisé  à  conclure  tous  les  arrangements  nécessaires  avec  le  gouvernement  de  Sa  Majesté 
pour  la  mise  à  effet  des  dispositions  de  "l'acte  d'emprunt  pour  le  chemin  de  fer  du  Canada, 
1867." 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 

Monck. 

Sa  Grâce  le  Duc  de  Buckingham  et  Chandos.  etc.,  etc.,  etc. 
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Rapport  d'un  comité  de  l'Honorable  Conseil  Privé,  approuvé  par  S.  E.  U  Gouverneur-Géné- 
ral en  conseil  le  20  juin  1868. 

Sur  la  recommandation  de  l'honorable  Ministre  de  la  Justice  et  Procureur-Général, 
le  comité  conseille  que  l'honorable  John  Rose,  Ministre  des  Finances,  qui  est  allé  derniè- 
rement en  Angleterre,  soit  pleinement  autorisé  à  conclure  tous  les  arrangements  néces- 
saires avec  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  pour  la  mise  à  effet  des  dispositions  de  "l'acte 
d'emprunt  pour  le  chemin  de  fer  du  Canada,  1867." 
Pour  copie  conforme, 

Wm.  H.  Lee, 
Grenier  du  Conseil  Privé. 


Le  Secrétaire  d'Etat  pour  les  Colonies  au  Gouverneur-Général. 

(Canada.— 148.) 

Downing  Street,  20  juillet  1868. 

Milord, — J'ai  l'honneur  d'informer  Yotre  Seigneurie  que  le  gouvernement  de  Sa  ! 
Majesté  a  nommé  Sir  F.  Rogers,  le  Sous-Secrétaire  d'Etat  perpétuel  pour  ce  département, 
et  M.  Wm.  Law,  l'auditeur  de  la  liste  civile,  comme  syndics  du  fonds  d'amortissement  de 
l'emprunt  pour  le  chemin  de  fer  Intercolonial,  pour  agir  de  concert  avec  les  syndics 
nommés  par  le  gouvernement  du  Canada  dont  les  noms  sont  donnés  dans  votre  dépêche 
No  95,  du  1er  de  juin  dernier. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 

BUCKINGHAM    ET    ChANDOS. 

Au  Gouverneur  le  Très-Honorable 
Vicomte  Monck,  etc.,  etc.,  etc. 


Liste  des  Documents  qui  suivent  : 

Sir  John  Young  au  comte  de  Granville,  31  mai  1869. 

Rapport  du   Conseil  Privé,    approuvé  le  29  mai  1869. 

Le  comte  de  Granville  à  Sir  John  Young,  1er  juin  1869. 

Rapport  du  comité  du  Conseil  Privé,  etc.,  approuvé  le  27  août  1868. 

Sir  John  Young  au  comte  de  Granville,  20  juin  1869. 

Rapport  du  Conseil  Privé,  adopté  le  18  juin  1869. 

Sir  John  Young  au  comte  de  Granville,  24  juin  1869. 

Le  comte  de  Granville  à  Sir  John  Young,  8  millet  1869. 

Les  Jurisconsultes  de  la  Couronne  au  comte  de  Granville,  28  juin  1869. 

"  6  juillet  18G9. 

Sir  John  Young  au  comte  de  Granville,  28  octobre  1869. 
Rapport  du  Conseil  et  du  Bureau  de  la  Trésorerie,  11  août  1869. 
Le  comte  de  Granville  à  Sir  John  Young,  30  novembre  1869. 


Sir  John   Young  au  Comte  de  Granville. 

Hôtel  du  Gouvernement, 
(No.  56.)  Ottawa,  31  mai  1869. 

29  mai  1869.  Milord, — J'ai  l'honneur  de  transmettre,  pour  l'information  de  Yotre 

Seigneurie,  un  rapport  approuvé  du  conseil  privé,  au  sujet  des  mesures  adoptées  par  le 
gouvernement  canadien  pour  pourvoir  au  placement  provisoire  des  deniers  prélevés  sous 
la  garantie  impériale  pour  la  construction  du  chemin  de  fer  Intercolonial. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 

John  Young. 
Le  Trè3  Honorable  Comte  de  Granville,  C.  J. 
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Rapport  cVun   comité   de   V Honorable   Conseil  Privé,  approuvé  par    Son    Excellence  le 
Gouverneur  en  Conseil  le  29  niai  1869. 

Le  comité  a  pris  en  considération  le  mémoire  ci-annexé  de  Thon.  Ministre  des 
Finances,  ayant  rapport  aux  mesures  adoptées  par  le  gouvernement  canadien  pour  pourvoir 
iu  placement  provisoire  de  l'argent  prélevé  sous  la  garantie  impériale,  pour  le  chemin  de 
m  Intercolonial,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  requis  pour  les  déboursés  réels,  et  il  a  l'honneur  de 
•aire  rapport  de  son  entière  approbation  des  avancés  faits  et  des  vues  exprimées  dans  ce 
mémoire,  et  de  recommander  qu'une  copie  en  soit  transmise  par  Yotre  Excellence  au  très 
honorable  Secrétaire  d'Etat  pour  les  Colonies,  pour  l'information  du  gouvernement  de  Sa 

Majesté. 

Pour  copie  conforme, 

Wm.  H.  Lee, 

Greffier  C.  P. 


L'attention  du  Ministre  des  Finances  a  été  attirée  sur  une  interpellation  faite  dans  la 
Chambre  des  Communes,  pour  savoir  si  le  gouverneur-général  avait  approuvé  une 
1  recommandation  du  conseil,  que  les  deniers  prélevés  sous  la  garantie  impériale,  pour  la 
"  construction  du  chemin  de  fer  Intercolonial,  soient  appliqués  au  paiement  des  dettes 
1  générales  de  la  Puissance  du  Canada,  et  si  un  pareil  emploi  de  ces  deniers  n'est  pas  en  • 
I  contravention  de  l'acte  d'emprunt  pour  le  chemin  de  fer  du  Canada,  1867,"  et  iï  croit 
à  propos  d'attirer  l'attention  de  Yotre  Excellence  sur  ce  fait,  afin  que  l'imputation  que 
comporte  cette  interpellation  contre  la  bonne  loi  du  gouvernement  puisse  être  prompte- 
ment  repoussée. 

1.  L'acte  d'union  prescrit  que  "  le  gouvernement  et  le  parlement  du  Canada  seront 
j  tenus  de  commencer,  dans  les  six  mois  qui  suivront  l'union,  les  travaux  de  construction 
1  d'un  chemin  de  fer  reliant  le  fleuve  St.  Laurent  à  la  cité  d'Halifax,  dans  la  Nouvelle- 
"  Ecosse,  et  de  les  terminer  sans  interruption  et  avec  toute  la  diligence  possible." 

Le  o-ouvernement  a  cru  de  son  devoir  de  se  conformer  à  cette  disposition  de  la  consti- 
tution avec  la  plus  grande  diligence  possible.  Une  grande  partie  de  la  route  avait  été  suffisam- 
ment explorée  dans  des  années  précédentes,  pour  lui  permettre  de  croire  que  l'entreprise 
pouvait  être  concédée  dans  le  cours  de  l'été  ou  de  l'automne  derniers. 

2.  Cependant,  il  était  nécessaire,  avant  de  le  faire,  de  placer  l'emprunt  ;  et  le  Ministre 
des  Finances,  dans  le  cours  de  ses  négociations  avec  le  gouvernement  impérial  en  juillet 
1868,  intima  qu'il  ne  prélèverait  que  la  moitié  de  la  somme  qu'il  était  autorisé  à  emprun- 
ter, jusqu'à  ce  que  les  travaux  fussent  assez  avancés  pour  rendre  nécessaire  la  réalisation 
de  l'autre  moitié.  < 

3.  Dans  le  cours  de  ses  négociations  avec  les  agents  financiers,  MM.  Baring  et  Glyn, 
le  Ministre  des  Finances  chercha  à  échelonner  les  versements  de  l'emprunt  jusqu'à  une 
date  aussi  reculée  que  possible  ;  mais  l'on  crut  que  ce  serait  nuire  au  succès  de  l'opération 

|  si  les  derniers  versements  étaient  différés  au-delà  d'avril  1869,  ou  si  l'on  n'accordait  pas 
<  aux  souscripteurs  le  privilège  de  les  faire  d'avance. 

4.  Lorsque  l'emprunt  eut  été  souscrit,  un  nombre  considérable  de  souscripteurs  se 
I  prévalut  de  ce  privilège,  et  une  forte  somme  d'argent  fut  versée  d'avance. 

Comme  l'intérêt  sur  l'emprunt  total  de  deux  millions  (les  trois   quarts  portant  4  pour 
cent  et  un  quart  portant  5  pour  cent)  commençait  à  courir  du  1er  juillet  1868,  et  devait 
être  payé  par  le  Canada  à  compter  de  cette  date,  il   devint  du  devoir  évident  du  gouver- 
!  nement  de  placer  cet  argent  de  manière  à  éviter  une  perte  d'intérêt  inutile. 

5.  Le  Ministre  des  Finances  pria  donc  MM.  .baring  et  Glyn,  les  agents  financiers,  de 
chercher  à  le  placer  au  meilleur  taux  d'intérêt  "  compatible  avec  une  parfaite  sûreté  et  une 
convertibilité  immédiate  ;  "  mais  ces  messieurs  informèrent  le  gouvernement  que,  dans 
l'état  d'alors  du  marché  monétaire,  et  conformément  à  ces  conditions,  ils  ne  pouvaient 
trouver  un  intérêt  de  plus  d'un  pour  cent  par  année. 
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S'ils  eussent  été-  en  mesure  de  placer  ces  dépôts  à  un  taux  d'intérêt  raisonnable,  le 
gouvernement  ne  se  serait  pas  trouvé  dans  la  nécessité  de  chercher  d'autres  moyens  de 
placement  temporaire  pour  ces  deniers. 

6.  Sous  ces  circonstances,  le  gouvernement  avait,  néanmoins,  à  examiner  quels  autres 
moyens,  aux  mêmes  conditions  de  parfaite  sûreté  et  de  convertibilité  immédiate,  lui  res- 
taient pour  en  faire  le  placement  temporaire. 

7.  Le  gouvernement  du  Canada  était,  à  cette  époque,  sur  le  point  d'émettre  des  effets 
publics  pour  faire  face  à  certains  engagements  de  la  Puissance,  qu'il  était  désirable  de 
rembourser  ou  de  régler  autrement,  et  l'on  crut  que  l'on  ne  pouvait  trouver  un  placement 
plus  sûr  ou  plus  avantageux  pour  une  partie  de  ces  fonds,  qui  restaient  comparativement 
improductifs,  jusqu'à  ce  qu'ils  fussent  requis  pour  le  paiement  des  entrepreneurs  des  tra- 
vaux. 

8.  Le  gouvernement  n'avait  cessé  de  presser  l'achèvement  des  explorations  et  études 
de  la  route  avec  toute  la  diligence  possible,  et  il  s'efforça  de  mettre  les  travaux  à  l'entre- 
prise le  plus  promptement  possible.  Toutes  les  sections  sur  lesquelles  le  tracé  était  suffi- 
samment avancé  furent  en  conséquence  données  à  l'entreprise,  par  soumissions  publiques, 
l'hiver  dernier.  .  Elles  sont  au  nombre  de  sept,  formant  une  longueur  de  162  milles,  et  le 
coût  en  est  évalué  à  $5,000,000.  Les  travaux  sont  activement  poussés  sur  ces  sections  et 
les  entrepreneurs  ont  droit  d'être  payés  à  mesure  que  l'ouvrage  avance. 

9.  Les  ingénieurs  ont  été  constamment  occupés  à  faire  le  tracé  des  autres  sections,  et 
celles-ci  seront  concédées  le  plus  rapidement  possible.  Un  chemin  de  fer-* d'environ  36 
milles  de  longueur — a  déjà  été  construit,  par  une  compagnie  particulière,  sur  une  partie 
de  la  route.  L'opportunité  d'acquérir  cette  ligne  et  d'en  faire  une  partie  de  l'Intercolonial 
a  toujours  été  regardée  comme  une  possibilité,  et  si  les  négociations  à  cet  effet,  commencées 
il  y  a  quelque  temps,  se  terminent  par  son  achat,  cela  entraînera  le  déboursé  d'une  forte 
somme,  en  sus  des  paiements  à  faire  sur  les  travaux  qui  se  font,  à  même  le  fonds  de 
l'Intercolonial. 

10.  L'on  voit  parla  que  les  mesures  les  plus  énergiques  ont  été  prises  dès  le  début 
pour  accélérer  le  progrès  des  travaux,  et  que  le  gouvernement  ne  peut  être  soupçonné 
d'avoir  retardé  d'une  heure  l'exécution  de  l'ouvrage,  mais  qu'au  contraire  il  s'est  efforcé  de 
remplir,  avec  la  plus  grande  célérité  et  la  plus  grande  bonne  foi,  les  obligations  qui  lui 
étaient  imposées  par  l'acte  d'union  au  sujet  du  chemin  de  fer  Intercolonial. 

11.  On  peut  demander  pourquoi  l'emprunt  n'aurait  pas  été  différé  de  quelques  mois, 
ou  pourquoi  il  n'en  a  pas  été  placé  une  somme  moindre  sur  le  marché,  puisqu'il  appert 
maintenant  que  tout  l'argent  ne  pourra  être  employé  de  quelque  temps  1  A  cette  question, 
il  y  a  des  réponses  évidentes  et  concluantes.  Le  gouvernement  ne  pouvait  conclure  aucun 
contrat,  ni  négocier  l'acquisition  d'aucune  portion  intermédiaire  de  la  ligne,  avant  d'être 
sûr  d'avoir  l'argent  nécessaire.  Une  somme  considérable  avait  déjà  été  dépensée  en 
explorations,  etc.,  par  anticipation.  Le  marché  monétaire  se  trouvait  alors  dans  un  état 
extrêmement  favorable,  et  c'aurait  pu  devenir  une  affaire  très  sérieuse  pour  la  Puissance, 
au  point  de  vue  pécuniaire,  si  l'emprunt  eût  été  retardé  jusqu'à  ce  qu'il  survînt  un  état  de 
choses  qui  aurait  pu  forcer  le  Canada  à  payer,  pendant  trente-cinq  ans,  un  taux  d'intérêt 
plus  élevé.  Les  agents  financiers  du  gouvernement  croyaient  que  le  temps  était  plus 
opportun  que  jamais.  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  était  au  fait  de  toutes  ces  circons- 
tances, et  il  approuva  l'opération,  aux  conditions  et  jusqu'au  point  où  elle  fut  faite,  sans 
restriction. 

12.  Le  gouvernement  du  Canada  avait  donc,  sous  ces  circonstances,  à  choisir  entre 
l'alternative  de  laisser  le  dépôt  de  ces  fortes  sommes  rester  improductif, — rce  qui  entraînait 
une  perte  d'environ  $325,000  par  année, — ou  de  les  placer  temporairement  et  de  manière 
à  ce  que  l'argent  fût  disponible  lorsqu'on  en  aurait  besoin  pour  faire  face  aux  dépenses 
réelles. 

Il  était  assez  naturel  de  supposer  que  si  le  gouvernement  impérial  avait  assez  de 
confiance  dans  le  Canada  pour  garantir  ou  endosser  ses  bons,  il  devait  pousser  aussi  cette 
confiance  jusqu'à  lui  confier  le  déboursé  de  l'argent  sur  l'entreprise  pour  laquelle  il  avait 
été  prélevé, — entreprise  que  l'on  avait  déclaré  être  essentielle  à  la  consolidation  de  l'union 
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de  l'Amérique  Britannique  du  Nord,  et  être  l'une  des  conditions  de  l'assentiment  du 
Nouveau-Bruns  wick  et  de  la  Nouvelle-Ecosse  à  cette  union, — et  à  l'accomplissement  de 
laquelle  la  bonne  foi  et  l'intérêt  de  chacune  des  provinces  de  la  Puissance  étaient  engagés. 
Si  le  gouvernement  impérial  avait  laissé  voir  au  Canada  qu'on  ne  pouvait  lui  confier 
l'argent  nécessaire  à  l'exécution  de  ses  propres  travaux,  ou  s'il  avait  cherché  à  imposer  des 
restrictions  à  son  emploi  qui  auraient  nécessairement  fait  soupçonner  ce  manque  de  con- 
fiance, le  Ministre  des  Finances  croit  que  l'opinion  unanime  du  peuple  du  Canada  aurait 
été  que  la  garantie  de  cet  emprunt  par  le  gouvernement  de  Sa  Majesté— quelque  valeur 
qu'il  y  eût  attachée  et  de  quelque  avantage  qu'elle  eût  pu  être — ne  devait  pas  être  acceptée 
à  une  pareille  condition. 

13.  La  signification  de  l'interpellation  faite  dans  la  Chambre  des  Communes  est 
clairement  que,  sous  la  pression  d'une  nécessité  financière,  le  Canada  s'est  servi  de  l'argent 
des  biné  à  l'Intercolonial,  si  même  cette  interpellation  n'avait  pas  pour  but  de  faire  croire 
que  le  Canada  avait  prématurément  prélevé  l'emprunt  dans  ce  but.  Le  Ministre  des 
Finances  croit  qu'il  est  de  son  devoir  de  repousser  une  insinuation  qui  serait  indigne  du 
gouvernement  et  complètement  opposée  à  la  réputation  de  bonne  foi  et  d'intégrité  que  le 
peuple  de  chaque  province  de  la  Puissance  s'est  justement  acquise,  et  pour  le  maintien  de 
laquelle  il  a  toujours  tenu  strictement  responsables  les  représentants  en  qui  il  avait 
confiance. 

1 4.  Il  suffit  d'examiner  la  position  financière  du  Canada  à  cette  époque  pour  faire  voir 
Combien  cette  supposition  est  éloignée  de  la  vérité. 

Il  est  vrai  que  la  Puissance  devait  alors  un  certain  montant  de  dettes  flottantes,  mais 
elles  n'étaient  dues  qu'à  ses  agents  financiers  à  Londres,  à  ses  banquiers  en  Canada,  et  une 
légère  partie  à  l'une  des  provinces  de  la  Puissance. 

Ces  engagements,  loin  d'être  pressants,  étaient  de  ceux  que  les  créanciers  publics 
n'auraient  été  que  trop  heureux  de  laisser  subsister  ;  mais  le  gouvernement  crut  sage  de 
pourvoir  à  leur  extinction  graduelle,  en  partie  au  moyen  des  dépôts  faits  dans  les  caisses 
d'épargne  de  l'Etat,  en  partie  au  moyen  des  dépôts  exigés  par  la  loi  des  compagnies  d'assu- 
rance, et  au  moyen  d'autres  ressources  également  certaines.  S'il  eût  été  disposé  à  placer 
un  emprunt  sur  le  marché  à  cet  effet,  cela  aurait  pu  être  accompli  sans  difficulté,  car  le 
seul  emprunt  lancé  depuis  l'union  (à  par  celui  de  l'Intercolonial)  a  été  promptement  pris 
en  Canada.  De  plus,  les  effets  6%  se  vendent  maintenant  facilement  et  sont  en  demande 
constante  à  8  et  9  pour  cent  de  prime,  et  le  gouvernement  a  été  obligé  de  refuser  de 
nombreuses  demandes  de  nouvelles  émissions. 

Un  certain  montant  de  bons  devenait  aussi  dû  l'automne  dernier,  au  paiement  duquel 
il  avait  été  amplement  pourvu  ;  mais  la  grande  majorité  des  porteurs  exprimèrent  d'avance 
le  désir  soit  de  renouveler  ces  bons,  soit  de  les  convertir  en  effets  publics  de  la  Puissance 
déjà  mentionnés — offres  que  le  gouvernement  crut  devoir,  dans  l'intérêt  public,  décliner. 

15.  Il  est  inutile  d'en  dire  davantage  pour  prouver  combien  est  mal  fondée  l'imputation 
qu'un  motif  de  nécessité  financière  eût  la  moindre  part  d'influence  dans  les  arrangements 
faits  relativement  au  placement  temporaire  de  l'emprunt  Intercolonial,  ou  pour  faire  voir 
que  le  gouvernement  n'était  mu  que  par  le  seul  et  unique  désir  de  lui  trouver  un  placement 
temporaire,  à  condition  de  parfaite  sûreté  et  de  convertibilité  immédiate,  au  moyen  duquel 
il  pût  éviter  une  forte  perte  d'intérêts. 

En  le  faisant,  le  gouvernement  prit  des  précautions  inusitées  et  exceptionnelles  afin 
qu'il  ne  pût  y  avoir  l'ombre  d'un  doute  que  l'argent  emprunté  serait  en  aussi  grande  sûreté  et 
aussi  immédiatement  disponible  qu'il  l'aurait  été  s'il  l'avait  déposé  à  la  Banque  d'Angle- 
terre. 

16.  Quelques-unes  de  ces  précautions  sont  indiquées  en  termes  généraux  dans  l'ordre 
en  conseil  approuvé  par  Son  Excellence  le  gouverneur-général  en  août  dernier,  dont 
copie  a  été,  je  suppose,  transmise,  avec  le  rapport  du  Ministre  des  Finances  qui  l'accom- 
pagnait, au  Secrétaire  d'Etat  pour  les  Colonies  par  Son  Excellence. 

Le  Ministre  des  Finances  n'a  pas  appris  qu'aucune  objection  ait  jamais  été  faite  aux 
arrangements  ainsi  faits. 
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17.  Il  est  bon  de  récapituler  brièvement  les  moyens  à  la  disposition  immédiate  et 
future  du  gouvernement  du  Canada  pour  les  fins  ci-dessus  énumérées. 

A.  Le  gouvernement  a  une  balance  d'encaisse  chez  ses  banquiers  de  plus  de 
$2,750,000,  dont  il  cherche  maintenant  à  placer  une  partie — quoique  sans  succès  jusqu'ici 
— en  dépôt  à  intérêt. 

fi.  Il  a  un  autre  dépôt  spécial  chez  ses  banquiers,  à  4%  d'intérêt,  de  $1,500,000. 

G.  Il  a  entre  les  mains  de  MM.  Baring  et  Glyn  un  montant  évalué,  par  les  derniers 
avis,  à  $2,900,000. 

D.  Il  a  des  bons  des  Indes  entre  les  mains  de  MM.  Baring  et  Glyn,  valant  environ 
$750,000. 

E.  Il  a  des  créances  privilégiées,  d'une  valeur  incontestable,  payables  dans  1,  2,  3  et 
4  ans  à  compter  du  mois  de  janvier  dernier,  avec  intérêt,  de  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  Grand  Occidental  du  Canada,  s'élevant  à  $2,750,000. 

F.  Il  a  les  recettes  des  caisses  d'épargne  des  bureaux  de  poste  qui,  depuis  leur 
établissement,  ont  donné  une  moyenne  d'environ  $50,000  par  mois,  et  qui  sont  évaluées 
pour   l'année   prochaine  (à  part  l'argent  en  caisse)  à  $600,000. 

G.  Il  a  les  dépôts  de  consolidés,  effets  et  bons,  faits  par  les  compagnies  d'assurance, 
sur  le  point  d'être  convertis  en  argent,  depuis  deux  ans,  de  $1,500,000. 

H.  Il  a  acheté  des  bons  en  anticipation  des  besoins  du  fonds  d'amortissement  de 
l'Intercoionial,  au  montant  d'environ  $270,000. 

/.  Il  s'est  assuré — en  sus  des  ressources  ci-dessus — d'un  crédit  spécial  chez  les  banquiers 
et  agents  financiers  du  gouvernement,  dans  le  but  exprès  de  faire  face  à  toute  demande! 
possible  pour  le  compte  de  l'Intercoionial,  comme  suit  :  — 

Chez  MM.  Baring  et  Glyn,  de  $1,250,000; 

A  la  Banque  de  Montréal,  de  $2,500,000. 

18.  L'on  voit  par  là  que  l'assertion  que  le  gouvernement  a  appliqué  l'argent  prélevé 
en  vertu  de  l'acte  d'emprunt  du  Canada,  1867,  au  paiement  des  dettes  générales  de  la 
Puissance  en  contravention  à  cet  acte,  n'a  pas  l'ombre  de  fondement. 

Le  crédit  de  la  Puissance  du  Canada  est  trop  solide  pour  exiger  que  l'on  ait  recours  à 
des  moyens  détournés  ou  indignes  de  payer  ses  dettes,  et  elle  tient  trop  à  sa  réputation  de 
bonne  foi  pour  y  avoir  recours.  Le  Canada  n'a  qu'à  offrir  ses  effets  publics  à  sa  propre 
population,  ou  au  marché  de  Londres,  suivant  qu'il  le  croirait  plus  avantageux  pour  lui, 
pour  trouver  tous  les  moyens  dont  il  peut  avoir  besoin  pour  maintenir  son  crédit  public  ou 
pour  exécuter  les  entreprises  qu'il  peut  croire  avantageux  et  prudent  d'entreprendre.  Et 
tout  en  étant  décidé  de  remplir  à  la  lettre  l'obligation  qu'il  a  contractée  de  construire  le 
chemin  de  fer  Intercolonial,  il  réclame  le  droit  de  faire  tous  les  arrangements  auxiliaires, 
relativement  à  l'emprunt  ou  aux  travaux  eux-mêmes,  que  ses  propres  intérêts  deman- 
deront. 

19.  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  a  jusqu'ici  montré  la  plus  généreuse  confiance  au 
Canada  à  l'égard  de  toutes  les  négociations  préliminaires  qui  se  rattachent  à  ce  sujet,  et  il  n'y 
a  aucune  raison  de  croire  que  cette  confiance  lui  sera  retirée  à  l'avenir.  Cette  conviction  a 
induit  le  Ministre  des  Finances  à  recommandera  Son  Excellence  la  convenance  de  prendre 
les  précautions  extraordinaires  et  inusitées  dons  il  a  déjà  parlé, — précautions  qui,  dans  les 
circonstances  ordinaires,  n'auraient  pas  eu  besoin  d'être  prises, — et  elles  le  portent  mainte- 
nant à  soumettre  ces  observations  à  la  considération  de  Votre  Excellence,  afin  que  le  gou- 
vernement de  Sa  Majesté  puisse  être  en  mesure  de  justifier  la  confiance  que,  dans  cette 
affaire  comme  dans  toutes  les  autres,  il  a  invariablement  reposé  dans  la  bonne  foi  des  habi- 
tants de  l'Amérique  Britanique  du  Nord. 

Il  est  du  devoir  du  Canada  de  veiller  à  ce  que  le  montant  de  l'emprunt  soit  fidèlement 
employé  aux  travaux  auxquels  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  et  celui  de  la  Puissance 
portent  un  intérêt  commun.  Le  Canada  a  pleine  conscience  de  ce  devoir,  et  il  sera  rempli 
avec  la  plus  scrupuleuse  exactitude. 

John  Rose, 
Ministre  des  Finances. 
Ottawa,  29  mai  1869- 
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Jopie  d'un  rapport\le  Comité  de  V Honorable  Conseil  Privé,  approuvé  par  Son  Excellence  le 
Gouverneur-Général  en  conseil  le  27  août  1868. 

Le  comité  a  pris  en  considération  le  mémoire  ci-joint  de  l'Hon.  Ministre  des  Finances, 
[ans  lequel  il  fait  rapport,  pour  l'information  de  Yotre  Excellence,  des  mesures  qu'il  a 
■doptées  pendant  son  récent  séjour  en  Angleterre  pour  la  négociation  de  l'emprunt  du 
heniin  de  fer  Intercolonial,  et  des  arrangements  faits  avec  les  agents  financiers  de  la 
Puissance  à  Londres  sur  le  môme  sujet,  et  il  fait  respectueusement  rapport  qu'il  approuve 
3S  mesures  ainsi  adoptées  par  le  Ministre  des  Finances,  et  les  soumet  à  la  sanction  de 
'"otre  Excellence. 


Pour  copie  conforme, 


W.  H.  Lee, 

G.  C.  P. 


Le  soussigné  a  l'honneur  de  soumettre,  pour  l'information  de  Son  Excellence  le  gou- 
erneur-général,  le  rapport  suivant  des  mesures  qu'il  a  prises  en  Angleterre  au  sujet  de 
emprunt  du  chemin  de  fer  Intercolonial  : — 

Il  était  important  que  les  arrangements  préliminaires  avec  le  gouvernement  de  Sa 
lajesté  fussent  faits  sans  délai,  afin  de  pouvoir  profiter  de  l'état  extrêmement  favorable 
u  marché  monétaire,  et  que  l'emprunt  fût  placé  avant  les  vacances  de  l'été,  ainsi  qu'avant 
3rtains  emprunts  prévus  des   gouvernements  de  France,  d'Egypte  et  de  Suède. 

Des  communications  furent  donc  immédiatement  ouvertes  avec  Sa  Grâce  le  duc  de 
uckingham  et  Cbandos,  dans  le  but  d'obtenir  l'approbation  requise  de  la  législation  qui 
vait  eu  lieu  ici,  et  de  faire  parvenir  cette  approbation  au  Chancelier  de  l'Echiquier  et  aux 
<ords  Conmxissaires  delà  Trésorerie  de  Sa  Majesté. 

Copie  de  la  correspondance  qui  a  eu  lieu  est  soumise  avec  ce  mémoire. 

Après  ample  discussion  avec  MM.  Baring,  Frères  et  Cie.,  et  MM.  Glyn,  Mills,  Currie  et 
lie.,  les  agents  financiers,  il  fut  décidé  d'offrir  l'emprunt  aux  termes  et  conditions  énoncés 
ans  le  prospectus  ci-joint,  lesquels  furent  en  conséquence  communiqués  au  Chancelier  de 
Echiquier  et  aux  Lords  Commissaires  de  la  Trésorerie. 

L'approbation  du  Secrétaire  d'Etat  pour  les  Colonies  ayant  été  obtenue,  les  conditions 
générales  et  les  termes  de  l'emprunt  projeté  furent  discutés  à  une  entrevue  avec  Sa  Grâce 
;  Secrétaire  de  la  Trésorerie,  à  laquelle  M.  Baring  et  M.  Glyn  étaient  présents,  et  ces 
îrmes  furent  définitivement  arrêtés. 

La  correspondance  à  ce  sujet  est  annexée  à  ce  rapport.  Toute  la  publicité  possible 
ît  donnée  à  l'emprunt  par  des  annonces,  par  la  voie  de  la  presse,  et  autrement. 

Le  prix  minimum  fut  fixé  par  le  soussigné  et  placé  dans  une  enveloppe  cachetée  entre 
;s  mains  des  agents  financiers,  en  présence  des  soumissionnaires  à  l'emprunt,  mais  ne  fut 
mimuniqué  à  personne. 

Les  soumissions  cachetées  (au  nombre  de  335)  furent  ouvertes  par  les  agents  finan- 
ers  en  présence  des  soumissionnaires.  Une    liste   de  ces  soumissions  se  trouve  ci-jointe. 

Lettres    datées    de  Un  certain  nombre  d'entrevues   eurent  lieu  au  sujet  de  la  com- 

ondrss,  J.  Rose  à  mission  que  devaient  charger  les  agents  financiers.  Le  résultat  de 
Sïî  et  Cie^iuiUet  ces  communications  se  trouve  dans  la  correspondance  notée  en 
$69.     Réponse  datée     marge. 

a  28  juillet.  Réponse  Le  soussigné  croit  qu'il  n'est  que  juste  de  reconnaître  les  efforts 

*tée  du  29  juillet.  faits  par  les  agents  financiers  pour  placer  l'emprunt  aux   termes   les 

[us  avantageux  possibles,  et  de  dire  qu'il  croit  que  les  arrangements  faits  au  sujet  de  la 
)mmission  et  de  l'administration  du  fonds  d'amortissement  sont  plus  favorables  au  Canada 
ne  ceux  qui  sont  généralement  accordés  par    des  agents  de  Londres  à  des  gouvernements 

rangers,  sur  des  opérations  de  cette  nature. 

Il  ne  peut  terminer  ce  rapport  sans  mentionner  la   courtoisie  et   l'aide  bienveillante 
ni  lui  ont  été  constamment  montrées  par  Sa  Grâce  le  Secrétaire  d'Etat  pour  les  Colonies, 
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le  Chancelier  de  l'Echiquier,  et  par  les  Lords  Commissaires  de  la  Trésorerie  de  Sa  Majesté 
Sans  les  facilités  qui  lui  ont  été  ainsi  offertes  en  tout  temps,  il  aurait  pu  être  difficile 
de  mettre  l'emprunt  sur  1g  marché  dans  le  cours  de  la  saison  actuelle. 

(Signé,)  John  Eose, 

Ministre  des  Finances. 
Ottawa,  U  août  1868. 


Copie  d'un  rapport  de  Comité  de  Vhonorable  Conseil  Privé,  approuvé  par  S.  E.  h   Gouver- 
neur-Général en  conseil  le  27  août  1868. 

Le  comité  a  pris  en  considération ^le  mémoire  ci-joint  de  l'honorable  Ministre  des 
.Finances,  soumettant  à  la  considération  et  l'approbation  de  Y.  E.  certains  arrangements 
qu'il  suggère  en  conséquence  de  l'état  exceptionnel  des  affaires  financières  de  la  Puissance, 
et  faisant  rapport  des  mesures  qu'il  a  adoptées  à  cet  égard. 

Le  comité  recommande  que  les  mesures  prises  par  le  Ministre  des  Finances  soient 
approuvées  ;  et,  de  plus,  que  la  balance  due  aux  agents  financiers  à  Londres  soit  liquidé 
sur  les  sommes  déposées  entre  leurs  mains  ;  que  les  bons  qui  arrivent  à  échéance 
les  autres  engagements  mentionnés  dans  le  mémoire  du  Ministre  des  Finances  soie 
pavés,  et  que  sa  recommandation,  quant  à  l'émission  de  billets  ou  bons  de  l'échiquier,  soi 
mise  à  effet  par  l'entremise  du  Bureau  de  la  Trésorerie,  sous  telle  forme  qu'il  jugera  conv 
nable  ;  et  finalement,  que  le  Ministre  des  Finances  soit  autorisé  à  mettre  à  exésution  ce 
qu'il  suggère  au  sujet  du  change,  de  la  manière  qu'il  jugera  la  plus  avantageuse. 

Pour  copie  conforme,  "W.  H.  Lee, 

G.  C.  P. 


Le  soussigné  a  l'honneur  de  soumettre  l'état  des  sommes  déposées  à  compte   de  l'em- 
prunt  Intercolonial,  ainsi  que  les  autres  balances  qui   se  trouvent  à  la  disposition  du  gou-  1 
vernement  dans  les  banques   du  Canada,  s'élevant  en  tout  à  environ    $6,200,000,   accom-  j 
pagné    d'un    état    des    engagements   auxquels    la    Puissance   doit   faire  face  à  une   date 
rapprochée. 

L'emprunt  de  deux  millions  et  demi  de  piastres  fait  à  la  Banque  de  Montréal,  et  les  \ 
bons,  s'élevant  à    $880,000,  émis  en    1866,  portent  7  pour  cent  d'intérêt,  tandis  que  la 
somme  payable  à  Ontario  porte  5  pour  cent. 

La  balance  de  compte  des  agents  financiers  de  Londres  porte  aussi  5  pour  cent 
d'intérêt. 

Ces  agents  font  rapport  qu'il  leur  est  impossible  d'obtenir  en  Angleterre,  pour  le 
moment,  plus  d'un  pour  cent  par  année  sur  les  sommes  qu'ils  ont  entre  les  mains.  Il  est  donc 
évident  qu'à  moins  que  l'on  ne  puisse  trouver  un  autre  emploi  temporaire  de  cet  agent, 
l'on  pourra  subir  une  perte  d'intérêt  sérieuse,  car  la  Puissance  paie  aux  taux  de  sept  pour 
cent  "d'intérêt  sur  tous  ses  anciens  emprunts  courants,  quatre  pour  cent  sur  les  trois  quarts, 
et  cinq  pour  cent  sur  un  quart  de  l'emprunt  Intercolonial,  et  cinq  pour  cent  à  Ontario,  e* 
le  même  taux  sur  toute  balance  due  aux  agents  financiers  de  Londres. 

Le  Ministre  des  Finances  prend  la  liberté  de  soumettre  à  Son  Excellence  en  conseil 
la  suggestion  suivante,  au  moyen  de  laquelle  il  cherche  à  atteindre  le  double  but  de  trouver 
pour  cet  argent  un  placement  qui  évitera  une  perte  sérieuse  à  la  Puissance,  sous  le  rapport 
de  l'intérêt,  et  de  pourvoir  en  même  temps,  en  dehors  de  toute  éventualité  possible,  à  ce 
que  l'argent  nécessaire  au  chemin  de  fer  Intercolonial  soit  immédiatement  disponible 
lorsqu'il  pourra  être  requis  pour  l'exécution  des  travaux. 

Il  propose  que  le  crédit  ouvert  chez  MM.  Baring  et  Glyn,  et  dont  la  Puissance  peut 
se  servir  jusqu'à  concurrence  de  £250,000  sterling,   soit  employé  spécialement,  si   c'est 

10 


33  Victoria.  Documents  de  la  Session  (No.  13.)  A.  1870 


nécessaire,  à  remplacer  toute  partie  de  l'emprunt  Intercolonial  qui  pourrait  être  mainte- 
nant placée  dan  s  des  effets  portant  intérêt,  émis  pour  réduire  les  effets  de  la  Puissance  qui 
portent  aujourd'hui  un  fort  intérêt,  et  la  Banque  de  Montréal  a  consenti  à  ouvrir  un 
nouveau  crédit  pour  les  mêmes  fins  du  chemin  de  fer  Intercolonial,  jusqu'à  concurrence  de 
£500,000  sterling. 

Il  suggère  de  plus,  en  sus  de  ces  crédits  spéciaux  destinés  à  maintenir  intact  l'emprunt 
Intercolonial,  que  des  billets  de  l'échiquier  de  la  Puissance,  portant  un  même  taux  d'in- 
térêt que  celui  payable  sur  cet  emprunt,  soient  préparés  ;  que  ces  billets  de  l'échiquier 
soient  reçus  en  paiement  de  tous  droits  dus  au  gouvernement,  et  soient  placés  entre  les 
mains  du  Receveur-Général,  comme  fidéi-commissaire  de  l'emprunt  Intercolonial,  et  qu'ils 
ne  soient  émis  par  lui  que  s'ils  sont  requis  pour  cette  entreprise. 

Le  gouvernement  aura  donc  à  sa  disposition,  pour  rembourser  le  fonds  Intercolonial, 
à  part  les  ressources  générales  de  la  Puissance,  les  crédits  spéciaux  ouverts  par  les  agents 
financiers  et  la  Banque  de)Montréal,  et  des  billets  de  l'échiquier  convertibles  en  tout  temps, 
puisqu'ils  seront  reçus  en  paiement  des  droits  et  impôts  publics,  à  courte  échéance. 

Bien  que  le  soussigné  n'entrevoie  pas  la  probabilité  qu'il  survienne  aucune  circon- 
stance qui  oblige  la  Puissance  à  se  prévaloir  d'aucun  de  ces  moyens  spéciaux  de  remplacer 
l'emprunt  Intercolonial,  et  bien  que,  sous  les  circonstances  ordinaires,  le  surplus  de  revenu 
de  la  Puissance,  et  les  rentrées  de  bonnes  créances  qui  lui  sont  actuellement  dues  ^  sur  les 
dépôts  des  banques  d'épargnes,  et  l'émission  d'effets  de  la  Puissance  aux  compagnies  d'as- 
surance et  au  public,  à  mesure  que  les  demandes  se  développeront,  pourraient  être  regardée 
comme  suffisants  pour  faire  face  aux  paiements  à  faire  sur  les  travaux,  à  mesure  qu'ils  avan- 
ceront ;  néanmoins,  en  vu  des  circonstances  qui  ont  accompagné  l'émission  de  l'emprunt 
Intercolonial,  il  est  d' opinion  que  les  dispositions  spéciales  ci-dessus  suggérées  soient  établies 
avant  que  l'on  ne  fasse  un  usage  même  temporaire  d'aucune  partie  des  fonds  de  l'emprunt. 

Si  le  conseil  juge  convenable  de  placer  une  partie  quelconque  de  l'emprunt  Intercolo- 
nial de  manière  à  réduire  l'intérêt  payable  par  la  Puissance,  il  sera  nécessaire  défaire  venir 
en  Canada  les  fonds  aujourd'hui  déposés  chez  les  agents  financiers  de  Londres. 

Anticipant  la  possibilité  de  cette  opération,  le  soussigné  est  entré  en  communication 

officielle  avec  la  Banque  de  Montréal,  dont  la  substance  est  contenue  dans  la  corres- 
ondance  et  les  télégrammes  soumis  ci-joint. 

L'on  verra  que  la  Banque  est  disposée  soit  à  vendre  les  lettres  de  change  du  gouver- 
nement à  commission,  et  à  en  placer  les  produits  au  crédit  de  la  Puissance  à  Ottawa,  soit 
à  acheter  elle-même  les  lettres  de  change  au  taux  mentionné  dans  la  lettre  du  gérant,  en 
en  plaçant  le  produit  au  crédit  du  gouvernement,  et  lui  faisant  immédiatement  porter  qua- 
tre pour  cent  d'intérêt. 

Le  soussigné  a  examiné  s'il  vaudrait  mieux  importer  de  l'or  d'Angleterre,  ou  demander 
des  soumissions  publiques  pour  des  lettres  de  change.  Par  le  premier  moyen,  les  fonds 
ne  pourraient  être  livrés  ici  qu'à  une  perte  considérable  comparativement  à  la  cote  du  taux 
actuel  du  change  à  New-York;  et  si  l'on  adoptait  le  second  moyen,  il  croit  qu'il  entraîne- 
rait une  forte  baisse  sur  tous  les  taux  de  change,  tant  en  Canada  qu'à  New-York.  Il  est 
d'avis  que  le  même  résultat  aurait  lieu  si  le  gouvernement  offrait  en  vente  ses  propres 
lettres  de  change  sur  ses  agents  financiers  à  Londres,  par  l'entremise  d'un  courtier  ou  de 
la  Banque  de  Montréal,  et  il  pense  qu'il  serait  de  l'intérêt  du  gouvernement  de  permettre 
l'emploi  des  traites  de  la  Banque  de  Montréal  sur  la  Banque  Union,  qui  est  son  agent^  à 
Londres.  Cela  entraînerait  le  gouvernement  à  payer  un  courtage  à  la  Banque  de  Montréal 
sur  la  vente  des  lettres  de  change  à  New- York  et  le  transport  des  fonds  de  là  en  Canada, 
ainsi  qu'à  rembourser  cette  institution  de  la  commission  qu'elle  aura  à  payer  à  ses  agents 
à  Londres,  sur  leur  acceptation  et  le  paiement  des  traites  qu'elle  pourra  tirer  ;  mais  il  com- 
sidère  comme  probable  que  les  frais  qui  résulteront  de  ce  plan  seront  moindres  pour  le 
gouvernement  que  ne  le  serait  la  perte  qu'occasionnerait  une  baisse  dans  les  taux  du 
change,  si  le  gouvernement  tirait  lui-même  sur  MM.  Baring  et  Glyn. 

D'après  les  meilleurs  renseignements  qu'il  peut  se  procurer,  le  soussigné*  es t  porté  à 
croire  que  le  prix  du  change  tombera  plutôt  qu'il  ne  s'élèvera  d'ici  à  quelque  temps. 

La  demande  actuelle  d'effets  publics  américains  en  Europe,   la  forte  exportation  pro- 
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bable  de  grains  et  autres  produits  à  l'automne,  la  perspective  d'une  récolte  de  coton  consi- 
dérable, et  les  légères  importations  d'automne  en  Canada,  figurent  parmi  les  causes  qui  lui 
font  croire  cela,  et  il  pense  qu'il  est  improbable  que  le  gouvernement  gagnerait  autant,  en 
attendant  une  hausse,  que  ce  qu'il  perdrait  sous  le  rapport  de  l'intérêt  que  produirait  le 
dépôt  de  l'argent  provenant  de  la  vente  de  ses  lettres  de  change.  Il  soumet  donc  à  la  con- 
sidération du  conseil  la  convenance  de  réaliser  le  change  le  plus  tôt  possible  à  New- York, 
et  d'en  placer  le  montant  à  4  pour  cent  d'intérêt. 

En  face  de  l'impossibilité  de  faire  des  calculs  certains  sur  les  résultats  de  l'opération, 
et  afin  que  le  gouvernement  puisse  profiter  de  toute  hausse  dans  le  taux  du  change,  tout 
en  plaçant  de  suite  une  somme  considérable  à  intérêt,  il  propose  : — 

1°  Que  l'offre  de  la  Banque  d'acheter,  au  taux  spécifié  dans  la  lettre  de  M.  King,  ne  soit 
acceptée  que  pour  la  moitié  des  £&0 0,000  sterling  seulement. 

2°  Que  l'autre  moitié  soit  vendue  par  la  Banque  à  commission,  aux  termes  faits  par  lui, 
soit  pari  passu  avec  la  moitié  achetée,  soit  à  un  taux  minimum  qui  sera  fixé  de  jour 
en  jour  par  le  gouvernement,  lorsqu'il  connaîtra  les  cotes  de  chaque  jour  à  New- York. 

3°  Que  la  somme  de  £500,000  soit  placée  par  les  agents  financiers  à  Londres  à  la  dispo- 
sition de  la  Banque  de  Montréal,  par  lettre  d'instruction  à  cet  effet,  pour  faire  honneur 
aux  traites  de  la  Banque,  avec  l'entente  que  si  par  ce  moyen  on  évite  le  paiement  des 
timbres  et  d'une  commission  aux  agents  de  la  Banque,  cette  économie  sera  au  profit 
du  gouvernement. 


tr 


Ottawa,  27  août  1868. 


(Signé,)  John  Rose, 

Ministre  des  Finances. 


Grànville. 


Au  Gouverneur-Général, 

Le  Très  Hon.  Sir.  John  Young,  Bai  t.,  etc.,  etc.,  etc. 
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Le  Secrétaire  d'Utat  au  Gouverneur-Général. 

(Canada,— No.  97.) 

Downing  Street,  1er  juin  1869. 

Le  trésorier  de  la  Puissance  a  récemment  transmis  à  ce  département  un  document 
présenté  au  parlement  canadien  contenant,  entre  autres  choses,  un  rapport  du  conseil 
privé,  approuvé  par  S.  E.  le  gouverneur-général  le  27  août  dernier.  Il  semblerait  qu'en 
vertu  de  ce  rapport,  les  sommes  prélevées  sous  la  garantie  impériale,  pour  la  construction 
du  chemin  de  fer  Intercolonial,  devaient  être  provisoirement  employées  au  paiement  des 
dettes  générales  de  la  Puissance. 

Cette  manière  d'employer  un  emprunt  garanti  par  le  gouvernement  de  ce  pays  pour 
un  objet  spécial  ne  parait  pas  justifiable  aux  yeux  du  gouvernement  de  Sa  Majesté.  Je 
désire  donc  savoir  jusqu'à  quel  point  et  de  quelle  manière  l'emprunt  été  employé  sous  l'au- 
torité de  ce  rapport,  et  je  dois  vous  donner  instruction  de  refuser  votre  concours  à  tout 
emploi  de  l'argent  qui  reste  entre  les  mains  du  gouvernement  autrement  que  pour  un  pla- 
cement proprement  dit. 

Je  désirerais  aussi  recevoir  de  M.  Pose  les  explications  qu'il  pourrait  donner,  au  sujet 
du  rapport  du  27  août,  pour  faire  disparaître  les  fortes  objections  qui  semblent  à  première 
vue  s'y  attacher. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 
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Le  Gouverneur-Général  au  Secrétaire  d'Etat  pour  les  Colonies. 

'^0>  G7  \  Hôtel  du  Gouvernement, 

Ottawa,  20  juin  1869. 

Milord  —  J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  dépêche  du  1er  de  ce  mois  (No. 
)7),  et  de  vous  transmettre  à  ce  sujet  un  rapport  adopté  par  le  conseil  privé  du  Canada, 
Combattant  l'interprétation  que  l'on  a  faite  de  sa  conduite,  et  objectant  aussi  aux  opinions 
exprimées  et  aux  instructions  données  à  cet  égard  par  le  gouvernement  de  Sa  Majesté. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 

John  Young. 
Le  très  honorable  comte  de  Granville,  C.  J. 


Rapport  du  Conseil  Privé  de  la  Reine  pour  le  Canada,  adopté  le  18  juin 


1869. 


Plaise  à  Votre  Excellence  : — Le  conseil  privé  a  pris  en  considération  la  dépêche 
lu  Secrétaire  d'Etat  pour  les  colonies  en  date  du  1er  juin,  au  sujet  de  l'emprunt  pour  le 
:hemin  de  fer  Intercolonial,  laquelle  lui  a  été  renvoyée  par  Votre  Excellence,  et  il  a 
Maintenant  l'honneur  de  faire  rapport  comme  suit  : 

Le  Secrétaire  d'Etat  désire  savoir  de  Votre  Excellence  jusqu'à  quel  point  l'emprunt 
L  été  employé  sous  l'autorité  du  rapport  du  conseil  du  27  août  dernier,  et  lui  donne 
nstruction  de  refuser  son  concours  à  tout  emploi  de  l'argent  autrement  que  pour  des 
placements  proprement  dits,  et  il  désire  en  même  temps  recevoir  du  Ministre  des 
finances  les  explications  qu'il  pourrait  donner,  au  sujet  du  rapport  en  question,  pour 
faire  disparaître  les  fortes  objections  qui  semblent,  dans  l'opinion  du  Secrétaire  d'Etat, 
l'y  attacher  à  première  vue. 

Les  conseillers  de  Votre  Excellence,  tout  en  étant  prêts  à  donner  les  plus  amples 
! -enseignements  au  sujet  de  l'emprunt  et  de  la  manière  dont  les  produits  en  ont  été 
employés,  désirent  dès  le  débuù  dire  qu'ils  sont  également  responsables  avec  le  Ministre 
(les  Finances  des  arrangements  faits,  tant  à  l'égard  de  l'emprunt  qu'à  l'égard  de  l'emploi 
jjubséquent  d'une  partie  de  ses  produits,— qu'ils  contribuèrent  à  recommander  au  prédé- 
cesseur de  Votre  Excellence  les  mesures  qui  ont  été  prises  à  ce  sujet, — et  qu'ils  ne  peuvent 
•econnaître  le  principe  de  permettre  qu'un  seul  de  vos  conseillers  soit  chargé  d'une 
|nesure  spéciale  de  responsabilité,  ou  qu'il  soit  individuellement  appelé  à  rendre  compte 
d'actes  qu'ils  ont  collectivement  approuvé. 

Au  sujet  de  la  prétendue  application  temporaire  de  l'argent  au  paiement  des  dettes 
générales  de  la  Puissance,  les  conseillers  de  Votre  Excellence  se  permettront  de  dire 
\\ue  les  faits  sont  si  complètement  relatés  dans  le  rapport  du  conseil  approuvé  par  Votre 
JExcellence  le  29  mai  dernier,  qu'il  semblerait  superflu  de  les  répéter  ici.  Ils  ne  peuvent 
[luie  croire  que  les  explications  données  dans  ce  rapport  satisferont  le  gouvernement  de  Sa 
Majesté,  et  que  la  dépêche  dont  ils  s'occupent  maintenant  a  été  écrite  sans  que  l'on  connût 
ibien  toutes  les  circonstances  qui  se  rattachaient  au  placement  temporaire  possible  d'une 
i .partie  de  l'argent. 

Il  peut  n'être  pas  hors  de  propos,  néanmoins  d'attirer  de  nouveau  l'attention  sur  le 
fait  que  l'acte  d'emprunt  pour  l' Intercolonial  décrétait  que  le  Canada,  et  non  pas  le  gou- 
vernement impérial,  prélèverait  l'emprunt  ;  que  le  devoir  de  décider  du  mode  de  construc- 
tion du  chemin  retombait  exclusivement  sur  le  Canada  ;  qu'il  décréta  en  conséquence,  avec 
lia  sanction  du  gouvernement  impérial,  que  l'entreprise  serait  dirigée  par  une  commis- 
sion nommée  par  le  Canada  et  responsable  seulement  au  gouvernement  et  au  parlement 
du  Canada. 

Il  est  encore  stipulé  que  le  Canada  pourvoira  au  prélèvement,  à  l'emploi  et  à  la 
j  dépense  de  l'argent,  et  l'acte  du  parlement  canadien  prescrit  que  le  paiement  des  travaux 
|jîera   fait  par  le  receveur-général  aux  Commissaires,  de  telle  manière  que  le  gouverneur 
3n  conseil  pourra  l'ordonner. 
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Les  seules  réserves  que  le  gouvernement  de  Sa  Sieste  a  cru  nécessaire  de  faire  dan 
acte  du  chemin  de  1er  Intercolonial,  ont  été  que  l'intérêt  sur  la  partie  garantie  d 
1  emprunt  serait  imputable  au  fonds  de  revenu  consolidé  du  Canada  suivant  un  ordr 
spécifie  ;  qn  il  serait  pourvu  à  la  création  d'un  fonds  d'amortissement  qui  pourrait  êtr 
place  en  eflets  publics  de  la  province  du  Canada,  ou  de  la  Nouvelle-Ecosse,  ou  di 
JNouveau-brunswick,  émis  avant  la  confédération. 

Tout  l'ensemble  de  la  législation,  tant  du  parlement  impérial  que  de  celui  de  la  Puis 
sauce  tait  voir  que  l'on  voulait  imposer  au  Canada  l'entière  responsabilité  du  prélèvement 
et  de  1  administration  de  l'emprunt  fait  pour  la  construction  du  uhemin.  Sous  ce  rapport 
essentiel  1  emprunt  diffère  complètement  de  celui  de  1842,  qui  a  été  prélevé,  non  pJ 
Par  .le  Canada,  mais  par  le  gouvernement  impérial  lui-même  et  administré  par  lui  — 
tandis  que  dans  le  cas  actuel,  le  parlement  impérial  semble  avoir  isolé  exprès  le  «ou) 
vernement  de  Sa  Majesté  de  tout  ce  qui  se  rattachait  à  l'entreprise  elle-même &  aJ 
prélèvement  cie  l'argent,  ou  à  l'administration  du  fonds.  De  fait,  la  confiance  que'l'od 
avait  dans  le  Canada  paraissait  tellement  implicite  qu'il  fut  décrété  que  le  fonds  d'amor- 
tissement pourrait  être  placé  en  effets  publics  de  la  Puissance,  ce  qui  était  réellement 
accepter  le  crédit  du  Canada  comme  seule  garantie,  non-seulement  de  la  construction  des 
travaux,  mais  encore  du  remboursement  ultérieur  de  l'emprunt. 

Les  négociations  qui  ont  eu  lieu  à  l'égard  de  l'emprunt,  en  juillet  dernier,  furent 
évidemment  conduites  dans  un  esprit  conforme  à  cette  législation.  Le  gouvernement  de 
fea  Majesté  ne  voulut  que  se  réserver  l'approbation  du  tracé  avant  d'endosser  les  bons. 

Lon  crut  convenable,  cependant,  de  communiquer  au  gouvernement  de  Sa  Majesté 
dans  leurs  plus  minutieux  détails,  les  conditions  de  l'emprunt,  en  indiquant  le  montant  que 
Ion  se  proposait  d'emprunter,  le  mode  et  l'époque  des  versements,  et  même  la  formule 
des  bons  a  émettre.  Il  était  alors  parfaitement  apparent  que  la  moitié  de  l'emprunt  qui 
tut  $iors  prélevée  ne  serait  pas  toute  requise  pendant  un  intervalle  de  temps  considérable 
puisque  la  sanction  du  gouvernement  de  Sa  Majesté  ne  venait  que  d'être  donnée  au 
trace,  —  sanction  avant  laquelle  il  ne  pouvait  être  passé  de  contrats  ou  encouru  de 
dépenses. 

Le  conseil  privé  invite  l'attention  sur  le  fait  que,  bien  que  tous  les  détails  fussent  en 
la  possession  du  gouvernement  cle  Sa  Majesté,  aucune  objection  quelconque  ne  fut  faite 
aux  conditions  ainsi  proposées  ;  il  ne  fut  pas  suggéré  que  l'emprunt  était  prématuré  ou 
inutilement  élevé,  et  il  ne  manifesta  non  plus,  en  aucune  occasion,  le  désir  de  contribuer 
a  contrôler  ou  administrer  l'emploi  des  fonds  dans  l'intervalle.  Ce  devoir  avait  incontes- 
tablement été  délégué  au  Canada  seul. 

_  Si  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  eût  montré  dans  le  Canada  une  confiance  plus 
limitée  que  celle  du  parlement,  ou  si,  en  cherchant  à  interposer  un  contrôle  collectif,  il  eût 
fait  preuve  de  défiance  au  sujet  du  crédit  du  Canada  ou  de  sa  bonne  foi  à  dépenser 
1  argent  sur  les  travaux  aussi  rapidement  qu'ils  pourraient  être  poussés,  le  devoir  des 
conseillers  de  Votre  Excellence  aurait  été  fort  simple  :  ils  n'auraient  pas  pu  accepter  la 
garantie  à  ces  conditions. 

Mais  cette  défiance  n'a  jamais  été  manifestée,  et  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  n'a 
jamais,  non  plus,  exprimé  le  moindre  désir  de  diriger  l'administration  temporaire  de 
1  argent.  x 

Si  quelques  suggestions  conçues  dans  un  esprit  d'aide  et  de  conseil,  relativement  à 
l'emploi  temporaire  des  produits  de  l'emprunt,  eussent  été  faites  de  la  part  du  gouver- 
nement de  Sa  Majesté,  elles  auraient  été  reçues,  comme  elles  le  seraient  encore  mainte- 
nant, avec  tout  le  respect  convenable. 

Le  conseil  privé  ne  peut  que  regretter  qu'après  que  des  arrangements  négociés  dans 
cet  esprit  ont  été  terminés,  et  que  l'entière  responsabilité  de  l'administration  des 
fonds  a  été  rejetée  sur  le  Canada,  Votre  Excellence  soit  maintenant,  pour  la  première 
fois,  appelée  à  interposer  son  autorité  dans  le  but  de  refuser  son  concours  à  la  manière 
dont  le  gouvernement  canadien  a  cru  devoir  employer  l'argent. 

conseillers  de  Votre    Excellence  ont,  dans  tout  le  cours  de   ces  négociations,   agi 
avec  la  plus   grande   franchise  vis-à-vis  le   gouvernement  de  Sa  Majesté,  et  ils  ont  en 
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>utre  pris  les  mesures  les  plus  promptes  et  les  plus  énergiques  pour  hâter  l'entreprise 

les  travaux.  .  .  , 

Il  est  inutile  de  rapporter  de  nouveau  les  circonstances  qui  se  rattachaient  au  place- 
ment temporaire  projeté  d'une  partie  de  l'argent,  ou  les  extrêmes  précautions  que  le  Ministre 
les  Finances  a  pris  pour  en  assurer  la  rentrée  immédiate  clans  le  cas  où  l'on  croirait  avan- 
tageux d'en  placer  une  partie  quelconque  en  effets  publics  de  la  Puissance. 

'  Ces  précautions  furent  dictées  par  le  désir  de  parer  aux  éventualités  que,  bien  que 
ians  l'ordre  possible  des  choses,  il  n'était  pas  raisonnable  de  prévoir,  et  de  se  prémunir 
-ontre  toute  perte  possible  pour  le  Canada,  en  replaçant  l'argent,  si  les  circonstances 
faisaient  qu'il  serait  plus  avantageux  d'employer  pendant  un  certain  tems  une  partie  des 
produits  de  l'emprunt  Intercolonial,  restant  improductifs  et  inactifs,  plutôt  qus  d  avoir 
recours  à  d'autres  moyens  toujours  disponibles,  et  que  le  Canada  a  toujours  à  portée,  pour 
faire  face  à  toute  demande  temporaire  sur  le  trésor. 

Conformément  aux  désirs  de  Votre  Excellence,  le  conseil  privé  a  fait  préparer  un 
état  qui  indique  jusqu'à  quel  point  cette  partie  de  l'emprunt  Intercolonial  qui  a  été  garantie 
par  le  o-ouvernement  impérial  peut  être  regardée  comme  entamée. 

Il  est  bon  de  dire  que  toutes  les  recettes,  provenant  d'emprunts  ou  d'autres  sources, 
sont  portées  au  compte  de  l'encaisse  ordinaire  entre  les  mains  des  banquiers  et  agents 
financiers  de  la  Puissance,  à  même  lequel  toutes  les  dépenses  sont  payées,  et  l'on  ne  peut 
par  conséquent  strictement  dire  qu'une  parti e, quelconque  de  cet  encaisse  a  été  particulière- 
ment employée  à  une  fin  ou  à  une  autre.  _  a 

Dans  les  états  faits  jusqu'ici,  l'on  a  supposé  que  les  fonds  de  l'Intercoionial  seraient 
disponibles  pour  le  paiement  d'une  certaine  partie  de  la  dette  rachetée  depuis  sans  réduire 
du  tout  les  balances  ordinaires  en  banque.  Dans  l'état  maintenant  transmis  à  Votre 
Excellence,  les  paiements  de  l'Intercoionial  sont  inclus  dans  les  balances  en  banque,  et  ces 
balances  sont  regardées  comme  disponibles  pour  le  fonds  Intercolonial  ainsi  garanti. 

Si  l'on  ne  perd  pas  cette  explication  de  vue,  l'on  verra  qu'après  avoir  déduit  les 
dépenses  faites  sur  le  chemin  depuis  la  confédération,  les  bons  des  Indes  et  les  autres 
placements,  ainsi  que  les  balances  en  caisse,  le  montant  prélevé  sur  la  garantie  impériale  n  a 
réellement,  en  aucun  tems  depuis  que  l'emprunt  a  été  contracté,  pas  été  entamé  ;  et  ce  ne 
fut  que  pendant  les  quelques  premières  semaines,  lorsque  les  produits  (le  l'emprunt,  à 
mesure  qu'ils  étaient  versés  entre  les  mains  des  agents  financiers,  couvraient  plus  que  la 
somme  qu'ils  avaient  avancée  au  Canada,  et  avant  que  des  instructions  à  l'égard  d'autres 
placements  pussent  être  mises  à  exécution,  que  la  chose  a  eu  lieu  en  apparence. 

Si,  comme  on  l'a  déjà  dit,  certains  rachats  de  la  dette  publique  étaient  considérés 
comme'ayant  été  faits  à  même  une  partie  des  fonds  de  l'Intercoionial,  les  balances  en 
banque  augmenteraient  dans  la  proportion  qu'elles  auraient  diminué  si  ces  rachats  eussent 
été  faits  à  niême  les  fonds  ordinaires.  Mais  si  l'on  examine  soigneusement  _  l'état  des 
comptes  de  banque,  l'on  découvre  le  fait  très  important  que  les  balances  ordinaires  en 
banque,  en  dehors  de  cette  partie  des  fonds  de  l'Intercoionial  prélevée  sur  la  garantie 
impériale,  ont  toujours  été  (sauf  pendant  une  partie  du  trimestre  finissant  au  30  septembre 
1868,  alors  qu'il  y  avait  une  légère  différence  de  $339,000,  ou  £69,657  sterling,)  plus  que 
suffisantes  pour  faire  face  à  ces  rachats  et  à  tous  les  autres  paiements  quelconques,  sans 
employer  un  seul  chelin  des  fonds  de  V 'Intercolonial  garantis.  En  d'autres  mots,  le  gouver- 
nement a  toujours — excepté  à  une  seule  date  des  comptes  et  à  ce  montant  limité — eu  à 
demande  entre  les  mains  de  ses  banquiers  plus  que  le  montant  de  l'emprunt  prélevé  sur  la 
garantie  impériale  ;  et  l'on  peut  dire  littéralement  qu'excepté  à  l'égard  de  la  somme  de 
£69,657  sterling,  aucune  partie  de  l'emprunt  garanti  n'a  jamais  été  employée.  Cette 
somme  fut  presque  immédiatement  remplacée  par  les  rentrées  ordinaires  du  revenu. 

Il  est  vrai  que,  en  face  de  ce  fait,  la  possession  des  fonds  de  l'Intercoionial^  permit  au 
gouvernement  de  laisser  tomber  ses  balances  en  banque  plus  bas  qu'il  ne  l'aurait  fait  sans 
cela,  mais  il  est  également  vrai  que  les  crédits  aux  banques  à  la  disposition  du  gouvernement 
étaient  plus  que  suffisants  pour  faire  face  à  toute  demande  possible,  sans  compter  s 
fonds  de  l'Intercoionial  même  comme  une  réserve  disponible. 
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L'état  ci-jomt  (No.  3),  préparé  par  l'auditeur,  le  sous-inspecteur-général  et  le  sous 
receveur-général,  fait  voir  que  dans  le  trimestre  naissant  au  30  septembre  1868,  les  paie- 
monts  faits  sur  l'emprunt  Intercolonial  garanti,  déduction  faite  d'une  partie  seulement  des 

dépenses  sur  les  travaux,  s'élevaient  à |2  927  77^ 

tandis  que  les  fonds  en  caisse  étaient  de 2'588'()5S 

Dans  le  trimestre  finissant  au  31  décembre   1868,  les  paiements  s'étaient 

élevés  à ? 5,468,523 

tandis  que  les  fonds  en  caisse  et  placés  étaient  de 5  497  533 

Dans  le  trimestre  finissant  au   31   mars  1869,  les  paiements  s'étaient 

élevés  à 6,488,165 

tandis  que  les  fonds  en  caisse  étaient  de 6  972  881 

Et  jusqu'au  16  juin  courant,  les  ^paiements  on  été  de... 7,363',654 

tandis  que  les  fonds  en  caisse  étaient  de 9  632'(355 

dont  $2,000,000  seront  bientôt  requis  pour  le  paiement  de  l'intérêt. 

D'après  cet  état  officiel,  il  est  donc  évident,  et  les  conseillers  de  Votre  Excellence 
croient  de  leur  devoir  de  l'affirmer  de  nouveau,  que  les  mesures  possibles  prévues  dans 
le  rapport  du  27  août  dernier  étaient  inspirées,  non  pas  dans  le  but  de  pourvoir  aux 
nécessités  temporaires  du  Canada,  mais  seulement  comme  moyen  d'éviter  la  perte 
d'intérêt  qui  aurait  eu  lieu  sans  cela.  Des  arrangements  très  suffisants  avaient  été 
faits  avant  de  lancer  l'emprunt  pour  faire  face  aux  engagements  à  écheoir  du  Canada. 
Ces  arrangements  avaient  été  déjà  contremandés,  la  maturité  d'autres  emprunts  avait 
été  anticipée,  et  des  paiements  faits  d'avance,  lorsque  l'opportunité  possible  de  trouver 
un  placement  pour  une  partie  des  versements  de  l'emprunt  Intercolonial  s'imposa  à 
la  considération  du  gouvernement  canadien. 

Quant  aux  moyens  pris  pour  rendre  telle  partie  de  l'emprunt  qui  aurait  pu  ou  pourrait 
être  employée,  immédiatement  disponible,  il  est  peut-être  encore  moins  nécessaire  de 
les  énumérer  de  nouveau,  en  face  des  faits  divulgués  dans  les  rapports  de  l'auditeur- 
général  et  du  sous-receveur-général. 

Il  est  admis  que  le  chemin  de  fer  Intercolonial  est  une  entreprise  faite  dans 
l'intérêt  de  l'empire  en  général,  aussi  bien  que  dans  l'intérêt  du  Canada,  et  il  est  certain 
que  pendant  de  longues  années  elle  sera  un  lourd  fardeau  pour  le  trésor  canadien. 

Le  gouvernement  du  Canada  croit  qu'il  aurait  beaucoup  manqué  à  son  devoir  s'il 
n'eût  pas  cherché  à  profiter  de  tous  les  moyens  en  son  pouvoir  pour  rendre  ce  fardeau, 
sous  forme  d'intérêts  à  payer,  aussi  léger  que  possible  pour  la  Puissance,  pendant  que  le 
chemin  serait  en  voie  de  construction,  surtout  dans  le  moment  actuel,. lorsque  la  conso- 
lidation des  intérêts  britanniques  dans  l'Amérique  du  Nord,  par  l'union  de  nouvelles  pro- 
vinces et  l'acquisition  et  l'administration  de  nouveaux  territoires,  créent  une  demande 
exceptionelle  sur  les  ressources  du  pays.  S'ils  eussent  de  gaieté  de  cœur  laissé  l'argent 
sans  emploi,  sans  faire  aucun  effort  pour  le  placer  temporairement,  à  condition  de  par- 
faite sûreté  et  de  convertibilité  immédiate,  ou  s'ils  eussent  refusé  de  le  regarder  comme  une 
réserve  disponible,  ils  croient  qu'ils  se  seraient  exposés  à  la  juste  censure  du  parlement,  à 
qui  seul  ils  sont  responsables  de  L'administration  et  de  l'exécution  de  l'entreprise,  et  à 
qui  ils  doivent  s'adresser  pour  obtenir  les  moyens  de  rembourser  l'emprunt  ;  et  ils  ne 
peuvent  croire  que  le  gouvernement  impérial  désirât  leur  faire  subir  une  pareille  perte. 

Au  point  où  en  sont  maintenant  les  choses,  il  a  été  démontré  plus  haut  que  le  gouver- 
nement a  toujours  eu  un  encaisse  disponible  suffisant  pour  couvrir  la  partie  non-placée  des 
produits  de  l'emprunt  ;  mais  une  réserve  très  considérable  doit  toujours  être  laissée  entre 
les  mains  des  banquiers  en  Canada  et  des  agents  financiers  à  Londres,  et  si,  au  lieu  de 
placer  tous  les  fonds  reçus  en  un  seul  compte,  l'on  eût  tenu  un  compte  séparé  des  produits 
de  l'emprunt  Intercolonial,  il  en  serait  résulté  que  la  Puissance  aurait  payé  aux  agents 
cinq  pour  cent  sur  leurs  avances,  tandis  qu'elle  n'aurait  reçu  qu'un  pour  cent  sur  le  dépôt 
spécial.  Il  y  aurait  égale  perte  d'intérêt  avec  les  banquiers  en  Canada, — et  c'est  une 
perte  que  le  gouvernement  ne  se  croyait  pas  justifiable  d'encourir  pour  le  seul  plaisir 
d'avoir  des  comptes  nominalement  distincts. 
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Aucun  placement  ne  pourrait  être  aussi  disponible,  à  un  même  taux  d'intérêt,  que 
;es  effets  publics  du  Canada,  et  il  n'y  en  avait  aucun,  non  plus,  dans  lequel  le  gouverne- 
ment du  Canada  croyait  pouvoir  placer  avec  autant  de  confiance  une  partie  des  fonds  de 
surplus  qu'il  avait  à  sa  disposition.  Il  fut  remis  au  Receveur-Général,  pour  chaque 
centime  non  autrement  placé,  des  bons  de  l'échiquier  qu'il  gardait  spécialement  pour  le 
fonds  de  l'Intercolonial,  en  vertu  d'un  ordre  en  conseil.  Ces  bons  de  l'échiquier  étaient 
gardés  en  cas  que  les  autres  ressourcés  devinssent  par  quelque  accident  insuffisantes,  en 
sus  des  balances  d'encaisse  entre  les  mains  de  nos  banquiers  et  agents  financiers,  qui  étaient 
toujours  disponibles  jusqu'à  pleine  concurrence  de  l'emprunt.  Ils  sont  redevables  en  paie- 
ment des  droits  de  douane  et  d'excisé,  qui  s'élèvent  à  environ  $12,000,000  par  année,  et  il 
est  par  conséquent  hors  de  doute  que  la  somme  voulue  aurait  été  obtenue  même  de  cette 
source  seule,  po*r  remplacer  tout  ce  qui  aurait  été  pris  de  l'emprunt  Intercolonial.  En 
réalité,  tous  les  revenus  de  la  Puissance  étaient  engagés  par  anticipation  pour  rembourser 
toute  partie  de  l'emprunt  Intercolonial  qui  aurait  pu  être  temporairement  employée. 

Les  conseillers  de  Yotre  Excellence  pensent  qu'ils  pourraient  raisonnablement  se 
lemander  si  la  sollicitude  manifestée  par  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  à  l'égard  du  soin 
le  l'argent  ne  provient  pas  des  extrêmes  précautions  prises  par  le  gouvernement  canadien, 
et  des  mesures  qu'il  a  prises  pour  pourvoir  à  un  montant  beaucoup  plus  élevé  de  cet 
emprunt  qu'il  ne  lui  a  été  possible  de  placer  dans  des  conditions  cle  parfaite  sûreté  et  de 
convertibilité  immédiate. 

Ils  défient  maintenant  le  plus  sévère  examen  des  mesures  établies  pour  la  rentrée 
immédiate  des  fonds  dans  le  trésor,  dans  le  but  de  les  employer  aux  travaux. 

Les  conseillers  de  Votre  Excellence,  tout  en  affirmant  ainsi  leur  droit,  et  tout  en 
croyant  qu'il  était  de  leur  devoir  incontestable  de  faire  des  fonds  l'usage  qu'ils  en  ont  fait, 
et  même  de  les  employer  encore  plus  qu'il  ne  leur  a  été  possible  de  le  faire,  ne  vou- 
draient pas  cependant  qu'il  surgît  à  ce  sujet  une  polémique  désagréable  entre  eux  et  le 
gouvernement  de  Sa  Majesté. 

Si  le  droit  de  contrôler  ces  fonds  eût  été  affirmé  par  le  gouvernement  de  Sa 
Majesté  avant  que  l'emprunt  n'eût  été  lancé,  les  conseillers  de  Votre  Excellence  ont  déjà 
dit  quel  aurait  été  leur  devoir.  Mais  aujourd'hui  que  les  effets  publics  ont  été  réellement 
émis,  et  que  les  obligations  d'honnenr  de  la  part  des  deux  gouvernements,  quant  à  ce 
versement  de  l'emprunt,  rendent  l'émission  irrévocable,  et  que  les  fonds  ne  peuvent  être 
remis  au  public,  il  s'élève  de  graves  difficultés,  et  ils  attendront  le  jugement  du  gouver- 
nement de  Sa  Majesté  sur  les  faits  qui  lui  sont  maintenant  communiqués,  avant  de 
soumettre  aucune  recommandation  à  Votre  Excellence  à  ce  sujet. 

En  attendant,  ils  ne  peuvent,  par  respect  pour  la  responsabilité  de  leur  position, 
reculer  devant  la  revendication  de  ce  qu'ils  croient  être  leur  droit  incontestable  et  leur 
impérieux  devoir  de  continuer  à  contrôler  et  administrer  l'emprunt  à  l'exclusion  de  toute 
autre  autorité,  quel  que  puisse  être  leur  regret  de  se  trouver  maintenant  dans  la  nécessité 
de  faire  cette  revendication. 

En  terminant,  les  conseillers  de  Votre  Excellence  comprennent  que  ce  n'est  pas  une 
légère  chose,  au  début  de  la  nouvelle  carrière  dans  laquelle  entre  le  Canada,  que  le  moindre 
soupçon  soit  attaché  à  sa  réputation  d'intégrité  financière  et  de  droiture  dams  ses  transac- 
tions ;  et  ils  ne  peuvent  qu'exprimer  leur  profond  regret  de  voir  que,  dans  une  affaire 
qui,  à  leur  sens,  n'admet  aucun  doute  possible,  et  dont  ils  croient  que  ni  le  droit  ni  la 
convenance  ne  peuvent  être  mis  en  question,  l'on  ait  pu  se  servir  publiquement  d'expres- 
sions qui  tendent  à  jeter  du  doute  sur  la  scrupuleuse  exactitude  du  gouvernement  dans  ses 
transactions  financières. 

Ils  n'ont  aucun  doute  que,  après  mûre  considération,  le  gouvernement  de  Sa  Majesté 
reconnaîtra  franchement  que  le  Canada  a  le  droit  incontestable  de  contrôler  et  administrer 
les  fonds  en  question  ;  que  la  considération  de  ce  qui  est  dû  à  son  propre  honneur  et  à  la 
confiance  sous  laquelle  ces  fonds  ont  été  reçus,  doit  seule  le  guider  ;  qu'aucun  des  arrange- 
ments qui  ont  été  faits  ou  proposés  à  leur  égard  ne  peuvent  être  même  critiqués  ;  et  que 
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les  opinions  exprimées  et  les  instructions  données    ï   Votre   Excellence   sous   une  fausse 
conception  des  faits  seront  retirées. 

Wm.  H.  Lee, 

Greffier  du  Conseil  Privé. 


Etat  (No.  1)  du  compte  du  Chemin  de  fer  Intercolonial. 

Les  produits  de  l'emprunt  Intercolonial  ont  été  placés  avec  les  balances  générales! 
d'encaisse  entre  les  mains  des  agents  financiers  à  Londres  et  en  Canada  ;  mais  un  ordre  en»! 
conseil  ordonnait  d'en  tenir  un  compte  séparé,  sans  distinguer  les  produits  des  «£l,500,000i< 
de  l'emprunt  garanti  des  .£500,000  prélevés  pour  les  mêmes  fins  sur  la  seule  garantie  dul 
Canada.  Les  produits  de  l'emprunt  devaient  être  portés  au  crédit  de  ce  compte  à  mesure] 
qu'ils  seraient  reçus,  et  les  frais  de  la  négociation,  ainsi  que  les  dépenses  faites  sur  les  tra-'i 
vaux,  devaient  être  portés  à  son  débit.  Certains  effets  publics  devaient  être  gardés  comme! 
placement,  et  certaines  recettes  spéciales,  à  part  celles  du  revenu  ordinaire,  savoir  :  les! 
dépôts  faits  aux  caisses  d'épargne  du  gouvernement,  les  dépôts  faits  en  vertu  de  la  loi  par] 
les  compagnies  d'assurance,  et  les  remboursements  du  prêt  primitif  fait  à  la  compagnie  du^ 
chemin  de  fer  Grand  Occidental,  devaient  être  aussi  placées  à  mesure  qu'elles  entreraient.  \ 
Toute  balance  de  compte  spécial  non  couverte  par  ces  placements  devait  être  placée  en  bonsj 
de  l'échiquier,  portant  cinq  pour  cent  d'intérêt  et  recevables  en  paiement  de  tous  impôts! 
publics.  Il  est  fait  un  état  mensuel  de  ce  compte,  y  compris  l'intérêt  accru,  et  le  place-] 
ment  en  bons  de  l'échiquier  est  revisé  tous  les  mois,  soit  par  l'annullation  de  ceux  qui  ont! 
déjà  été  émis,  soit  en  en  émettant  d'autres,  suivant  que  l'état  du  compte  l'exige. 

Le  compte  de  l'emprunt  Intercolonial  et  le  placement  correspondant  se  trouvaient  I 
comme  suit,  au  1er  juin  1869,  époque  depuis  laquelle  des  instructions  ont  été  données  aux| 
agents  financiers  à  Londres  d'acheter  un  nouveau  montant  de  .£50,000  d'effets  publics  duij 
Canada  ;  et  un  autre  placement  de  $500,000  a  été  fait  par  un  dépôt  spécial  à  la  Banque 
de  Montréal  à  quatre  pour  cent  d'intérêt.  Au  1er  juillet,  les  bons  de  l'échiquier  seront) 
réduits  d'autant. 


Compte  du  Chemin  de  fer  Intercolonial. 

Dt. 

$         cts. 

Pour  frais  de  négociation  de  l'emprunt 168,658  04 

Pour  dépenses  sur  les  travaux 220,081   64 

Pour  placements,  bons  des  Indes 681,333  32 

Pour       do.       effets  publics  du  Canada  achetés  à  Londres  $243,333  33 
Moins — appliqué  au  fonds  d'amortissement       36,50#  00 

206,833  33 

Pour       do.       effets  publics  canadiens  achetés  en  Canada 27,166  67 

Pour  placement  à  la  Banque  de  Montréal 1,500,000  00 

Pour  balance  placée  en  bons  de  l'échiquier 7,627,910  18 

Total $10,431,983  18 

Cr. 

Par  emprunt  de  £2,000,000  sterling 9,733,333  34 

Par  prime 546,973  22 

Par  intérêt  accru  sur  placements 151,676  62 

Total $10,431^83  18 
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Etat  (No.  2)  de  la  dette  canadienne  rachetée  depuis  le  1er  juillet  1868 }  et  des  produits 
d'autres  emprunta  et  dépôts  spéciaux   disponibles  à  cet  effet. 

Comme  tous  les  produits  de  cet  emprunt  ont  été  versés  avec  les  balances  d'encaisse 
générales,  l'on  ne  peut  dire  qu'aucune  partie  en  ait  été  employée  à  un  objet  spécial  quel- 
conque ;  mais  l'état  suivant  fera  voir  quels  changements  ont  été  faits  dans  les  bons  et  la 
dette  flottante  de  la  Puissance  depuis  le  1er  juillet  1868,  en  laissant  de  côté  les  produits 
de  l'emprunt  garanti. 

$         cts. 

Emprunt  impérial  garanti  remboursé 681.333  32 

Bons  7  pour  cent  rachetés. 873^200  00 

Autres  remboursements 119,700  00 

Balances  dues  à  MM.  Glyn,  Mills  à  Cie.,  payées 284,488  36 

Do.                      do.    Baring,  Frères  &  Cie.,  do 1,077,816  33 

Avances  spéciales  de  la  Banque  de  Montréal  remboursées  2,500,000  00 

Total $5,536,538  01 

l  des  produits  nets  de  l'emprunt  Intercolonial,    étant  la   proportion  des 

bons  du  Canada  non  garantis 2,527,912  13 

Dépôts  des  compagnies  d'assurance 1,814,605  22 

Dépôts  des  caisses  d'épargne 648,559  22 

Billets  de  la  province  émis,  moins  24  pour  cent  comme  réserve  en  espèces.  534,600  00 

Total $5,525,676  57 


Etat  (No.  S )  des  produits  de  V emprunt  Intercolonial  garanti,  et  de  son  emploi  à  la  fin  de 
chaque  trimestre  et  à  la  date  actuelle. 

Produits  nets  de  l'emprunt  au  30  septembre $3,970,473  09 

J  comme  produits  de  l'emprunt  garanti 2,997,854  82 

Dépensé  sur  les  travaux  à  cette  date,  depuis  la  confédération 50,081   64 

$2,927,773  18 

Balances  en  caisse  disponibles  en  Canada,  30  sept $2,588,058  97 

Produits  nets  de  l'emprunt,  du  30  sept,  au  31  déc 3,454,334  14 

f  comme  produits  de  l'emprunt  garanti 2,590,750  61 

Balance  du  dernier  trimestre 2,927,773  18 

$5,518,523  79 
Dépensé  sur  les  travaux  durant  le  trimestre 50,000  00 


$5,468,523  79 


Balances  en  caisse  disponibles  en  Canada,  31  déc $2,507,816  83 

Sntre  les  mains  des  agents  financiers  à  Londres 2,038,037  95 
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Placements  à  Londres  d'avance  pour  fonds 

d'amortissement $24', 333  33 

Do.     en  Canada 27,166  97 

Do.     Bons  des  Indes 681,333  33 

951,833  33 


Total  en  disponibilité $5,497,688  11 

Produits  nets  de  l'emprunt  du  31  déc.  au  31  mars $1,466,189   17 

|  comme  produits  de  l'emprunt  garanti 1,099,641  88 

Balance  du  dernier  trimestre . . .  ' 5,468,523  79 


$6,568,165  67 
Dépensé  sur  les  travaux  durant  le  trimestre 80,000  00 


Balances  en  caisse  disponibles  en  Canada,  31  mars 2,434,923  82 

Entre  les  mains  des  agents  financiers  à  Londres 2,086,1 24  74 

Placements  comme  ci-dessus 951,833  33 

Dépôt  spécial  à  la  Banque  de  Montréal.   1,500,000  00 

. 2,451,833  33 


,488,165  6' 


1,972,881  89 


Produits  nets  de  l'emprunt  du  31  mars  au  16  juin 1,220,652  12 

|  comme  produits  de  l'emprunt  garanti 91 5,489  09 

Balance  du  dernier  trimestre 6,488,165  67 

$7,403,654  76 
Dépensé  sur  les  travaux  jusqu'à  cette  date 40,000  00 


$7,363,654  76 


Balances  en  caissse  disponibles  en  Canada,  16  juin 3,657,394  33 

Entre  les  mains  des  agents  financiers  à  Londres 3,022,828  29 

Placements  et  dépôt  spécial  comme  ci-dessus.  2,451,833  33 

Autre  dépôt  à  la  Banque  de  Montréal 500,000  00 

1  2,951,883  33 


$9,632,055  95 


Sur  ces  fonds  disponibles,  il  faudra  environ  $2,000,000  pour  payer  l'intérêt  de  juillet, 
ce  qui  laissera  encore  $7,632,055.05  en  disponibilité. 

N.B. — Les  dépenses  faites  sur  les  travaux  ne  représentent  que  celles  faites  par  les 
Commissaires  depuis  l'union,  et  ne  comprennent  pas  les  déboursés  considérables  faits  poul- 
ies explorations  et  autres  travaux  faits  antérieurement.  Il  ne  sera  fait  maintenant  aucun 
paiement  aux  entrepreneurs  avant  le  1er  juillet. 

T.  D.  Haerington, 

Sous-Receveur-Général, 
Wm.  Dickinson, 

Sous-Inspecteur-Général, 
John  Langton, 
Ottawa,  16  juin  1869.  Auditeur. 

20 


33  Victoria.  Documente  de  la  Session  (No.  13.)  A.  1870 


Le  Gouverneur-Général  au  Secrétaire  aV Etat  pour  les  Colonies. 

Hôtel  du  Gouvernement, 

Ottawa,  24  juin  1869. 

MiLORD_Le20de  ce  mois,  j'ai  brièvement   accusé   réception   de  votre  dépêche  du 
.  Lit  de  l'année  dernière,  et  contient  les  observations  que  M.   Rose  et  ses  collègues 


garantie  de  l'emprunt,  si  ce  n'est  pour  environ  £2,000  ™*™»>     ^  ?       QQ()  dontelle 
£2  000  il  v  avait,  outre  les  balances  ordinaires  en  caisse,  un  crédit  de  ^t>U,UUU  aom; 
pouvait  opposer  en  tout  tems  à  Londres,  et  doux  fois  autant  à  Montréal. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 

ohn  Young. 

Le  Très  Hon.  Comte  de  Granville,  C.  B.,  etc. 


Le  Secrétaire  tV Etat  pour  les  colonies  au  Gouverneur- Général 
(Canada.— Ko.  129.)  Downing  Street,  8  juillet  1869. 

M0NSIEUR,-J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  dépêche  No   67,  du  20  juin 

pour  la  construction  du  chemin  de  fer  «^"^^  dWr  ses  observations, 
ou  personnelle. 
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„„  n  T  T^f  ^  aSSUI'eZ  T0S  conseillers  q™  je  n'ai  jamais  eu  l'intention  de  mettre 
en  question  1  mtégnté  financière  et  l'honorabilité  dais  les  transactions  de  la  Puissance  Ju 
Canada,  et  encore  moins  l'honneur  personnel  de  M.  Rose  et  de  ses  collègues  rmSSanCe  dn 
J  ai  ete  induit  a  croire  que  l'esprit,  sinon  la  lettre,  de  l'acte  d'emprunt  du  Canada  (  30 
Victoria,  chap.  16,  impérial,    exigeait  que  tout  l'argent  prélevé  en  vertu  de  cet  acte  devait 

"TffST:  tfirc'TT   '  \?rtrUCti°n  &  Chemin    de  f-  Inttcotmt   m      ; 

afleçte     a  cet  fin,  cest-a-dire,  qu'il  devait  être  gardé  ou  placé  dans  un  fonds  spécial  an 

phcable  a  cette  construction  et  â  nulle  autre  fin.  P  P 1 

demilirV^T*8  -S°US  -Ce  pU  COpie  de  deux  °Pinions  des  jurisconsultes  de  la  couronne 
demandées  et  données  je  puis  vous  l'affirmer,  sans  le  moindre  sentiment  d'hostilité  contré 
le  gouvernement  canadien,  ni  dans  le  désir  de  lui  imposer  aucune  obligation  autre  Z 7c e 
que  comportent  les  termes  même  de  l'arrangement,  tel  que  sanctionné  pari!  Zlement 
rf«,  ^°      T^"6^  qUe  Ia  Première  de  ces  °PinioM  fait  Pi™  q«  confirmer  la   conclu- 

XcoT6     J   rtalSTe,nU,etqUeCette  °Pini0n  n'est  P»  modifiée  parle  rapport  de 
™tie  conseil  privé,  que  je  leur  renvoyai  immédiatement.  PP 

aucun  tj}Te  COnfianoe  dans  1»  capacité  du   gouvernement  canadien  à  remplacer,   en 

~js  ssarr été  ainsi  emp%ées' sous  i,impre3sion  ^  - p—  j 

^Z^JËgS^  ^  ^  TréSOre"ie'  ^  '**  C°nSUlfe'  **  ™  ^e 

Avec  ces  opinions  sous  les  yeux,  vos   conseillers  s'apercevront,  j'en   suis  sûr    que  ma 

dépêche  n  avait  pas  été  écrite  hâtivement  ou  sans  nécessité,  et  même  s'ils  ne  partaZt  ms 

liaTtl'éTi^W?0^  •"  6 -tr1enir'  J'eSpère  qW'aS  connaîtront  la   convenTncelu'il  y 

caWeen  t  abtê?t     TTf  d6  *ï^9  en  pkçant  Cet  ar§ent  dans  un  fonds  spécialapplf 
cable  en  totalité  et  en  tout  tems     l'objet  auquel  il  est  destiné.  PP 

J'ai  l'honneur,  etc., 

Le  très  honorable  John  Young,  Baronnet,  Gkanville. 

Gouverneur-Général,  etc.,  etc.,,  etc., 


Les  Jurisconsultes  de  la  Couronne  à  Lord  Granville. 

Temple,  28  juin  1869. 

Ri,  PvSl0^N0US  avon,s  fu  l'honneur  de  recevoir  vos  ordres,  signifiés  dans  la  lettre  de 
bir  irederrck  Eogers,  en  date  du  17  de  ce  mois,  disant  :— 

1.  Qu'il  était  chargé  par  Votre  Seigneurie  de  nous  prier  de  donner  à  Votre  Seigneurie 
notre  opinion  sur  le  cas  suivant  :—  «ei0ueurie 

Tréso!eriilePslM^fiTéri130+et3?Tictoria'.chaPitre  16>  ^Commissaires  delà 
trésorerie  de  Sa  Majesté  étaient  autorisés  à  garantir  le  paiement  de  l'intérêt,  à  un  taux 
ri  excédant  pas  quatre  pour  cent  par  année,  sur  toute  somme  principale  de  deniers  n'excé- 
dant pas  trois  millions  de  louis  sterling,  devait  être  prélevée  par  voie  d'emprunt  par  le 
QuébeTà  Halifax  '  ^  M   **   construire  ™  «uemin  de   fer  devant   relier 

mm  ,L2Ue  Pr  la  i^mf  action  de  l'acte,  la  garantie  ne  devait  pas  être  donnée  avant 
et  nn'^ît  dl,SP°Sitl0]nst? Went  éU  ^orporées  dans  un  acte  du  parlement  du  Canada, 
rLnortaitf-r  ffgf  t  »T  notreattell*ion  ™  la  Première  de  ces  dispositions,  qui  se 
.apportait  a  1  affectation  {appropriation),  pour  les  fins  de  la  construction  du  chemin  de 
ter,  d  un  emprunt  n'excédant  par  trois  millions  de  louis  sterling 

4.  Qu'un  acte  du  parlement  du  Canada  fut  passé  en  tems  et  lieu   C31  Vict  ch   H) 
dont  copie  nous  était  transmise  pour  consultation.  ■      ■      h 

5.  Que  nous  verrions  que  cet  acte  était  en  opération,  et  que   l'on   pouvait  présumer 
^tsTu^r™  ^  ^  impéria''  Men  **  "*»*»  eneoiUila^nctr 
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6.  Que  subséquemment  à  la  passation  de  cet  acte,  un  emprunt  fut  prélevé,  et  que 
îous  verrions  la  substance  des  termes  et  conditions  auxquels  l'emprunt  avait  été  prélevé, 
linsi  que  la  formule  des  bons,  dans  la  lettre  écrite  par  M.  Rose,  le  Ministre  des  Finances, 
t  la  Trésorerie,  en  date  du  11  juillet  1868,  et  dans  la  réponse  à  cette  lettre,  en  date  du 
15  juillet,  et  que  copie  de  ces  lettres  nous  étaient  transmise  pour  consultation. 

7.  Que  d'après  un  rapport  du  conseil  privé  du  Canada,  approuvé  par  le  gouverneur- 
jénéral  le  27  août  1868,  il  apparaissait  que  l'argent  prélevé  sous  la  garantie  impériale 
)Our  la  construction  du  chemin  de  fer  devait  être  temporairement  employé  au  paiement  de 
certaines  dettes  de  la  Puissance  portant  un  intérêt  élevé,  et  que  copie  de  ce  rappert  nous 
itait  transmise  pour  consultation. 

8.  Que  ce  rapport  avait  suscité  une  interpellation  dans  la  Chambre  des  Communes, 
>ar  laquelle  on  demandait  si  cet  emploi  n'était  pas  en  contravention,  de  l'acte  d'emprunt 
>our  le  chemin  de  fer  du  Canada,  1867,  et  qu'un  long  rapport  de  M.  Rose,  le  ministre 
les  finances,  lequel  avait  été  approuvé  par  le  conseil  privé  d«  la  Puissance,  avait  été 
lernièrement  reçu  en  réponse  à  cette  question,  et  que  copie  de  ce  rapport  nous  était 
ransmise  pour  consultation. 

9.  Que,  sous  ces  circonstances,  on  nous  demandait  notre  opinion  sur  les  points 
luivants  : — 

10.  Si  cet  emploi  des  produits  de  l'emprunt  était  en  contravention  à  l'acte  d'emprunt 
wur  le  chemin  de  fer  du  Canada  %  ou 

2o.  Si,  en  l'absence  de  toute  disposition  spéciale  relativement  à  la  garde  ou  placement 
les  produits  de  l'emprunt  jusqu'à  ce  qu'ils  fussent  requis  pour  les  fins  pour  lesquelles  ils 
ivaient  été  prélevés,  le  gouvernement  canadien  était  ou  n'était  pas  dans  son  droit  légal  en 
disant  cet  usage  temporaire  des  versements  opérés  % 

En  obéissance  aux  ordres  de  Votre  Seigneurie,  nous  avons  examiné  la  question  qui 
îous  était  soumise,  et  avons  l'honneur  de  faire  rapport  : — 

Que  nous  regrettons  de  ne  pouvoir  dire  que  le  placement  de  l'argent  d'après  le  rapport 
lu  conseil  privé  du  Canada  soit  conforme  à  l'acte  impérial  30  et  31  Victoria,  chapitre  16. 

Nous  pensons  qu'il  n'était  pas  de  l'intention  de  la  législature  impériale  que  l'argent 
•ut  placé  du  tout.  Il  devait  être  affecté  ou  mis  de  côté.  La  seule  espèce  de  placement 
conforme  aux  dispositions  de  l'acte  impérial  serait,  pensons-nous,  un  placement  (s'il  en 
ixiste  ou  si  l'on  peut  en  concevoir  de  pareil)  dont  la  valeur  ne  subit  aucune  fluctuation  et 
lui  est  convertible  en  tout  temps  sans  perte.  Payer  avec  l'emprunt  du  chemin  de  fer  les 
lettes  du  gouvernement  canadien,  portant  un  taux  élavé  d'intérêt,  peut  être  un  placement 
Utile  de  l'argent  prélevé,  mais  cela  ne  nous  semble  pas  en  être  une  "  affectation"  (appro- 
priation), et  nous  pensons  en  conséquence  que  l'esprit  et  l'intention  de  l'acte  d'emprunt 
laour  le  chemin  de  fer  du  Canada,  1867,  n'ont  pas  été  suivis. 

Nous  avons  l'honneur,  etc., 

R.  P.  Collier, 


Le  très  honorable  comte  de  Granville,  C.  B.,  etc.,  etc.,  etc. 


J.    D.    COLERIDGE. 


Les  Jurisconsultes  de  la  Couronne  au  comte  de  Granville. 

Temple,  6  juillet  1869. 

Milord, — Nous  avons  eu  l'honneur  de  recevoir  vos  ordres,  signifiés  dans  la  lettre  de 
ISir  F.  R.  Sandford,  de  ce  jour,  disant  qu'il  était  chargé  par  Votre  Seigneurie  de  vous 
jenvoyer  copie  d'une  dépêche  du  gouverneur-général  du  Canada,  transmettant  un  rapport 
jadopté  par  le  conseil  privé  du  Canada  le  18  juin  dernier,  au  sujet  de  l'emprunt  pour  le 
:  chemin  de  fer  Intercolonial,  —  et  disant  de  plus  que  Votre  Seigneurie  désirait  être  infor- 
mée, le  plus  tôt  possible,  si  ce  rapport  modifiait  l'opinion  exprimée  par  noua  dans  notre 
lettre  du  28  juin. 
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En  obéissance  à  vos  ordres,  nous  avons  l'honneur  de  vous  informer  que  ce  rapport  n 
modifie  point  l'opinion  exprimée  par  nous  dans  notre  lettre  du  28  juin. 

Nous  avons  l'honneur,  etc., 

R.  P.  Collier, 

J.  D.  Coleridge. 
Le   Très   Honorable 

Comte  de  Granville,  C.  J.,  etc.,  etc.,  etc. 


Le  Gouverneur-Général  au  Secrétaire  d'Etat  pour  les  Colonies. 
(No.  112.)  Hôtel  du  Gouvernement, 

Ottawa,   28  octobre  1869. 
12  août.  Milord, — A  propos  d'une  correspondance  antérieure,  j'ai  l'honneur   d<] 

transmettre  copie  d'un  rapport  du  conseil  privé  du  Canada  au  sujet  de  l'emprunt  pour  le 
chemin  de  fer  Intercolonial. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 

t    c<      ,.   .      ,,-n  John  Young. 

Le  Secrétaire  d  Etat  pour  les  Colonies. 


Rapport  du  Bureau  de  la  Trésorerie  du   11  août  1869,  sur  l'Emprunt  pour  li| 
Chemin  de  fer  Intercolonial  et  le   Rapport  de  l'honorable  Conseil  PrivlI 

A  CE  SUJET,  DU  20  AOUT  1869. 

Rapport   d'un  Comité  de  l'honorable   Conseil  Privé,   approuvé  par  Son  Excellence  lt\ 
Gouverneur-Général  le  20  août  1869. 

Le  comité  du  conseil  a  donné  sa  plus  sérieuse  considération  au  mémoire  ci-joint 
daté  du  11  août  courant,  de  l'honorable  Bureau  de  la  Trésorerie  auquel  a  été  renvoyée  la 
dépêche  du  très  honorable  Secrétaire  d'Etat  de  Sa  Majesté  pour  les  Colonies,  No.  129,' 
en  date  du  8  juillet  1869,  communiquant  à  Votre  Excellence  l'opinion  des  jurisconsultes, 
de  la  couronne  en  Angleterre,  et  les  vues  du  gouvernement  de  Sa  Majesté  au  sujet  du 
placement  temporaire  d'une  partie  des  fonds  prélevés  sous  la  garantie  impériale  pour  lai 
construction  du  chemin  de  fer  Intercolonial. 

Le  comité  approuve  entièrement  l'opinion  exprimée  parle  Bureau  de  la  Trésorerie 
dans  ce  mémoire,  et  recommande  que  copie  de  ce  mémoire  et  du  rapport  actuel  soit  trans- 
mise par  Votre  Excellence  au  comte  de  Granville  comme  contenant  les  vues  du  gouver- 
nement canadien  sur  l'important  sujet  auquel  ils  se  rapportent. 

Pour  copie  conforme, 

Wm.  Lee, 
Greffier  du  Conseil  Privé. 


Rapport  du  Bureau  de  la  Trésorerie,  adopté  le  11  août  1869. 
Plaise  a  Votre  Excellence: 

Le  Bureau  de  la  Trésorerie  a  pris  en  considération  la  dépêche  du  comte  de  Granville, 
en  date  du  8  juillet  1869,  au  sujet  de  l'emprunt  pour  le  chemin  de  fer  Intercolonial, 
transmise  au  conseil  privé  par  Son  Excellence  le  gouverneur-général,  et  renvoyée  au 
.Bureau  pour  son  axamen  et  rapport. 
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Le  Bureau  doit  exprimer  sa  satisfaction  de  la  déclaration  de  Sa  Seigneurie,  que  le 
gouvernement  de  Sa  Majesté  n'avait  pas  l'intention  de  mettre  en  question  l'intégrité 
financière  et  l'honorabilité  dans  les  transactions  de  la  Puissance  du  Canada  à  l'égard  de 
'emploi  de  ces  fonds. 

Sa  Seigneurie  transmet  copie  de  deux  opinions  des  jurisconsultes  de  la  couronne  qui, 
\  son  avis,  conduisent  à  la  conclusion  que  l'acte  d'emprunt  du  Canada,  passé  par  le  parle- 
ment impérial,  en  employant  le  mot  :  "  appropriât*?'  (affecté),  exigeait  que  l'argent  fût 
rardé  ou  placé  dans  un  fonds  spécial  applicable  à  la  construction  du  chemin  et  à  nulle 
uitre  fin. 

Les  conclusions  auxquelles  les  jurisconsultes  en  sont  arrivés  semblent  être  triples  : 

1.  Qu'il  n'était  pas  de  l'intention  de  l'acie  impérial  que  l'argent  fût  placé  du  tout  ; 
nais  qu'il  devait  être  mis  de  côté  ou  affecté  (appropriated). 

2.  Que  la  seule  espèce  de  placement  conforme  à  ses  dispositions  serait  un  placement 
lont  la  valeur  ne  subit  aucune  fluctuation,  mais  qui  est  convertible  en  tout  temps  sans 
Derte. 

3.  Que  l'application  temporaire  d'une  partie  de  l'emprunt  au  rachat  de  la  dette  du 
Canada  (en  d'autres  mots,  l'acquisition  d'effets  publics  canadiens,)  peut  être  un  placement 
itile,  mais  n'est  pas  une  "  affectation  "  (appropriation)  de  l'emprunt. 

Le  Bureau  a  donné  la  plus  soigneuse  attention  aux  énoncés  des  jurisconsultes  de  la 
;ouronne  et  doit,  en  premier  lieu,  faire  remarquer  qu'il  semblerait  que  leurs  opinions  ne 
jont  basées  que  sur  la  rédaction  de  l'acte  impérial  seulement,  et  qu'ils  ne  font  aucune 
illusion  à  l'acte  du  parlement  canadien,  31  Vict.,  chap.  13. 

Le  Bureau  doit  aussi  faire  observer  que  l'acte  impérial  ne  dit  rien  du  placement  ou 
le  la  garde  des  deniers  à  prélever  sous  la  garantie  impériale.  Il  prescrit  que  la  garantie  ne 
sera  pas  donnée  "  à  moins  et  avant  "  qu'un  acte  ait  été  passé  par  le  parlement  du  Canada, 


emprunt, 
somme  le  prouve  le  fait  que  la  garantie  a  été  donnée. 

Les  conditions  de  l'acte  impérial  ont  donc  été  remplies  ;  cet  acte  est  exécuté  ;  sa  force 
sst  dépensée,  et  il  semble  au  Bureau  qu'il  faut  avoir  maintenant  recours  à  l'acte  canadien 
et  au  système  financier  qui  prévaut  en  Canada,  pour  se  guider  relativement  à  la  garde  et 
à.  la  disposition  convenable  de  l'argent  prélevé. 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  ayant  une  fois  accepté  l'acte  comme  ^  suffisant,  le 
gouvernement  canadien  est  lié  par  ses  termes,  et  il  est  de  son  devoir  d'administrer  tempo- 
rairement l'argent  de  la  même  manière  que  les  autres  fonds  à  sa  disposition,  tout  en  ne 
perdant  pas  de  vue  son  application  ultérieure  à  l'entreprise. 

L'acte  canadien  prévoyait  que  l'action  ordinaire  du  pouvoir  constitutionnel  du  parle- 
ment serait  de  temps  à  autre  exercé  en  "  affectant  "  les  fonds  publics  soumis  â  son  contrôle. 
La  construction  du  chemin  de  fer,  les  contrats  et  les  paiements  furent  laissés  au  contrôle 
et  sont  du  ressort  du  parlement  canadien,  sans  aucune  autre  limite  ou  restriction  de  la 
part  du  gouvernement  impérial  que  l'exercice  du  pouvoir  général  qu'a  la  couronne  de 
désavouer  ses  actes.  L'on  ne  prétend  pas  que  les  dispositions  de  l'acte  du  parlement 
canadien  n'ont  pas  été  suivies  par  le  gouvernement  en  gérant  l'emprunt,  ou  qu'il  se  soit 
départi  du  mode  ordinaire  d'administration  des  fonds  de  dépôt. 

Le  Bureau  ne  croit  pas  nécessaire,  en  discutant  une  objection  qui  se  trouve  mainte- 
nant réduite  à  un  point  d'interprétation  technique,  d'appuyer  davantage  sur  cette  opinion, 
qui  lui  parait  si  bien  fondée,  que  la  mesure  de  discrétion  que  le  gouvernement  peut  exercer 
dans  l'administration  de  ce  fonds  doit  être  cherchée  dans  les  termes  de  l'acte  du  parlement 
canadien,  et  non  pas  dans  celui  du  parlement  impérial. 

Le  Bureau  croit  néanmoins  respectueux  de  dire  quelques  mots  des  trois  points  qu'il 
a  signalés  comme  embrassés  dans  les  opinions  qui  accompagnaient  la  dépêche  du  eomte 
de  Granville. 
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Premièrement  —  Qu'il  devrait  être  affecté  une  quantité  d'espèces  conservées  distincte! 
ment  a  part.  I 

Si  cette  idée  est  la  véritable,  il  semble  qu'il  serait  également  repréhensible  de  placj 
1  argent,  pour  être  gardé  en  sûreté,  entre  les  mains  des  agents  du  gouvernement,  or  de  Ici 
déposer  dans  une  banque  quelconque.  Il  se  confondrait,  dans  l'un  ou  l'autre  cas  avec  lai 
masse  générale  des  dépôts  ;  il  ne  serait  pas  "  mis  de  coté  "  ou  "  gardé  à  part,"  mais  serait! 
place  par  eux,  à  leur  discrétion  et  sous  leur  propre  responsabilité,  avec  les  autres  fonds! 
qu  ils  auraient  entre  les  mains.  Or,  la  confusion  des  produits  de  l'emprunt  par  le  aouverj 
nement  avec  les  autres  fonds  qu'il  a  en  caisse  ne  peut  certainement  pas  être  plus  repré-l 
hensiole  que  leur  confusion  avec  lesibnds  ordinaires  de  toute  banque  dans  laquelle  ilsl 
pourraient  être  placés.  La  seule  manière  de  se  conformer  littéralement  à  l'acte,  tel  quel 
cherchent  à  1  interpréter  les  jurisconsultes  de  la  couronne,  serait  de  mettre  de  côté  enl 
paquets,  les  fonds  mêmes  reçus  des  prêteurs,  de  tenir  ces  paquets  physiquement  sénarégl 
durant  tout  le  temps  de  la  construction,  et  de  payer  ces  mêmes  fonds  aux  personnes! 
employées  a  1  exécution  de  l'entreprise.  Rien  autre  chose  ne  réussirait  à  mettre  littérale- 1 
ment  a  effet  les  vues  des  jurisconsultes  de  la  couronne,  à  l'égard  de  la  mise  de  côté  et  del 
la  séparation  complète  de  l'emprunt  de  tous  autres  fonds  qui,  à  leur  avis,  est  imoliquéel 
dans  le  mot  "  approjjriate  "  (affecté,).  ~l    ^  ^1 

-  *     ^'Cn  «?.1peut1Père  suPP°ser>  cependant,   que  le  parlement  impérial  eût  une  pareille 
intention.  S  il  ne  lavait  pas,  alors  la  tenue  de  comptes  distincts  et  le  prompt  emploi  sur! 
le  chemin  dun  montant  égal  à  celui  prélevé,  sembleraient  être  une  conformation  ration- 1 
nelie  et  satisfaisante  aux  dispositions  de  l'acte. 

Le  revenu  public  est  le  produit  d'emprunts  et  d'impôts,  et  ne  souffre  aucune  distinc- 1 
tion  quant  a  son  origine.  Ce  revenu  ou  fonds  a  été  augmenté  du  montant  de  l'enroruntl 
fait  pour  le  chemin  de  fer.  L'exécution  de  l'entreprise  se  poursuit.  Le  parlement  aVuto- 1 
risé  le  "  paiement,"  à  même  ce  fonds  général,  pour  faire  face  aux  déboursés. 

Le  Bureau  ne  peut  regarder  l'affectation  de  ces  fonds  par  le  parlement  comme  un  1 
Ordre  de  les  garder  et  payer  en  espèces,  mais  seaîement  comme  une  autorisation  donnée  à  1 
1  omcier  qu  il  appartient  de  les  payer  à  même  le  fonds  général  pour  le  but  spécial  en  faveur  I 
duquel  ils  ont  été  affectés. 

Secondement.— Mais  les  jurisconsultes  de  la  couronne  semblent  admettre  qu'il  nourrit 
y  avoir  quelque  espèce  de  placement  qui  pourrait  convenir  à  l'emprunt,  savoir  •  "un  pi  a-  I 
cernent  dont  la  valeur  ne  subit  pas   de  fluctuation,   et  qui  est  convertible  en  tout  temps 
sans  perte."  L 

Si  l'on  admet  cela,  il  suffira  pour  y  répondre  de  dire  que  le  Bureau  considère  oue  les 
valeurs  qui  ont  été  mises  à  part  sont  de  cette  nature. 

Si,  dans  la  réalisation  de  ces  valeurs,  il  se  produisait  quelque  perte,  cette  oerte  ne  j 
retomberait  pas  sur  le  fonds  de  l'Intercolonial,  mais  bien  sur  le  revenu  général  du  Canada.  1 

II  semblerait  que  les  jurisconsultes   de  la  couronne  croyaient  que  toute  perte  qui  i 
surviendrait  dans  la  valeur  des  effets  publics  serait  portée  au  fonds  de  l'Intercolonial  et 
le  reculait  d'autant,  et  que  le  gouvernement  du  Canada  ne  serait  pas  obligé  de  rembourser 
cette  perte.  ! 

Le  Bureau  ne  peut  se  faire  une  idée  aussi  restreinte  de  la  responsabilité  du  cr0uver- 
nement  canadien. 

Au  contraire,  il  croit  que  le  devoir  d'administrer  ce  fonds  retombe  sur  le  gouve-ne-   \ 
ment,  et  qu  il  emporte  avec  lui  l'obligation  correspondante  de  le  protéger  contre  toute   ! 
perte  ou  désastre  quelconque,  et  d'employer  la  totalité  de  la  somme  prélevée  sur  l'entre- 
prise, quelle  que  puisse  être  la  diminution  subie  dans  l'intervalle  par  faillite,  dépréciation 
ou  autres  pertes. 

Le  gouvernement  canadien  sait  que  les  valeurs  mises  à  part  sont  convertibles  en 
aucun  temps  avant  qu'il  n'ait  besoin  de  l'argent,  avec  la  certitude  de  ne  faire  éprouver 
aucune  perte  au  fonds,  et  probablement  aucune  perte  même  au  gouvernement. 

Troisièmement— Les  jurisconsultes  de  la  couronne  considèrent  que  l'application 
temporaire  de  l'emprunt  à  îa  réduction  de  la  dette  du  Canada  n'est  pas  une  "  affectation  " 
de  i  argent. 
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Le  Bureau  ne  peut  s'empêcher  de  protester  contre  la  forme  sous  laquelle  l'opé- 
ration est  exposée  par  l'expression  dont  se  sont  servis  les  jurisconsultes  de  la  couronne  en 
donnant  leur  première  opinion,  savoir  :  "  Payer  avec  l'emprunt  du  chemin  do  fer  les  dettes 
du  gouvernement  canadien,"  puisqu'il  y  a  eu  réellement  un  placement,  en  bons  de  l'échi- 
quier de  la  Puissance,  des  fonds  de  l'Intercolonial  iusqu'à  concurrence  du  montant  qui  en 
a  été  appliqué  à  la  réduction  de  la  dette  publique.  Tous  Iles  revenus  de  la  Puissance  sont 
hypothéqués,  par  anticipation,  pour  le  paiement  de  ces  bons  de  l'échiquier. 

Les  jurisconsultes  de  la  couronne  admettent  que  l'argent  peut  être  placé  de  quelque 
manière,  et  qu'il  peut  y  avoir  une  espèce  de  placement  conforme  aux  dispositions  de  l'acte 
impérial.  Ils  ajoutent  que  les  effets  publics  du  Canada  peuvent^  être  un 'placement  utile 
des  fonds  prélevés,  mais  que  ce  ne  semble  pas  en  être  une  affectation  (appropriation). 

Si  l'on  admet  que  les  produits  de  l'emprunt  peuvent  être  légalement  placés,  et  que  des 
valeurs  qui  sont  immédiatement  convertibles  et  non  susceptibles  de  fluctuation  constitue- 
raient un  placement  conforme  aux  dispositions  de  l'acte,  la  seule  question  qui  resterait  à 
décider  serait  de  savoir  qui  doit  juger  si  ces  conditions  ont  été  remplies.  Est-ce  le  gou- 
vernement de  Sa  Majesté  ou  le  gouvernement  de  la  Puissance,  sur  lequel  retombe  la  res- 
ponsabilité de  couvrir  toute  perte  qui  pourrait  survenir  1 

Le  Bureau  ne  peut  von:  pourquoi,  si  un  placement  de  la  nature  décrite  par  les  juris- 
consultes serait  conforme  aux  dispositions  de  l'acte  impérial,  un  placement  en  effets  publics 
du  Canada,  qui,  dans  l'opinion  de  son  gouvernement,  remplit,  et  que  l'on  n'a  jamais  pré- 
tendu ne  pas  remplir  les  conditions  posées  par  les  jurisconsultes,  ne  serait  pas  également 
conforme  à  ses  dispositions. 

Le  comte  de  G-ranville,  en  terminant  sa  dépêche,  exprime  l'espoir  que  le  gouvernement 
canadien,  même  s'il  ne  partage  pas  les  vues  qu'il  a  été  induit  à  entretenir,  reconnaîtra  la 
convenance  qu'il  y  aurait  d'éviter  toute  occasion  de  chicane  en  plaçant  cet  argent  dans  un 
fonds  spécial  applicable  en  totalité  et  en  tout  temps  à  l'objet  auquel  il  est  destiné. 

Le  Bureau  de  la  Trésorerie,  tout  en  étant  sensible  aux  termes  courtois  employés  par 
Sa  Seigneurie  en  exprimant  cet  espoir,  et  lorsqu'elle  déclare  sa  pleine  confiance  dans  la  capa- 
cité du  gouvernement  canadien  à  remplacer,  en  aucun  temps,  les  sommes  qu'il  a  employées, 


lement  une  forte  perte  au  trésor  canadien. 

Le  Bureau  ne  peut  voir,  après  l'examen  le  plus  sérieux  de  tous  les  arguments  qui  ont 
été  employés,  qu'en  disposant  de  ces  fonds  le  Canada  a  outrepassé  ses  droits  constitution- 
nels, ou  que  le  gouvernement  ait  fait  quoi  que  ce  soit  qui  ne  fût  pas  de  son  impérieux 
devoir  ;  et  il  ne  peut  voir,  non  plus,  que  l'on  ne  soit  écarté  de  l'interprétation  technique 
des  termes  de  la  loi.  L'on  a  présenté  la  chose  comme  si  l'on  avait  fait  ou  voulu  faire  l'ap- 
plication permanente  d'une  partie  de  l'emprunt  à  quelque  autre  but,  au  lieu  de  dire,  comme 
c'est  réellement  le  cas,  que  le  Canada  désirait  obtenir  quelque  rendement  temporaire  de 
fonds  qu'il  ne  pouvait  alors  absolument  pas  employer  aux  besoins  de  l'entreprise,  et  qui, 
s'ils  n'eussent  été  placés  en  valeurs,  seraient  restés  improductifs,  et  par  conséquent  auraient 
entraîné  une  perte  sérieuse  pour  l'Etat.  La  capacité  du  Canada  de  remplacer  le  montant 
en  tout  temps  est  maintenant  reconnue  par  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  ;  l'on  ne 
révoque  pas  en  doute  la  plus  rapide  exécution  possible  des  travaux,  et  cependant  l'on 
demande  que  l'on  ne  se  serve  pas  du  tout  de  l'argent  dans  l'intervalle, — qu'il  soit  mis  de 
côté  et  gardé  intact,  sans  égard  à  la  question  du  rendement, — que  cette  perte  d'intérêts 
soit  encourue,  quoiqu'il  s'offre  une  occasion  d'en  placer  une  partie  avec  profit,  et  quoique 
la  nature  du  placement  soit  inattaquable  !  ! 

Si,  lorsque  l'emprunt  a  été  contracté,  le  gouvernement  canadien  eût  pu  en  placer  le 
montant  chez  ses  banquiers  à  un  taux  raisonnable  d'intérêt,  il  l'aurait  incontestablement 
fait,  et  il  aurait  pris  d'autres  arrangements  à  l'égard  de  la  dette  qui  arrivait  à  échéance.  Il 
fut,  cependant,  forcé  de  profiter  du  seul  placement  sûr  qui  se  présentait  : — ses  propres 
bons,  qu'il  était  sur  1e  point  d'émettre, — et  il  désire  attirer  l'attention  de  lord  Granvill© 
sur  le  fait  qu'il  a  alors,   par  un  ordre  en  conseil,  créé  un  fonds  distinct  pour  l'emprunt,  et 
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mis  de  côté  les  valeurs  dans  lesquelles  ce  fonds  avait  été  placé,  pour  les  appliquer,  lors  de 
leur  réalisation,  au  but  auquel  l'emprunt  était  destine'.  A  mesure  que  ces  valeurs  arrive- 
ront à  échéance  ou  pourront  être  avantageusement  placées,  l'argent  en  sera,  de  la  même 
manière,  mis  de  côté  dans  un  fonds  distinct. 

Tout  en  étant  prêt  à  recevoir  avec  tous  les  égards  possibles  tout  avis  de  la  part  du 
gouvernement  de  Sa  Majesté  dont  l'adoption  peut  n'être  pas  contraire  au  devoir,  que  le 
gouvernement  du  Canada  croit  lui  être  imposé,  d'administrer  ce  fonds  en  ne  consultant 
que  sa  responsabilité  constitutionnelle  envers  le  parlement  et  le  peuple  du  Canada,  le 
Bureau  désirerait  attirer  l'attention  de  Sa  Seigneurie  sur  l'aspect  de  la  question  tel1©  que 
présentée  maintenant,  et  sur  le  fait  démontré  dans  le  rapport  antérieur  du  conseil  privé, 
que  depuis  que  l'argent  a  été  prélevé,  il  y  a  toujours  eu,  excepté  pendant  un  espace  de 
temstrès  court  et  pour  une  somme  insignifiante,  une  plus  forte  somme  remboursable  à 
demande  chez  ses  banquiers  que  le  montant  total  de  l'emprunt  garanti.  Il  rappellera  aussi 
à  Sa  Seigneurie  que  le  gouvernement  a  en  outre  des  crédits  spéciaux  s'éievant  à  sept  cent 
cinquante  mille  louis  sterling,  qui  sont  réellement  autant  d'argent  déposé  chez  ses  ban- 
quiers et  dont  il  peut  disposer  en  tout  tems  pour  les  besoins  de  l'entreprise,  tandis  que 
des  valeurs  d'un  caractère  incontestable,  sur  lesquelles  il  pourrait  obtenir  de  nouvelles 
avances,  ou  dont  il  pourrait  disposer,  à  un  moment  donné,  ont  été  mises  à  part  pour  faire 
face  aux  traites  tirées  sur  l'emprunt. 

Il  attirera  de  plus  son  attention  sur  l'état  No.  1,  annexé  au  rapport  du  conseil  du  18 
juin  dernier,  par  lequel  ^  on  verra  qu'un  compte  spécial  est  tenu  pour  cet  emprunt  dans 
les  livres  de  la  trésorerie  du  Canada.  Le  gouvernement  a  déjà  amplement  pourvu  aux 
moyens  de  faire  face  aux  déboursés  à  faire  sur  les  travaux  jusqu'à  concurrence  de  l'em- 
prunt, et  le  montant  est  porté  dans  les  livres  de  la  trésorerie  comme  fonds  séparé, 
distinct  des  comptes  de  tous  autres  travaux.  Il  ne  peut  que  croire  que  ces  arrangements 
déjà  faits  réalisent  complètement  l'espoir  manifesté  par  Sa  Seigneurie,  que  le  montant 
prélevé  soit  placé  dans  un  fonds  spécial,  applicable  en  tout  tems  à  l'objet  auquel  il  est 
destiné. 

Il  est  inutile  de  dire  que  le  gouvernement  canadien  désirait  et  désire  encore  remplir 
avec  la  plus  scrupuleuse  exactitude,  et  dans  le  sens  le  plus  étendu,  les  obligations  que^ui 
imposent  et  l'esprit  et  la  lettre  de  ses  engagements  envers  le  gouvernement  de  Sa  Majesté 
au  sujet  de  cet  emprunt.  Le  Bureau  se  refuse  donc  à  croire  qu'après  les  nouvelles  et 
plus  complètes  explications  qui  sont  maintenant  données,  le  comte  de  Granville  ne  recon- 
naîtra pas,  dans  les  mesures  qui  ont  été  prises  dès  le  début  pour  mettre  ce  fonds  à  l'abri  de 
toute^  perte  possible,  non-seulement  une  preuve  évidente  de  ce  désir,  mais  encore  une 
soumission  satisfaisante  à  la  loi.  Il  est  certain  que  Sa  Seigneurie  admettra  qu'il  est  du 
devoir  du.  gouvernement  canadien  de  prémunir  le  trésor  public  du  Canada  contre  toute 
perte  inutile,  et  qu'elle  ne  voudrait  pas  conseiller  une  conduite  que  ce  gouvernement 
pourrait  croire  être  en  contradiction  non-seulement  avec  ce  devoir,  mais  avec  ses  obliga- 
tions constitutionnelles  envers  le  parlement. 

Bureau  de  la  Trésorerie, 
Ottawa,  11  août  1869. 


Le  Secrétaire  d'Etat  pour  les  Colonies  au  Gouverneur-Général. 
(Canada.— No.  216.) 

Dowing  Street,  30  novembre  1869. 
Monsieur, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception   de   votre   dépêche  No.   112,   du  28 
octobre,    contenant  copie  d'un  rapport  du  conseil  privé,  en  date  du    12  août,  au  sujet   de 
l'emprunt  pour  le  chemin  de  fer  Intercolonial. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 

Granville. 
Au  Gouverneur-Général, 

Le  très  honorable  Sir  John  Young,  G.C.B.,  etc.,  etc.,  etc. 
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REPONSE 


A  une  Adresse  en  date  du  U  février  1870,  pour  un  état  détaillé  de  toutes 
les  dépenses  se  rattachant  au  Bureau  des  Commissaires  du  chemin  do 
fer  Intercolonial,  et  de  tous  leurs  frais  de  voyage,  de  la  date  de  leur 
nomination  jusqu'à  ce  jour. 

Par  ordre. 

J.  C.  AIKINS, 

Secrétaire  d'Etat. 
Département  du  Secrétaire  d'Etat, 
Ottawa,  15  mars  1870. 


ETAT. 


Traitements  :— 
Traitements  des  commissaires,  du  11  décembre  1868,  la  date  de  leur  nomination 


iusqu'au  4  mars  1870 ; i  "  '  V 

Traitements  du  secrétaire,  comptable,  sous-secrétaire  et  messager  pour  la  même 
période ■ 


DÉPENSES  DE   VOYAGE  :— 

Dépenses  des  commissaires  sur    la  ligne  du  chemin,   décembre  1808,  et  janvier 

1809 - ;  •  -  •  •/■:••  VZ-iôêA'' 

do  do  sur        do  do       juillet  et  août  1869 

do      du  président  et  secrétaire  à  Montréal - •  •  -  • 

do  do  a  Boston  pour  rencontrer  l'ingénieur  en  cnei 


Ameublement  de  bureau  :— 
Montant  payé  jusqu'à  cette  da 


$       cts. 

15,913  50 
6,557  28 


Dépenses  incidentes  :— 
Montant  payé  jusqu'à  cette  date 


865  20 

598  09 

24  25 

49  25 


219  69 


98  73 


%     cts. 


22,470  76 


1,530  76 


219  69 


98  73 


$24,325  94 


Bureau  du  chemin  de  fer  Intercolonial, 
Jeudi,  3  Mars  1870. 


William  Wall  ace,  Comptable. 
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REPONSE 

A  une  adresse  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  28  février  1870, 
demandant  un  état  constatant  les  noms  des  entrepreneurs  du  chemins  de  fer 
Intercolonial  qui  ont  abandonné  leurs  contrats,  ainsi  que  les  noms  de  leurs 
cautions  ;  la  longueur  du  chemin,  la  nature  et  la  description  de  l'ouvrage  à 
faire,  avec  le  prix  convenu  sur  chaque  contrat  ainsi  abandonné  ;  l'ouvrage 
par  eux  fait  respectivement,  et  le  montant  payé  h  chacun  d'eux  ;  les  contrats 
repris  par  les  commissaires  et  le  montant  à  eux  payé  par  les  cautions  pour 
se  faire  libérer  de  leurs  cautionnements,  et  par  quelles  cautions  ;  si  quelques 
ouvrages  ainsi  repris  par  les  commissaires  ont  été  donnés  à  faire  de  nouveau, 
et  quand  ?  à  qui  ?  pour  quels  prix  ?  quelles  sont  les  cautions,  leurs  résidences 
et  occupations  ? 


Département  du  Secrétaire  d'Etat, 
Ottaaya,  15  mars  1870. 


Par  ordri 


J.  C.  AIKINS, 

Secrétaire  d'Etat. 


[Imprimée  telle  que  condensée."] 

1ère  Partie. — Noms  des  entrepreneurs  du  chemin  de  fer  Intercolonial  qui  ont  aban* 
donné  leurs  contrats,  ainsi  que  les  noms  de  leurs  cautions  ;  la  longueur  du  chemin,  la  nature 
et  la  description  de  l'ouvrage  à  faire,  avec  le  prix  convenu  sur  chaque  contrat  ainsi  abandonné  ; 
l'ouvrage  par  eux  fait  respectivement,  et  le  montant  payé  à  chacun  d'eux  ; 

2me  Partie. — Les  contrats  repris  par  les  commissaires  et  le  montant  à  eux  payé  par  les 
cautions  pour  se  faire  libérer  de  leurs  cautionnements,  et  par  quelles  cautions  ; 

3me  Partie. — Si  quelques  ouvrages  ainsi  repris  par  les  commissaires  ont  été  donnés  à 
faire  de  nouveau,  et  quand  ?  à  qui  ?  pour  quels  prix  ?  quelles  sont  les  cautions,  leurs  rési- 
dences et  occupations  ? 


136—1 


33  Victoria.  Documents  de  la  Session  (No.  13.)  A.  18' 


RÉPONSE  à  la  1ère  Partie. — Aucuns  des  entreprensurs  n'ont  abandonné  leurs  contra 
on  sorte  que  l'on  ne  peut  répondre  à  cette  partie  cle  l'adresse. 


2nie  Partie. — Les  commissaires  ont  annulé  les  contrats  passés  pour  les  sectior 
suivantes  : — 

Sections  Nos.  3  et  4,  MM.  Elliott,  Grant  et  Whitehcad,  entrepreneurs. 
"         "     5  Edward  Haycock,  do 

"         "     6  Jacques  Jobin,  do 

"     7  'Suttonet  Angus.  do 

Les  cautions  de  ces  entrepreneurs  ont  été  notifiées  que  les  commissaires  les  tiennent  re.( 
ponsables  du  surcroît  de  dépenses  que  pourra  occasionner  l'achèvement  des  travaux  pa 
d'autres  entrepreneurs,  en  raison  de  ce  que  les  entrepreneurs  n'ont  pas  rempli  leurs  contrats 
et  les  cautions  n'ont  rien  payé  du  tout  pour  se  faire  décharger  de  cette  responsabilité. 

3me  Partie. — Aucune  des  sections  dont  les  contrats  ont  été  annulés  n'a  encore  et 
adjugée  de  nouveau.  Les  sections  Nos.  3  et  4  sont  annoncées  comme  devant  être  réadjugée 
le  4  avril  ;  et  lorsque  les  profils  et  le  calcul  des  quantités  d'ouvrage  à  faire  sur  les  sections  5 
G  et  7,  auront  été  préparés,  ces  sections  seront  aussi  annoncées  comme  devant  être  adjugées  d< 
nouveau. 

Les  cautions  des  entrepreneurs  de  ces  sections  sont  : — 

Pour  MM.  Elliott,  Grant  et  Whitehead,  sections  Nos.  3  et  4  :— 

James  Weyms,  de  Brautford,  Ontario,  Ecuier. 
Wm.  H.  Scott,  de  Brantford,  Ontario,  Ecuier. 
Wm.  W.  Farran,  de  Clinton,  Ontario,  Ecuier. 

Pour  M.  E.  Haycock, — Section  No.  5  : — 

Eichard  H.  Haycock,  de  Hulî,  Québec,  Ecuier. 
James  W.  Ritchie,  de  Simcoe,  Ontario,  Ecuier. 
Robert  Lyon,  d'Ottawa,  Ontario,  Ecuier. 

Pour  M.  Jacques  Jobin, — Section  No.  6  : — 

George  Couture,  de  Lévis,  Québec,  marchand. 
Louis  Carrier,  de  Lévis,  Québec,  marchand. 

Pour  MM.  Sutton  es  Angus, — Section  No.  7  : — 

Wm.  Tjïorkell,  de  Lindsay,  Ontario,  pharmacien. 
David  Brown,  de  Lindsay,  Ontario,  marchand  de  poêle. 
Hugii  Finlayson,  de  Paris,  Ontario,  tanneur. 

Supplément. 

Etat  indiquant  la  quantité  proportionnelle  d'ouvrage  fait  sur  les  sections  Nos.  3,  4,  5,  6 
et  7,  et  la  valeur  brute  de  l'ouvrage  fait,  d'après  les  estimations  mensuelles  de  l'ingénieur  en 
chef  : — 


Section  No 

.3, 
4 

Proportion  9.01 
14.14 

Valeur  $28,575 
"       46.200 

a           a 

5 

ce 

12.26 

"       48,762 

ce           a 

C,              ce 

G 

7 

ce 

ce  m 

9.91 

11.08 

"  26,325 
"       53,731 
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Chemin  de  fer  Intercolonial. 


Mois  finissant  le  31  décembre  1869,— -Contrat  No.  3. 


Je  certifie  par  le  présent  que  le   Rapport  de  Progrès  (approximatif)   suivant,  indique 
ouvrage  qui  a  été  fait,  et  les  matériaux  qui  ont  été  livrés,  à  l'égard  de  ce  contrat,  jusqu'à  la 
fin  de  décembre.     Il  indique  aussi  leur  valeur,  relativement  aux  quantités  et  prix  stipulés  au 
contrat . 


Quantités  totales 

stipulées  au  contrat, 

en  autant  que 

constatées. 


Description  de  l'ouvrage. 


210  acres . 
10   do 


Déblai  et  abattage . 


, .  Déracinement acres. 

78,546  verges  cubes.  I Excavation  dans  le  roc. .  .verges  cubes. 

080,398  do         .  [Excavation  en  terre verges  cubes. 

Egoûts pds.  linéaires 

Détournement  de  chemin 

Matériaux  livrés,  pierre  de  1ère  classe 

à  Cb.ath.am 

Pierre  de  2e  classe  près  des  travaux . . 
Pieux  de  clôture  coupés  de  longueur. . .  j 


40,000 

*  2^  Milles 
Verges  cubes 


do 


No. 


100  pour  cent 


$288,000  00 

(Prix  du  contrat. 


QUANTITÉS. 


Total  fait 

jusqu'à  la  fin  de 

décembre. 


123 

^TôTJo" 

13,987 

95,800 

10.00 

ç)  7  g 
OtôU'Ô 

200 

510 

16,500 


Total  déjà 
rapporté. 


123 

o_3_7_5_ 

o  L  O  O  0 

12,511 

95,400 
10.00 

9  7  ■"> 

OtôUô" 

260 

510 

16,500 


Proportion  de  tout  le  contrat . 


Valeur  relative 


Eait  dans  le 

mois  de 
décembre. 


9.01  p.  cent. 


.7  p.  cent. 


$25,949  00 


$25,050  00 


Eien. 

Rien. 

1,476 

400 

Eien. 

Eien. 

Eien. 
Eien. 
Eien. 


0.31  p.  cent. 


1899  00 


Je  certifie  que  l'état  ci-dessus  est  exact. 

(Signé,)  Henry  A.  F.  Macleod, 

Ingénieur  chargé  de  la  section. 

J'ai  examiné  l'état  ci-dessus  et  en  confirme  l'exactitude. 

(Signé,)  Marcus  Smith, 

Ingénieur,  district  de  la  Ristigbuohe. 


(Date,)        31  décembre  1869, 
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Je  certifie  pa 
l'ouvrage  qui  a  été 
fin  de  décembre, 
contrat. 

Chemin  de  fer  Inter colonial. 

Mois  finissant  le  31  décembre  1869.— Contrat  No.  4. 

r  le  présent  que  le  Rapport  cle  Progrès  (approximatif)  suivant,  indiqw 
fait,  et  les  matériaux  qui  ont  été  livrés,  à  l'égard  de  ce  contrat,  jusqu'à  1; 
Il  indique  aussi  leur  valeur,  relativement  aux  quantités  et  prix  stipulés  ai 

Quantités  totales 

stipulées  au  contrat, 

en  autant  que 

constatées. 

Description  de  l'ouvrage. 

QUANTITÉS. 

Total  fait 

jusqu'à  la  fin  de 

décembre. 

Total  déjà, 
rapporté. 

Fait  dans  le 

mois  de 

décembre. 

27.50 

3 

300 

185.20 
6 
Eien. 

5,905 

173,398 

6,255 

24.20 

Rien. 

Rien. 

157.70 
3 

25 

Déracinement acr-s 

300,000  

Clôture .'_ pied  linéaire. 

Excavation  dans  le  roc . . .  verges  cubes. 

Excavation  en  terre verges  cubes. 

Egoûts pds.  linéaires 

Maçonnerie  en  pierres  sèches .  vgs.  cubes. 
Béton verges  cubes. 

28,583 

5,796 

169,141 

6,000 

17.40 

739,810  

109 

100,OJO 

4,257 

700 

500 

255 
6.80 

4,460 i 

Maçonnerie  de  1ère  classe. .  .vgs.  cubes. 

6,100  

483 
54.5 

62 
1 

650 

Pavage verges  cubes.              55.5 

Matériaux  livrés $935  87 

100  p.  cent. 

Proportion  de  tout  le  contrat 

14.14  p.  cent. 

13.44  p.  cent. 

70  p.  cent,    1 

■         . . 

$297,000  00 

Valeur  relative 

$42,000  00 

$39,920  00 

82,080  00 

(Prix  du  contrat.) 

Je  certifie  que  l'état  ci-dessus  est  exact, 


(Signé,)  Geo.  H.  Henshaw, 

Ingénieur  chargé  de  la  section, 


J'ai  examiné  l'état  ci-dessus  et  en  confirme  l'exactitude 
(Date.)         6  janvier  1870. 


(Signé,)  W.  H.  Tremaine, 

Ingénieur,  District  de  la  Nouvelle-E  cesse, 
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Chemin  de  fer  IntercoloniaL 


15  décembre  1869.— Contrat  No.  5. 


Je  certifie  par  le  présent  que  le  ropport  de  progrès  (approximatif)  suivant,  indique  l'ou- 
vrage qui  a  été  fait,  et  les  matériaux  qui  ont  été  livrés  à  l'égard  de  ce  contrat,  jusqu'au  15 
décembre.  Tl  indique  aussi  leur  valeur,  relativement  aux  quantités  et  prix  stipulés  au  contrat, 


Quantités  totales 

stipulées  au  contrat, 

en  autant  que 

constatées. 


[Description  de  l'ouvrage. 


QUANTITÉS. 


111... 

7... 

2,722.. 

102,637. 

878,409.. 

350.. 

500.. 

4,200.. 

7,237.. 

767.. 


Total  fait^ 

jusqu'au  15 

décembre  1869. 


552  pieds. 


Déblai  et  abattage,  acres 

Déracinement,  acres 

Clôtures,  par  100  pieds  linéaires 

Excavation  dans  le  roc,  verges  cubes . . 

Excavation  en  terre,  verges  cubes 

Ëgdûts,  par  100  pieds  linéaires 

Maçonnerie  en  pierres  sèches  vgs.  cubes, 
Maçonnerie  de  Ire  classe,  verges  cubes. 
Maçonnerie  de  2e  classe,  verges  cubes 

Pavage,  verges  cubes 

Fondations 

Superstructure  de  ponts 

Traverse  et  détournement  de  chemins 
Matériaux  livrés 


100  pour  cent . 


§361,574  00 

(Prix  du  contrat.  ) 


54 


13,506 
189,454 
5| 


Total  déjà 
rapporté. 


54 


Fait  dans  le 

mois  de 

décembre, 

jusqu'au  15. 


12,440 
188,000 


Proportion  de  tout  le  contrat . 


Valeur  relative. 


315 

20 
160 

"'32# 

2,530 


12.20  pourcent. 


$44,329  00 


315 

20 
160 

"'32' 
2,210 


1,066 
1,454 


11. 89  pour  cent. 


$42,990  00 


320 


0.37  pour  cent. 


$1,339  00 


Je  certifie  que  l'état  ci-dessus  est  exact. 


(Signé,)  R   McLennan, 

Ingénieur  chargé  de  la  section. 


J'ai  examiné  l'état  ci-dessus  et  en  confirme  l'exactitude. 


(Signé,)        Samuel  Haglewood, 

Ingénieur,  district  du  St.  Laurent, 


(Date,)        15  décembre  1869, 
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Chemin  de  fer  Intercolonial. 
Mois  finissant  le  31  décembre  1869. — Contrat  No.  6, 

Je  certifie  par  le  présent  que  le  rapport  de  progrès  (approximatif)  suivant,  indique  Fou 
vrage  qui  a  été~fait,  et  les  matériaux  qui  ont  été  livrés  à  l'égard  de  ce  contrat,  jusqu'à  la  fit 
de  décembre.     Il  indique  aussi   leur  valeur,  relativement  aux  quantités  et  prix  stitpulés  ai 
contrat. 

Quantités  totales 

stipulées  au  contrat, 

en  autant  que 

constatées. 

Description  de  l'ouvrage. 

QUANTITÉS. 

Total  fait 

jusqu'à  la  fin  de 

décembre. 

Total  déjà 
rapporté. 

Fait  dans  le 

mois  de 

décembre. 

199 

Déblai  et  abattage,  acres 

128Tô:  o 

•^ÎOO 

1.709 

135,000 

13 

156 

9 

803 

25,800 

1,929 

•$3,614  00 

I28^nr 

2to% 

1,709 

535,000 

13 

156 

9 

803 

25,800 

1,929 

13,544  00 

Rien. 

do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
$70  00 

4.5 

Déracinement,  acres 

17,200 

Excavation  dans  le  roc,  verges  cubes . . 
Excavation  en  terre,  verges  cubes 

704,128 

54 

6,278 

Maçonnerie  de  2e  classe,  verges  cubes. 

528 

15,226 

70,720 

7,740 

Pierre            do 

Matériaux  livrés 

100  pour  cent 

Proportion  de  tout  le  contrat 

9.91  p.  cent. 

9.88  p.  cent. 

0.03  p.  eent. 

$241,500  00 

Valeur  relative 

$23,930  00 

$23,860  00 

$70  00 

(Prix  du  contrat.) 

Je  certifie  que  l'état  ci-dessus  est  exact. 


(Signé,)  E.  Lawson, 

Ingénieur  chargé  de  la  section. 


J'ai  examiné  l'état  ci-dessus  et  en  confirme  l'exactitude. 


(Signé,)  Marcus  Smith, 

Ingénieur,  district  de  la  Ristigouche. 


(Date,)         10  janvier  1870. 
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Chemin  de  fer  Inter  colonial. 


Mois  finissant  en  décembre  1869.—- Contrat  No.  7. 


Je  certifie  par  le  présent  que  le  Rapport  de  Progrès  (approximatif)  suivant,  indique 
l'ouvrage  qui  a  été  fait,  et  les  matériaux  qui  ont  été  livrés,  à  l'égard  de  ce  contrat,  jusqu'à  la 
fin  de  décembre.  Il  indique  aussi  leur  valeur,  relativement  aux  quantités  et  prix  stipulés  au 
contrat. 


Quantités  totales 

stipulées  au  contrat. 

en  agitant  que 

constatées. 


292 

25 

260,000 

54,516 

1,180,902 

75,000 

1,000 

330 

3,617 

8,893 

922 

'  400 

50 

600 


pieds 
pieds 


Description  de  l'ouvrage. 


Total  fait 

jusqu'à  la  fin  de 

décembre. 


QUANTITES. 

Total  déjà 
rapporté. 


Déblai  et  abattage acres. 

Déracinement . .  .acres. 

Clôture pds.  linéaires 

Excavation  dans  le  roc. .  .verges  cubes. 

Excavation  en  terre verges  cubes . 

Egoûts pds.  linéaires 

Maçonnerie  en  pierres  sèches. vgs. cubes 

Béton verges  cubes. 

Maçonnerie  de  1ère  classe. .  .vgs.  cubes. 

Maçonnerie  de  2e  classe vgs.  cubes. 

Pavage verges  cubes. 

Fondations  de  bois  aplani  6'.  .pieds  lin. 

Superstructure  de  ponts 

Traverse  et  détournement  de  chemins. 
Travaux  spéciaux,  tunnels  de  9'  diam . 
Matériaux  livrés 


232.5 
5.21 


3,332 
211,512 

1,786 
29 


Fait  dans  le 

mois  de 

décembre. 


241.5 
4.0 


416 
233 

44 
2,604 


100  p.  cent.       i Proportion  de  tout  le  contrat 


§413,955  00 

(Prix  du  contrat.) 


Valeur  relative. 


11.8  p.  cent. 


$48,847  00 


3,189 

193,950 

2,410 

20 


433 

128 

23 

2,604 


1.21 


143 
17,562 


105 
21 


10.93  p.  cent. 


$45,245  00 


$1,350  53 


.87  p.  cent. 


$3,602  00 


Je  certifie  que  l'état  ci-dessus  est  exact. 

(Signé,)  James  Rubidge, 

Ingénieur  chargé  de  la  section. 
J'ai  examiné  l'état  ci-dessus  et  en  confirme  l'exactitude. 

(Signé,)  Marcus  Smith, 

Ingénieur,  district  de  la  Kistigouche. 
(Date,)         30  décembre  1869. 
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IV 


Estimation  approximative  des  quantités  des  principaux  travaux  de  différentes  espèce? 
stant  à  faire  sur  les  sections  Nos.  3  et  4,  fourni  aux  Commissaires  par  Sandford  Flemin" 
écr.,  ingénieur  en  chef,  à  la  date  du  9  février  1869,  et  sur  les  sections  Nos.  5,  G  et  7,  auss: 
fournie  par  Sandford  Fleming,  écr.,  à  la  date  du  4  mars  1869. 

Section  No.  3. 

150  acres  déblai. 

5     do     abattage  à  fleur  de  terre.  '  . 

15     do     déracinement. 
2.500  chaînes  (100  pieds)  clôture. 
80,000  verges  cubes  d'excavation  dans  le  roc  solide. 
700,000  do  do  dans  le  sol. 

40,000  cent  pieds  linéaires  d'égouts. 
4,000  verges  cubes  de  pierres  perdues. 
10,000  cent  pieds  linéaires,  bois  de  12"  dans  les  fondations. 
20,000        do  do  pilotis. 

1,000  verges  cubes  de  béton. 
2,000  do  maçonnerie  de  Ire  classe. 

10,000  do  do  2e  classe. 

1,000  do  pavage. 

Excavation  et  caissons  pour  fondations  des  travaux. 
350  pieds  de  superstructure  de  ponts. 

Traverses  de  chemins  publics  et  particuliers. 
4  détournements  de  chemins. 
Fossés  d'écoulement. 

Section  No.  4- 

300  acres  déblai. 
25     do    abattage  à  fleur  de  terre. 
55     do    déracinement. 
3,000  cent  pieds  linéaires  de  clôture. 
60,000  verges  cubes  d'excavation  dans  le  roc  solide. 
700,000  do  do  dans  le  sol. 

1,000  cent  pieds  linéaires  d'égouts. 
300  verges  cubes  de  pierres  perdues. 

60  cent  pieds  linéaires,  bois  de  12"  dans  les  fondations. 
200        do  do  pilotis. 

500  verges  cubes  de  béton, 
3,500  do  maçonnerie  Ire  classe. 

8,000  do  do         2e  classe. 

1,500  do  pavage. 

Fondations. 

Superstructure  de  ponts. 
Chemins  publics  et  particuliers. 

Section  No.  5, 

90  acres  déblai. 
3,000  chaînes  de  100  pieds  de  clôtures. 
160,000  verges  cubes  d'excavation  dans  le  roc  solide. 
950,000  do  do  dans  le  sol. 

500  chxîncs  de  100  pieds  d'égouts. 
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500  verges  cubes  de  pierres  perdues. 

500  do  de  béton. 

6,000  do  maçonnerie -de  Ire  classe. 

3.750  do  do  2e  classe. 

400  do  pavage. 

630  cent  pieds  linéaires  de  superstructure  de  ponts. 

Il  faut  ajouter  à  ce  qui  précède  tous  les  autres  travaux  requis  par  les  devis  et  les  termes 
iu  contât. 

Section  No.  6. 

100  acres  déblai. 
10     do    abattage  à  fleur  de  terre. 
2,100  chaînes  de  100  pieds  de  clôtures. 
25,000  verges  cubes  d'excavation  dans  le  roc  solide. 
700,000         do  do  dans  le  sol. 

250  chaînes  de  100  pieds  d'égoûts. 
10,000  verges  cubes  de  pierres  perdues. 
1,000  do  de  béton. 

9,000  do  maçonnerie  de  Ire  classe. 

4,000  do  do  2e  classe. 

400  do  pavage. 

900  pieds  linéaires  de  superstructure  de  ponts. 

Il  faut  ajouter  à  ce  qui  précède  tous  les  autres  travaux  requis  par  les  devis  et  les  termes 
u  contrat. 

Section  No.  7. 

300  acres  déblai. 
25     do    abattage  à  fleur  de  terre. 
2,600  chaînes  de  100  pieds  de  clôture. 
100,000  verges  cubes  d'exc.ivation  dans  le  roc  solide. 
,100,000  do  do  dans  le  sol. 

1,500  chaînes  de  100  pieds  d'égoûts. 
2,000  verges  cubes  de  pierres  perdues. 
1,500  do  béton. 

3,800  do  maçonnerie  de  Ire  classe. 

10,000  do  do  2e  classe. 

1,500  do  pavage. 

410  pieds  linéaires  de  superstructure  de  ponts. 
600  d°  de  tunnels  pour  égoûts  (9  pieds  de  diamètre). 

Il  faut  ajouter  à  ce  qui  précède  tous  les  autres  travaux  requis  par  les  devis  et  les  termes 
a  contrat.  x 

Section  No.  3 24  milles  de  longueur. 

Do       4 ....27       c!o  do. 

D°       5 26       do  do. 

,  Jto       6 21       do  do. 

1)0       ? 24      do  do. 


136- 
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RAPPORT  SUPPLÉMENTAIRE. 

Certificat  de  VIngênieur  en  Chef,  ATo.  50  feu  double.) 

Je  certifie  par  le  présent  que  MM.  Elliott,  Grant  et  Cie.,    entrepreneurs,    ont   fait  des 
travaux  et  livré  des  matériaux,  sur  la  section  No.  3,  jusqu'à  la  fin  de  décembre  1869,  dont  la 
valeur   approximative,    calculée    d'après   les   rapports   de   progrès,   les   mesurages,    etc.,    et 
conformément  aux  ordres  et  à  l'autorisation  des  commissaires,  est  comme  suit  : — 

Pour  cent  de  tout  le 
contrat. 

Total  de  l'ouvrage  fait  jusqu'à  la  fin  du  mois... 
Total  de  l'ouvrage  certifiéjprécédemment 

Balance 

Brute. 

9.02 

$28,575 
20,277 

$2,598 

18  mars  1870. 


(Signé,)         SANDFORD  FLEMING, 

Ingénieur  en  Chef. 


NOTE. — Des  certificats  semblables,  pour  les  sections  Nos.  4,  5,  6  et  7,  avec  les  quantités  d'ouvrage  fait  tel 
que  porté  sur  la  page  suivante,  ont  été  reçus  de  l'ingénieur  en  chef  et  sont  déposés  an  bureau  des 
commissaires. 
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►osition  des    "Contrats    annulés,"  (31  décembre   1869,)  sections  Nos.   3,   4,   5,   6 
et  7. 


Section. 

Valeur  brute 
d'après  le  cer- 
tificat de  l'in- 
génieur en 
chef. 

Estimations 

nettes  payées 

ou 

appliquées. 

Percentage  payé 

ou 

appliqué. 

Percentage 
non-payé. 

Total  des 

paiements 

faits. 

Balance 
due. 

fo.  3 

ro.  4 

ro.  5 

ro.  6  

To.  7 

28,575 

46,200 

48,762 
26,325 
53,780 

203,592 

24,878 

40,255 

42,389 
22,754 
47,235 

2,526  payé. 
1,170  appliqué. 

Point. 

do 

1,875 

753 

3,129 

28,574 

46,200 

46,886 
25,571 
50,599 

$ 
Pvien. 

3,975  payé. 
1,970  appliqué. 

do 

4,497  payé. 
2,817  payé. 
3,364  payé. 

1,875 

753 

3,129 

177,511 
20,319 

29,319 

Total  payé  et  appliqué. 
Balances  totales  dues. 

5,757 

197,830 

5,757 

197,830 
5,757 

$203,592 

203,587 

Sureau  des  Commissaires  du 

Chemin  de  fer  Intercolonial, 
Ottawa,  2  avril  1870. 


C.  S.  Ross, 

Secrétaire. 
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No.  13. 


RÉPONSE    SUPPLEMENTAIRE 

k  une  Adresse  de  la  CHAMBRE  des  Communes,  en  date  du  19  avril  1869,  deman- 
dant un  état  détaillé  de  tous  les  frais  se  rattachant  au  tracé  et  à  l'adminis- 
tration du  chemin  de  fer  intercolonial  depuis  le  1er  avril  1868. 

Par  ordre. 

J.  C.  AIKINS, 

Secrétaire  d'Etat. 

DÉPARTEMENT  DU  SECRÉTAIRE  D'ETAT, 

Ottawa,  24  février  1870. 


No.  13. 

RÉPONSE 

A  une  Adresse  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  27  avril  1870,  deman- 
dant un  état  indiquant  toutes  les  personnes  (y  compris  les  payeurs)  mainte- 
nant employées  à  l'exploration  du  chemin  de  fer  intercolonial,  dans  le  comté 
de  Northumberland,  dans  la  province  du  Nouveau -Brunswick,  et  les  salaires 
payés  à  chacun. 

Par  ordre. 

J.  C.  AIKINS, 

Secrétaire  d'Etat. 

Département  du  Secrétaire  d'Etat, 
Ottawa,  2  mai  1870. 


[Conformément  à  la  recommandation  du  comité  conjoint  des  impressions,  les 

documents  ci-dessus  ne  sont  pas  imprimés.] 
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No.  14. 

RÉPONSE 

A  une  Adresse  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  21  juin  1869,  deman 
dant  copie  de  tous  rapports,  devis,  lettres  et  autres  documents'  relatif 
à  la  confection  du  chemin  du  St.-Laurent  et  de  Gaspé. 

Par  Ordre. 

J.  C.  AIKINS, 


Département  du  Secrétaire  d'Etat, 
Ottawa,  2S  février  1870. 


Secrétaire  d'Etat. 


No.  15. 

RÉPONSE    - 

A  une  Adresse  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  7  juin  1869  deman-, 
dant  copie  de  toutes  lettres  de  Thomas  A.  Begley,  écr.,  et  de  ses  procureurs, 
depuis  lannee  18o8,  adressées  au  gouvernement  et  au  département  de  l'artil- 
lerie à  Ottawa,  au  sujet  de  la  réclamation  de  Madame  Begley  (ci-devant  la 
veuve  de  Hugh  Fraser)  pour  un  douaire  sur  les  terres  de  l'artillerie  à  Ottawa 
et  copie  des  réponses  à  ces  lettres  ;  une  liste  de  toutes  les  actions  pour  douaire 
commencées  par  le  dit  Thomas  A.  Begley  et  sa  femme  contre  les  divers  acqué- 
reurs de  terres  de  l'artillerie  dans  la  cité  d'Ottawa  ;  copie  de  toutes  lettres 
des  détendeurs  en  ces  causes,  et  de  leurs  procureurs,  adressées  au  gouverne- 
ment, au  Secrétaire  d'Etat  et  au  Ministre  de  la  Justice,  demandant  à  être 
défendus  par  la  couronne  ou  que  leurs  frais  soient  payés,  et  copie  des  réponses 
a  ces  lettres  ;  copie  de  toutes  pétitions  des  défendeurs  ou  d'aucun  d'eux 
depuis  l'année  1858,  demandant  au  gouvernement  de  les  défendre  contre  les 
dites  poursuites  ou  de  payer  les  frais  de  défense,  et  copie  des  réponses  à  ces 
pétitions  ;  un  état  indiquant  le  montant  payé  parle  gouvernement  à  Thomas 
A  Begley  en  sa  qualité  d'administrateur  des  biens  de  Madame  Begley  pour 
1  acquittement  de  son  douaire  sur  les  dites  terres  de  l'artillerie,  quant  et  à 
même  quel  fonds  le  dit  douaire  a  été  payé  ;  copie  de  toutes  instructions 
données  aux  avocats  pour  la  défense  de  toutes  les  dites  poursuites  ou  d'au- 
cune d'elles,  avec  indication  du  montant  payé  en  conséquence,  et  copie  de 
tous  ordres  et  minutes  du  conseil  relatifs  au  règlement  de  la  dite  réclamation 
pour  douaire. 

Par  Ordre. 

J.  C.  AIKINS, 
_  .  Secrétaire  d'Etat, 

Département  du  Secrétaire  d'Etat, 
Ottawa,  24  février  1870. 

[Conformément  à  la  recommandation  du  comité  conjoint  des  impressions,  les 

documents  ci-dessos  ne  sont  pas  imprimés.'] 
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No.  16. 


ETAT 


[ndiquant  le  montant  des  billets  de  la  Puissance  actuellement  en  circulation, 
et  des  effets  publics  et  fonds  de  réserve  affectés  au  rachat  de  ces  billets,  au  9 
de  février  1870  ;  la  circulation  moyenne  de  ces  billets  depuis  le  1er  juillet 
1869  jusqu'au  31  janvier  1870,  et  le  montant  de  ces  billets  que  possèdent  les 
banques  ;  aussi  un  état  de  la  circulation  des  banques  incorporées  durant  le 
même  temps. 


Circulation  et  Effets  Publics,  9  Février  1870. 


)ns  de  la  Puissance  dans  la 
caisse  du  receveur-général .  . 

)NDS  DE  RÉSERVE  : 

Ontario  et 

Québec  ....  $1,004,350 
Nouvelle-Ecosse  47,000 
Nouv.-Brunsw'k         56,400 


$4,000,000 


1,107,750 
323,250 


$5,431,000 


Circulation  : — 

Ontario  et  Québec    . 
Nouvelle-Ecosse .  .  .  . 

Nouveau-Brimswick 


1,914,000 
235,000 
282,000 


55,431,000 


Excédant   de  la  circulation 
sur  les  espèces   eiî   effets 

Pour  fane  face  à  telle  balance,  il  y  a  dans  le  compte  d'émission  du  receveur-général,  pour 
couvrir  spécialement  cette  circulation  : — 

Dans  Ontario  et  Québec $703,650 

Nouvelle-Ecosse 12,000 

Nouveau-Brunswick 


Excédant  de  la  circulation  sur  les  espèces  et  les  effets  publics 


Balance  disponible  pour  faire  face  aux  fluctuations  dans  la  circulation. . 
Outre  les  balances  ordinaires  en  caisse,  $945,056.98. 


716,250 
323,250 

$393,000 
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Circulation  moyenne  de  billets  de  la  Puissance,  du  1er  juillet,  1869,  au  31  janvier,  1870. 


Juillet        1869 

Août 

Septembre 

Octobre 

Novembre 

Décembre 

Janvier      1870 


Circulation. 

..84,716,250 
.  4,583,500 
..  4,679,400 
.  5,388,750 
..  5,805,000 
.  5,910,200 
.    5,476,500 


Banques 
$2,475,63^ 
2,395,46* 
2,102,54* 
2,526,191 
2,948,34* 
2,830,294 
2,784,98 


Moyenne  de  sept  mois $5,222,800 

Circulation  des  Banques  incorporées. 


$2,580,491 


Juillet 

Août 

Septembre 

Octobre 

Novembre 

Décembre 

Janvier        1870 


1869 $8,056,132  0C 

8,348,399  0C 

9,161,050  0C 

10,725,296  0C 

11,679,940  0C 

11,421,641  50 

11,488,386  50 


Bureau  d'Audition, 

23  février  1870. 


Moyenne $10,125,792  35 

JOHN  LANGTON, 

Auditeur. 
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ETAT 


idiquant  le  montant  des  Billets  de  la  Puissance  en  circulation,  d'après  les  rapports 
périodiques,  du  1er  octobre  18G9  au  1er  février  1870  ;  et  l'Or  et  les  Bons  de 
l'Etat  tenus  en  réserve  pour  les  couvrir,  conformément  aux  dispositions  de 
l'acte  31  Vict.,  ch.  46. 

No.  1. 


369 

1er  octobre 

1er  novembre 

1er  décembre 

1er  janvier 

1er  fe'vrier 

Circulation 

Circulation 

Circulation 

Circulation 

Circulation 

S 
5,050,000 

8 
4,000,000 

1,012,500 

Dépôts  à  la  Banque  de  Montréal. 
Bons 

37,500 

§5,050,000 

85,050,000 

Ï69 

5,821,000 

4,000,000 

1,205,450 

Dépôts  à  la  Banque  de  Montréal . 

615,550 

$5,821,000 

85,821,000 

369 

5,949,000 

4,000,000 

1,237,250 

711,750 

Dépôts  à  la  Banque  de  Montréal . 
Bons 

>70 

85,949,000 

85,949,000 

5,834,000 

4,000,000 

Espèces; 

1,208,500 

Dépôts  à  la  Banque  de  Montréal. 
Bons 

625,500 

$5,834,000 

85,834,000 

5,405,000 

4,000,000 

1,101,250 

Dépôts  à  la  Banque  de  Montréal. 

303,750 

.$5,405,000 

85,405,000 
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ETAT 


quant  les  Espèces  et  Bons  de  l'Etat  qui  auraient  été  tenus  en  réserve  en  vertu 
uu  système  proposé  par  le  gouvernement,  pour  couvrir  la  circulation,  durant  les 
périodes  comprises  dans  l'Etat  No.  1. 

No.  2. 


1er  octobre. 


1er  novembre . 


1er  décembre. 


1er  janvier . 


1er  février 


Circulation 


Circulation 


Circulation 


Circulation 


Circulation 


5,050,000     Bons  . . . 

Espèces. 


$5,050,000 


5,821,080 


$5,821,000 


5,949,000 


$5,949,000 


,334,000 


Bons . . . 
Espèces 


Bons . . . 

Espèces . 


Bons . 

Espèc 


$5,834,000 


5,405,000 


35,405,000 


Bons . . . 

Espèces . 


4,000,000 
1,050,000 

$5,050,000 


4,000,000 
1,821,000 

$5,821,000 


4,000,000 
1,949,000 

$5,949,000 


4,000,000 


$5,834,000 


4,000,000 
1,405,000 

?5,405,000 
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RAPPORT 


DU 


SECRÉTAIRE  D'ÉTAT 


Ï>TT 


CANADA, 


POUR    L'ANNÉE    EXPIRÉE    LE    30    JUIN    1869. 


OTTAWA 

IMPRIMÉ  PAR  I.  B.  TAYLOR,   29,   31   ET   33,   RUE  RIDEAU. 

1870. 
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RAPPORT 


SECRÉTAIRE   D'ÉTAT 


C  .A.  N  ADA, 

POUR   L'ANNÉE   EXPIRÉE   LE   30   JUIN    18G9. 


Son,  Excellence  le  Très-Honoralle   Sir  John  Young,  Baronnet,  Gou- 
verneur-Général du  Canada,  etc.,  etc.,  etc. 

u'il  plaise  A  Votre  Excellence  : 

J'ai  l'honneur  de  présenter   à   Votre   Excellence   mon   rapport    annuel  pour  l'année 

:pirée  le  30  min  1869.  .  ,  ,  , 

[    Le  département,  tel  qu'organisé   l'an   dernier,    a   fonctionne    avec    harmonie,    et  les 
liciers  chargés  de    son    administration    se   sont   acquittés   de   leurs   devoirs   avec    zèle, 

^t^J^o,  branche  de  la  correspondance  proprement  dite  le  nombre  de 
ttres  reçues  a  été  de  cinq  mille  neuf  cent  soixante-neuf,  et  le  nombre  de  lettres  expédiées 
été  de  deux  mille  quatre  cent  quatre-vingt-quinze.  _ 

Dans  la  section  ou  branche  de  l'enregistrement,  le  système  suivi  pour  les  enregis- 
■ements  et  les  index  est  aussi  expéditif  et  parfait  que  possible.  Les  nouveaux  index 
ûur  les  enreoistrements  antérieurs  à  la  confédération,  aussi  bien  que  pour  ceux  laits 
9Puis,  sont -très-avancés  et  rendront  les  recherches  sûres  et  extrêmement  ^iles 

Les  ventes  des  terrains  de  l'artillerie  ont  continué  durant  1  année  lfeo8-oJ  ,  e,  le 
icntant  total  reçu  des  ventes  de  l'année  aussi  bien  que  des  intérêts  et  ;™ments  sur  le 
rix  des  ventes  antérieures  s'est  élevé  pour  les  12  mois  à  la  somme  de  $48,2 iy.  «le  me 
lis  efforcé,  avec  le  concours  du  chef  de  cette  branche,    dont   le  rapport  accompagne  oe; 


m- 
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ci,  de  diminuer  les  frais  d'agence  et  autres,  et  de  vendre  immédiatement  ou  de  prépan 
les  voies  pour  vendre  les  terrains  dont  le  gouvernement  n'a  pas  besoin  pour  des  fii 
publiques.  C'est  ainsi  que  des  ordres  ont  été  donnés  pour  s'assurer  s'il  ne  serait  p* 
avantageux  de  disposer  des  droits  de  la  couronne  dans  la  seigneurie  de  Sorel.  Je  do 
ajouter  que,  depuis  que  les  terres  de  l'artillerie  ont  été  transférées  au  Canada,  c'est- 
dire  depuis  douze  ans  et  demie,  le  montant  reçu  comme  prix  de  vente,  intérêts  et  loyers 
été  de  $372,601,  J 

Maintenant,  je  passe  aux  affaires  des  Sauvages,  et  je  suis  heureux  de  dire  que,  grâc 
à  la  protection  paternelle  du  gouvernement,  les  tribus  indiennes  se  maintiennent 
général  dans  un  état  prospère.  Ces  populations,  comme  règle,  augmentent  en  nombre  o 
ne  diminuent  point.  Elles  prennent  plus  de  goût  à  l'agriculture,  et  cherchent  à  profite 
des  bienfaits  de  l'instruction  qu'elles  peuvent  obtenir  dans  les  écoles  qui  sont  maintenu* 
pour  leur  avantage.  Sous  le  point  de  vue  pécuniaire,  les  tribus  d'Ontario  sont  beaucou 
mieux  partagées  que  celles  des  autres  sections,  vu  que  les  terres  qui  leur  ont  été  réservée 
dès  l'origine,  je  veux  dire  depuis  l'établissement  du  gouvernement  anglais  en  ce  pay: 
sont  situées  dans  des  localités  bien  favorisées  sous  le  rapport  du  climat  et  de  la  fertilit 
du  soL  Les  tribus  bas-canadiennes,  quoique  bien  unoins  favorisées  sous  ce  rapport,  on 
grâce  à  la  prévoyance  du  gouvernement,  des  revenus  qui  semblent  suffire  à  leurs  besoin 
Quant  à  celles  de  la  Nouvelle-Ecosse  et  du  Nou  veau-Bruns  wick,  j'ai  demandé  l'an  demie 
une  allocation  plus  forte  en  leur  faveur,  et  je  suis  d'avis  que  cette  allocation  leur  ser 
absolument  nécessaire,  au  moins  pendant  plusieurs  années,  si  l'on  veut  maintenir  les  école 
qui  commencent  à  s'ouvrir  parmi  elles,  et  pourvoir  à  en  donner  à  d'autres  tribus  asse 
nombreuses  pour  y  envoyer  leurs  enfants. 


de  r Assistant-Surintendant  généra 


Je  réfère  Votre  Excellence  au   rapport   ci-joint 
qu'accompagnent  des  statistiques   très-intéressantes.     Votre  Excellence  y  verra  que  cett 
branche  du  département,  aussi  bien  que  les  autres,  a  pris  beaucoup  de  développement. 

Le  tout  respectueusement  soumis, 


Département  du  Secrétaire  d'Etat, 
Ottawa,  8  novembre  1869. 


Hector  L.  Langevin, 

Secrétaire  d'Etat. 


Département  du  Secrétaire  d'Etat,  Terres  de  l'Artillerie, 

Ottawa,  5  novembre  1869. 

Monsieur, — Conformément  à  vos  instructions,  j'ai  l'honneur  de  vous  présenter  mon 
rapport  sur  les  opérations  de  cette  branche  de  votre  département  jusqu'à  l'expiration  de 
l'année  fiscale  terminée  le  30  juin  1869. 


Qu'il  me  soit  permis  toutefois  de  faire  remarquer  que  mon  dernier  rapport,  en  date 
du  L)  mars  1869,  soumis  au  parlement  et  imprimé  par  son  ordre,  contient  tout  ce  qu'il  y 
avait  a  dire  et  tous  les  renseignements  qui  pouvaient  être  fournis  jusqu'à  cette  date. 
Cette  branche  a  eu  une  forte  tâche  quotidienne   à  remplir   pendant   l'in  ,ervalle  des  trois 
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L  et  W  dont  j'ai  a  rendre  «g****  £«  S^fl^SSffï 

EvmI  qu'a  nécessité   a  session    «P»'    ^™eo;    ^   la^re  plus  q„e  terminer  celles 
\^£gttZ^£ÏÏ&<i  eiles  se  trouvait  rendues,  l'omet 

fS£Î  rapport  du    15  mars   1869  je   «g.   ^   ^—^^$^3.38 

le  chiffre  de  $50,000.  _  maintenant  dernier,  le  revenu  de  cette 

Le  «  30  juin  '  prochain   qu    est .le    30   juin  nait  deB  sources  suivantes  : 

branche  de  votre  département  s  élevait   a    &»,*&•**        I 

$29,076  21 

Capital 18,966  61 

Intérêts  et  fermages 176  40 

Honoraires ' 

$48,219  22 

i      i        •   -iw    i»fift    an    30    iuin    1869,    des   terres  de 
Pendant  la  même   période,    du    ]*l^%^fe™  a^|18,lU.52  à  compte 
Tartillerie  ont  été  vendues  au  montant  de  |/  l,d4B.ua,  V 

sur  ce  montant.  .    ,,  .  ,..     i      ^nil+  i„  "branche  des  terres  de 

Pendant  la  session  du  Parlenr-t^nrme  jU a^rtplu £^  jLtkm  à  des  affaires 
l'artillerie  a  consacré  la  plus  grand B«toe   d i»  ^p  ou  leurs  électeurs. 

LA  2ïïïrr |œSS4  "  53a*  le  30  *d*  a  ne  «  rien  présenté 
qui  exige  une  mention  spéciale. 

J'ai  l'honneur  d'être,  Monsieur, 

Votre  très-obéissant  serviteur, 

William  F.  Coffin, 

^ero«  des  Terres  de  V Artillerie. 

L'honorable  Hector  L.  Langevin, 

Secrétaire  d'Etat,  Canada. 


Etat 

des  recettes  provenant  des  terres  de  l'artillerie,  depuis  leur  transport  au  Canada. 

Du  5  novembre  1856,  au  21  822  93 

31  décembre,  1857 "  '  i  g'^127  50 

31    do    1858 32',213  68 

31    do    1859 26,210  49 

•  31    do    1860 23,100  52 

31    do    1861 221gl  61 

31    do    1862... 21965  88 

31    do    1863 25'211  29 

31    do    1864 28172  58 

31    do    1865 42'259  79 

31    do    1866 47,44170 

31    do    1867 38?307  27 

31    do    1868 28,586  03 

30  juin     1869 » 

$372,601  27 
5 
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Ottawa,  1er  novembre  1869. 

<  Monsieur,— J'ai  l'honneur  de  vous  présenter  les  états  détaillés,  en  la  forme  ordinaire 
taisant  voir  les  opérations  de  cette  branche  du  service  public,  dont  vous  êtes  chargé  oui 
comprend  I  administration  des  affaires  des  Sauvages,  pour  l'année  commencée  le  1er  juillet 
1868  et  terminée  le  30  juin  1869.  J 

Les  terres  des  Sauvages,  dans  la  Péninsule  de  Saugeen  et  l'Ile  Manitouline,  se  prennent 
promptement,  et  comme  on  n'en  dispose  qu'en  faveur  de  ceux  qui  viennent  s'y  établir 
comme  colons,  on  opérera  de  la  sorte  graduellement  la  vente  de  tous  les  lots  cultivables   et 

^s^fÏÏ'éteTinc^n  qU6  œUX  qU'°n  aUralt  PU  °btenir'  Si  l6S  tGrreS  déjà  habitées  étai'ent 

Afin  de  faciliter  la  colonisation,  des  chemins  ont  été  ouverts  avec  succès  dans  la 
-renmsule  et  dans  111e.  La  longueur  des  chemins,  qui  sont  déjà  construits  dans  l'Ile  et 
sur  lesquels  il  ne  reste  comparativement  que  peu  de  chose  à  faire  pour  les  terminer  est 
d  environ  quarante  milles.  ' 

L'arpenteur  provincial  Gilmour,  en  faisant  une  exploration  dans  le  but  de  prolonger 
le  chemin  a  partir  de  son  point  de  départ  à  mi-chemin  entre  Owen-Sound  et  la  Saugeen 
sur  toute  la  longueur  de  la  Péninsule,  a  fait  la  découverte  d'importants  espaces  de  bonne 
terre,  auxquels  le  chemin  donnera  un  accès  facile. 

^of^wr^r^68  eUa  constr1llction  des  ^emins  ont  nécessairement  absorbé  une  partie 
notable  des  deniers  qui,  sans  cela,  auraient  figuré  comme  nouveaux  placements. 

accordé^rn^t1'^11?^  *  ï*  ^  ^  ^^  ^  des  allocations  libérales  ont  été 
Z°^^:Z^^^1S0^  d  éC°le>  *  ^  ^^  «*  ta  ^o-tements 

^ociéutî{^Ttrielli  de  M°imt  Elgin'  Pkcée'  l0rs  de  sa  création>  sous  la  <^ge  de  la 

^^tz:t^. a  été  réorganisée  et  va  ^  °» v^> *»  *& — 

d'a.^ulWCftT'annielleS'   deRtinéeS  à,1Miat  de  grainS  de  Semence  et  ^'instruments 
a  agriculture,  ont  été  quelque  peu  augmentées,  et,  dans  certains  endroits,  il  y  a  des  indices 

PuSTre  Z  ;  TP°rt  ^  k  CUltUre  ',  ^  i2  ^  ~  **" P  "*£  avaTqntn 
To  tefot  Zt  t  f *'  C°mme  Tègl?  génémle'  deviennent  des  agriculteurs  pratiques, 

loatefois,  iln  est  que  juste,  envers  ceux  des  Six  Nations  de  la  Grande  Rivière,  de  constater 
que  leur  société  d'agriculture,  à  sa  dernière  assemblée,  a  fait  preuve  d'un  grand  succès  sou 

marnes  HTt-  raPPCTtS-  ^^  P°PlTkti0n'  de  Près  *>  2'800  «A  qni  bTSTS 
ZtZet^T  T  afpartenant'  etT<^  V^àe  de  bons  instruments  d'agriculture,  a  fait, 
ZlnTt  '  f  jabkS  pr°grèS-  Le  recense^nt  personnel  est  incomplet,  comme  c'est 
aS  de  3?:  'V'8  j  maiS  X  f  f  P°Ur  P1™  *™  le  bi-êt-  ^  il  soin  de  la  santé 
nombre  ^«tT  * /"T'T  **  **  a,cl7llisation'  ^  eu  pour  résultat  l'augmentation  du 
nombre  des  habitants,  dans  la  majorité  des  établissements. 

Sa.v^TT-  qUi  °f  3*  FiseS  P°Ur  disp0Ser'  à  des  auditions  avantageuses  aux 
Sauvages,  des  bois  marchands  qui  se  trouvent  sur  plusieurs  de  leurs  réserves,  ajouteront, 
cl  ici  a  deux  ou  trois  ans,  une  somme  importante  aux  placements  faits  en  leur  nom 


Les  lois  passées  à  la  dernière  et  à  l'avant-dernière  sessions  du  Parlement,  ayant  en  vue 
d  améliorer  a  condition  des  Sauvages,  auront  par  la  suite,  on  s'y  attend,  les  plus  he"  eux 
ettets.  loatefois,  les  Sauvages  auront  besoin  de  temps  (considérant  leur  façon  de  pense-) 
pour  apprécier  correctement  l'utilité  de  ces  lois.  '  penseï; 

On  s'est  occupé  des  terres  des  Sauvages   situées  dans  la  province  de  Québec,  et  les 
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Les  Sauvages  qui  fréquentent  la  côte  nord  du  bas   St.  Laurent  ont  reçu  les  secours 

pour  les  visiter,  et  vacciner  tous  ceux  qui  en  auraient  besoin.     Il  y  a  lieu  de  croire  que 
résultat  de  cette  mission  a  été  salutaire. 

Le  Parlement  ayant  augmenté  l'allocation  annuelle  en  faveur  des  Sauvages  de  Ja 
Nouvelle  Ecoïe  et  du  Nouveau-Brimswick,  on  a  pu  réserver  une  somme  pour  établir  des 
SrLlla  première  de  ces  provinces.  On  se  propose  d'organiser  de  la  même  manière 
des  écoles  au  Nouveau-Brunswick. 

C'est  avec  beaucoup  de  plaisir  que  je  porte  ici  témoignage  au  zèle  et  à  »^ 
dont  ont  fait  preuve,  dans  l'accomplissement  de  leurs  devoirs,  les  officiers,  tant  du  bureau 
prncipalqTe  des  surintendances  et  autres  agences,  qui  composent  le  personnel  de  la 
Whe  du  service  public  chargée  de  l'administration  des  affaires  des  Sauvages  ce 
persennel  à  mon  avis^  mérite  hautement  que  ses  services  soient  reconnus  par  le  chef  du 
département. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

J'ai  l'honneur  d'être,  Monsieur, 

Votre  humble  et  obéissant  serviteur, 


Wm.  Spragge, 
Assistant  Surintendant. 


L'honorable  Hector  L.  Langevin,  C.B., 

Surintendant  général  de,  affaires  des  Sauvages  et  Secrétaire  d'Mat  du  Canada, 


$       cts 
Total  des  ventes. — 

Le  montant  total  reçu   de  toutes  sources  et  placé   au  crédit  des  ^  ^ 

fonds  des  Sauvages  a  été  de > 

Il  se  décompose  comme  suit  : — 

Recettes  provenant  des  terres  et  des  bois   M9, 028  68 

Intérêts  des  placements 42'()20  00 

Annuités  et  allocations k^a.66  61 

Transport  par  le  gouvernement 00>*° 
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Les  paiements  et  la  dépense  (y  compris  la  construction  des  ehemins  et 
les  arpentages,  et  y  compris  les  remboursements  sur  le  princi- 
pal) se  sont  élevés  à t  g5  333  3 

Les  placements  portant  intérêt  s'élevaient  le  1er  juillet  1868,  à 1,804,160  59 

Le  montant  au  crédit  des  fonds  des  Sauvages,  le  1er  juillet  1869,  déduc- 
tion faite  des  paiements  et  des  dépenses  de  l'année  alors  expirée, 
était  de 1,883,752  62 

T)  •  <Ip       cts. 

Taiements  faits  et  portés  au  débit  du  principal  du  fonds  d'administra- 
tion des  terres  des  Sauvages,  pendant  l'année  expirée  le  30  iuin 
1869  :—  r  j 

Chemins ^144  01 

Maisons  d'école ' qqq  qq 

Frais  de  route 143  25 

Secours  aux  Sauvages  de  l'Ile  Manitouline 550  00 

5,337  36 
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B—  Etat  des  salaires  payés,  des  allocations  et  des  paiements  faits  à  des  personne 

pendant  l'année  expirée  le  30  jui 


Surintendance  locale  ou 
division. 


Surintendance  centrale  et 

orientale,  H.-C 

do  

do  

do  


do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 


ao  

do  

do  

do  

do  

do  

do  

do  

do  

Surintendance  occidentale 

do  


do 

do 

do 

do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 


A  qui  les  paiements 
ont  été  faits. 


W.  R.  Bartlett 

A.  Deacon 

Rév.  G.  A.  Andersen, 
Glenholm  G-arrett .... 


do  

Chef. 

Institutrice 

Chef 

Institutrice 

Interprète 

do  

Instituteur 

Médecin 

Chef  ..._ 

Chef  et  interprète .  . 

(  îhirurgïen , 

Instituteur 

Chef 


William  Law  .... 
Simpson  Bigsail. . 
Dlle.  Emeline  Thomson 

John  Assance 

Dlle.  Emma  Jeffrey. . 

Bév.  Alan  Sait 

Peter  York 

Rév.  R  Brooking 

Dr.  G.  H.  Corbett  . . , 
Thos.  Naningishkung 
J.  B.  Naningishkung 

Dr.  Trickleton 

H.  S.  Jones.. 

John  Kadakgegwon . , 
H.  H.  Madwayson  . . , 

Bév.  W.  Cross 

Cephas  Kahbege 

David  Craddock 

G-.  A.  Tabegwon 

W.  McGregor 

F.  Lamorandière 

George  Pandaush  .... 
Mezang  G.  Pandaush, 
Robert  Pandaush  ..... 

Joseph  Whetung 

Jacob  Jacobs  

John  Johnston 

Dr.  W.  Noden 

John  Sunday 

Jacob  Storin 

Mitchell  Chubb....... 

Thomas  Marsden 

Peter  Crow I         do         

Rév.  D.  B.  Madden  . . .  IPour  le  sacristain. . . . 

John  Sunday,  Jun j  Secrétaire 

Robert  McKenzie J  Visit.  surint.  comm'e. 

Rév.  H.  P.  Chase 'Missionnaire 

Rév.  A.  Jamieson |        do  

Joshua  Wawanosh I  Chef 


Emploi  ou  service. 


Visit;  surint.  comm'e 

Commis 

Missionnaire 

Instituteur 


Montant 
payé. 


ao  

Pour  le  sacristain 

Interprète 

Instituteur 

Chef. 

do  

Interprète 

Chef 

Ecrivain 

Messager 

Chef 

Messager 

Chef 

Chirurgien 

Chef.  

Conseiller 

do         

do         


William  Wawanosh  . . .  j  Instituteur  et  interp. 

W.  N.  Eisher Conseiller  et  interpte. 

John  Natahwash Conseiller 


Thos,  Buckwheat 
Joshua  Greenbird . 
James  Cameron. . . 

Joseph  Eisher 

Joseph  Wancaush. 

John  Henry 

|  Alfred  A.  Jones... 
!  Philip  Jacob 


do         . 
I        do 
Instituteur 

do 

do 
Interprète  . 
Instituteur 
Chef 

10 


$   cts. 

1,400  00 
680  00 
600  00 
200  00 

50  00 

42  53 

25  00 

50  00 

48  91 

6  25 

18  75 

50  00 

100  00 

25  00 

50  00 

36  81 

200  00 

100  00 

100  00 

25  00 

20  37 

42  03 

50  00 

82  87 

100  00 

100  00 

15  00 

10  00 

25  00 

10  00 

50  00 

150  00 

112  00 

12  00 

12  00 

12  00 

12  00 

30  00 

48  00 

1,000  00 

400  00 

400  00 

250  00 

350  00 

95  00 

20  00 

20  00 

20  00 

25  00 

200  00 

200  00 

100  00 

300  00 

100  00 


Pour  quelle  période 


Avl.  1er, 
do 
do 
do 


à  mar.  31, 
do 
do 
do 


do        do 
do        do 
Avl.  1er, '68  à  juin 30, 
Oct.  1er,  '68  à    do 
Oct.  5,  '68  à  mars  31,  ' 
Avl.  1er,  '68  à  juin  30,  '< 
Juil.ler,'6S  à  mar.  31,  '' 
Avl.  1er,  68  à  mar.  31' 't 
do        do 
do        do 
do        do 
do    à  juin  6,  '• 
do    à  mars  31,  '< 
do        do 
do        do 
do        do 
Juin  6,  '68  à     do 
Juin  2,  '68  à    do 
Avl.  1er, '68  à  mar.  31, '( 
Juin  2,  '68  a    do 
Avl.  1er,  '68  à   do 
do        do 
do        do 
do        do 
do        do 
do        do 
do        do 
do        do 
do        do 
do        do  ' 
do        do 
do        do 
do        do 
do        de 
do        do 
do        do 
do        do 
do        do 
do        do 

do  do 

do  do 

do  do 

do  do 

do  do 

Janv.  1er,  69  à  do 
Avl.  1er,  '68  à  mar.  31,  '£ 

do  do 

do  do 

do  do 

do  do 
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mployées  dans  la  Section  des   Sauvages  (département  du   Secrétaire  d'Etat) 
869,  pour  services  aux  postes  et  stations. 


Sur  quel  fonds. 


Par  qui  la  nomination  a  été  faite. 


Date  de  la 
nomination. 


"onds      d'administration  I 
des  terres  des  Sauvages.  [Gouverneur-Général 

do  do        Surintendant  général 

,Iohawks  de  la  B.  de  Qu'té  Gouverneur-  Général • 

do  do  ..[  Nommé  par  la  tribu  et  approuvé 

par  le  département 
^hip'wasdel'L  au  Serpent 

do  do 

Ihippewas  de  Beausoleil . 

do  do 

do  ào 

do  do 

do            do 
ihippewas  de  Rama 

do  do 

do  do 

do  do 

ihippewas  de  Saugeen.. 

do  do 

do  do 

do  do 

do  do 

do  do 

Ihippewas  de  Nawash . . 
*  do  do 

do  do 

do  do 

Mississaguas  du  lac  Bice 

do  do 

do  do 

Miss'guas  du  lac  de  Vase. 

do  do 

Mississaguas  de  Scugog. . 
Mississaguas  d'Alnwick. . 


1er  juil.  1858. 
1er  juil.  1864. 


do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 


do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 


Fonds  d'adm.  des  T.  des  S. 

do  do 

do            do 
Chippewas  de  Sarnia 

do  do 

Chippewas  de  Walpole  ... 

do  do 

do  do 

do  do 

do  do 

Chip'was  de  la  Thames  . 

do  do 

do  do 

Moraves  de  la  Thames. . 

do  do 


do 
do  '    do 

do  do 

do  do 

do  do 

do  do 

do  do 

do  do 

do  do 

do  do 

do  do 

do  do 

do  do 

do  do 

do  do 

do  do 

do  do 

do  do 

do  do 

do  do 

do  do 

do  do 

do  do 

do  do 

do  do 

do  do 

do  do 

do  do 

do  do 

do  do 

do  do 

do  do 

do  do 

do  do 

do  do 
Surintendant  général. . . 
Gouverneur  en  conseil. . 

do  do 
Nommé  par  la  tribu  et  approuvé 
par  le  département 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 


Stationné  à  Toronto, 
do  do 


Mort  le  5  février  1869. 


10  février  1865. 

1er  janv.  1865. 

5  juin   1845.. 


Stationné  à  Sarnia. 
Stationné  à  Caradoc. 
Stationné  à  l'Ile  Walpole. 
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îai 


Surintendance  locale  ou 
division. 


Surintendance  occidentale 


do 
Surintendance       de 
Grande  Rivière  . . 
do 
do 


A  qui  les  paiements    I 

ont  été  faits.  I  Emploi  ou  service. 


la 


do 
do 
do 
do 
do 
do- 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 


James  H.  Crowley 
Dr.  W.  Lambert . . 


J.  T.  G-ilkison  . . 
Henry  Andrews . 
R.  H.  Dee,  M.D 


Instituteur 
Médecin. .. 


Visit.  surint.  comm'e, 

Commis 

Médecin  


Montant 
payé,      j     Pour  quelle  période. 


Surintendance  du  Nord 
do  .        " 

do 

do  

do  

do 


W.  McCargo,  M.D. . . .  do 

G-.  H.  M.  Johnson Interprète  . . 

James  McLean 'Préfet 

David  Hill j  Homme  de  peine." 

David  Sawyer I  Chef  et  Agent    . . 

George  King (Interprète , 

Jas.  Cheehoch [Messager 

Moses  Padaguong i  Sacristain! ..."." 

Thos.  Pyne,  M.D |Médecin 


Instituteur 

do  ..    "" 

do 
Préfet '. 

Visit.  surint.  comm'e. 
do  do 

Commis 

Médecin 

Instituteur 


Bas-Canada, 
do 
do 
do 
do 

do 
do 


Elijah  McDougall. 

J.  Alexr.'  Wood 

Francis  Wilson 

James  McLean 

C.  T.  Dupont 

Wm.  Plummer 

McG-regor  Ironside 

[Thos.  Simpson,  M.D.. 
'Rév.  Jos.  Jeunesseaux. 
Rév.     Jabez    Sims     et! 

Mr.  Burkitt j  Instituteurs 

Rév.  F.  Boucher J  Missionnaire  Cath.R 

Rév.  F.  X.  Marcoux  . .  j         do 

Rév.  Jos.  Maurault  . . .  j         do  . .  \ 

J.  B.  Morrison j  Instituteur 

Campbell  Blackburn. . .  •        do 


|Mme.  M.  J.  Powell. . .  Institutrice 
(Thomas  White Instituteur 


DEPARTEMENT  DU  SeCRÉRAIRE  D'ETAT, 

Section  des  Sauvages, 

Ottawa,  1er  novembre  1869. 


250  00 

80  00 

1,400  00 

800  00 

1,500  00 

280  00 

400  00 

200  00 

20  00 

200  00 

50  00 

50  00 

25  00 

200  00 

62  50 

114  50 

250  00 

100  00 

158  24 

1,045  05 

730  00 

1,000  00 

243  36 


Avl.  1er, 

do 

do 
do 
do 


-mars  31,  'il 

do 

do 
do 
do 


do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

200  00 

225  96 

203  32 

225  96 . 

75  00 

150  00 

200  00 

150  00 

Avl.  1er,  '68  à  juin  30,  '6* 

Avl.  1er,  '68àmar.  31, '65 

do        do 

do        do 

Avl.  1er,  '68  à  mai  18,  '6é| 

Mai  18. '(38  à  mars  31,  '61 

Avl.  1er,  '68àraar.  31,  '6S 

do        do 

do        do 


do 
do 
do 
do 
do 
do 

«o 
do 


do 
do 
do 
do 
à  sept.  30, 
à  mars  31, 

do 
do 
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des  personnes  employées  dans  la  Section  des  Sauvages,  etc. — Suite. 


Sur  quel  fonds. 


Par  qui  la  nomination  a  été  faite. 


iVyandottsd'Anderdon...  Nommé  parla  tribu  et  approuvé 

par  le  département 

do  do 


d6 


do 


>ix-Nations  de  la  G.  Riv 
do  do 

do  do 

do  do 

do  do 

do  do 

do  do 

Vlississaguas  de  crédit. 


do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
^ondsd'adm, 
do 
do 
do 
do 


do 


do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
, terres  des  S 
do 
do 
do 
do 

do 


onds  des  Sauv.  du  B. 
do     do 
do     do 
do     do 
do     do 


do 
do 


do 
do 


Surintendant  général , 

Gotiverneur- Général 

Nommé  par  la  tribu  et  approuvé 
par  le  département 

do  do 

do  do 

do  do 

do  do 

do  do 

do  do 

do  do 

do  do 

do  do 

do  do 

do  do 

do  do 

do  do 

Surintendant  général 

do  

do  

do  

Gouverneur- Général 


Surintendant  général . 
Gouverneur- Général .  . 

do 

do 

do  .:.. 

Surintendant  général. 

do 
do 


Date  de  la 
nomination. 


1er  mai  1862.. 
1er  janv.  1855, 


4  sept.  1863.. 
18  mai  1868 . . 

5  août  1863. . 
1er  avril  1867. 
22oct.  1849.. 


1er  juillet  1867. 

8  mai  1865.... 
1er  avril  1867.. 


Réside  à  l'ancienne  Lorette. 

do        St.  Régis. 

do        St.  François. 

do        Caughnawaga. 
Instituteur  des  sauvages  du  Lac 

Doré. 
Instit'ce  des  Iroq.  de  St.  Régis. 
Instit.'.des  sauv.  delà  riv.  Désert 
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D— Etat   des   sommes  payées   sur  le  Fonds  des  Sauvages  du  Bas-Canad 
pendant  l'année  expirée  le  30  juin  1869. 


Station, 

Surintendance  ou 

Division. 


Bas-Canada 
do 

do 

do 

do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 


Nature  des  Déboursés. 


Montant. 


Diverses  missions  catholiques 

Frais  de  route 

(  Allocations  pour  les  écoles  et  les   sa- 

\      laires  des  instituteurs 

(  Allocations  pour  assister  des'  Sauvages 
(      âgés  et  infirmes 

Grains  de  semence 

Allocation  pour  l'église  de  Maniwaki 

Services  p  ofessionnels 

Chemins,  Maniwaki 

Allocations  pour  secours 

Arpentages  Maniwaki 

Interprète,  Samuel  Sook 

Missionnaires  catholiques 


$    cts. 

655  24 
80  00 

925  00 

967  50 

1,775  00 
500  00 

657  75 
200  00 
575  00 
402  35 
37  50 
250  00 


7,025  34 


Département  du  Secrétaire  d'Etat, 
Section  des  Sauvages, 
Ottawa,  1er  novembre  1869. 
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-Etat  des  paiements  spéciaux  opérés  et  des  dépenses  contingentes  et  incidentes 
faites  par  la  section  des  Sauvages  (Département  du  Secrétaire  d  Eta^ 
pendant  l'année  expirée  le  30  juin  1869,  sur  le  Fonds  de  la  Nouvelle-Ecosse 
et  du  Nouveau-Brunswick. 


Station, 
Surintendance  on 
Division. 


'ouveau-Brunswick. 

do  

do  

do  

do  

do  

do  

do  

do  

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 

do 
Nouvelle-Ecosse 

do  

do  


Nature  des  Déboursés. 


Montant 
payé. 


Salaire— Bév.  J.  C, 
Secours— Sauvages. 


do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 


do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 


McDevitt 

comté  Victoria. 

Miramachi 

comté    Carleton. 

do       York  . . . 

do      Shédiac 


Grain  semence  do 


do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 


do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 


Westmoreland 
do  Bathurst . . . 
do  Bichibucto  . 
do  Northumberlandj 
do      Restigouche  . . 

do      Victoria 

do      Carleton 

do      York 

do      Shédiac 

do      Westmoreland 

do      Bathurst 

do  Bichibucto  . . . 
do  Northumberland 
do      Restigouche  . . 


Soins  médicaux  . . . 

Secours 

Grains  de  semence . 


DÉPARTEMENT  DU  SECRÉTAIRE  D'ETAT, 

Section  des  Sauvages, 
Ottawa,  1er  novembre  1869. 


$  cts 

200  00 
53  33 
G9  00 
26  67 
80  00 
40  00 
86  67 
26  67 
80  00 
131  00 
73  33 
11  11 

8  89 
26  66 
13  33 
22  22 

8  '89 
26  66 
43  66 
24  44 
90  25 
200  00 
750  00 


Sur  quel  Fonds. 


Sauvages 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
Sauvage 
do 
do 


2,092  78 


du  N. -Brunswick. . 

do    

do    

do    

do    

do    

do    

do    

do    

do    

do    

do    

do    

do  .  

do    

do    

do    

do    

do    

do    

3  de  la  Nouv.  -Ecosse. 

do     

do     
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A.  PVO 


3— ETAT  indiquant  le  nombre  d'acres  de  terre  des  Sauvages,  vendus  pendant 
l'année  expirée  le  30  juin  1869. 


No.  d'acres,  a 

>art  les  lots  de 

ville  vendus 

par  lot. 


6,995| 
674| 
340 
243 

85 

228 

5,537 

80 


Propriété  de  quelle  Tribu. 


Nombre 
de  ventes. 


Chippewas  de  Saugeen  et  Owen  Sound 

Chippewas  de  Nawash 

Six  Nations  de  la  Grande  Rivière 

Sauvages  de  la  Baie  Batchewauning 

Mohawks  de  la  Baie  de  Quinte 

Chippewas  des  lacs  Huron  et  Simcoe _ 

Ojibewas  et  Ottawas  de  la  Grande  Ile  Manitou 

line ■. 

Sauvages  de  la  Rivière  Desjardins 

Chippewas  de  Sarnia ■ 


14,183i 


133 

7 
9 
3 
1 


229 


DÉPARTEMENT   DU   SECRÉTAIRE   D'ETAT, 

Section  des  Sauvages, 
Ottawa,  1er  novembre  1869. 


Montant 

du 
principal. 


Prix    moyen 
par  acre. 


16,346  75 

2,728  00 

5,578  20 

98  60 

104  00 

872  00 

1,320  70 

130  00 

16,442  00 


43,620  25 


$  cts. 

2  33 

4  04 

16  40 

0  40 

0  80 

3  82 

0  24 

1  62 
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-Etat  indiquant  la  quantité  des  terres  remises  par  les  Sauvages,  qui  ont  étc 
arpentées  et  qui  restent  à  vendre,  avec  l'estimation  de  leur  valeur  le  3( 
juin  1869. 


Townships. 


Amabel 

Keppel 

do       

Albemarle 

Sarawak 

Half  Mile  Strip '.'.'.'.'.'.'.'.'. 

Réserve  des  Sauvages,  Cap  Croker  . 

Eastnor 

Lindsay 

St.  Edmund 

Macdonald 

Aweres 

Eenwick 

Kars 

Pennefather ' 

Dennis 

Neebing 

Pai-Poonge 

Herrick 

Fisher . 

Tilley ,...'..'.'.'.'. 

Haviland 

Vankoughnet 

Tupper , 

Archibald 

Tyendinaga 

Orford 

Thorah  Island 

Bidwell ...!. 

Howland 

Shiguiandah 

Billmgs ' 

Assiginack 

Campbell \\\ 

Carnarvon 

Allan 

Tehkuinmah 


Où  les  terres  sont  situées. 


Péninsule  de  Saugeen 


do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 


do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 


Lac  Huron,  Rive  Nord 

do        do     

do        do     

do        do     

do        do     

do        do      

Lac  Supérieur,  Baie  Batchewanung 
do  do 

do  do 

do  do 

do  do 

do  do 

do  do 

do  do 

do  do 

Baie  de  Quinte 

Comté  de  Kent 

Lac  Simcoe 

Ile  Manitouline,  Lac  Huron 

do  do 

do  do 

do  do  

do  do  

do  do  

do  do  

do  do  

do  do  


Estimation 

du  nombre 

d'acres. 


8,3131 

1,376" 

589 

21,193 

85| 

415 

425 

51,892 

69,084 

66,720 

18,561 

21,544 

17,168 

10,354i 

17,894" 

3,518 

20,660 

43,846 

7,205 

12,241 

13,261 

3,821 

2,800 

2,800 

2,980 

7,165 

215 

853 

26,201 

20,016 

27,583 

21,053 

14,102 

38,980 

14,669 

22,075 

17,888 


622,546| 


DÉPARTEMENT  DU   SECRÉTAIRE   D'ETAT, 

Section  des  Sauvages, 
Ottawa,  1er  novembre  1869. 


$  cts. 

2  50 
2  50 
2  50 
2  50 
2  50 
2  50 
1  00 
1  00 
1  00 

1  00 
0  20 
0  20 
0  20 
0  20 
0  20 
0  20 
0  20 
0  20 
0  20 
0  20 
0  20 
0  20 
0  20 
0  20 
0  20 

2  50 
4  68 
4  00 
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-Tableau  Comparatif  de  la  Population  des  différentes  Tribus  et  Bandes  de 
Sauvao-es  du  Canada,  entre  les  années  1868  et  1869. 


Nom  de  la  Tribu  ou  Bande. 


Popu- 
lation en 
1868. 


Province  d'Ontario. 


)neidas  de  la  Thames 

Ihippewas  et  Munsees  de  la  Thames 

îoraves  de  la  Thames 

Vyandotts  d'Anderdon -  -  •  •  :,'T1 

'hippewas,     Pottawatamies,    et    Ottawas    de    111e 

Walpole . 

)hippewas  de  Sarnia 

)hippewas  de  l'Ile  au  Serpent 

do  Rama 

do  l'Ile  au  Chrétien 

dississaguas  des  lacs  Rice,  Mud  et  Scugog 

klohawks  de  la  Baie  de  Quinte 

dississaguas  d'Alnwick 

)jibwas  de  l'Ile  de  Sable 

^hippewas  de  Saugeen 

do  Cap  Croker  . , 

3ande  de  l'Ile  au  Chrétien  sur  l'Ile  Manitoulme 

Sauvages  des  Six  Nations  et  de  la  Grande  Rivière.. 
Stississaguas  (ci-devant  de  la  Rivière  Crédit,  main 

tenant  sur  la  Grande  Rivière) 

Ddahwas  ou  Podahwadamis  de  l'Ile  au  Chrétien 

îhippewas  du  Lac  Supérieur 

do  Lac  Huron 

Sauvages  de  l'Ile  Manitouline 

Sauvages  du  Lac  Doré 


Popu- 
lation en 
1869. 


529 

606 

259 

70 

804 

485 
128 
271 
192 
302 
683 
198 
184 
292 
346 
73 
2,796 

205 


597 
270 

72 


522 
127 
277 
199 
315 
700 
207 
187 
300 


11 


REMARQUES. 


37 


6 
7 

13 
17 


8 


362         16 


1,263 

1,846 

1,300 

185 


2,810 

215 
44 


Province  de  Québec. 


611 

358 

268 

83 

297 


Iroquois  du  Sault  St.  Louis 

do  St.  Régis ................ 

Nipissings,  Algonquins,  et  Iroquois  du  Lac  des  JJeux- 

Montagnes 

Sauvages  de  la  Rivière  du  Désert 

Abénakis  de  St.  François 

do  Bécancour 

Hurons  de  Lorette 

Amalécites  de  Viger 

Micmacs  de  Restigouche J'«j 

do  Maria JÏa 

Montagnais  de  la  Pointe  Bleue  et  Chicoutimi ^00 

do  Moisie  et  Sept  Iles I      J3J 

584 

75 

73 

2,860 

85 


1,601 
801 


do  Betsiamis 

do  Grand  Cascapédiac. 

do  Rivière  Godbout  . . . 
Naskapees  en  bas  du  St.  Laurent. . 
Sauvages  du  Lac  Doré 


Province  de  la  Nouvelle-Ecosse. 


Sauvages  d'Annapolis. . 
Coichester . . 
Cumberland 
Digby 


do 
do 
flo 
do 
do 


70 
60 
75 
65 
100 


Guysborough « *"S 

Bâtâtes 

17—4 


25 
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J— Tableau  Comparatif  de  la  Population,  etc.— -Suite. 

Nom  de  la  Tribu  ou  Bande. 

Popu- 
lation en 
1868. 

Popu- 
lation en 
1869. 

g 
1 

1 

I 

à 

*"£> 
'3 

3 

fi 

REMARQUES. 

Province  de  la  Nouvelle-Ecosse.—  Suite. 
Sauvages  de  Hants 

90 
100 

50 
195 
110 

55 
180 

50 
180 

70 
160 
115 

60 

51 

410 

1,000 

52 
383 
128 

34 

do        Kings 

do        Lunenburg 

do        Pictou 

do        Queens 

do        Shelburne 

do        Antigonish 

do        Yarmouth 

do        Cap  Breton 

do        Inverness 

do        Richmond 

do        Victoria 

Province  du  Nouveau-Brunswick. 
Sauvages  de  Restigouche 

do        Shédiac 

do        Northumberland 

Village  des  Sauv.,  Pointe  des  Sauv.,  dev.  Fredericton. 

Sauvages  du  Comté  de  G-loucester 

do        Kent 

do        Tobique 

do        Dorchester 

DÉPARTEMENT  DU   SECRÉTAIRE   D'É 

Section  des  Sauvages, 
Ottawa,  1er  novembre  1869. 

rAT, 
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le  30  juin  1869. 


:ms  quelles 

lettres 
inscrites. 


A 
B 
C 
D 
E 
F 
G 
H 

I 

J 
K 

L 
M 
N 

O 

P 

§ 

3 
T 
V 

w 

Y 

Z 

Me. 


Du  No. 

(In  cl  li  si 


147 

711 

539 

442 
24 
87 

657 

198 
21 
77 
58 

153 

278 

47 

118 

174 

23 

123 

299 

127 

21 

334 

2 


Au  No. 
vement.) 


379 


195 

933 

682 

527 
32 

139 

852 

279 
23 
95 
82 
201 
373 
63 
161 
359 
31 
171 
191 
151 
22 
464 
10 


No.  total 
reçu. 


465 


49 

223 

144 

86 

9 

53 

196 

82 

3 

19 

25 

49 

96 

17 

44 

186 

9 

49 

93 

25 

2 

131 

9 


No.derépon- 
envoyées. 


36 

140 

85 

55 

9 

48 

128 

53 

3 

19 

18 

43 

83 

17 

25 

29 

4 

11 
79 
17 
2 
93 
3 


Inscriptions  extra  au  sujet  de  ces  lettres 
Index  des 


Index  des 
township. 


91 

62 

71 

10 

12 
8 

27 

15 
11 
3 
63 
10 
58 
14 
63 
17 


87 


71 


1,071 


14 

60 

53 

3 

23 

1 
2 
6 


26 

20 

24 

14 
1 
7 

25 

9 

4 

4 

2 

8 

74 

27 

6 

46 

4 

14 

60 

8 

3 

13 

2 


Total  des 
inscrip.  extra. 


11 


117 
82 
95 
24 
13 
15 
52 
24 
15 

7 

65 

18 

132 

41 

69 

63 
4 

28 
120 

61 
6 

36 
3 
2 

17 


1,109 


Nombre  de  lettres  reçues  en  1868-69. 
do  do  1867-68. 


Augmentation  en  1868-69 


1,686 
1,302 

384 

1,071 


Nombre  de  réponses  envoyées  en  1868-69 \\\\\\\\\\\\\\\\\\\%.\\  ^ . . .        898 

do  ào  1867-68 ___ 

Faisant  voir  une  augmentation  en  1868-69  de 

Inscriptions  extra  à  l'occasion  des  lettres  reçues  en  1868-69. . . .... . .  •  ;;.;;;;;;;;;;  '  '  ;  ;  ;  ;  ;  ;  '.  ;       '823 


do 


do 


Augmentation  des  inscriptions  extra  en  1868- 


286 


3,866 


843 


Nombre  total  des  inscriptions^  registre  en  ^gg^^gg  IlIiriIIIIIIIIII-ir"---"-------"---"-"     3,023 

Augmentation  des  inscriptions  en  1868-69 

Nombre  des  lettres  frites  en  1868-69 y-  ■•-;;; ;;;;;; ;;;;;; ;•"; 

do  do         1867-08 

Augmentation  du  nombre  des  lettre,  écrites  en  1868-69 


1,531 
1,158 


373 

170 


Nombre  de  rapports  faits  pendant  l'année  1868-69 "''.'Z;;^.  Y.'.'.  \\\\\\\\\\ g5 


do 


de 


1867-68 


Augmentation  du  nombre  des  rapports  en  1868-69 

l'autorité  de  l'acte  23  Vie.  ch.  2,  pend.  1 '«^Jf^ 


85 


59 


do 


Nombre  de  transp.  de  terres  enreg.  sous 
do  •  do 

Augmentation  du  nombre  des  transports  enregistrés  en  1868-<59 
DÉPARTEMENT  DU   SECRÉTAIRE  D  H.TAT, 

Section  des  Sauvages, 
Ottawa,  1er  novembre  1869. 

Ml 


do 
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No.    18. 

REPONSE 


A  une  adresse  du  Sénat  à  Son  Excellence  le  Gouverneur-Général,  en  date  du  14 
mai  1869  ;  priant  Son  Excellence  de  vouloir  bien  faire  transmettre  à  cette 
Chambre  un  état,  en  forme  de  tableau,  des  actions  entrées  dans  chacune  des 
cours  de  vice-amirauté  du  Canada,  depuis  le  1er  juillet  1867,  indiquant  les 
provinces,  les  noms  des  navires  saisis,  les  montants  recouvrés  dans  tous  les 
cas  où  il  a  été  rendu  un  décret  final  ;  le  montant  des  frais  taxés  dans  chaque 
cas,  faisant  la  distinction  de  ceux  des  poursuivants  d'avec  ceux  des  défen- 
seurs ;  le  montant  des  honoraires  des  juges,  des  régistrateurs  et  des  prévôts 
dans  chaque  cas  ;  la  nature  des  actions,  savoir:  s'il  s'agit  de  sauvetage,  de 
collision,  de  gages  ou  de  quelque  autre  cause  ;  les  traitements  que  reçoivent 
les  juges,  indépendamment  des  honoraires,  et  à  même  quels  fonds  ils  sont 
payés,  avec  aussi  les  dates  des  commissions  respectives  des  dits  juges. 

Par  ordre, 

J.  C.  AIKINS, 

Secrétaire  d'Etat. 

DÉPARTEMENT  DU  SECRÉTAIRE  D'ETAT, 

Ottawa,  21  février,  1870. 


{Conformément  à  la  recommandation  du  comité  des  impressions,  cette  réponse 

n'est  pas  imprimée.'] 
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No.  19. 

REPONSE 


A  une  adresse  de  la  Chambre  des  Communes,  eu  date  du  23  février  1870  deman 
daut  copies  des  comptes  d'ouvrages  et  de  matériaux  remifau  Uuven  emeni 
et  soumis  aux  arbitres  de  la  Puissance  pour  les  édifices  du  PariemeTt    avec 

n  «nVll  ^  6S  C°mpteS,  du  département  des  travaux  publics    indi- 

quant les  divers  mesurages  et  les  quantités  de  matériaux,  avec  tous  ordres 
en  conseil  et  autres  documents  y  relatifs 


Département  du  Secrétaire  d'Etat 
Ottawa,  le  S4  mars,  1870. 


Par  ordre, 

J.  C.  AIKINS, 

Secrétaire  d'Etat. 


No.    19. 

RÉPONSE 

A  mdandtrun itt^lvT  T-  C?MlïNES>  en  date  d»  "  ">**  1870,  deman- 

SeaT™VJq  wraT  t  «parafions,  modification  et  entretien  de 

adeau  Hall  et  Spencer  Wood,  depuis  le  .80  juin  1868,  jusqu'à  la  présente 

Par  ordre, 

J.  C.  AIKINS, 

Secrétaire  d'Etat 
Dkpartement  du  Secuétaiiïe  d'Etat, 
Ottawa,  25  avril  1870. 


[Conformément  à  la  recommandation  du  comité  des  impressions,  ces  réponses  ne 

sont  pas  imprimées.] 
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REPONSE 

à  une  Adresse  du  Sénat,  en  date  du  14  juin  1869,  demandant  un  état  détaillé  des 
frais  d'entretien  des  édifices  du  Parlement  et  des  Départements  à  Ottawa,  du 
30  juin  1868  au  30  juin  1869,  y  compris  les  salaires  du  surintendant,  des 
employés  et  gardiens  en  charge,  avec  indication  détaillée  de  toutes  les  dé. 
penses  faites  pour  installations,  changements,  terrassements,  éclairage,  chauf- 
fage, ventilation,  ameublement,  et  de  toutes  autres  dépenses  faites  pour  les 
dits  édifices  publics  ou  leur  entretien. 

Par  ordre, 


J.  0.  AIKINS, 

Secrétaire  d'Etat 


Département  du  Secrétaire  d'Etat, 
Ottawa,  21  février  1870. 


Ottawa,  31  janvier  1870. 


Monsieur,— J'ai  reçu  ordre  de  l'honorable  Ministre  des  Travaux  Publics.de  vous 
transmettre,  suivant  la  demande  contenue  dans  une  Adresse  du  Sénat  en  date  du  14  Juin 
1869,  un  état  détaillé  de  toutes  les  dépenses  faites,  du  30  juin  1868  au  30  juin  1869,  pour 
installations,  changements,  terrassements,  etc.,  aux  Edifices  du  Parlement  et  des  Dépar- 
tements, à  Ottawa. 


J'ai  l'honneur  d'être, 
Monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 


F.  BRATJN, 

Secrétaire. 


E.  Parent,  Ecr., 
Sous-Secrétaire  d'Etat  du  Canada, 
Ottawa. 
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A.  187 


Etat  Détaillé  de  toute  la  dépense  faite  par  le  Département  des  Travaux  Public 
pour  installations,  changements,  terrassements  et  chauffage,  du  30  iuin  186! 
au  30  juin  1SG9.  J  * 


Terrassement t 

Changements,  embellissements,  etc. 

Ameublement 

Réparations,  entretien  et  nettoyage'  '.'.'.'.['.'.'.'.'. latl  o! 


Département  des  Travaux  Publics, 

Ottawa,  30  juin,  1869. 


$  cta. 


3,326  85 
9,050  20 


5,658  25 
25,343  36 

§55,419  46 


Réponse  a  une  Adresse  du  Sénat  demandant  un  état  des  frais  d'entretien  de 
la  Chambre  des  Communes,  du  30  juin  1868  au  1er  juillet  1869. 


Compagnie  du  gaz  d'Ottawa 

Mécaniciens  et  leurs  aides,  etc.,  chauffage  et  ventilation. . . 

Gardiens 

Enlèvement  des  neiges '  ' 

Allumeur  du  gaz  pendant  la  session 

Gages  du  menuisier,  et  articles  fournis 

-Ouvrages  de  tapissier 

Ouvrages  de  peintre,  de  vitrier,  et  tenture  de  papiers  peints 

Ouvrages  de  plombier,  de  gazier  et  articles  fournis 

Ameublement [\ 

Rouleaux  en  fonte  pour  cartes  géographiques  du  Canada . .  . 
Tapis,  nattes  de  coc®,  etc 


3,146  22 

2,010  75 

800  00 

316  00 

69  00 

614  40 

130  40 

907  52 

725  06 

247  75 

151  45 

1,277  17 

$10,395  72 

Wm.  B.  Lindsay,  Jun. 


Bureau  du  Greffier, 

Chambre  des  Communes, 

10  février  1870. 
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au  30  juin  1869. 


Samuel  Skinner,  Jun.,  ouvrage  ae  tapissier. 

Martin  Battle,  mesurage  de  bois  de  cliaufiage 

Andrew  Kerr  et  autres,  visite  des  appareils  a  sapeur 

Compagnie  du  gaz  d'Ottawa,  pour  gaz 

George  Russell,  ouvrages  de  plâtrier 

Assurance  sur  bibliothèqae  et  ameublement ■  •       • 

I^^S'ISSSgèVt^^depapi^  ^^■■■■■■■■- 

William  Midford,  ouvrages  de  serrurier 

John  Dougall,  grilles  de  fournaises ■ 

B  H  McGreevy,  menuiserie  et  maçonnerie 

Young  et  Radford,  soin  des  horloges. . 

William  Donohue,  enlèvement  des  neiges 

Angus  et  fils,  articles  d'ameublement _ 

William  Drum,     do  do  


$    cts. 

393  27 

25  00 

101  40 

2,061  20 

147  82 

600  00 

10  00 

647  50 

516  62 

389  21 

7  23 

192  13 

423  22 

49  50 

474  10 

216  00 

48  00 


$0,302  20 


(Certifié,) 


John  F.  Taylor, 

Greffier  du  Sénat. 


1869. 


|Ua""l;du30]Uiu;i868,au30iuin,186à: 

Compagnie  du  gas  d'Ottawa,  éclairage 


.  (Ne  reçoit  pas  de  salaire) 


1,682  00 

2,224  80 


$3,906  80 


John  Langton, 

Auditeur. 


Thomas  Ross, 

Comptable  des  dépenses  imprévues. 

Ottawa,  17  février  1370. 
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REPONSE 


L  une  adresse  du  Sénat  à  Son  Excellence  le  Gouverneur-Général,  en  date  du  9 
iuin  1869,  priant  Son  Excellence  de  vouloir  bien  laire  transmettre  à  cette 
Chambre  copie  du  rapport  fait  par  MM.  T.  Trudeau,  assistant  au  ministère  des 
Travaux  Publics,  et  C.  S.  Ross,  sur  le  havre  de  Québec,  et  une  copie  des  instruc- 
tions données  à  ces  Messieurs,  dans  le  cours  de  l'automne  dernier,  avec 
ensemble  les  pétitions  et  les  mémoires  qui  ont  donné  lieu  à  ce  rapport. 

Par  ordre, 

J.  C.  AIKINS, 

Secrétaire  d'Etat. 

(DÉPARTEMENT  DU   SECRÉTAIRE  D'ETAT. 

Ottawa,  21  février  1870. 

[Imprimé  en  abrégé.] 


(Copie,) 

A  l'Honorable  L.  H.  Langevin, 

Secrétaire   d'Etat  du  Canada. 

L'humble  requête  des  soussignés  expose  : — 

Que  la  position  prédire  dans  laquelle  ils  se  trouvent,  les  fait  devancer  le  temps  ou  ils 
sont  obligés  de  fournir  au  gouvernement  leur  bilan  d'affaires,  bilan  qui  sera  transmis  comme 
►usage  avec  les  détails  circonstanciés  après  l'année  fiscale, -c'est-à-dire  la  fin  de  lévrier 

Que  les  commissaires  furent  nommés  en  novembre  1859,  en  conformité  de  lacté  du 
parlement  provincial  22ème  Vict.,  chap.  32,  pour  l'administration  et  l'amélioration  du  havre 
de  Québec,  avec  l'autorisation  d'emprunter  une  somme  qui  ne  devait  pas  excéder  trois  cent 
mille  louis  sterling  pour  les  fins  du  dit  acte. 

Que  conformément  au  susdit  acte,  les  commissaires  ont  emprunte  $b85,oU0  dont 

$543,000  @ 8  pour  cent. 

70,000  @ l         H 

72.000  @ b         u 

600  @ H 

$685,600. 
Avec  cette  somme,  ils  ont  acheté  et  complété  le  vaste  quai  connu  sous  le  nom  de  Pointe  à  Carcy , 
les  quais  des  Indes  Orientales  et  Occidentales,  Wellington,  Atkinson,  Marmette  et  Reynar. 
20—1 
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Quedé^reuxd  offrir  toute  la  facilité  possible  à  la  navigation,  et  d'empêcher  tout  de 
dam  le  déchargement  et  le  chargement  des  vaisseaux,  les  commissaires  on  placé  ces  qu 
dans  le  meilleur  ordre  ;  qu'ils  ont  fait  construire  un  élévateur  à  grain  et  dévastes  W 
destinés  a  emmagasiner  les  grains  de  l'ouest  dans  la  prévision  d'un  commerce  que  la  derni, 
insurrection  cies  Etats-Unis  a  détourné  de  cette  voie  H 

V.JZfT  iTeY  fw  o"  f  WSÛm  du  Commaîld^  Orrebar,  dans  son  rapport  à  S 
Excellence  Sir  Edmund  W.  Head,  Gouverneur-Général,  en  date  du  29  février  1860  les  co 
missaires  ont  acheté  une  grande  étendue  de  grève  à  l'embouchure  de  la  Rivière  St.'  Charî 
dans  le  fet.  Laurent,  et  qu  ils  ont  fait  construire  un  immense  quai  de  1,075  pieds  de  longue 
pour  recevoir  le  les  des  vaisseaux,  qui  était  ci-devant  jeté  dans  le  fleuve  ;  que  ce  quaîbr"  ; 
lames  protège  tous  les  autres  quais  à  l'ouest,  et  offre  aux  nombreux  vaisseaux^  qui  peuvent 
placer  a  la  fois,  un  mouillage  de  cinquante  pieds  de  profondeur  à  marée  basse 

,WtcQUe        COmfHf UlreS  esPél2!ient  <V*  les  reven^  de  ces  différentes  propriétés,  joints  ai 
droits  perçus  sur  le  tonnage,  suffiraient  pour  les  frais  d'entretien  et  le  paiement  des  intérêts 
mi,  Q^e  ^^ureusement  ces  deux  dernières  années  ont  été  très  mauvaises  pour  le  commerc 
qu  il  y  a  eu  une  différence  d'aumoins  deux  cents  vaisseaux  dans  les  arrivages  de  cette  ann< 
sur  ceux  des  années  précédentes.  6 

tM^T^^^^^J^  de  $3V6°-72   en  1863>   «34,373.00  en  186 
$d4,^4;21  en  1855,  $28,539.15  en  1866,  n'a  pas  dépassé  $26,203  38  en  1867 

^        Qu  au  1er  janvier  1867,  soixante  débentures,  de  mille  piastres  chacune,  étaient  arrivé 
a  maturité  ;  que  les  commissaires  émirent  de  Douveaux  bons  et  les  offrirent  sur  le  marché  sai 
trouver  d  acheteurs  ;  qu'ils  empruntèrent  de  la  Banque  Nationale  cinquante  mille  piastres 
déposèrent  les  cinquante   nouvelles  débentures  portant  les  numéros  488  à  537  inclusivemen 
comme  sûreté  collatérale  du  paiement.  «luuwvejuen 

,,.     Q^  lef  JuiUet,  ils  curent  de  nouveau  recours  àla  banque  pour  faire  face  à  $26  792  5 
d  intérêts  dus  a  cette  date  ;  qu'ils  payèrent  cet  emprunt  dans  le  cours  de  l'été  ;  " 

Qu'au  1er  janvier  de  cette  année  les  commissaires  avaient  à  payer— 

Pour  intérêts , |26  792  5Q 

Pour  comptes     2  100  g5 

intérêts  non-reclamés 220  00 

Débentures  à  maturité .'  20  000  00 

Fonds  d'amortissement  à  pourvoir  pour  l'année .ï. . ...... [   16^001  72 

Soit $65,015  07 

et  qu'ils  n'avaient  en  mains  qu'environ  $5,000.00. 

Que  ne  pouvant  vendre  de  débentures,  ils  négocièrent  un  emprunt  de  $21,000  à  v< 
de lîo °000  ?  V°Ur  PT-  leS,mteJêts  *™  sur  les'  conpons  des  bons  du  havre,  et  un  autre 
cette  dite  ^  Bas-Canada,  pour  racheter  les  débentures  payables 

Qu'en  conformité  du  4e  paragraphe  de  la  neuvième  clause  du  chap.  32  de  l'acte  intitulé 
acte  pour  pourvoir  a  1  administration  et  à  l'amélioration  du  havre  de  Québee,"  ils  résolurent 
BJcwaTlïTT}       fofld^f^?^  ($37,286.07)  pour  refaire  la  banque  Union  du 
^££^  d'amortissement   pour   payer  partie   de  la  nouvelle  dette* 

contractée  avec  la  Banque  Nationale  ;  qu'il  est  resté  une 

^alance+de $  4,588  48 

y ui  jointe  au  premier  emprunt  de 50  000  00 

Fait  une  somme  de 54  53g  4g 

réglée  par  deux  bons  payables  à  la  fin  de  mars  prochain. 
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Que  dans  le  cours  de  l'année  1868,   les  commissaires  auront  à  payer  la  somme  ci-dessus 

désignée    $54,5b8  48 

Intérêts  dus  au  1er  juillet In  000  00 

Bons  à  maturité       do       20,000  00 

Fonds  d'amortissement J-b,uuu  uu 


Soit  une  somme 


de $118,020  98 


Que  sans  l'aide  du  gouvernement  il  leur  sera  impossible  de  faire  honneur  a  leurs  obliga, 
jdb  et  que  la  conséquence  sera  une  dépréciation  soudaine  et  énorme  de  la  va leur  des  dében- 
re«  l'impuissance  de  continuer  les  travaux  d'amélioration  et  la  ruine  complète  de  quantité 
I  familles  au  nombre  des  quelles  plusieurs  pauvres  veuves  qui  avaient  _  place  sur  lâchât 
';  ces  bons 'leur  petite  fortune,  et  qui  comptaient  sur  ce  revenu  pour  pourvoir  a  leur  existence 
nsi  ou'à  celle  de  leurs  enfants.  . ,    ' 

Oue  dans  des  circonstances  analogues  le  gouvernement  est  plusieurs  fois  venu  en  aide  aux 
mmissaires  du  havre  de  Montréal,  en  avançant  de  l'argent  ou  en  donnant  sa  garantie  ;  savoir: 
ie  première  fois   en   accordant   sa  garantie  pour   le  paiement   des   mtér^^n  emprunt 

a  avance  'sur  débentures  portant  5  pour  cent  d'intérêt  £40,000 48,666  13      4 

£170,350     0      0 
Ou         $681,400 

Achat  de  débentures  portant  5%  pour  le  compte  du  fonds  de  réserve  du  clergé  du 
[aut-Oanada  : — 

H^tOanada  $211,266  68 

Haut-Canada    500  000  00 

^ififi?    60  000  00 

Octroi  en  1861  '__        

§1,452,666  68 

C'est  pourquoi  vos  requérants  vous  supplient  de  leur  venir  en  aide  pendant  qu'il  en  est 
ocore  temps,  en  accordant  la  garantie  du  gouvernement,  soit  en  fournissant  les  moyens  de 
chcter  les  bons  émis  par  les  commissaires  avec  les  6%  du  gouvernement,  soit  de  toute  autre 
lanière  que  le  gouvernement  jugera  convenable  dans  sa  sagesse,  et  vos  requérauts  ne  cesseront 
.e  prier,  comme  ils  y  sont  tenus. 

Les  commissaires  du  havre  de  Québec  par 

Secrétaire-trésorier. 
Québec,  17  février  1868. 

Bureau  des  Commissaires  du  Havre, 

Québec,  16  novembre  1868. 

Monsieur  —J'ai  l'honneur  de  recommander   à  votre  bienveillante  considération  le  sujet 
le  la  requête  des  commissaires  du  havre  que  vous  recevrez  sous  ce  pli,  et  de  demeurer 

Votre  très-humble  et  obéissant  serviteur, 

J.  B.  Martel, 

Sec.-trés.  C.  H.  Q. 

L'honorable  H.  L.  Langevin,  C.B., 

Secrétaire  d'Etat  du  Canada, 
etc.,        etc.,         etc., 

Québec. 
S 
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A  l'honorable  Hector  L.  Larigevin,  C.B., 

Secrétaire  d'Etat  du  Canada,  etc. 

L'humble  requête  des  soussignés  expose  : — 

m  Que  les  commissaires  du  havre  de  Québec  furent  nommés  en  novembre  1859,  en  confc 
mité  de  1  acte  du  parlement  provincial  22e  Vict.,ch.  32,  pour  l'administration  et  l'amélioratk 
du  havre  de  Québec,  avec  l'autqrisation  d'emprunter  trois  cent  mille  louis  sterling,  pour  l<j 
fins  du  dit  acte.  °'   ^ 

Que  conformément  au  susdit  acte,  les  commissaires  ont  emprunté  $684,600,  dont 


$542,000  à 8    pour 


600 


cent. 


a ï\ 


70,000  à "  72 

72,000  à »!!>..u!.l..........*!.".\"  6 


$684,600  00 


avec  laquelle  somme  ils  ont  acheté,  réparé  et  complété  le  vaste  quai  de  la  Pointe  à  Carcy,  h 
quais  des  Indes  Orientales  et  Occidentales,  Wellington,  Atkinson,  Marmette  et  Reynar. 

Que  désireux  d  offrir  toute  la  facilité  possible  à  la  navigation,  et  d'empêcher  tout  dél; 
dans  le  déchargement  et  le  chargement  des  vaisseaux,  les  commissaires  ont  mis  ces  quais  dar 
le  meilleur  ordre. 

m  Qu'ils  ont  fait  construire  un  élévateur  à  grain  et  de  vastes  hangars,  destinés  à  emmagj 
Biner  les  produits  de  l'ouest,  dans  la  prévision  d'uncommerce  que  l'insurrection  des  Etats-Uni 
a  détourne  de  cette  voie. 

Que  pour  donner  suite  à  la  suggestion  du  commandant  Orlebar  dans  son  rapport  à  Sir  I 
W.  Head  gouverneur-général,  en  date  du  29  février  1860,  les  commissaires  ont  élevé  à  l'en 
bouchure  de  la  rivière  St.  Charles,  d  ms  le  St.  Laurent,  un  immense  quai  de  1,075  pieds  d 
longueur,  pour  recevoir  le  lest  des  vaisseaux,  ci-devant  jeté  dans  le  fleuve. 

Quece  brise-lames  protège  tous  les  quais  à  l'ouest  et  offre  aux  nombreux  bâtiments,   qu 
peuvent  s  y  placer  à  la  fois,  un  mouillage  de  cinquante  pieds  de  profondeur  à  basse  marée. 
>  (     Que  les  commissaires  avaient  droit  d'espérer  que  les  revenus  de  ces  différentes  propriétés 
joints  aux  droits  perçus  sur  le  tonnée,   suffiraient  aux  frais  d'entretien  et  au  paiement  de 
intérêts  sur  leur  emprunt. 

Que  malheureusement  les  années  1866  et  1867  ont  été  mauvaises  pour  le  commerce  don 
nantune  différence  d'au  moins  deux  cents  bâtiments  dans  les  arrivages  de  ces  années,  compare 
aux  années  précédentes. 

coq  QTSk  rGV,eo^qui  étalt  de  $36'172  en  1863>  $34>373  en  1864,  $34,224  en  1865 
$28,o39.15  en  1866,  n'a  pas  dépassé  $26,203.38  en  1867. 

Qu'au  1er  janvier  1867,  soixante  débentures  de  mille  piastres  chacune  arrivaient  A 
maturité;  que  les  commissaires  émirent  de  nouveaux  bons  et  les  offrirent  sur  le  marche 
sans  trouver  d'acheteurs;  qu'ils  empruntèrent  d'une  banque  cinquante  mille  piastres  et  dépoi 
sèrent  comme  sûreté  collatérale  du  paiement  cinquante  des  nouvelles  débentures,  portant  le: 
numéros  488  à  537  inclusivement. 

cor  Quau  le.r  Juillet>  ils  eurent  de  nouveau  recours  à  la  banque,  pour  faire  face  é 
$26,792.50,  d'intérêts  dus  à  cette  date,  emprunt  qui  fut  payé  dans  le  cours  de  l'été. 

Qu  au  1er  janvier  1868,  les  commissaires  avaient  des  obligations  à  honorer  pour  un- 
montant  de  $65,015.07  et  que  leur  caisse  n'était  que  d'environ  $5,000. 

Que  ne  pouvant  vendre  de  débentures,  ils  négocièrent  un  emprunt  de  vingt-et-un  mille 
piastres  pour  payer  les  intérêts  dus,  et  un  autre  de  vingt  mille  pour  racheter  les  bons  pavables 
à  cette  date.  or  t  j 

Qu'en  conformité  du  4e  paragraphe  de  la  neuvième  clause  du  chap.  32  de  l'acte  intitulé: 
"  Acte  pour  pourvoir  à  l'administration  et  à  l'amélioration  du  havre  de  Québec,"  ils  résolurent 
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le  Tendre  leur  fonds  d'amortissement  (37,286.07)  pour  payer  partie  de  la  nouvelle  dette 

""on'nert  resté  une  balance  de  $4,588.48,  qui  jointe  au  premier  emprunt  $50,000,  fai 
une  somme  de  $54,588.48,  réglée  par  billets  proniissoires. 

Oue  sous  ces  circonstances,  les  commissaires  crurent  devoir  s'adresser  au  gouvernement 
LÏS~n  aide,  et  qu'à  cet  effet  ils  lui  adressèrent  un  mémoire  moUvé 

Que  ce  mémoire  eut  pour  conséquence  un  amendement  à  l'acte  susdit  22  Vict   eW  32 
lequel  amendant  établit™  mode  pour  l'élection  de  nouveaux  commissaires  dont  il  définit 
et  limite  le  pouvoir  d'emprunter.  _    _ 

One  le  ebano-ement  voulu  par  la  loi  ayant  eu  lieu,  la  nouvelle  commission  s  est  mise  a 
IWe "et  pSffiS^  séaaces  consécutives  s'est  spécialement  occupée  de  sa  situation 

&Umte  les  revenus   probables  de  la  présente    année  seront  de    $50,200,  tandis    que    les 
obligations  seront  :— 

ik&A  225  00 

fr'Sïoy^ 

$65,385  00 

,,a  .,  ,  15,185  00 

Etablissant  un  déficit  de..... •••;;•••; '  54  588  48 

Si  à  ce  déficit  on  ajoute  la  dette  flottante ^  m  Q() 

Et  le  montant  des  débentures  dues > 

$89,773  48 

On  a  une  somme  de 

pour  le  paiement  de  laquelle  la  commission  n'a  aucune  ressource. 

^•En  adressant  cette  demande  au  .É-J*»*  ï££?ït3fiSS 

merce)  a  été  de  $50,492  les  commissaires  comptant  sur  une  « actaon  tavoraMe . 
le  ferme  esr,oir  de  ramener  leurs  finances  à  un  état  prospère,  1  action  au  gouvei 
nsITrimm  uiatement  la  confiance  dans  la  valeur  des  bons  de  la  commxsson. 

P  Vos  commissaires  désireraient  que  l'obligation  de  V™™ZÏZTeï^7^ 
su^endue  tout  surplus  dans  la  recette  annuelle  devant  être  employé  doctement  a 
Kl  et  ils  réitèrent  leur  prière  'P^^XiS^^^^^ 
^Z^l^l^^Tt^lZ:^^  ci-Lsus  cité  22ème  Vict., 

^11  Lit  infiniment  regrettable  que  de  si  belles  ,^^3^ 
vaisseaux  qui  fréquentent  le  port  de  Québec,  l'un  des  plus  beaux  de  la  Puissance        «a      , 
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^Zff  Sibim  entreteMesq^iqueaVec  beaucoup  d'économie,  fussent  né^ées  ou  énor- 
mémen    sacrifiées  par  une  vente  forcée  pour  payer  la  dette  flottante  g  ° 

ht  vos  requérants  ne  cesseront  de  prier  comme  ils  y  sont  tenus. 

Les  commissaires  du  havre  de  Québec. 

J.  B.  Martel, 
Québec,  16  novembre  1868. 1  Secrétaire-Trésorier. 


a  IWur  fxlïe  r^ort  """  ^  W  ^  ^^  ^^^  de  V^>  h  ">™^ 
Que  cette  commission  a  originairement  été  créée  par  l'acte  22  Vie    ch   32  et  a  été  mm 
posée  de  cinq  commissaires,  dont  trois   nommés  par  le  gouvernement  ils  deux  ZÎJÏa        l 

iireVicmïe7d9eQUéb80etkp^ide^  de  k  ^^^^'e^LTZsT:^ 
e'n  aiT^^t^S?!™-  C°~a^  6t  «—  *  PO-urs  de  bonst 

^^^^^^0^^  ^  **"  *"  l684'46°>  *»'  la  Plus   ^de 
Us  allèguent  que  leur  dette  flottante  actuelle  est  de  $74,588,  et  que  de  nlus  le  défi,it 

139773  r^W?  ffrf  t  l'aMfe'  S'éIère  à  «15  185  00,'  ce ^  qÏÏ  porte  au  chiffre  de 
§89  773,  le  montant  total  de  la  dette  actuellement  exigible.     Pour  faire  face  à  cette Ttt. 

cents  par  tonneau  qu'elle  a  été  autorisée  à  imposer  par  l'acte  25  Vie    ch  46  °  q 

n  existe  point  de  pouvoir  pour  élever  les  droite  de  tonnage  ' 

11  est  expressément  pourvu  par  la  10e  clause  de  l'acte  22  Vie  que  le  o-ouvememont  n, 
sera  en  aucune  manière  responsable  des  dettes  contractées  par  ^ZZi^lTllZ 
trois  des  cinq  commissaires  sont  nommés  parle  gouvernement,  il  paraîtrait  être  dud^Tde 
to 1"  ettÏÏTveiflê'r1^  7  'f  *"**?  d°nt  ^  «**«  de  h  — "  éte'aTm  niV 

Toutefois  avant  de  pouvoir  rien  recommander  sur  les  mesures  à  prendre  pour  l'avenir  h 
sous-signé  croit  qu'il  est  indispensable  défaire  une  enquête  sur  la  JSb^taatK'l» 
commission,  et  plus  particulièrement  sur  les  pointe  suivants  •  d    U 

S,;:;r: -sr,;;  r  irsjxr  '  '-  — - r-  — »  *—=:- 

nn„,  1  ^  ^J*™6  "Tf-'  P?,Ur  0e  1ui  est  des  salair8s  et  d«  """^e  des  employés  etc     et 
rc^ibrdeTdeurc;ione?-fraISdeatretiea  «  *>  réparations  a,-e.le  été  raisonn^tt^e 

croîtra  kSredvt^deATff-<;taUtreSdr0.itS  P0™"18  «*»***  d'avantage  afin  d'ac- 
^itt.Ter'gmtterV1"  *"*   "  ^  "  *  PU  **  ^^  de  reTS™  ?  de  ^  "-«ré 

émist  ^lS1^r'?ISdeSb0nSdelaC.rmissi0n?  A  quels  taux  ces  bons  ont-ils  été 

5   Sêm" 1  t*uï  Va  concurrellce,  Publi<Fe>  ^  comment  en  a-t-il  été  disposé  ? 
quelles?  J  6  TCndre  ^l-^^des  propriétés  de  la  commission,  et  les- 
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6.  Les  créanciers  sont-ils  prêts  à  se  soumettre  à  une  réduction,  et  pour  quel  chiffre,  de  leur 
;apital  ou  de  leurs  intérêts,  de  manière  à  faire  balancer  le  revenu  et  la  dépense  ? 

Le  soussigné  recommande  donc  qu'il  soit  fait  une  enquête  complète  et  détaillée  sur^  les 
oints  ci-dessus  mentionnés,  et  que  Toussaint   Trudeau  et  Charles  Smith  Ross,  écuiers,  soient 

hoisis  pour  la  faire. 

(Signé,)  John  Rose, 

Ministre  des  Finances. 

Décembre  1868, 


30PIE  d'un  rapport  du  comité  de  V Honorable  Conseil  Privé,  approuvé  par  Son  Excellence 
le  Gouverneur-Général  en  conseil,  le  7  décembre  1868. 

Le  comité  a  pris  en  considération  le  mémoire  ci-annexé,  présenté  par  l'honorable  ministre 
les  finances  sur  la  requête  de  la  commission  du  havre  de  Québec,  demandant  que  le  gouver- 
lement  lui  accorde  de  l'aide  pour  la  mettre  en  état  de  faire  face  à  ses  obligations,  et  il  conseille 
■espectueusement  que  les  messieurs  mentionnés  dans  le  mémoire  soient  nommés  pour  taire 
mquête  et  rapport  sur  les  points  énumérés  par  le  ministre  des  finances,  dont  il  soumet  la  re- 
îommandation  à  l'approbation  de  Votre  Excellence. 


Certifié,  W.  H.  Lee. 

Greffier,  Conseil  Privé. 


A.  l'hon.  Ministre  des  Finances. 


"  Requête  des  Commissaires  du  Havre  de  Québec" 

Les  soussignés,  nommés  par  un  ordre  en  conseil  en  date  du  7  décembre  1868,  pour  faire 
une  enquête  sur  les  affaires  de  la  commission  du  havre  de  Québec,  ont  l'honneur  de  présenter 
le  rapport  suivant  : —  .  , 

Notre  attention  s'est  portée  principalement  sur  les  points  suivants,  qui  sont  énumeres 
dans  le  mémoire  de  l'honorable  ministre  des  finances. 

1.  De  quoi  se  composent  les  propriétés  de  la  compagnie  ? 
Quelle  est  leur  valeur  réelle  ? 
Combien  ont  elles  été  payées  ? 
De  qui  ont-elles  été  achetées  ? 

Le  prix  d'achat  est-il  excessif  ?  v 

Les  travaux  sont-ils  tels  qu'on  puisse  proprement  leur  reconnaître  le  caractère  d  améliora- 
tions publiques,  au  point  de  vue  de  la  navigation  ? 

2.  La  dépense  annuelle,  pour  ce  qui  est  des  salaires  et  du  nombre  des  employés,  etc.,  et 
pour  ce  qui  concerne  les  frais  d'entretien  et  de  réparations  a-t-elle  été  raisonnable  et  est-elle 
susceptible  de  réduction  ? 

3.  Les  droits  de  quaiage  et  autres  droits  pourraient  ils  être  élevés  davantage  ann  d.  ac- 
croître le  revenu  ?  A-t-on  tiré  tout  ce  qu'on  a  pu  des  sources  de  revenu  ?  De  quelle  manière 
pourrait-on  les  augmenter  ?  .. 

4.  Quels  sont  les  porteurs  des  bons  de  la  commission  ?  A  quels  taux  ces  bons  ont-Us 
été  émis?  Ont-ils  été  offerts  à  la  concurrence  publique,  et  comment  en  a-t-il  été  disposé  ? 

5.  Serait-il  judicieux  de  vendre  quelques-unes  des  propriétés  de  la  commission,  et 
lesquelles  ?  „.       , 

6.  Les  créanciers  sont-ils  prêts  à  se  soumettre  à  une  réduction,  et  pour  quel  cnittre,  de 
leur  capital  ou  de  leurs  intérêts,  de  manière  à  faire  balancer  le  revenu  et  la  dépense  ? 

Nous  sommes  allés  à  Québec,  et  sur  la  demande  que  nous  avons  faite  au  bureau  des  com- 
missaires du  havre,  M.  Martel,  le  secrétaire-trésorier,  nous  a  donné  toute  facilité  pour  faire 
nos  investigations  sur  les  affaires  de  la  commission.     Le  président  était  absent. 
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Nous  avons  ensuite  conféré  avec  M.  Dunscomb,  percepteur  des  douanes  ;  l'honorable 
M.  ïrvine,  procureur  des  commissaires  ;  le  capitaine  Armstrong,  maître  du  havre,  et  d'autres 
personnes  que  nous  jugions  en  état  de  nous  fournir  des  renseignements  certains. 

Comme  démarche  préliminaire,  nous  avons  établi  la  feuille  de  balance  des  livres,  tels  qu'ils 
se  trouvaient  le  soir  du  12  du  courant. 

Nous  remarquerons  ici  que  les  livres  paraissent  avoir  été  régulièrement  et  convenablement 
tenus  par  M.  Martel,  et  que  les  devoirs  du  bureau,  depuis  qu'il  est  en  charge,  ont  été  remplis 
avec  attention  et  efficacité. 

Il  sera  mieux  de  s'occuper  de  suite  de  la  situation  financière  de  la  commission,  et  de 
répondre  aux  questions  2,  3,  4  et  5.  Nous  parlerons  ensuite  des  différentes  propriétés  de  la 
commission. 

L'état  sommaire  (  Annexe  B,)  fait  voir  le  passif  et  l'actif,  comme  ils  le  seraient,  si  les 
livres  eussent  été  balancés  pour  Tannée,  le  12  du  courant,  (l'époque  ordinaire  de  leur  clôture 
est  le  28  février.) 

Cet  état  abrégé  fait  voir  qu'il  y  aurait  une  balance  de  $19,449.03  au  débit  du  compte 
de  profits  et  pertes,  ce  qui  peut  être  appelé  le  déficit  actuel  sur  toutes  les  opérations  de  la 
commission.  A  cette  somme,  il  convient  d'ajouter  les  billets  payables,  au  montant  de  $54,000,  et 
les  coupons  à  échoir  le  2  janvier,  au  montant  de  $24,000,  élevant  le  déficit  total  à  $98,000  en 
chiffres  ronds,  moins  $14,000  de  valeurs  en  main. 

^  D'un  autre  côté,  il  y  a  une  balance  de  $47,513.88  au  crédit  du  compte  "  des  lots  de  grève 
et  d'eau  profonde."  Cela  vient  de  ce  que  ces  lots,  qui  ont  été  donnés  à  la  commission  par  le 
gouvernement,  avaient  d'abord  été  "concédés  "  à  des  particuliers  pour  un  montant  stipulé,  por* 
tant  prestation  de  rente  annuelle  sous  forme  d'intérêt.  Le  principal,  et  périodiquement  l'inté- 
rêt ou  la  rente,  a  été  porté  en  compte  au  débit  de  ces  particuliers  ;  c'est  ainsi  que  le  compte 
des  "  lots  de  grève,"  crédité  du  principal  stipulé  par  ces  particuliers,  se  trouve  avec  cette 
balance  à  son  avoir. 

Dans  la  situation  d'affaires  de  la  commission,  il  serait  à  propos  de  porter  cette  balance 
au  crédit  du  compte  de  profits  et  pertes.  On  ferait  ainsi  disparaître  la  balance  au  débit  de  ce 
dernier  compte,  et  il  resterait  encore  $28,000  à  appliquer  sur  les  propriétés  dont  les  dépenses 
excèdent  la  valeur  actuelle.  En  attendant,  nous  déduisons  les  $47,513  du  coût  total  des  pro- 
priétés, comme  moyen  commode  de  disposer  de  cet  item. 

Les  causes  de  l'embarras  financier  de  la  commission  peuvent  être  brièvement  exposées 
comme  suit: — 

1.  L'ensemble  des  propriétés  ne  rapporte  que  2|  pour  cent  sur  le  coût,  tandisque  la  com- 
sion  a  payé  8  pour  cent  sur,   on  peut  dire,   les  cinq  sixièmes  des  bons  qu'elle  a  émis  pour 


opérer  les  emprunts  d'argent  employés  par  elle  à  l'achat  et  à  l'amélioration  de  ces  propriétés 
Les  droits  de  tonnage  ont  été  insuffisants  pour  combler  le  déficit  annuel. 

2.  Le  mode  d'émission  des  bons  a  été  injudicieux.  Au  lieu  de  faire  négocier  un  montant 
important  par  un  intermédiaire  ayant  accès  aux  cercles  monétaires,  et  à  un  taux  d'intérêt  rai- 
sonnable, on  a  émis,  par  le  moyen  d'un  courtier,  des  montants  comparativement  minimes,  à  8 
pour  cent  d'intérêt,  et  on  a  de  la  sorte  établi  tout  d'abord  que  les  commissaires  ne  pouvaient 
emprunter  à  six  pour  cent.  De  plus,  au  lieu  d'acheter  les  propriétés  argent  comptant,  on  a 
fait  usage  de  bons,  et  ajouté  de  cette  manière  au  coût  et  au  taux  de  l'intérêt.  Quelques  bons 
ont  été  vendus  à  une  prime  variant  de  \  à  5  pour  cent  mais  la  plus  grande  partie  s'est  vendue* 
au  p;.ir,  et  toutes  les  primes  reçues  ne  se  montent  qu'à  $1,834.  Les  commissaires  ont  demandé 
deux  fois  par  annonces  des  offres  pour  leurs  bons,  mais  cette  démarche  n'a  pas  été  suivie  de 
ventes. 

3.  Le  déficit  progressivement  croissant  du  revenu  comparé  aux  intérêts  à  solder. 

La  situation  actuelle  de  la  compagnie  est  critique,  financièrement.  Si  l'intérêt  à  échoir  en 
janvier  n'est  point  payé,  et  s'il  n'est  point  pris  d'arrangements  pour  prolonger  les  termes  de 
paiement  du  principal,  les  plus  graves  conséquences  devront  s'en  suivre.  Une  partie  des  bons 
($20,000,)  est  échue  le  1er  juillet  dernier,  et  n'a  pas  été  payée.  Un  porteur  de  bons  au 
montant  de  $4,000  a  poursuivi  la  commission  et  jugement  ne  tardera  pas  à  être  rendu.  (LTne 
autre  erreur  au  sujet  des  bons  a  été  de  les  émettre  d'abord  à  de  courtes  échéances — ça  été  là 
une  très-grave  erreur.) 
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La  Commission  doit  : 

Billets  payables  à  la  Banque  Nationale ^on'nnn  nn 

Bons  dus  1er  juillet  1868 . 20,000  00 

Coupons  payables  en  janvier  $23,992,  disons ^4,000  OU 

Taxes  de  la  ville  estimées  à 3>Q0Q  00 

Actuellement  exigibles » 6101,000  00 

Contrecettesomme,lesvaleursenmainsontde $13,980, disons       14,000  00 

Balance 87,000  00 

La  Banque  Nationale  a  $58,000  de  bons  comme  garantie  collatérale  de  sa  créance.  On 
pourrait  sans  doute  entrer  en  arrangement  avec  la  banque  pour  pro  onger  Jes  termes  de 
paiement  d'une  partie  de  cette  dette,  si  les  porteurs  de  bons  convenaient  en  même  temps,  par 
une  mesure  générale  et  suffisante,  de  prolonger  les  termes  d'échéance  et  de   réduire  le  taux  de 

l'intérêt. 

La  dette  totale  de  la  commission  est  comme  suit  : 

Bons «684,000  00 

Mnins  58>000  00 

MomS 1 $626,600  00 

Billets  payables ^4,000  00 

Coupons  payables  en  janvier ^,000  UU 

Taxes ' 

$707,600  00 
Moins  valeurs  en  main 14>000  00 

$693,600  00 

L'intérêt  à  six  pour  cent  sur  cette  somme  serait  de  $41,616,  tandis  que  l'état  contenu 
dans  l'Appendice  C  ne  fait  voir  qu'un  revenu  net  de  $42,000,  ou  en  déduisant  les  taxes, 
de  $39  000.-  On  peut  mettre  $4,000  par  année  pour  les  frais  d'entretien  des  propriétés, 
sans  parier  d'un  fonds  d'amortissement   pour   le   rachat   des   bons,    s'il   est  pris  de  nouveaux 

^IlTau^dire  que  d'abord  il  y  a  eu  un  fonds  d'amortissement  dont  les  placements  se  sont 
élevés  à  832  000;  mais  en  janvier  dernier,  les  commissaires  firent  vendre  ces  garanties 
dont  le  produit  servit  à  racheter  des  bons  alors  échus.  Nous  ne  sommes  point  convaincus  que 
cette  conduite  ait  été  régulière,  car  elle  avait  l'effet  de  donner  une  préférence  aux  porteurs  de 
ces  bons  lorsqu'il  était  évident  que  les  bons  à  échoir  en  juillet  ne  pourraient  pas  être  payés. 
Mais  nous  avons  été  informés  que  les  commissaires  se  considéraient  justifies  par  les  termes  du 
quatrième  paragraphe  de  la  9e  section  de  l'acte  22  Vie,  ch.  32.  Ces  garanties  ont  ete 
négociées  à  une  différence  de  $914,15  qui  a  été  portée  au  compte  des  profits  et  pertes. 

D'après  les  livre-,  et  l'examen  que  nous  avons  pu  faire  du  sujet  de  1  entretien  et  des 
réparations,  nous  sommes  d'opinion  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  dépenses  inutiles  sur  ce  point,  et  que 
ce  qui  a  été  fait  était  raisonnable.  Mais  quant  aux  constructions  premières,  nous  devons  dire 
que  la  somme  employée  pour  l'élévateur  constitue  un  placement  tres-improductif.  ^  L  élévateur 
a  coûté  $19,053  et,  à  l'exception  d'un  minime  revenu  pour  hangarage,  il  n  a  rien  rapporté. 
Il  y  a  aussi  la  drague  qui  a  coûté  $10,000,  et  dont  on  ne  s'est  jamais  servi  ;  des  personnes 
nous  ont  dit  qu'elle  n'est  d'aucune  utilité  pratique.  Nous  parlerons  bientôt  du  brise-lames 
qui  rapporte  à  peine  un  revenu  insignifiant.  ,     .  ,  ,  •  j     . 

Quant  aux  salaires,  nous  pensons  que  la  somme  de  $2,000  payée  ci-devant  au  président 
de  la  commission  excédait  de  beaucoup  la  rétribution  que  pouvait  réclamer 1  exercice  ae  ectee 
fonction  ;  mais  depuis  le  décès  de  M.  Pemberton,  le  président  n'a  plus  été  payé.  On  verra, 
en  se  reportant  à  l'Appendice  C,  que  le  personnel  ne  pourrait  être  diminué,  et  que  la  com- 
mission ne  pourrait  avoir  des  employés  capables  à  do  moindres  salaires. 
fo-2  9 
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Pour  ce  qui  est  de  l'élévation  des  droits,  nous  sommes   fermement  convaincus  qu'il  sers 
grandement  injudicieux  d'adopter  une   telle   mesure,    si   même    elle   était  praticable.     La 
limite  le  droit  de  tonnage  à  cinq  cents.     Il  est  vrai  que  le    brise-lames,    particulièrement,  a 
pour  objet  l'amélioration  publique  du   havre  de    Québec,  et  que   les    autres   propriétés   de 
commission  fournissent  quelques  facilités  à  un  certain  nombre    de   navires,  en  sorte  que.  po 
cette  raison,  chaque  navire  venant  dans  le  port   pourrait   être    raisonnablement  assujéti  à  co 
tnbuer  pour  le  coût  et  les  frais  d'entretien  des   travaux  ;  mais  il  est  également  vrai  aussi  q 
bon  nombre  de  navires  ne  se  servent  point  des  propriétés  de    la   commission,   et  comme  il  y 
une  plainte  générale  contre  les  droits  de  tonnage,  nous  pensons  qu'il  ne  faut  pas  les  augmente 
Il  serait  aussi  impraticable  d'élever  les  droits  de  quaiage.     Il  y  a  à  Québec  tant  de  qua 
et  d'anses  qui  appartiennent  à  des  particuliers,  et  où  les   capitaines,  surtout  pendant  la  mor 
saison,  sont  sollicités  d'amener  leurs  navires,  moyennant  la  moitié  ouïe  tiers  du  taux  ordinaii 
que  nous  croyons  inutile  d'entreprendre  d'élever  le  droit   de  quaiage  perçu  par  la  commission 
Le  cas  est  tout  différent  à  Montréal  où  les  commissaires   du    havre    sont  propriétaires  de  toi  I 
les  quais  et  peuvent  imposer  des  droits   à  leur  gré.     A    Québec,   cela  est  impossible.     Autai 
que  nous  avons  pu  voir,  la  commission  a  fait   tous    ses   efforts   pour    attirer   les  navires  à  s* 
quais. 

Pour  ce  qui  est  de  la  vente  des  propriétés  de  la  commission,  nous  sommes  d'opinio 
qu'aucune  d'elles  ne  pourrait  se  vendre  actuellement.  (Nous  laissons  de  côté  la  question  d 
savoir  si  une  telle  vente  peut  se  faire  sans  une  loi  et  sans  le  consentement  des  porteurs  d 
bons).  Il  n'y  a  pas  de  demande  pour  ce  genre  de  propriétés,  et  l'état  contenu  dans  l'Appei 
dice  C  fait  voir  combien  peu  elles  rapportent,  dans  presque  tous  les  cas.  Puis,  les  taxes  de  1 
ville  égalent  presque  aujourd'hui  le  quart  des  fermages,  avec  la  taxe  de  l'eau,  et  elles  von 
toujours  en  augmentant. 

L'Appendice  D  contient  les  noms  des  personnes  en  faveur  des  quelles  des  bons  ont  et 
émis  pour  de  fortes  sommes.  Il  contient  aussi  la  liste  des  principaux  détenteurs  de  coupon* 
ou  du  moins  des  personnes  qui,  l'année  dernière,  en  ont  présenté  pour  de  gros  montants,  (if 
est  évident  que  les  banquiers  et  les  banques  dont  les  noms  se  trouvent  sur  la  liste  sont  probaf 
blement  détenteurs  pour  des  tiers  et  ne  sont  point  propriétaires  des  bons  qu'ils  représentent)* 
Nous  n'avons  pas  cru  devoir  nous  adresser  aux  porteurs  de  bons  pour  leur  demander  s'UI 
consentiraient  à  la  réduction  du  principal  ou  de  l'intérêt.  Nous  ne  pouvions  pas  dire  si  1* 
gouvernement  était  ou  non  disposé  à  donner  de  l'aide  ;  étant  incapables  de  rien  affirmer  su! 
ce  point,  et  en  l'absence  de  toute  proposition  de  la  part  des  commissaires,  nous  ne  pouvions  pa,j 
nous  attendre  à  voir  les  porteurs  de  bons  faire  des  ouvertures  de  compromis.  Nous  avonl 
été  informés  que  si  le  gouvernement  prenait  la  résolution  de  donner  de  l'aide  et  indiquait  udI 
modepratique  de  le  faire,  sans  même  désigner  la  nature  ou  l'étendue  de  cette  aide,  les  coml 
missaires  convoqueraient  une  assemblée  des  porteurs  de  bons  pour  leur  soumettre  un  état  ded 
affaires  et  contater  s'ils  seraient  disposés  à  accepter  quelque  compromis. 

Considérons  maintenant  quel  serait  le  remède  à  appliquer,  puisqu'il  est  impraticable 
d'accroître  le  revenu  annuel  d'une  manière  tant  soit  peu  notable. 

Faisons  remarquer  ici,  comme  l'a  dit  l'honorable  ministre  des  finances,  que  la  nomination 
de  la  majorité  des  commissaires  étant  faite  par  le  gouvernement,  les  porteurs  de  bons  ont  pn 
naturellement  croire  que,  bien  que  le  gouvernement  ne  fût  soumis  pour  cela  à  aucune  respon- 
sabilité légale,  cette  nomination  impliquait  néanmoins  une  certaine  responsabilité  morale, 
considérée  comme  suffisante  pour  disposer  le  gouvernement  à  donner  de  l'aide,  s'il  convenait 
d'en  donner. 

En  supposant  qu'on  ait  considéré  la  chose  à  ce  point  de  vue,  nous  sommes  d'avis  que  le 
gouvernement  n'a  que  deux  moyens  à  prendre  pour  secourir  la  commission,  et  le  premier 
moyen  ne  serait  qu'une  aide  temporaire  et  insuffisante. 

1.  Les  vapeurs  provinciaux  ont  l'usage  exclusif  de  la  propriété  connue  sous  le  nom  de 
"  quai  Atkinson.  "  Cette  propriété  a  coûté  $50,749.  Le  gouvernement  paie  un  loyer 
annuel  de  $2,800.  Le  locataire  du  quai  voisin  (quai  Gibbs),  paie  un  loyer  annuel  de  $4,000 
pour  ce  quai  qui  n'a  cependant  ni  hangar  ni  bureaux.  Ainsi  un  loyer  de  $3,000  par  année 
pour  le  premier  quai  (ce  qui  ferait  six  pour  cent  sur  $50,000)  ne  serait  point  excessif.  S3 
comme  nous  en  sommes  informés,  les  propriétés  de  la   commission   ne   peuvent  être  vendues 
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s  le  consentement  des  porteurs  de  bons/on  pourrait  passer  un  bail  à  longues  années  dont  le 
vemement  paierait  le  principal,  ou  encore  ce  bail  pourrait  servir  de  base  et  de  garantie 
r  un  prêt  de  $50,000.  Le  gouvernement  aurait  le  loyer  entre  ses  mains  pour  faire  face  a 
béret  Ce  prêt  servirait  à  payer  les  coupons  à  échoir  en  janvier  ($24  000);  a  rédune  a 
mce  de  la  Banque  Nationale,  et  aussi  à  faire  prolonger  les  termes  de  paiement  de  la 
mce  qui  resterait  due  à  la  Banque.  . 

2  Mais  ce  secours  n'aurait  qu'une  valeur  partielle  ;  considérons  un  autre  plan  qui  a  été 
géré.  Le  gouvernement  ne  pourrait-il  pas  prendre  toute  les  propriétés  de  la  commis- 
?et  entrer  en  arrangement  à  fin  de  donner  des  bons  du  gouvernement  aux  détenteurs  pour 
tie  de  ceux  qu'ils  ont  entre  les  mains  et  qu'ils  remettraient  ? 

En  portant  toute  la  dette  actuelle  au  chiffre  rond  de  $f  00,000  et  en  supposant  que  les 
enteurs  voulussent  remettre  leurs  bons  à  quatre-vingt  pour  cent  ^J^*^*^™?™* 
,r  cent  du  gouvernement,  les  $700,000  se  trouveraient  réduites  a  $560,000,  dont  1  intérêt 
ait  de  $28,000. 

Le  revenu  le  plus  bas  de  la  commission  a  été  celui  de  l'année  dernière  (1868) i  $46,287  00 

A  déduire  frais  généraux ^,000  00 

Réparations  annuelles j_ 8  000  00 

Revenu  net «38^TÔÔ 

Cela  laisserait,  disons,  $10,000  par  année,  pour  créer  un  fonds  d'amortissement  destiné 
rachat  des  nouveaux  bons.  v         ,       , 

Si  la  commission  n'est  pas  secourue,  nous  ne  prévoyons  pour  elle  que  des  procès  prolonges, 
i  causeront  de  grandes  pertes  et  beaucoup  de  trouble  à  bien  des  porteurs  de  bons. 

Quant  à  la  valeur  des  propriétés  de  la  commission,  la  règle  pour  juger  la  valeur  d  une 
rnriété  étant  généralement  de  calculer  le  revenu  qu'elle  rapporte,  et  celles  de  la  commission 
rapportant  comme  ensemble  que  2J  pour  cent  sur  leur  coût,  il  faudrait  réduire  de  beaucoup 
sommes  portées  aux  livres  comme  représentant  leur  coût.  La  seule  propriété  qui  donne  un 
enu  passable  est  le  quai  Atkinson.  . 

Le  prix  d'achat  des  propriétés  ne  nous  semble  pas  excéder  la  valeur  du  site  en  y 
utant  la  valeur  des  hangars  et  des  quais.  Sur  la  question  de  savoir  si  ces  travaux 
it  tels  qu'on  puisse  leur  reconnaître  le  caractère  d'améliorations  publiques  au  point  de  vue 
la  navigation,  nous  dirons  que,  sans  doute,  tous  les  travaux  faits  1  ont  été  dans  le  but  de 
vir  comme  améliorations  publiques,  ayant  eu  pour  objet  de  mieux  accommoder  les  navires 
i  fréquentent  le  port.  Cependant,  les  résultats  semblent  faire  voir  que  la  construction  du 
ise-lames  aurait  dû  être  retardée  de  quelques  années. 
Le  tout  respectueusement  soumis. 

t  (Signé,)  C.  S.  Ross. 

v  T.  Trudeau. 
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APPENDICE  C. 


Revenu  et  dépense  du  Havre  de  Québec,  1868. 


Revenu. 


mgar  à,  sel 

tngar  à  grain 

lai  Atkinson • 

lai  de  la  Pointe  a  Carcy 

lais  Wellington 

îai  Reynar 

•ise-lames 

îai  des  Indes  Orientales 

îtrepôt 

uaiae:e,  généralement •  •  •  •  •  • 

itérât  sur  lots  de  grève  et  d'eau  profonde. 


roits  de  tonnage . 


DÉPENSE. 

J.  B.  Martel,  secrétaire-trésorier 

W.  Simons,  surintendant  des  travaux. 

G.  Valin,  gardien  de  quai 

J.  F.  Golden,  garde-magasin ■ 

U.  Binet,  messager 


Loyer  du  bureau 

Bois  et  charbon,  environ. 
Divers,  environ 


"  7        "  70,000 

71      «  600 

82      "  484,000 


sur  billets  payables  $54,000 


Débentures $626,600 

Billets  payables . . .     54,000 


$680,600        à  6  pour  cent. 


Coupons  de  6  mois  $23,992,  moins  comptant  $13,980. 


$    cts. 


1,600  00 

1,200  00 

500  00 

400  00 

260  00 


200  00 
75  00 
50  00 


4,320  00 

4,900  00 

45  00 

38,720  00 


40,836  00 
600  00 


$    cts. 

38  39 

120  94 

3,051  67 

3,618  91 

2,556  87 

525  00 

2,563  14 

1,959  62 

164  56 

322  65 

2,459  38 


17,381  13 
28,906  55. 


3,960  00 


325  00 


47,985  00 
3,780  00 


$51,765  00 


41,436  00 


$    cts. 


46,287  68 


4,285  00 


$42,002  68 


13 


33  Victoria.  Documents  de  la  Session  (No.  20.) 


APPENDICE    a~Suite. 


A.  1870 


Droits  de  tonnage,  1863 
1864 
1865 
1866 

1867 , 

1868 . 


Revenu,  Havre  de  Québec. 


Revenu  total,  y  compris  droits  de  tonnage,  1865 

1866! 

»         1867. 

1868. 


Frais  généraux, 


1860 

1861 

1862 

1863 

1864 

1865, 

1866. 

1867. 


Fraû  généraux,  1868 


$   cts, 

35,123  34 
35,425  86 
34,224  21 
28,539  15 
26,203  38 
28,906  55 


188,422  49 

54,690  92 
50,874  43 
47,474  26 
46,287  68 


$      cts. 


T.moyen,31,403  75 


199,327  29   T.  moyen,49,831  82 


6,270  88 

6,771  67 

6,971  48 

5,291  14 

5,684  20 

5,728  89 

7,098  32 

6,303  52 

50,120  10   r 

4,285  00 

T.  moyen,  6,265  10 
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RÉPONSE 

une  Adresse  du  Sénat,  en  date  du  18  juin  1869,  demandant  un  état  détaillé 
de  toutes  les  sommes  dépensées  pendant  les  cinq  dernières  années  par  le  gou- 
vernement en  améliorations,  depuis  le  pied  des  rapides  de  Carillon  jusqu'aux 
ouvrages  situés  le  plus  avant  sur  l'Ottawa  et  sur  ses  tributaires,  pour  faciliter 
la  descente  du  bois  équarri  et  des  billots,  ainsi  qu'un  état  de  tous 
les  nouveaux  ouvrages  qui  y  ont  été  exécutés,  indépendamment  des  répara- 
tions annuelles  depuis  les  cinq  dernières  années;  aussi  un  état  des  salaires, 
frais  de  voyage,  loyers  de  bureaux,7etc.,  etc.,  du  surintendant,  de  ses  aides,  des 
commis,  des  inspecteurs,  des  surveillants  de  glissoires  et  de  tous  autres 
agents  employés  sur  les  différents  ouvrages  pendant  les  cinq  années  der- 
nières ;  enfin  un  état  des  droits  de  barrages  flottants,  (estacades)  et  de  glis- 
soires qui  ont  été  perçus  pendant  les  dites  cinq  années, 


Par  Ordre, 


ÎPARTEMENT  DU   SECRÉTAIRE  D'ETAT, 

Ottawa,  28  février  1870. 


J,  G.  AIKINS, 

Secrétaire  d'Etat. 


Ottawa,  25  février  1870. 
Monsieur —J'ai  reçu  instruction  de  l'honorable  ministre  des  travaux  publics  de  vous 
Usmettre,  conformément  à  la  demande  contenue  dans  l'adtesse  ci-jointe  du  Sénat,  du  18 
In  1869,  l'état  détaillé  ci-inclus  de  toutes  les  sommes  dépensées,  du  1er  juillet  1864  au  30 
n  1869,  par  ce  département,  en  améliorations  depuis  le  pied  des  rapides  de  Carillon  jusqu'au 
ut  de  la  rivière  Ottawa  et  de  ses  tributaires,  avec  un  état  des  droits  de  barrages  flottants  et 
!  glissoires  qui  ont  été  perçus  pendant  ces  cinq  années. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

F.  Braun, 

Sacrétaire. 

E.  Parent,  écr., 
És-secrétaire  d'Etat  du  Canada,  Ottawa, 
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APPENDICE. 


(1) 


(2) 


(3) 


(4) 


(5) 


(1) 


CONSTKUCTION. 


O.  F.  O'Connor,  inspecteur 

do  do         

R.  Bell,  annonces 

W.  A.  Austin,  lever  de  plan. ._ 

do        services  professionnels 

N,  S.  Blasdell  et  Cie.,  ouvrage  en  fer 

Colman  et  Wright,  services  professionnels . 


N.  S.  Blasdell  et  Cie.,  chaîne  d'assemblage 

G.  McCrea,  cabestan 

S.  Hotte,  louage  de  voitures  pour  le  surintendant. 


B.  H.  Currier,  inspecteur,  salaire  et  dépenses. 

do  do  do 
A.  Proudfoot,  assistant-inspecteur  do 
R.  Bell,  annonces ■ 


J.  McDonald,  inspecteur,  salaire 
do  do 

R.  Abbott,  assistant  df> 

do  do  do 

R.  Bell,  annonces 


Mosea  Aubrey,  inspecteur,  salaires 
do  frais  de  route 

A.  Johnson,  inspecteur,  salaire  . . . 
do  do 

W.  Richard*  do 

do  do 


frais  de  route 

salaire 

frais  de  routa . 


Washburn,  inspecteur,  salaire 

do  do  frais  de  route . 

Harrington,  chaîne 

McCrea,  cabestan 


(2)   jB. 
I 


H. 


Currier 
do 


inspecteur,  salaire, 
frais  de  route 


$  cts. 

245  00 
192  50 

8  52 

7  75 

9  40 
6  00 

4  (37 

$473  84 


190  40 
12  05 
36  00 

§238  45 


137  25 

192  50 

58  50 

8  95 

$397  21 


255  00 

217  50 

76  50 

105  00 

10  78 


$664  78 


130  0^ 

7  30 

94  50 

7  30 

120  00 
7  30 

$372  40 


190  00 
40  15 
28  70 
12  00 

$270  85 


102  50 
16  25 

$118  75 


Du  1er  juillet  1864, 
au  30  juin  1865. 


Du  1er  juillet  li 
au  30  juin  1866. 
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APPENDICE.— Suite. 


(1) 


(1) 


(i) 


(2) 


(1) 


(1) 


(2) 


(2) 


R.  Abbott,  inspecteur,  salaire 

tJ.  Stockdale,  louage  de  sleigh  pour  le  surintendant 


RÉPAKATIONS. 


R.  et  G.  Mason,  bois  scié 

L.  Young  et  Cie.,      do      

D.  McFarlane,  dépenses  aux  Chats 

H.  Christie,  ouvrage  de  forgeron  aux  Chats 

Grould's  Line,  frais  de  route 

E.  B.  Eddy,  bois  scié 

•Compagnie  de  transport  de  l'Union,  frais  de  route . 

do  do  fret 

T.  A.  Cumming,  voiturage 


J.  McDonald,  inspecteur,  salaire 

do  do  frais  de  route 


Moses  Holt,  Sr.,  déboursés  au  Joachim 

J.  Harvey.  do  Arnprior 

S.  McDonald,  ouvrage  de  forgeron  aux  Arnprior    . . 

H.  Christie,  do  Chats 

D.  McFarlane,  déboursés,  do     

Compagnie  de  transport  de  l'Union,  passages  et  fret 

Wm.  Mason,  chaloup  et  rames 

R.  et  Gr.  Mason,  bois  scié 


H.  B.  Merrill,  inspecteur,  salaire  et  frais  de  r«ute 

Duvernay,  Frères,  papeterie * 


H.  B.  Merrill,  inspecteur,  salaire 

P.  Gr.  Brophy,      _  do          Chats,  salaire, 
do  frais  de  route 


H.  B.  Merrill,  inspecteur,  salaire 

J.  McDonald,  mesureu         do     

R.  Abbott,  do        salaire , 

G-.  A.  Buck,  louage  de  chevaux  pour  le  surintendant . 

A.  H.  Baldwin, bois 

J.  Cockburn,  réparations  une  chaloupe 


82  01 
72  86 
33  61 


14  80 

33  25 

36  80 

92  05 

15  95 

00  65 

$381  98 

72  00 

36  00 

$108  00 

65  75 

17  25 

14  24 

11  70 

17  33 

55  75 

24  00 

80  55 

Wm.  Curry,  réparations 

R.  McPhaden,  madriers 

S.  Washburn,  haches , 

J.  Cross,  charpeute  de  cabestan , 


10 


Du  1er  juillet  1868 
au  30  juin  1869. 


Du  1er  juillet  1864. 
au  30  juin  1866. 


Du  1er  juillet  1865, 
au  30  juin  1866. 


$286  57 


350  00  ^ 
11  00    I 


$361  00 


50  00 

126  00 

15  00 


Do 


do 


$191  00 


Du  1er  juillet  1868, 
au  30  juin  1867. 


Du  1er  juillet  1867, 
au  30  juin  1868. 


48  00  1 
39  00 
32  50 
83  65 

8  01 

9  75 


$220  91 


23  75 
15  00 

5  00 

6  00 

$49  75 


Do 


do 
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$  cts. 
$52  00  1 

(1) 

(3) 

(4) 
(5) 
(6) 

48  38 
19  10 

$67  48 

$51  00 

Du  1er  juillet  1868 
au  30  juin  1869. 

$108  00 

$121  50  ' 

,. 

11 
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Etat  des  droits  de  barrages  flottants  (estacades)  et  de  glissoires  perçus  pendant  les  cinq  anné< 
écoulées  entre  le  1er  juillet  1864  et  le  30  juin  1869. 

»  $     cts. 

Année  expirée  le  30  juin  1865 77  348  19 

do                 do          1866 45'984  82 

do                do          1867 55,569  45 

do                 do          1868 72,314  87 

do                do    i      1869 60,046  30 


$311,263  63 
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No.  22. 


REPONS E 


A  une  adresse  du  Sénat,  à  Son  Excellence  le  Gouverneur-Général,  en  date  du 
14  juin  1869,  priant  Son  Excellence  de  vouloir  bien  faire  déposer  sur  le 
bureau  de  cette  Chambre  un  état  détaillé  de  toutes  les  dépenses  faites  sur  le 
canal  Rideau  depuis  1864  jusqu'à  ce  jour;  copie  des  rapports  et  pièces  y 
relatifs  ;  un  état  des  constructions  nouvelles  telles  que  ponts  et  écluses,  faites 
depuis  1864;  les  ordres  en  conseil  y  relatif,  le  prix  de  chacun  de  ces 
ouvrages  et  le  nom  des  personnes  auxquelles  il  a  été  payé  ;  un  état  des 
sommes  d'argent  qui  ont  été  affectées  pour  les  réparations  ou  les  additions 
pendant  l'espace  de  temps  ci-haut  énoncé,  avec  mention  de  la  manière  dont 
ces  sommes  ont  été  dépensées  ;  un  état  des  pouvoirs  d'eau  à  vendre  ou  à 
louer,  avec  l'indication  de  leur  situation  ;  enfin  un  état  de  la  contenance  des 
terrains  ci-devant  de  l'ordonnance,  (s'il  y  en  a)  qui  peuvent  n'être  pas  néces- 
saires à  l'exploitation  du  dit  canal. 

Par  Ordre, 

J.  C.  AIKINS, 


Secrétaire  d'Etat. 


DÉPARTEMENT  DU   SECRÉTAIRE  D'ETAT, 

Ottawa,  1er  mars  1870. 


(Conformément  à  la  recommandation   du  comité  collectif  des  impressions,  h 
document  ci-dessus  n'est  pas  imprimé.) 
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No.  23. 

RÉPONSE 

À  une  adresse  du  Sénat,  à  Son  Excellence  le  Gouverneur-Général,  en  date  du  14 
juin  1869,  priant  Son  Excellence  de  vouloir  bien  faire  déposer  sur  le  bureau 
de  cette  Chambre  des  renseignements  détaillés  concernant  les  dépenses  et  les 
réparations  faites  sur  le  canal  de  Gren ville  et  Carillon,  dans  le  cours  des  trois 
années  dernières,  avec  les  pétitions  et  pièces  y  relatives  ;  un  état  du  tonnage 
des  navires  qui  ont  remonté  ou  descendu  le  dit  canal  dans  ces  mêmes  années  ; 
enfin  copie  de  toutes  correspondances,  pétitions  et  autres  pièces  ayant  trai: 
au  barrage  qu'on  se  propose  de  construire  sur  la  rivière  Ottawa,  à  Gren  ville, 
afin  d'alimenter  le  dit  canal  durant  l'étiaere. 

o 

Par  Ordre, 

J.  C.  AIKINS, 

Secrétaire  d'Etat. 
Département  du  Secrétaire  d'Etat,. 
Ottawa,  10  mars  1870. 


{Conformément  à  la  recommandation  du   comité  collectif  des  impressions, 
document  ci-dessus  n'est  pas  imprimé.) 
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REPONSE 

l  une  Adresse  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  24  février  1870, 
demandant  copie  de  toute  correspondance  entre  le  Gouvernement  et  les 
syndics  ou  les  actionnaires  de  la  Banque  du  Haut-Canada;  aussi  copie  de 
tous  rapports  des  dits  syndics,  et  des  états  indiquant  en  détaU  les 
obligations  de  la  Banque,  la  nature  et  la  valeur  de  son  actif,  la  quantité  de 
ses  immeubles  et  leur  valeur,  les  ventes  qui  en  ont  été  faites  depuis  le  dernier 
état  soumis,  les  valeurs  réalisées  par  ces  ventes,  et  les  frais  d'entretien  du 
présent  bureau  des  syndics. 

Par  ordre, 

J.  C.  AIKINS, 

Secrétaire  d'Etat. 
Département  du  Secrétaire  d'Etat, 
Ottawa,  3  mars  1870. 


J.  Campbell,  Ecr.,  ) 
r.,  j 


(Traduction.) 
Département  des  Finances,  Ottawa,  15  décembre  1869. 


Peleg  Howland,  Ecr., 

Syndics  de  la  Banque  du  Haut-Canada,  Toronto. 

Messieurs,— A  propos  de  la  correspondance  qui  a  eu  lieu  entre  vous  et  mon 
prédécesseur  au  commencement  de  cette  année,  je  dois  vous  prier  de  vouloir  bien  me 
fournir  les  états  de  compte  que  vous  avez  soumis  aux  actionnaires  de  la  Banque  du  Haut- 
Canada,  et  me  communiquer  en  même  temps  toute  expression  d  opinion  de  leur  part,  lors 
de  la  dernière  assemblée,  sur  la  position  actuelle  des  affaires.  _ 

Je  suis  fâché  de  voir  que  l'on  soit  généralement  sous  l'impression  que  1  actif  delà 
Banque  est  sérieusement  entamé  par  les  dépenses,  et  surtout  par  les  frais  d  avocats. 

Comme  je  ne  puis  douter  que  cette  question  occupera  1  attention  du  parlement  à  sa 
prochaine  session,  je  désire  vivement  être  en  position  d?  défendre  la  ligne  de  conduite, 
Iquelle  qu'elle  soit,  que  le  gouvernement  pourra  décider  de  suivre 

Je  ne  sais  pas  si  vous  avez  soumis  au  gouvernement  un  état  détaillé  de  1  actif  de  la 
banque,  mais  je  suppose  que  vous  l'avez  pav-devers  vous,  et  je  crois  que  sans  cet  état  il  est 
impossible  de  se  former  une  opinion  satisfaisante  sur  la  conduite  a  suivre.  _ 

Je  serais  heureux  d'avoir  communication  d'un  pareil  état,  que  je  pourrais  voua 
renvoyer  quelques  jours  après. 

J'ai  l'honneur  d'être,  Messieurs, 

Votre  obéissant  serviteur, 
(Signé,)  F.  Hincks, 

Ministre  des  Finances. 
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Bureau  des  Syndics  de  la  Banque  du  Haut-Canada, 

Toronto,  22  décembre  186' 
L'Honorable  Sir  Francis  Hincks,  C.B., 

Ministre  des  Finances. 

Monsieur, — Yotre  lettre  du  15  du  courant  a  été  reçue  pendant  que  j'étais  absent  c 
chez  moi.  Un  état  des  affaires  de  la  commission,  tel  que  soumis  aux  actionnaires  à  ] 
dernière  assemblée,  va  être  préparé  et  vous  sera  transmis  eous  le  plus  court  délai  possibl 

Un  état  détaillé  de  l'actif  de  la  Banque  a  été  fourni  à  votre  prédécesseur  et  doit  êti 
dans  les  archives  de  votre  département,  mais  si  vous  ne  pouvez  le  trouver,  nous  en  pn 
parerons  un  autre. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 


(Signé,) 


C.  J.  Campbell, 

Syndic, 


DÉPARTEMENT  DES  FINANCES, 

Ottawa,  24  décembre  1869. 
C.  J.  Campbell,  Ecr.,  Toronto. 

Monsieur,— J'ai  reçu  votre  lettre  du  22  du  courant,  et  je  dois  vous  dire  qu'il  m1* 
été  impossible  de  trouver  dans  les  archives  de  ce  département  aucun  état  détaillé  de; 
affaires  de  la  Banque  du  Haut-Canada.  Il  y  a  un  bilan  des  syndics  en  date  du  31  décembri 
1868,  dans  lequel  l'actif  est  classé  en  huit  articles,  mais  sans  aucun  autre  détail. 

Votre  obéissant  serviteur, 

(Signé,)  F.  Hiscsa. 


SYNDICAT    DE    LA    BANQUE    DU    HAUT-CANADA. 

Etat  des  dépenses  légales,  salaires  et  dépenses  contingentes  depuis  le  18  mars 

1868  jusqu'au  31  janvier  1870. 


Dépenses  légales 

Rémunér ation  des  Syndics 

Salaires 

Dépenses  contingentes 

Moins — loyers  re^us 


cts. 


25,385  77 
18,  «32  46 


$      cts. 

10.C40  82 
7,675  15 
7,4b8  14 


6,453  31 


$31,667  42 


Mimo.— Les  dépenses  annuelles  pour  salaires  ont  été  considérablement  réduites.      Elles  sont  aujourd'hui 
comme  suit  :— 

Syndics $4,000  00 

Solliciteur 3,000  00 

Secrétaire,  administrateur  des  immeubles  et  commis. 3,000  00 
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•    «„„ot,+  Vmtam&ntation  et  la  diminution  dans  l'actif  et  le  passif  du 
^ATSynSl  la Tnquf du  Haut-Canada,  du  16  mars  1868  au  31  janvier 


1870. 


ACTIF- 


Balance   le  16 


Balance   le  31 


mars  1868.  janvier  1870 


Espèces  et  balances  dans  les  banques. . . . 
Hypothèques  et  garanties  (nouvelles) 

Hypothèques  (anciennes) 

Immeubles •  •  •  •  •  •  •  •  :  •  •  • 

Immeubles,  compte  du  S}'ndicat ....... 

Actions  et  effets  de  chemins  de  fer,  etc. . 
Billets,  jugements,  etc.,  (anciens) 


Passif- 

Billets  de  la  Banque  en  circulation. 


Dû  aux  déposants  sur  anciers  comptes. . . 
do        do  sur  certificats  des  syndics  j 

do  à  Glyn  et  Cie 

do  au  gouvernement 


Balance  du  compte  des  pertes  et  profits 


cts. 


7,302  07 

80,695  14 

54,707  83 

771,571  40 

596,005  29 

22,162  52 

1,829,339  35 


§3,361,783  60 


262,619  00 
140,193  33 
242,475  07 
207,268  09 
1,133,430  75 


$1,985,986  24 
$1,375,797  36 


$   cts. 


9,144  42 

160,785  67 
46,878  80 

366,263  27 

307,490  83 
10,640  67 

779,826  96 


Augmentation. 


1,681,030  62 


71,261  50 

80,739  53 

155,838  75 

81,738  93 

1,122,639  10 


1,513,217  81 


167,812  81 


Diminution. 


S      cts. 


1,842  35 
80,090  53 


$  et». 


7,829  03 

405,308  13 

288,514  46 

11,521  85 

1,049,512  39 


191,357  50 
59,453  80 
85,636  32 

125,529  16 
1  ,791  65 


1,207,984  55 
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RÉPONSE 


A  une  adresse  de  la  Chambue  des  Communes,  en  date  du  23  février  1870,  deman- 
dant copie  de  toutes  dépêches  ou  correspondances  avec  le  gouvernement 
impérial  ou  aucun  des  gouvernements  provinciaux  au  sujet  des  nouveaux 
arrangements  financiers  conclus  avec  la  Nouvelle-Ecosse  ;  copie  des  réso- 
lutions introduites  à  l'Assemblée  Législative  de  la  province  d'Ontario 
"  relativement  à  la  violation  de  l'acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord  par 
suite  des  dits  arrangements  financiers  ;.  aussi,  copie  de  l'adresse  à  Sa  Majesté, 
adoptée  par  la  législature  d'Ontario,  condamnant  la  violation  de  l'acte  d'Union, 
et  demandant  l'intervention  du  gouvernement  de  Sa  Majesté,  à  l'effet  d'em- 
pêcher le  renouvellement  d'une  pareillle  violation  du  dit  acte. 


Département  du  Secrétaire  d'État, 
Ottawa,  4  Mars  1870. 


Par  ordre, 

J.  C.  AIKINS, 

Secrétaire  d'Etat. 


Ottawa,  1er  mars  1870. 


(No.  99.) 

Dépêche  du  Lieutenant-  Monsieur,— A   l'égard   d'une   adresse   de    la   Chambre    des 

Gouverneur,  Ontario,  28  Communes  en  date  du  23  du  mois  dernier  (dont  copie  a  été  com- 
dec.   1869.  muniquée   par   vous   à  ce   département    le  24    du   même    mois), 

Êfi=£  1\?geSeat1vae    demandai/copie  de  certains  documents  se  rattachant  aux  nouveaux 
1er  déc.    1869.  arrangements  financiers  faits  avec  la  Nouvelle-Ecosse,  j  ai  mainte- 

Résolutions  de  l'Ass.         nant  nlomleur    de  vous   transmettre    sous   ce    pli  les    documents 
O^r'  ?ernWer91870    Piqués  à  la  marge,  qui  sont  les  seuls  papiers  se  rattachant   à  ce 
Eappôrt'uSledeïa  sujet  qui  se  trouvent  dans  les  archives  de  ce  département. 
Justice,  5  janvier  1870. 

Secr.    d'Etat  au   Lieut.  J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 

Gouv.  Ont,10  janv.  1870.  JogEpH  HqwEj 


Secrétaire  d'Etat  pour  les  provinces. 


E.  Parent,  Ecr., 
Sous-Secrétaire  d'Etat  pour  le  Canada. 
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Hôtel  du  Gouvernement, 

Toronto,  28  décembre  1869. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  sous  ce  pli  nne  adresse  votée  par 
l'Assemblée  Législative  de  cette  province  à  Sa  Très  Gracieuse  Majesté  la  Reine,  et  de 
prier  Son  Excellence  le  Gouverneur-Général  de  vouloir  bien  la  faire  mettre  au  pied  du 
trône.  J'inclus  aussi  copie  des  votes  et  délibérations  de  l'Assemblée  Législative  qui  ont  eu 
lieu  lors  de  la  présentation  et  de  la  prise  en  considération  de  ces  résolutions,  sur  l'une 
desquelles  l'adresse  est  fondée. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 

W.    P.    HOWLAND, 

Lieutenant-Gouverneur. 
L'honorable  Secrétaire  d'Etat  pour  les  Provinces,  Ottawa. 


A  Sa  Très  Excellente  Majesté  la  Reine. 
Très  Gracieuse  Souveraine, 

Nous,  les  très  respectueux  et  loyaux  sujets  de  Votre  Majesté,  l'Assemblée  Législative 
d'Ontario,  réunie  en  session,  approchons  humblement  Votre  Majesté  dans  le  but  de  prier 
Votre  Majesté  de  vouloir  bien  faire  soumettre  au  parlement  impérial  une  mesure  à  l'effet 
d'enlever  tout  prétexte  au  parlement  du  Canada  de  s'arroger  le  pouvoir  de  modifier  les 
relations  financières  établies  par  l'acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord  (1867)  entre 
le  Canada  et  les  différentes  provinces. 

Et  l'Assemblée  Législative  d'Ontario  prie  humblement  Votre  Majesté  de  prendre  le 
tout  en  sa  gracieuse  et  favorable  considération. 

John  Stevenson, 

Orateur. 
Chambre  d'Assemblée,  Toronto,  1er  décembre  1869. 

Charles  J.  Gilmor,  greffier. 


M.  Blake  propose,  secondé  par  M.  McKellar  :-— 

1.  Que  sous  l'ancienne  constitution,  de  fortes  dépenses  locales  faites  dans  le  Haut  et 
dans  le  Bas-Canada  étaient  votées  par  la  législature  du  Canada-Uni, — système  qui,  de 
l'avis  d'une  grande  partie  du  peuple,  produisait  mie  grande  extravagance,  des  octrois  pro- 
digues et  injustifiables  de  deniers  publics  pour  des  fins  locales,  une  distribution  injuste  du 
revenu  public  entre  les  deux  provinces,  et  d'autres  maux  graves,  qui  tous  retombaient 
particulièrement  sur  le  Haut-Canada,  et  qui  engendraient  un  mécontentement  extrême  et 
une  lutte  ardente  entre  les  deux  sections  du  pays. 

2.  Que  comme  remède  à  cet  état  de  choses  et  à  d'autres  motifs  de  plainte,  le  projet 
de  confédération  fut  élaboré  et  soumis  aux  représentants  du  peuple,  à  qui  l'on  affirma  que, 
sous  la  constitution  fédérale  proposée,  chaque  province  serait  obligée  de  recourir  à  ses 
propres  ressources  pour  ses  dépenses  locales,  tel  que  prescrit  par  le  projet,  et  que  les 
revenus  mis  à  la  disposition  du  parlement  général  ne  seraient  affectés  qu'aux  services  géné- 
raux, parfaitement  distincts  des  services  locaux. 

3.  Que  l'aide  à  donner  à  chaque  province  pour  le  maintien  de  son  gouvernement  et 
de  sa  législature  devait  être  répartie  d'après  la  population  en  1861,  et  il  était  expressé- 
ment déclaré  qu'elle  libérerait  à  toujours  le  gouvernement  général  de  toutes  autres  récla- 
mations futures. 

4.  Que  bien  qu'il  y  edt  des  motifs  de  dire  que  la  base  de  cette  répartition  était  injuste 
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„  ,e  Haut-Canada  (dont  la  V*^**^™*^^3^ 
„t  dont  la  <^*££^^$^aZ$  Volontiers  par  il  représentants 
Ïst^attmrrhfLe  établie  par  les  délégués  de  toutes  les  pinces,  et  le 

prix  du  redressement  ^^-%l\f^^Ls  firent  dans  les  arrangements  financiers, 
5.  Que  les  délégués  à  la  conférence  de  Londres  fcren ^  ?       accordées  à  la 

des  changements  défavorables  au  ^Haut-Canada jw '^^s^augmentation  de  la 
Nouvelle-Ecosse  et  au  Nouveau-Brunswick  dev uent  ebe  ace,  ues^  subventions 

population  ^-3;7:^Xil  On:  5  rXeT^ionnaires,-et  par  lesquels 

aux  conditions  ainsi  modifiées.  _     ^nW^t  ces  modifications  défavorables,  accep- 

le  Canada  de  toutes  autres  réclamations.,  quen .v*to  de  lacté,  »£™  me  les  revenus 
province  devait  être  défrayé  à  même  ses  P^^^XKa exclufevement,- 
^X:SSS=&  au,  services  locaux  dis- 
paraîtrait  pour  toujours.  d'union  entre  le   Canada  et  les 

difiUn^pt^^  «*  "  -"  ^ 

Canada.         ,  i.    ^,0™^  Ptoblis  Dar  l'acte  d'union  entre  le  Canada  et  les 

<^££Z?Z££Sr£  Rangés  «  le  consentement  des  différentes 
provinces.  .     ,      .        dernière   session,  passa  un  acte  par  lequel  le 

de  $2,000,000,  dont.Ontario  paie  plus  de  ^1,100  OUU.  ,n   ^ 

ment  injuste  pour  Ontario.  d-meieuse  Mai  esté,  contenant 

différentes  provinces. 
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Rapport  d'un  comité  de  Vhonorable  Conseil  Privé,  approuvé  par  S.  E.  le  Gouverneur- 
Général  en  Conseil  le  7  janvier  1870. 

5  janvier  1870.  Le  comité  du  conseil  a  pris  en  considération  le  rapport  ci-joint  de  l'hono- 
rable-ministre  de  la  justice  sur  une  dépêche  du  lieutenant  gouverneur  d'Ontario,  en  date 
y  ^eceïnbre  1869,  transmettant  une  adresse  de  l'Assemblée  Législative  de  cette  province 
a  ba  Majesté,  ainsi  que  copie  des  votes  et  délibérations  qui  ont  eu  lieu  lors  de  la  présentation 
et  de  la  prise  en  considération  des  résolutions,  sur  l'une  desquelles  l'adresse  est  fondée 

Le  comité  conseille,  tel  que  recommandé  dans  le  rapport  ci-dessus,  que  l'adresse  soit 
transmise  au  Secrétaire  d'Etat  pour  les  Colonies,  et  que  Son  Excellence  veuille  bien  en 
même  temps  attirer  l'attention  du  comte  de  Granville  sur  sa  dépêche  du  23  août  dernier 


Pour  copie  conforme, 


Wm.  H.  Lee, 

Greffier  C.  P. 


Département  de  la  Justice, 

Ottawa,  5  janvier  1870. 

Le  soussigné,  auquel  a  été  renvoyé  une  dépêche  du  lieutenant-gouverneur  d'Ontario, 
portant  la  date  du  28  décembre  dernier,  et  transmettant  une  adresse  de  l'Assemblée 
Législative  de  cette  province  à  Sa  Majesté,  ainsi  que  copie  des  votes  et  délibérations  qui 
ont  eu  heu  lors  de  la  présentation  et  de  la  prise  en  considération  des  résolutions,  sur  l'une 
desquelles  l'adresse  est  fondée,  a  l'honneur  de  faire  rapport  : 

Que  cette  adresse  paraît  avoir  été  adoptée  en  conséquence  de  la  passation,  par  le 
parlement  de  la  Puissance,  du  statut  32  et  33  Victoria,  chapitre  2,  intitulé  :  "Acte  relatif  à 
la  Nouvelle-Ecosse,"  et  comme  protestation  contre  cet  acte. 

Le  statut  en  question  a  été  le  résultat  d'une  négociation  conduite  entre  le  gouverne- 
ment du  Canada  et  MM.  Howe  et  McLelan,  deux  des  principaux  représentants  de  la 
Nouvelle-Ecosse  dans  le  parlement  de  la  Puissance,  dans  le  but  de  faire  disparaître 
les  causes  de  mécontenter  3nt  du  peuple  de  la  Nouvelle-Ecosse  à  l'égard  de  l'injustice  ou 
de  l'inégalité  des  arrangements  financiers  sous  lesquels  la  Nouvelle-Ecosse  était  entré  dans 
l'Union. 

Lorsque  la  mesure  fut  prise  en  considération  dans  le  parlement  canadien,  l'on  préten- 
dit que  ce  parlement  n'était  pas  autorisé,  par  la  constitution,  à  s'occuper  de  cette  question, 
et  l'attention  du  Secrétaire  d'Etat  pour  les  Colonies  ayant  été  attirée  sur  la  discussion,  Sa 
Seigneurie  crut  devoir  prendre  l'avis  des  jurisconsultes  de  la  couronne.  Cette  opinion  fut 
communiquée  à  Votre  Excellence  par  la  dépêche  de  lord  Granville  en  date  du  23  août 
dernier,  et  était,  en  substance,  que  le  parlement  du  Canada  était  compétent  à  passer  cet 
acte,  en  vertu  des  pouvoirs  à  lui  conférés  par  la  71me  section  de  l'acte  de  l'Amérique 
Britannique  du  Nord,  de  1867. 

Le  soussigné  croit  donc,  sous  les  circonstances,  qu'il  lui  suffira  de  recommander  que 
l'adresse  soit  transmise  au  Secrétaire  d'Etat  pour  les  Colonies,  comme  le  demande  la  légis- 
lature d'Ontario,  et  que  Votre  Excellence  devrait  en  même  temps  attirer  l'attention  de 
lord  Granville  sur  sa  dépêche. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

John  A.  Macdonald. 
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F0,  1U4l)  Bureau  du  Secrétaire  d'État  pour  les  Provinces, 

Ottawa,  10  janvier  1870. 

Informer  que  l'adresse  a  la  Renie  et   es '^^rZ^a  avec  votre  lettre  du  28  du  môme 

les  Colonies.  J>ai  rll0nneUr  d'être,  etc., 

Joseph  Howe, 
Secrétaire  d'Etat  pour  les  Provinces. 

L'honorable  W.  P.  Howland,  C.  B., 

Lieutenant-Gouverneur,  Ontario. 


Bureau  du  Gouverneur-Général, 

Ottawa,   4  mars  1870. 

Le    Gouverneur-Général  MoNSIEUK,-J'ai  l'honneur  devons  transmette  sous  °°&°*™ 

a,,  Sec  d'Etat,  No.  78,2  dWcorre.spondaa.ee  notée    à    la   marge     an    sujet  des  nouveaux 
juillet  1869.  n       arrangements  financiers  avec  la  Nouvelle-Ecosse,  devant   être  com- 

Le  See.  d'Etat  au  Go,,-  S Chambre    des  Communes    en  réponse  a  une    adresse 

"tir™  '  '  du  ^février  dernier,  renvoyée  avec  la  présente. 

Le  Gouverneur-Général 
au  Sec.  d'Etat,  No.  6,  11 
janvier   1870. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 

P.    TURVILLE, 

Secrétaire   du  Gouverneur. 
L'honorable  Setrétaire  d'Etat  pour  le  Canada,  etc.,  etc.,  etc., 


Le  Gouverneur-Général  au  Secrétaire  cVEtat. 

No-  78,  Hôtel  du  Gouvernement, 

Ottawa,  2  juillet   1869. 
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am-a  été  transféré  au  Canada,  lesquelles  resteront  en  vigueur  jusqu'à  ce    qu'un    ordre    de 
choses  plus  stable  puisse  y  être  établi.  4 

2o.   "  Acte  relatif  à  la  Nouvelle-Ecosse.  " 

Cet  acte  confirme  les  arrangements  conclus  le  printemps  dernier  avec  MM    Howe  et  \ 
McLelan  comme  représentants  des  plus   modérés  parmi   les    dissidents   de  la  Nouvelle-  V 
Ecosse    et  donne  la  sanction  de  la  loi  à  l'augmentation  de  la  subvention    que  l'on   crut  S 
juste  et  équitable  d  accorder    afin  de  réparer  de  justes  griefs  et  se  concilier  l'attachement 
de  la  population  de  cette  colonie. 

3o.   "  Acte  relatif  à  l'immigration  et  aux  immigrants.  " 

Cet  acte  donne  effet  aux  arrangements  conclus  sur  ce  sujet  entre  le  gouvernement  du 
Canada  et  ceux  des  provinces.  Il  sanctionne  la  nomination  d'agents  en  Europe  et  l'entre- 
tien d  établissements  de  quarantaine  et  de  bureaux  d'immigration  en  différents  endroits 
de  la  Puissance  II  règle  les  droits  payables  lors  du  débarquement  des  immigrants,  la  pro- 
portion du  nombre  des  passagers  eu  égard  à  la  grandeur  des  navires,  les  obligations  des 
commandants  des  navires,  les  devoirs  des  officiers  de  quarantaine,  et  pourvoit  à  la  protec- 
tion des  passagers  tant  à  bord  des  navires  que  pendant  un  certain  temps  après  leur  arrivée 
en  ce  pays,  et  il  contient  en  outre  plusieurs  autres  dispositions  que  je  n'ai  pas  besoin 
d  enumerer.  J  l 

Il  y  a  quelques  autres  bills  tombant  dans  la  même  catégorie  que  ceux  qui  sont  men- 
tionnes dans  cette  dépêche,  et  je  vous  les  enverrai  aussitôt  qu'ils  m'auront  été  remis  après 
avoir  ete  légalisés.  L 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 

t    rr  ,    tt         i  t    ^  ,  John  Young. 

Le  Très  Honorable  Comte  de  Granville,  C.  G.,  etc.,  etc.,  etc., 


Le  Secrétaire  d' Mat  pour  les  Colonies  au  Gouverneur-Général 
Canada— No.  168. 

Dowwing  street,  23  août  1869. 

Monsieur,— Comme  je  remarque  que  l'on  entretenait  un  doute,  lors  de  la  discussion 
de  1  acte  relatif  à  la  Nouvelle-Ecosse,  "  dont  copie  était  renfermée  dans  votre  dépêche  du 
1  juillet.  No.  78,  sur  le  droit  qu'avait  la  législature  du  Canada  de  passer  une  pareille 
mesure  j  ai  cru  devoir  prendre  l'avis  des  jurisconsultes  de  la  couronne  sur  ce  point  et  je 
suis  informé  par  eux  que  le  parlement  du  Canada  était  compétent  à  passer  cet  acte  en 
vertu  des  pouvoirs  à  lui  conférés  par  la  7ème  section  de  l'acte  de  l'Amérique  Britannique 
du  Nord,  de  1867.  ^ 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 
S.  E.  Sir  John  Young,  Gouverneur  Général  du  Canada,  etc. 


No.  G. 


Le    Gouverneur-Général  au    Secrétaire  d'Etat. 


Hôtel  du  Gouvernement, 

Ottawa,  11  janvier  1870. 

7  Janvier  1870.  Milord  — J'ai   l'honneur    de    transmettre    à    Votre    Seigneurie  un 

procès-verbal  d'une  réunion  du  conseil  privé  de  la  Puissance,  et  une  adresse  de  l'Assem- 
blée Législative  de  la  province  d'Ontario,  pour  être  présentée  à  Sa  Très  Gracieuse  Majesté, 
demandant  que  "  Sa  Majesté  veuille  bien  faire  soumettre  au  parlement  impérial  une 
mesure  à  l'effet  d'enlever  tout  prétexte  au  parlement  du  Canada  de  s'arroger  le  pouvoir 
de  modifier  les  relations  financières  établies  par  l'acte  de  l'Amérique  Britannique  du 
Nord  (1867)  entre  le  Canada  et  les  différentes  provinces." 
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La  prétendue  modification  des  relation,  "" £  £  *%**&£  t™Ï 
Iftfe^^^^iS^uT—Ie  ifdSan,  La  dépêché 
ntatalé:  «  ^..^gV^eoXmelt  «emkte  conclus  le  printemps  dernier  avec 

ment  de  la  population  ^  ^  colome  .  communication  de  cette  date 

Jen'aibesomxlenencUie  ^caoseque^        J  communiquant  l'opinion 

et  à  la  réponse  de  Votre  B^^.1^,,  du  Canada  était  compétent  à  puaer 
P2^Stto^^ffcJ5ff^71.«-U.  de  l'acte  de  l'Amérique 
Britannique  du  Nord,  de  1367.  "  ^  rhonneur  mve>  etc.; 

John  Young. 


Le  Très  Hon.  Comte  de  Granville,  C.  G. 


etc.,  etc.,  etc. 


Réponse  Supplémentaire. 

[Soumise  à  la  Chambre  le  9  mars.] 

Halifax,  Nouvelle-Ecosse, 

22  juillet  1869. 


MONSIEUR.-I'our  me  rendre  au  désir-  des  membres  de  mon  S^JX^fen^lelo 
été  ^Xfpar  eux  dans  un  procès-verbal  d'une  ^-^«Sï 
du  courant  (dont  copie  est  transmise  sous  ce  P^^™s  qui  ont  été  passées  durant 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 

Hastings  Doyle. 


L'honorable 

Secrétaire  d'Etat  pour  les  Provinces, 
Ottawa. 


777»  -      •  „  .7.,  Pnrn^il  tenue  à  V Hôtel  du  Gouvernement,  à 

Extrait  dW^frwW  <*W  ramwm  <fo  Conseil  tenue  ai 

Halifax,  Nouvelle-Ecosse,  le  mercredi,  20  juillet  ItiùJ. 

PRÉSENTS  : 

Son  Honneur  le  Lieutenant-Gouverneur, 
L'honorable  William  Annand, 

«  W.  B.  Vail. 

"  M.  J.  Wilkins. 

"  E,.  Robertson. 

«  R.  A.  McHefFey. 

«QueSonHonneurl*!^ 

SSé  pour  les  Colonies,  et  à  Son  Excellence  le  gouverneur-général. 

Pour  copie  conforme, 

Hastings  Doyle. 


33  Victoria.  Documents  de  la  Session  (No.  25.)  A.  1870 


Copie  des  Résolutions  passées  par  la  Chambre  d'Assemblée  de  la   Nouvelle-Ecosse,  le  25e 

jour  de  mai  1869. 

Considérant  que  Sa  Grâce  le  duc  de  Buckingham,  ci-devant  Secrétaire  d'Etat  pour 
les  Colonies,  dans  une  dépêche  portant  la  date  du  4  juin  dernier,  a  rejeté  sur  le  parlement 
et  le  gouvernement  du  Canada  la  responsabilité  de  se  concilier  le  peuple  de  cette  province 
et  de  lui  faire  accepter  la  confédération  ; 

Et  considérant  que  le  cornue  de  Granville,  Secrétaire  d'Etat  pour  les  Colonies,  dans 
une  dépêche  du  13  de  janvier  dernier,  probablement  écrite  sous  l'impression  que  le  Gouver- 
nement et  le  parlement  du  Canada  n'avaient  pas  encore  eu  le  temps  d'essayer  la  politique 
de  conciliation  dont  ils  avaient  été  chargés  par  les  ministres  de  Sa  Majesté,  a  dit  :— "  Je  ne 
puis  laisser  aucunement  espérer  que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  proposera,  ou  que  le 
parlement  adoptera  aucune  mesure  pour  l'abrogation  de  l'acte  de  1867  ;" 

Et  considérant,  vu  cette  décision  du  gouvernement  de  Sa  Majesté,' qu'il  est  expédient 
d  attendre  tout  le  temps  raisonnable  dont  le  gouvernement  et  le  parlement  canadiens 
peuvent  avoir  besoin  pour  mûrir  et  soumettre  des  mesures  propres  à  pacifier  et  concilier  le 
peuple  de  cette  province  ; 

Résolu,— Qu'en  attendant  les  délibérations  et  la  décision  du  gouvernement  canadien 
il  est  du  devoir  de  cette  Chambre  de  déclarer  : — 

lo.  Que  l'espoir  manifesté  dans  la  dépêche  de  Sa  Grâce  le  duc  de  Buckingham,  en 
date  du  4  juin  dernier,  que  le  gouvernement  et  le  parlement  du  Canada  modifieraient' les 
arrangements  existants  au  sujet  de  la  taxation,  du  règlement  du  commerce  et  des  pêcheries, 
qui  peuvent  préjudicier  aux  intérêts  particuliers  de  la  Nouvelle-Ecosse  et  de  la  partie 
maritime  de  la  Puissance,  devrait  être  complètement  réalisé. 

2o.  Résolu— Que  cette  chambre  acceptera  toute  augmentation  de  subvention  qui 
pourra  être  offerte  par  le  gouvernement  canadien  comme  partie  du  montant  justement  dû 
à  cette  province,  tout  en  se  réservant  le  droit  de  demander  à  ce  gouvernement  telles  autres 
sommes  d'argent  qui,  après  une  plus  ample  étude  des  statistiques  relatives  à  la  population, 
à  la  richesse  publique  et  à  l'accroissement  des  impôts,  paraîtront  lui  être  dues. 

3o.  Résolu, — Que  tant  que  l'union  forcée  de  la  Nouvelle-Ecosse,  en  vertu  de  l'acte  de 
l'Amérique  Britannique  du  Nord,  existera,  il  sera  du  devoir  de  cette  Chambre  de  chercher 
à  obtenir  telles  modifications  et  améliorations  de  cet  acte  qui  seront  de  nature  à  le  rendre 
moins  lourd  et  moins  nuisible  au  peuple  de  cette  province,  parmi  lesquelles  les  suivantes 
sont  les  plus  importantes  : — 

Que  les  provinces  maritimes  de  la  Nouvelle-Ecosse  et  du  Nouveau-Brunswick 
devraient  être  regardées  comme  un  tout,  ayant  des  intérêts  séparés  et  distincts  des  autres 
parties  de  la  Puissance,  qui  ne  peuvent  être  protégés  et  développés  que  par  une  plus  forte 
représentation  dans  la  Chambre  des  Communes,  égale  au  nombre  de  membres  attribué  à  la 
province  de  Québec,  ce  qui  serait  la  même  proportion  que  la  répartition  actuelle  des  mem- 
bres du  Sénat. 

^  Que  dans  le  choix  des  membres  du  Sénat,  les  législatures  locales  des  provinces,  au  lieu  . 
de  l'exécutif  fédéral,  devraient  faire  ces  nominations. 

4o.  Résolu  de  plus,  et  il  est  par  le  présent  déclaré,— Qu'aucun  règlement  de  la 
question  soulevée  pas  la  passation  de  l'acte  de  confédération,  soit  à  l'égard  des  principes, 
soit  à  l'égard  des  détails,  ne  sera  regardé  comme  définitif  à  moins  qu'ils  n'ait  été  soumis  à 
l'approbation  du  peuple. 

Pour  copie  conforme, 

H.  Crosskill, 

Sous^Secrétaire. 


ÏIapport  et  un  comité  de  thonorable  Conseil  Privé,  approuvé  par  Son  Excellence  le 
Gouverneur-Général  le  20  août  1869. 

A  l'égard  d'une  dépêche  du  lieutenant-gouverneur  de  la  Nouvelle-Ecosse,  en  date 
du  22  juillet  1869,  disant  que  pour  se  rendre  au  désir  des  membres  de  son  gouvernement. 
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Pour  copie  conforme, 

William  H.  Lee, 

Greffier  C.  P. 


Bureau  du  Secrétaire  d'Etat  pour  les  Provinces  _ 

Ottawa,  30  août  loe». 


Monsieur, — 


v    *,i,«^n    99   fin    mois  dernier,  transmettant  copia 
mois,  ainsi  que  des  résolutions  ae  la  Cliambie  d  Asmwee ^ ,  Excellence  le 

SSto.  Si  Irt.  t.no,.H.  S«rt»to  «**  l»ur  1»  dota». 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc.. 


Hector  L.  Lanoevin, 

Secrétaire  d'Etat. 


Le  major-général  Sir  Hastings  Doyle,  C.  C.  M  G 

Lieutenant-Gouverneur,  Halifax,  JN..&. 


(No-  30-)  Hôtel  du  Gouvernement, 

Halifax,  19  octobre  1869. 

Mo*.™*,--™  !W  de  vous  ««i^ïïïîl^îii^ 
le  gouverneur-général,  copie  d'un  1™-"  "ou^em^  sur  l'opportunité  de 

contenant  une  expression  d'opinion  de  la  %***™?*£™£  ré„ler  les  questions  mainte- 
nommer  ia^édiatement  une  commun  collective  char  ee  de  ier        q  ^  ^  ^ 

nant  pendantes  entre  le  gouvernement  de  la  Puissance  ui 

H0U fcSItatf  de  vous  prier  de  vouloir  bien  la  soumettre  immédiatement  a  Son 

Excellence.  , 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 

Hastings  Ï)oyle, 

Lieutenant-G  ou  remeur, 


L'honorable  Secrétaire  d'Etat 

pour  les  Proviaee*. 
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Procès-verbal  d'une  réunion  du  Conseil  tenue  le  Vendredi,  15  octobre  1869. 

Présents  : — 

Son  Honneur  le  Lieutenant-Gouverneur, 
L'honorable         Wm.  Annand, 
W.  B.  Vail, 

M.  J.  WlLKINS, 

"v  Robert  Robertsqn, 

"  R.  A.  McHeffey, 

J.  C.  Troqp, 

E.  P.  Flynn, 
•     John  Eergusson. 

L'attention  du  conseil  a  été  attirée  sur  une  série  de  résolutions  adoptées  par  la 
Chambre  d  Assemblée  le  25  mai  1869,  au  sujet  de  la  taxation,  du  règlement  du  commerce 
et  des  pêcheries,  et  du  droit  de  la  Nouvelle-Ecosse  de  demander  au  gouvernement  de  la 
Puissance  telles  autres  sommes  d'argent  qui,  après  plus  ample  étude  des  statistiques  des 
différentes  provinces,  paraîtront  lui  être  dues,— copie  desquelles  résolutions  a  été  transmise 
au  principal  Secrétaire  d'Etat  de  Sa  Majesté  pour  les  Colonies  et  au  Secrétaire  d'Etat  poul- 
ies lrovinces,  et  au  sujet  desquelles  la  réponse  suivante  seulement,  après  un  délai  de  près 


trois  mois,  a  été  reçue  : — 

Bureau  du  Secrétaire  d'Etat  pour  les  Provinces, 

Ottawa,  30  août  18G9. 
Monsieur,— A  l'égard  de  votre  dépêche  du  22  du  mois  dernier,  transmettant  copie 
d  un  procès-verbal  d'une  réunion  de  votre  conseil  exécutif  qui  s'est  tenue  le  20  du  même 
mois,  ainsi  que  des  résolutions  de  la  Chambre  d'Assemblée  de  la  province  de  la  Nouvelle- 
Ecosse  dont  il  y  est  question,  j'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  Son  Excellence  le  gou- 
verneur-général a  bien  voulu,  de  l'avis  de  son  conseil  privé,  transmettre  copie  de  ces  réso- 
lutions au  très  honorable  Secrétaire  d'Etat  pour  les  Colonies. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 

Hector  L.  Langevin, 

Secrétaire  d'Etat. 
Le  major-général  Sir  Hastings  Doyle,  C.  C.  M.   G., 

Lieutenant-Gouverneur,  Halifax,  N.-E. 


Dans  le  but  de  pacifier,  concilier  et  contenter  le  peuple  de  cette  province,  des  mesures 
actives  devraient  être  prises  pour  satisfaire  à  ses  justes  désirs  et  à  son  attente,  et  le  conseil 
doit  de  nouveau  attirer  l'attention  des  autorités  '  impériales  et  du  gouvernement  fédéral 
sur  les  résolutions  en  question,  et  doit  particulièrement  solliciter  la  nomination  immédiate 
d'une  commission  collective  chargée  de  régler  les  comptes  en  suspens  entre  cette  province 
et  la  Puissance,  ainsi  que  telles  modifications  des  arrangements  financiers  relatifs  à  la 
dette,  aux  subventions  et  à  l'actif  qui,  sur  nouvel  examen  de  toute  la  question,  paraîtront 
nécessaires. 

Pour  copie  conforme, 

H.  Crosskill, 

Sous-S»crétaire» 
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Bureau  du  Secrétaire  d'Etat  pour  les  Provinces, 

Ottawa,  25  octobre  1869. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  dépêche  du  19  du  courant, 
ransmettant  copie  d'un  procès-verbal  d'une  réunion  de  votre  conseil  exécutif  tenue  le  15 
lu  courant,  sollicitant  la  nomination  "  d'une  commission  collective  chargée  de  régler  les 
piestions  maintenant  pendantes  entre  le  gouvernement  de  la  Puissance  et  celui  de  la  pro- 
ince  de  la  Nouvelle-Ecosse." 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 

Hector  L.   Langevin, 

Secrétaire  d'Etat. 
Ëajor-général  Sir  Hastings  Doyle,  C.  C.  M.  G., 

Lieutenant-Gou  semeur,  Halifax,  N.-E. 


Bureau  du  Secrétaire  d'Etat  pour  les  Provinces, 

Ottawa,  29  décembre  1869. 

Monsieur, — Par  rapport  à  la  lettre  de  ce  département  en  date  du  25  octobre  dernier, 
'ai  l'honneur  de  vous  transmettre,  pour  votre  information  et  celle  de  votre  conseil,  copie 
un  ordre  de  Son  Excellence  le  gouverneur-général  en  conseil,  à  l'égard  du  procès- verbal 
le  votre  conseil  sollicitant  la  nomination  d'une  commission  collective  pour  faire  un  rapport 
ur  certaines  questions  pendantes  entre  le  gouvernement  de  la  Puissance  et  celui  de  la  pro- 
ince  de  la  Nouvelle-Ecosse. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

Joseph  Howe. 

Secrétaire  d'Etat  pour  les  Provinces. 

jQ  major-général  Sir  Hastings  Doyle,  C.  C.  M.  G., 

Lieutenant-Gouverneur,  Halifax,  N.-E. 


{apport  d'un  comité  du  Conseil  Privé,  approuvé  par  Son  Excellence  h  Gouverneur-G-énêrai 

le  27  décembre  1869. 

Le  comité  a  pris  en  considération  une  dépêche  de  Sir  Hastings  Doyle  (No.  30),  datée 
.'Halifax,  19  Octobre  1869,  transmettant  copie  d'un  procès-verbal  du  conseil  exécutif  de 
i  province  de  la  Nouvelle-Ecosse  en  date  du  15  octobre  1869,  et  a  l'honneur  de  faire 
apport  : — 

Que  l'acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord,  1867,  définit  les  relations  qui 
oivent  à  l'avenir  exister  entre  la  Puissance  et  la  Nouvelle-Ecosse,  et  "  l'acte  relatif  à  la 
Touvelle-Ecosse,"  passé  durant  la  dernière  session,,  et  qui  accrut  considérablement  les  res- 
ources  du  gouvernement  local,  décrète  expressément  que  "  les  subventions  et  sommes 
ccordées  par  le  présent  acte  et  par  l'acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord,  1867,  libé- 
eront  à  toujours  le  Canada  de  toutes  réclamations  de  la  part  de  la  Nouvelle-Ecosse." 

Le  comité,  ainsi  restreint  par  une  disposition  positive  de  la  loi,  se  voit  dans  l'impos- 
ibilité  de  consentir  à  la  nomination  d'une  commission  collective.  Si  quelques  articles  de 
ompte  ne  sont  pas  encore  réglés,  ils  peuvent  l'être  par  les  départements  qu'il  appartient, 
t  toute  communication  adressée  au  gouvernement  par  l'entremise  du  Secrétaire  d'Etat 
our  les  Provinces,  ou  présentée  personnellement,  sera  respectueusement  examinée  par  le 
onseil  privé. 

Pour  copie  conforme, 

Wm.  H.   Les, 

Greffier,  C.  P. 

11 


33  Victoria.  Documents  de  la  Session  (No.  25.)  A.  187( 


Hôtel  du  Gouvernement, 

Halifax,  11  janvier  1870. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  sous  ce  pli  copie  d'un  procès-verbal  d 
mon  conseil  exécutif,  qu'il  m'a  prié  d'expédier  à  Son  Excellence  le  gouverneur -général 
et  qui  exprime  son  opinion  sur  le  rapport  du   comité  du  conseil  privé,  dont  copie  lui  a  et 


dernièrement  soumise. 


L'honorable  Secrétaire  d'Etat 

pour  les  Provinces,  Ottawa. 


J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 

Hastings  Doyle. 


Procès-verbal  du  Conseil  passé  le  11  janvier  1870. 

Le  conseil  a  pris  en  considération  copie  d'un  rapport  du  comité  du  conseil  privé  di 
Canada,  appiouvé  par  le  gouverneur-général  le  27  décembre  1869,  au  sujet  de  la  dépêch 
du  lieutenant-gouverneur  du  19  octobre  1869. 

Le  conseil  regrette  de  voir  que  les  résolutions  de  la  Chambre  d'Assemblée  locale 
passées  le  25  mai  1869,  et  subséquemment  transmises  au  gouvernement  de  la  PuissaJ 
pour  être  envoyées  au  Secrétaire  dEtat  de  Sa  Majesté  pour  les  Colonies  parle  gouverneur 
général,  n'ont  pas  reçu  cette  attention  que,  dans  l'opinion  du  conseil,  le  peuple  de  \ 
Nouvelle-Ecosse  était  en  droit  d'attendre  pour  les  solennelles  résolutions  de  ses  représen 
tants  à  la  législature. 

Le  conseil  croit  de  son  devoir  d'attirer  de  nouveau  l'attention  du  gouvernemen 
de  la  Puissance  sur  la  dépêche  du  duc  de  Buckingham  en  date  du  4  juin  1868,  pa 
laquelle  le  devoir  de  réconcilier  cette  province  à  la  confédération  est  rejeté  sur  l 
Canada. 

Les'  résolutions  du  25  de  mai,  dont  il  est  parlé  ci-dessus,  suggéraient  certaine 
modifications  à  la  constitution  politique  de  la  confédération,  que  la  Chambre  d'Assemblé 
regardait  comme  indispensables  à  la  sécurité  du  peuple  de  la  Nouvelle-Ecosse. 

Comme  la  législature  doit  se  réunir,  pour  la  dépêche  des  affaires,  le  17  de  févriet 
il  est  important,  dans  l'opinion  du  conseil,  que  les  intentions  du  gouvernement  de  1 
Puissance,  à  l'égard  de  cette  partie  des  résolutions  du  25  mai  qui  a  trait  à  des  modifi 
cations  de  la  constitution  politique  de  la  confédération,  soient  connues  à  une  époqu 
rapprochée,  afin  qu'elles  puissent  être  soumises  aux  représentants  du  peuple  immédiate 
ment  après  la  réunion  du  parlement  local. 


Bureau  du  Secrétaire  d'Etat  pour  les  Provinces, 

Ottawa,  24  janvier  1870. 

Monsieur, — A  l'égard  do  votre  dépêche  du  11  courant,  contenant  copie  d'un  procès 
verbal  de  votre  conseil  exécutif,  j'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  sous  ce  pli,  pou 
l'information  de  votre  gouvernement,  copie  d'un  ordre  de  Son  Excellence  le  gouverneui 
général  en  conseil  au  sujet  de  ce  procès-verbal. 

■J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

Joseph  Howb. 
U  Major  Général  Sir  Hastings  Doyle,  C.  C.  M.  G., 
Lieutenant-Gouverneur,  Halifax,  Nouvelle-Ecosiô. 
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^^»-  %£%%£sî  ffSLgsir  *"'  '"""""  " 

de  son  conseil  executif.  ™™és-verbal   en  ce  qu'elles  ont  rapport 

Les  résolutions  dont  il  est  question  toi  og  J^^tdékvel  une  réponse  dans  la 

le  gouvernement  local  au  sujet  de  ciian  emem  prochaine  session.  Dans  ce  cas, 

"■fSU  s  ont  déjà  été  priVfour  /a  Proton  efficace ^es  pjMg* 
l'intérieur,  sur  les  côtes  de  la  FUW  «*  ^J^tZ  pratique,  seront  soigneuse- 
Z^^S^rS'dria^S^i  *M-  financières  de  ce 
gouverneTen; TdeLme  que  par  le  gouvernement  comme  corps. 

Pour  copie  conforme, 

Wm.  H.  Lee, 

Greffier,  0.  P. 


Seconde  Réponse  Supplémentaire. 
[Soumise  à  la  Chambre  le  11  mars.] 

Bureau  du  Gouverneur-Général, 

Ottawa,  10  mars  1870. 


Mo™,-A  l'égard  de  ma  lettre  du  4  du  =V— *>£  £&£  l 
correspondance  relative  aux  nouveaux  «*W?Cl»Eta Communes  en  date  du  23 
la  Nouvelle-Ecosse,  en  réponse  à  une  acre,  ^  la  ^^^  sous  ce  pli  copie  d'une 

que  la  réponse  à  cette  adresse  a  été  déposée. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 

F.  Turvillê, 
Secrétaire  du  Gouverneur. 
L'honorable  Secrétaire  d'Etat  pour  le  Canada,  etc. 
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Canada.— No  46. 


Le  Comte  de  Granville  à  Sir  John  1 


oung. 


Bowning  Street,  19  février  1870 
mesure  à   'effet  alnW  tout  téw  !  )  fai™  ~ttre  au   parlement  impérial  une 

ÏÙ^M #tt^2S2£Er*~   *   -r—eaSa 

oo^dSof  ^:qUp^1SmledU/?r<1    (18G7^   H*»*]*  -Citions    de  la 
provinces  de   l'UnlcT,  'ett  go"  ™t  d  T  ^ '>?  ^    en*re.   &■    différente, 

de  proposer  au  gouve^ementln^Sdetritt  S^X^T^*  *?**** 

que  cet  acte  lui  confère  parlement  du  Canada  d'aucun  pouvoir 


Au  Gouverneur-Général,  le  Très  Honorable 
Sir  John  Young,  etc.,  ©te.,  etc. 


J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 

Granville. 
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ETAT 


DES  DÉBOURSÉS  POETES  AU  COMPTE  DES, DÉPENSES  IMPRÉVUES, 
DU    1er  JUILLET  1869  AU  28  FEVRIER  1870. 


1869. 
Juillet  21 [A  J 


;,    29. 

„        24. 
31. 

.->■:> 
,,         _o. 

Août      9. 
Juillet  30. 


Août 


27. 
30 


Septembre  18  , 
„  28 

„  29 

Octobre  23 . . . 

21... 

„     26... 

„     28... 

„     29... 

Novembre  2. 


»       13- 

„       16. 

20. 

„        25. 

Décembre    6. 

;;   l 

„        15. 
„        14. 


W.  Dunscombe,  percepteur  des  douanes  a  Québec,  pour  pay« 
gratification  égale  à  deux  mois  de  salaire  au  frère  de  feu  John  Crerai, 
douanier  au  port  de  Québec . •  •  •  •  •    •  •  •  •  •  •. ™  " ' 

A  Mad.  E.  Wilson,  gratification,  ditto,  ditto,  de  feu  M.  le  wjg^r; 

A  E.  D.  Asbe,  directeur  de  l'observatoire,  Québec,  pour  faire  des  observations 

A  n£i^  7*  avec  une  année 

ù£Sti^^iW:^^i^  de  William'  Smith,'  pour'  remettre 

à  Penrose  G.  Julyan  et  Cie • .•  •  •  •  • 

A.  Harvey,  gratification  pour  services  dans  l'affaire  des  compagnies  d  assurance 
Lettre  de  change  sur  Glyn  et  Cie.,  en  faveur  de  William  Smith,  pour  remettre 

Mad  Jane  Shepnerd,  gratification,'  veuve  de  feu  John  Shepherd,  Montréal  .... 
J.W.  Dunscombe,  percepteur  des  douanes,  Québec,  pour  payer  a  la  veuve  de 

A.  M.UDelisle,  percepteur'  des  '  douanes',  "Montréal;  pour  payer  a  la  veuve  de 

Receveur-Général0^  chèques 'ênïaVetir  du 'département  de  la  milice  et  dé- 
fense, nouvelles  gratifications  de  milice ... . .  '■■■■■•■••  Y'/i  '  '.LLÏîi' 

EHzaDunlop,veuvedefeuJ.H.  Daley,  agent  d'émigration,  Montréal,  gratin- 
cation  de  deux  mois v-  •• ','  *  y ' 

J.  B.  Strathy,  percepteur  des  douanes  à  London,  pour  payer  a  la  veuve  de  feu 

Départemental  la  marine  et  des  pêcheries,'  pour  payer  une  gratification  aux 

veuves  de  Clark  et  Read,  gardiens  de  phares •  •  •  •    •  ~  ■.;;••;  ; 

F.  B.  Leys,  payeur,  London,  pour  payer  le  heut.-col.  Ross  et  les  officiers  du 

Département  des  postes,   gratification  à  Daniel  Spry,   à  sa  retraite  du  ser- 

J.  w!rjunscombé,"  percepteur  des  douanes,  Québec,  gratification  à  la  veuve  de 

feu  William  Woods ;  •  •  •  • r  "  *i'i"  tV  'n 

Département  de  la  marine  et  des  pêcheries,   gratification  aux  familles  V.  U. 

Smith  et  Paul  Rouillard,  décédés •  -  •  •  ••••••  •  •  •  y  •  •  •  ■;■•:" 

William  Leggett,  percepteur  des  douanes  au  port  de  Clifton,  ditto,  ae  ieu 

J.  E.  Cameron •,,i;"'VV"A"tt"  '-Il  "  Y  '  '  ' 

Receveur-Général,  gratification  à  la  veuve  de  feu  John  G.  \  ansittart  . . . ...... 

Lieut.-Col.  D.  McDougall,  payeur,  Brockville,  pour  payer  un  détachement  de 

volontaires  à  Fort  Wellington  ; 

F.  B.  Leys,  payeur,  London,  Ontario ;••••;•"•-, v;  ' Là à-  "  ' a„ 

Martin  Battle,   gratification  à  la  famille  de  feu  Matthew  Battle,  gardien  de 

Département  de 'l'a  marine  et  des  pêcheries,'  in  ré  sauvetage  de  la  vie  des  marins 

et  passagers  de  la  corvette  Industry,  etc :  ■• y  •  •  •  ;  •  • 

Gooderham  et  Worts,  Toronto,   pour  taxes  remises  sur  spiritueux,  malt,  etc., 

Banque^M^ntrèal!  Halifax;  '  N.'-'e!,'  'gratification  aux'  familles  de  George 
Carne  et  Jacob  Smith ; ;•*••;•••  y:  "  V  \  "■%"  '  ««»« 

[F.   B.   Leys,  payeur,   London,  pour  payer  les  volontaires  à  bord  de  la  canon 

nière  Prince  Alfred ; ••  •  :  •  •  y  *  ;  "  *  '  *  ' '  ' 

B.  B.  Oxley,  gratification  d'une  année  de  traitement  comme  officier  de  douanes, 

Nouvelle-Ecosse,  lors  de  sa  résignation •  •  • 

Banque  de  Montréal,  St.  Jean,  N.-B.,  pour  R  Pemston  Starr  ■••••••••;••■« 

Salter  Vankoughnet,  gratification  à  la  famille  de  feu  le  chancelier  Vankoughnet. 
Département  des  postes,  gratification  a  la  veuve  de  feu  J.  1.  McCuaig. ...  .... . 

Honorine  Fradet,  gratification  comme  veuve,  deux  mois  de  salaire  de  feu  son 


20.. 

20. 

*— 1 


Lieut.-Col.  D.  McDougall,  payeur,  Brockville. 

Montréal. 


$  cts. 

61  00 
666  66 

400  00 

10  60 

168  27 
400  00 

24  82 
83  33 

306  66 

124  00 

942  45 

200  00 

93  33 
104  50 
300  00 
133  33 

91  50 

240  00 

83  33 
266  66 

500  00 
700  00 

76  25 

250  00 

17,892  55 

143  34 

700  00 

600  00 

66  66 

833  3^ 

220  00 

83  33 
500  00 
500  00 
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Etat  des  déboursés  portés  au  compte  des  dépenses  imprévues,  etc. 


-Suite. 


1669. 
Août  7 . 

Décembre  22 . 

Novembre  11 

Décembre  24. 
„  27. 
„        29. 

„       31. 

31. 

1870. 
Janvier      10. 

1869. 
Décembre  28 . 

1870. 
Janvier      18 . 

18. 

20., 

20.. 

20.. 


Ma  M!S1eixSma!î'.gratiflCati0n  C°mme  VGUVe  de  feu  James  E'  SmaI1>  J« 


*  ï  bo^du  P^c^reT™^  ^^0'^-i-;  été' des  volontaires 
Banque  de  Montréal,  St.  Jean,  N.-B 
Parker,  maître  des  archives,  N.-B 
Banque  de  Montréal,  Halifax,  N.-E., 

F.  B.  Leys,  payeur,  London ' . . . 

G.  H.  Wyatt,   agent  canonnière,  Toronto,  ordinaire 

bord  du  Prince  Alfred 

DXSsTe\tiyXerecet  ^  '**^  *****£  à'  *  ~»  dV  feu 

F'  ^nœMfîJd™''  L°nd0n'  habillements  d'hi™r  des'  voiontahes  à  bord  du 


,  gratification  à  la  famille  de  feu  N 
récompense  pour  avoir  sauvé  la  vie'.'... 
des  volontaires  à 


etc. 


en  faveur  de  John  Mitchell  pour  prerres  pour  les  chemina  de  York  . . 
SSîtePSrv1eedU  ™™d°^™™,  Essex,  gradation  lorsde 


paiement  d'une  chèque  au  8  janvier 


Février 


2  . 
23  . 


R0hfiP°Uf las>  PercePÎeur  du  'revenu 'de  ï;intérieur,'  division  de'  Perth,  gratï- 
îication  lors  de  sa  retraite  du  service .  '  b 

Département  de  la  marine  et  des  pêcheries',  gratification  à  ia'fam'iile'  de  feu 
D.  Vaughan,  gardien  du  phare  aux  Piliers 

Banque  de  Montréal,   St.   Jean,  N.-B 
1870,  H.  H.  Tuck,  cir.  85...... 

EeCer^1Gf?éral;  Prrté  aU  CT/dit  de,G1ïn  et'Ôie-'  P°ur  une  le"re  de  change 
de  £51  Ils.  sterling,  en  faveur  de  ï'hon.   P.    Mitchell  pour  remettre  au 

S~^S^:..pr.dépen8e8  du  *"***  des  passa*ers  et 

D'  ^oCr?W?ÎHngtoneUr'  Br°civi^e'  dépenses  contingentes' du'  détachement  au 

J.  XL  Gregory,  agent  du  département  de  la' marine  et  des  '  pêcheries',  'gra't'inca- 

tion  de  deux  mois  de  salaire  de  feu  T.  Têtu 
Département  de  la  marine  et  des  pêcheries,  gratification  de  six' mois  de' salaire 

à  W.  Sweetman,  lors  de  sa  retraite 

Mad.  Mary  Ann  Queene,  gratification  de  deux  mois  de 'salaire  '  de"  feu  son 


Receveur-Général,  porté  au  crédit  de'  Gl'y^  '  Mills 'et  Oie.,'  pour  une  iettre'de 
change  en  faveur  de  W  C  Sergeant,  agent  des  colonies  de  la  couronne, 
balance  de  comptes  au  31  décembre  1869,  £10  2s.  sterling 

Département  de  la  milice  et  défense,  pour  chèque  en  faveur  "de  B.'  St.  George 
caporal,  compensation  pour  maladie  contractée  au  service 


$     cts. 

466  66 

651  21 

666  66 

100  00 

80  20 

445  38 

68  80 

66  97 

200  00 

1,170  91 

1,200  00 

400  00 

83  34 

40  00 

218  76 

51  60 

200  00 

182  50 
60  00 

49  23 
44  00 


34,188  15 


Bureau  de  l'Auditeur, 
28  février  1870. 


John  Laxgton, 

Auditeur. 
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t  REPONSE 

A  une  Adresse  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  10  mai  1869 
demandant  un  état  montrant  la  quantité  de  grain  importée  en  ce  pays, 
du  1er  avril  1867,  au  1er  avril  1869,  indiquant  la  quantité  de  chaque 
année,  le  pays  d'importation  et  la  quantité  livrée  à  chaque  port,  res- 
pectivement, dans  la  Puissance. 

Par  ordre 

J.  C.  AIKINS, 

Secrétaire  d'Etat. 

Département  du  Secrétaire  djEtat, 
Ottawa,  7  Mars  1870. 


Ottawa,  5  mars  1870. 

Monsieur,- J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre,  sous  ce  pli  la  Réponse  demandée  par 
l'Adresse  ci-incluse  de  la  Chambre  des  Communes  en  date  du  10  mai  dernier. 

J'ai  l'honneur  d'être,  Monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

R.  S.  M.  BOTJCHETTE. 

E.  Parent,  Ecr., 

Sous-Secrétaire  d'Etat, 

Ottawa. 


27—1 
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État  Comparatif  de  la  quantité  de  (  !  ,.,  tè  >d  uis  b  \  pendaJj 

les  aimées  fiscales  finissant  le  30  juin  I8G8  et  1869,  respectivement,  montrant  les  porta 
ou  elle  a  été  reçue  et  les  pays  d'où  elle  a  été  importée.  1 


Pbovincb  d'Ontario. 


Port 


Année  fiscale. 
1867-68. 


d'Amhertstrarg 

Beî  le  ville.  . . , 
Brantford  . . . . 
Brighton  . . . . 

Broekvilie 

Burwell   


Bvtc 


sown. . 
Ohatham . 


Chippewa 
Clifton.  .. 

Cobourg. . 
Colborne. . 
Cornwall . 
Cratnahe. . 


Dalhousie 
Darlington 

Dover 

Dundas  . . . . 
Dunnville  . 

Elgin 

Fort  Erié. . . 
G-ananoque . 
G-oderich . . . 

G-uelph 

Hamilton  . . 

Hope 

Kingston.  . . 
Kingsville . . 
London  . . . . 


Morrisburgh . 
Napanee 

Niagara 

Oakville 

Oshawa 

Ov,ren  Sound 
Paris 


Penetangui3hene . 
Picton 


Prescott 

Rowan 

Sarnia , 

Saugeen 

Sault  Ste.  Marie 

Stratford 

Toronto   , . . , 

Trenton 

Wallaceburgh  . . . 

Whitby 

Windsor 

Woodstock 


Totaux . 


Minots. 


1,543 

42,715 

495 

6,999 

4,083 
1,026 


537,780 

200 

900 

3,111 

395 

25,136 

1,014 

2,875 

35,868 

15,865 

2;  749 
2,832,211 

50 
1.539 
4,002 
7,403 

40 


24 
63,212 

600 

62,497 

200 

702 

4,904 

404,723 


290 

400 

239,736 

590 


4,357,888 


12,759 
815 
607 

20,844 
1 


Année  fiscale. 
1868-69. 


Minots. 

4,018 

35,302 

11,400 

81 

226,989 

"s',04o' 

1,012 

62,148 

1,253 

9,463 

1,101 

3,037 

1.000 

523,735 

1,612 

6,702 

15,052 

1,130 

500 

3,378 

105 

53,772 

65,167 

48,725 

112,317 

2,918,915 

"'14,317'* 
6,452 
26,527 


1 
453 

100, 

17,630 

7,032 

1,116 

99,221 

505 

458,634 


4,102 

11,543 

352,556 

18,049 

463 

1,400 

183,544 

1,443 


5,316,042 
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Etat  Comparatif 


de  la  quantité  do  Grain,  etc. —  Swite. 


Province  de  la  Nouvelle-Ecosse. 


Porc  de 


Àiichat  . 
Baddeck 


isamnguon 

Bear  Hiver 

Belliveau's  Cove 

(  !ape  Canso 

Chester 

Vighy    

Five  Islands 

Glacé  Bay 

Halifax  * 

Havre-aux-Bouches 

J  oggins 

Lahave » 

Liverpool 

Mahone  Bay 

'  Margaree 

North  Sydney 

Parrsboro 

Pictou 

Port  Acadie 

Port  Hawkesbary. . 

Porc  Hood 

Port  La  Tova- 

Port  Medway 

Port  Mulg-rave 

Ragged  Islands.    .. 

St.  Mary 's  River. . . 

Tangier 

Tatamagouche 

Weymouth 

Wallace 

Yarmouth 


65 

2,445 

2,791 

340 

56 


100 


191,080 


830 

2 

1,750 

2,900 

300 


12,131 
39 

1,217 
2,800 


Totaux , 


3,039 


2,807 
3,000 
5,6-15 


715 
22, 346  " 


256,398 


4,142 

562 

8 

400 

338 

"266' 

256 

259,527 

200 

38 

8,530 ' 
1,550 

7,820 

1 

11,104 

118 


60 

1,182 

22 

'  1,640 ' 

'"éé" 

4,093 

1,118 

37,972 


340,947 
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État  Comparatif  de  la  quantité  de  Grain,  etc.— Smte. 


Provincb  du  NouvjBAt -Brunswick. 


Province  uu  Nouviau-Bhunswick. 


Tort,  de  Buctouche 

Oampo  Bello  . 

Chatnam 

Frédéricton. . . . 

Hillsboro 

Moncton 

Xew  Bandon . . 

New  Castle 

North  Joggins . 
Richibucto 

Shediac 

St.  André 

St.  George  .  . . 
St.  Stephens. .  . 
St.  Jean 


Totaux. 


Année  fiscale.    !    Année  fiscale. 


1867-68. 


Minus. 


110 
3 

16,425 


300 


1,827 


216 

74,913 

13 

824 

5,188 

41,688 


141,597 


1868-69. 


Minots. 


11,715 
186 


12 


8 

400 

103,080 

1.200 

e;o72 

14,597 
51,509 


188,779 


Eecapitulation. 


Province  d'Ontario. 
Province  d'Ontario 

4,357,888 
330,116 
256,398 
141.597 

i 

! 

5,316,042 
306,080 
340,947 
188,779 

„        Québec 

,,        Nouvelle-Ecosse 

,.,        Nouveau-Brunswick 

Totaux 

5,085,999 

6,151,848 

Pays  d'Importation. 
Grande-  Bretagne 

92 

4,821,400 

264,477 

30 

443 

5,808,902 

342,477 

26 

Etats-Unis 

Provinces  de  l'A.  B.  du  N 

Allemagne 

Totaux 

5,085,999 

6,151,848 

DÉPARTEMENT  DES  DOUANES, 

Ottawa,  4  mars  1870. 
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No.  28. 


ÉTAT 

Relatif  à  la  distribution  générale  des  Statuts  du 
Canada,  en  vertu  de  l'Acte  31  Vick,  Chap,  1, 
Section  14, 


[Conformément  à  la  recommandation  du  comité  conjoint  des  impressions,  cet 

état  n'est  pas  imprimé.'] 
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RAPPORT  ANNUEL 


SUR  LE 


FOUS  IB  U1IK  MALAIS  IT  EU  UTIISS 

Conformément  à  la   12e  Section  de  l'Acte  31 
Vict.,  Chap.  64. 


Ottawa,  le  1er  mars  1870. 
A  Son  Excellence  le  Très-Honorable  Sir  John  Young,  Baronnet,  un  des  Membres  de  Notre 

là t^rctt?00*?*^'  -Che7aIi.f  Gr-d'C™ixde  Notre  Très-Honorab le  Ord  e 
du  Bain  Chevalier  Grand'Croix  de  Notre  Ordre  Très-Distingué  de  St  Michel  et  V, 
George,  Gouverneur-Général  du  Canada,  etc.,  etc.,  etc.  " 

Plaise  a  Votre  Excellence, 


Conformément  à  la  douzième  section  de  l'acte  31  Victoria,  chapitre  64,  concernant  les 
marins  malades  et  en  détresse,  j'ai  l'honneur  de  transmettre  un  état  indiquant  les  recette  e 
uepenses  de  ce  service,  durant  l'année  fiscale  expirée  au  30  juin  1869,  afin  que  cet  et  toi 
soumis  au  Parlement,  comme  il  est  prescrit  par  l'acte  en  question.  { 

En  vertu  de  cet  acte,  il  est  prélevé,  pour  le  fonds  des  marins  malades-sur  chaque  bâti- 

S^rà'Tt'?  ninCe  de  Québec>  de  la  Nouvelle-Ecosse  ou  du  Nouvel i- 
Brunswck  un  impôt  ou  droit  de  deux  centins  pour  chaque  tonneau  que  mesure  tel  bâtiment 
mais  nu  bâtiment  jaugeant  cent  tonneaux  ou  moins,   n'est   assujéti  lu pa eme„    du  fcTcV 
parZnfe    dUnef01SParanDfe;  et^  ™*e   «timent  ne  paie  le  droit  plus  de  deux  fors 

On  ne  prélève  pas  de  droits,  pour  ce  service  dans  la  province  d'Ontario,   parce  que  les 
marins  qu,  naviguent  à  l'intérieur  du  Canada  ont  rarement  besoin  de  l'assistance  publlue  en 

2Jr.7dlej'  PeUVen*  ^°mS  »  rendre  chez  eux  lor*lu'ils  deviennentPiSable" 
d  exercer  leur  métier  par  suite  d'accident.  'iwjwmeb 

,.W™TC?UfUnefCTte,déeisi0ndeSC0ursdeJusticede  Québec>  ks  navires  qui  font  le 
cabotage  entre  les  ports  de  la  province  de  Québec  sont  exempts  de  cette  taxe,  et  le  <,0uver- 

"prSunies^  PaSSCT  ™  '0i  «""  *  ^exemption  anx 'cabotent 

l-«„n/ffi  r6f tteS  •°,taleS'  P?J!r  les  Pr0Tinces  où  ^  droit  est  exigé,  ont  été  de  $31,353.78  durant 
!,f  m  riTeCXPlrfe  ""  3°  JUi"   1869'  6t  !e  d<^ment  a  dépensé  814,033.96  durant  la 


même  période. 


33  Victoria.  Documents  de  la  Session  (No.  29.)  A.  1870 

Les  recettes  au  port  de  Québec  entêté  de  $15,762.69  ;  mais  l'état  do  ces  recettes  n^ndique 
pas  t^mtant  dW  pour  les  marins  malades  à  ce  port,  ^^\^^ 
Etal  de  marine  qui  est  sous  le  contrôle  du  département  de  l'agriculture  et  1  on  e,  oit  no n  seule 
KtlkTS^Ûki,  mais  des  émigrants  et  même  des  habitants  de la ,«*  de  Québec. 

Les   dépenses   de  cet  hôpital,   durant  l'année  fiscale  expirée  ^J^nJSQ^   °llt 

Contribution  du  gouvernement  local $4, 000  00 

Contribution  des  malades  payant '48  8U 


4,748  80 


"Balance  navée  par  le  gouvernement  du  Canada $14,472  Gd 

Sur  le  SSS,  il  'faut1  porte?  $12,348.08  au  .compte  des  marins  et  jouter  ce  ,tem  aux 
dépenses  faites  par  le  département  pour  les  marins  malades,  ce  qui  donne  un  total  de 
SyÎOT.0?  lequel  compare  aux  recettes,  $31,353.78,  laisse  un  surplus  de  $4,366.74  au  crédit 

<1Uf°P™dant  la  même  période,  les  marins  malades  ont  séjourné,  en  tout,  12,876  jours  à 

pooT$4  20  par  semaine,  et  à  Halifax  on  les  reçoit  au  « Promnc^l  and  Gdy  %^ 
B^«Ab«     «m  semaine     A  Saint- Jean,  Nouveau-Brunswick,  il  y  a  un  hôpital  réservé 

ISŒJtErS -4  T*T"  30  -e-né186Tt  V aie  euf  $£ 
SJl  tS  UW  àl'hôpitS  durant  la  période  mentionnée  ;  à  Montréal,  114;  a 
^y^dfSSi^de  marine  réservés  exclusivement  aux  marins  malade,  à 
St.  André%iiramichi,  Kichibouctou  et  Bathurst,  Nouveau-Brunswick,  toussons  le  conholc 

£°  C  DmŒne  de  ces  provinces,  la  taxe  prélevée  suffit amplement ,  es^au  Nouveau- 
Brunswick  où  il  y  a  un  léger  déficit  ;  mais  on  prend  des  dispositions  pour  réduire   les  trais 

^CreŒ'ont  donc  été  à  peu  prés  de  $31,000  durant  l'année,  et  les  dépenses  de 

S27'0Lc  Parlement  a  voté  $500  pour  venir  en  aide  à  l'hôpital  de  Ste  Catherine  OntaA 
durant  la  présente  année  fiscale:  mais  ce  montant  n'est  pas  imputable  au  fonds  des  manm 
maMes  pour  Québec,  le  Nouveau-Brunswick  et  la  Nouvelle-Ecosse,  vu  qu'Ontario  ne  contribue 

Pas  il  00  fonds'  J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 

P.  MlTCHELL, 

Ministre  de  la  Marin3  et  des  Pêcheries. 
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Etat   du  fonds  dg^  malades  pour  toute  la  Puissance.     Montant  perçu 
durant  1  année  fiscale  expirée  au  30  juin  1869. 

PrvOVINCE    DE    QUÉBEC. 


Nom  du  port. 


Trimestre 

expiré  au  30 

sept.  1868. 


Montréal 

Québec 

St.  Jean '[ 

Rimouski 

New  Carlisle 

Bassin  de  Gaspé 

Amherst  (Iles  de  la  Madeleine) 


$  cts. 

401  14 

5,756  13 

342  54  j 

105  24 

90  50 

33  90 

13  10 


Trimestre 

expiré  au  30 

déc.  1868, 


6,742  55 


$  cts. 

495  72 

1,774  82 

134  04 

"ié'ié* 

45  80 
3  04 


2,469  58 


Trimestre 

expiré  au  31 

mars  1869. 


$  cts. 


Trimestre 

expiré  au  30 

juin  1869 


S  cts. 

350  56 
5,253  32 

810  56 
34  54 
34  08 
34  00 
33  50 


6,550  56 


Total. 


$  cts. 

1,247  42 

12,784  27 
1,287  14 

139  78 

140  74 
113  70 

49  64 


15,762  69 


PROVINCE  DE  LA  NOUVELLE-ECOSSE. 


Advocate  Harbor 

Amherst 

3  02 

8  74 
75  06 

11  72 
4  36 

14  94 

4  80 

1              4  66 

2  42 

7  62 

12  66 
1  32 

14  74 

Annapolis 

Antigonish 

3  84 
3  80 

9*46* 

16  94 

103  26 

Arichat 

Baddeck [ 

Barrington 

131  10 

8  22 

9  36 
24  68 

44  44 

98 

2  7Q 

'3*32* 

4  80 

183  52 

11  62 

Bivière-aux-Ours 

Rivière-au-Castor 

28*14' 

19  74 
65  48 

Anse  Belliveau 

Bridgetown \\ 

Crique  du  Canada .' 

Cap  Canso 

4  52 
4  78 
4  64 
15  34 
3  04 

1 '■'.'. . .  ' 

"'ié'éô' 

312  32 
13  20 

1  50 
3  40 

2  28 
192  90 

82 

"èôi'62* 

28  24 

7  74 

| 

1  32 
4  52 
6  54 
4  64 

1  76 

.'.'.  '"'*".*"' .' 

Chester ]]' 

Cheverie t 

Port  Clément .    ...'.Y. 

Comwallis 

6  52 
1  54 

2*86* 

6  58 
96  54 

14  78 

iè  éi 

7*96* 

15  64 

248  48 
1  56 

4177 
4  58 

iÔ*82* 

35  72 
060  20 

.baie  à  la  V  ache 

Digby 

2  86 
4  80 

Cinq  Iles ] 

Port  Eranc 

34  34 
1  50 
3  40 

Baie  à  la  Glace '  ' 

Grand  Bras  d'Or ' 

Guysborough  '. 

Halifax '[[" 

Port  Hants \\\ 

Harborville \\ 

Havre  au  Bouche 

6  64' 

1  74 

331*76* 

354*48' 

" '34*32* 

3  66 

"659*40* 

2  28 

233  86 

6  22 

1,946*66* 
28  24 
19  00 

2  06 



9  20 
6  54 

Horton 

Havre  d'Isaac " 

Joggins 

Lanave 

10  18 

"'29*24' 

15  76 

24  54 

"  2  56'| 

64  92  1 

10  26  1 

2  34  1 

8  42  1 

4 

9  70 
'"8*54* 

1 

6  54 

19  88 

"tô'ôô" 

28  82 

"'40*76' 

4  52 
88  98 

"iTéô* 

71  68 
2  92 
1  06  I 

5  60  1 

Petit  Bras  d'Or .*...'."!'*" 

Petite  Rivière " 

Liverpool 

"'28*30' 

*35'34" 

113  52 

'"rfiè" 

Londonderry. ][]] 

Louisburg 

200  24 
13  18 

Lunenburg 

3  52 
5  56 

672* 

6  92 

26  30 
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Etat  du  fonds  des  Marins  malades  pour  toute  la  Puissance,  efcc-ft*** 
PROVINCE  DE  LA  NOUVELLE-ECOSSE. -Me. 


Nom  du  Porl 


Trimestre    I   Trimestre 

expiré  au  30 'expiré  au  31 

sept.  1868.      déc.  1868. 


Baie  de  Malion 

Main  au'Dier 

Maitland 

Maf  garée 

Margarettsville 

Merigonish 

Sydney,  Nord > 

Parsborough « 

Pictou 

Port  Acadia 

Port  Gilbert 

Port  Hawkesbury 

port  Hood 

Port  Latour 

Port  Medway 

Port  Mulgrave 

Port  Richmond 

Port  Williams 

Pubnico 

Pugwasb 

Ragged  Islands 

Rivière  Ratchford 

Côte  au  Sable 

Ste.-Anne  ..-•••. 

Rivière  Ste.  Marie 

Sbelburne 

St.  -Pierre 

Sydney • 

Truro 

rpq,Tio*icr        ■••■••*• •.-••• 

Tatamagôuche  (Tâte-à-ma-gauche) . 

Côte  de  Thorne 

Tusket  

Wallace 

Walton 

Westport 

Weymouth 

Wilmot 

Windsor 

Yarmouth « 


$  cts. 


2  00 


237  16 
11  68 

238  12 
6  96 
9  38 

64  82 
2  34 
1  20 

40  44 


$  cts. 


2  12 


56  88 

2  54 

296  06 

28 


Trimestre 

expiré  au  31 

mars  1869. 


$  cts. 


Trimestre 

expiré  au  30 

juin  1869. 


12  98 


$  cts. 
7  40 

'if  86' 
3  22 


79  64 

22  72 
216  38 


1  28 


58 

10,' 76* 

56  04 

12  80 
5  06 

13  02 
1  08 
5  44 
5  90 


11  74 

"'4'èi' 


1  42 

9  46 

74 

'346' 
12  30 

12  72 
1  26 


50  50 
14  56 


1  16 
14 'iè 


4  90 


22  40 

ii7  70 

23  28 


2,541  88 


2  82 


8  74 


6  70 

iÔÔ'24 
28  94 


1,168  20 


72 

'22*46' 
539  54 


19  94 

3  18 

7  04 

29  76 

48  40 

1  16 

1  26 
9  36 

69  52 

34  24 

7  66 

9  48 

2  50 
9  94 

18  76 
2  92 
7  74 


3  02 
8  38  ! 
6  80 

ià'èô' 


17  20 

258*  2Î." 
35  56 


$  cts. 
7  40 

"ii'sè" 

7  34 


373  68 

36  94 

750  56 

7  24 
9  38 

99  02 
5  52 

8  24 
122  12 

72  42 

2  48 

1  26 

23  58 

137  86 

64  66 

13  98 

22  50 

4  74 

15  38 

38  82 

2  92 

7  74 


17  58 
8  38 
6  80 
4  34 

22  54 


47  02 

485' 15 
110  24 


2,268  34    6,517  96 


PROVINCE  DU  NOUVEAU-BRUNSWICK. 


Bathurst 

Baie-Verte 

Buctouche 

Campbeltown . 
Campo  Bello . . 
Caraquette  . . 

Chatnam 

Dalbousie  . . . 


66  52 

4  10 

29  42 


13  87 

17  36 

246  46 

87  36 

5 


19  64 
'22*50' 


7  78 


109  72 
81  28 


52  14 

19  60 

20  86 

138  30 
23  70 

72  78 

19  58 

2  74 
287  50 
157  12 

41  23 

20  10 

643  68 

325  76 
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Etat  du  fonds  des  Marins  malades  pour  toute  la  Puissance,  ete.-^e. 
PROVINCE  DU  N0UVEAU-BRUNSWICK.-5u.te. 


Nom  du  Port. 


Dorehester  . . 
Frë'déricton . . 

Harvey 

Hillsborough 
Moncton 
New-Bandon 
Neiv-Castle'. . 
Joggins  Nord . 
Richibouctou 

Rockland 

Sackville  .... 

Shédiac 

Shippegan  . . . 
St. -André.... 

St. -George 

St.  -Jean 

St.-Stephen. . 
Iles  Ouest 


Trimestre       Trimestre       Trimestre 

expiré  au  30  expiré  au  30  expiré  au  31 

sept.  1868.    I  déc.  1868.       nov  1869 


$  cts. 


3  32 
29  10 

2  14 

4  60 
178  92 

1  62 

93  08 

21  58 

20  74 

80  22 

6  24 

8  14 

27  90 

2,174  68 

71  52 


$  cts. 


10 


2  30 

78  88 


32  96 


3,188  89 


17  00 

4  30 

11  82 

21  84 

1,070  24 

25  28 

1  30 


1,517  72 


RÉCAPITULATION. 


Province  de  Québec 

Province  de  la  Nouvelie-Ecosse . 
Province  du  Nouveau-Brunswick 


6,742  55 
2,541  88 
3,188  89 


12,473  32 


2,469  58 
1,168  20 
1,517  70 


5,155  50 


Trimestre 

expiré  au  30 

juin  1869 


S  cts. 


$  cts. 

14  34 

29  14 

6  48 

69  82 


10  54 

327  28 


175  58 


13  74 

14  10 
546  84 

1  20 

2  64 


378  52 


25  54 

95  94 

7  50 

29  02 

102  98 

2,486  10 

36  92 

11  28 


5.988  00 


539  54 
378  52 


918  06 


6,550  56 
2,268  34 
3,987  80 


12,806  70 


Total. 


$  cts. 

14  34 

29  14 

9  80 

109  80 

2  14 

17  44 
585  08 

1  62 

301  62 

21  58 

46  28 

193  16 

18  04 
62  72 

166  82 

6,077  86 

134  92 

15  22 


9,073  13 


15,762  69 
6,517  96 
9,073  13 


31,353  78 
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Dt. 


Le  fonds  des  pilotes  infirmes  en  compte  avec  le 


18G9. 
Février    1 

1 
1 

1 


Mars 
Avril 


Mai 


8... 
18... 
18... 
Août    2. 

2. 

2. 

2. 

2. 

2. 

3. 

4. 

5. 

5. 

5. 

5. 


o 

5.... 

5.... 

5.... 

9.... 

9.... 

9.... 

14.... 

23.... 

25.... 

Septembre  30 

Octobre  20... 

„      20... 


.3 


ension  jusqu'au  1er  courant 


jusqu'au  1er  février, 
jusqu'au  1er  mai 


Payé  a  Veuve  T.  Dubord 3  mois  de  \. 

„      Veuve  Z.  Boudreau 3  , 

„      Pierre  Page   3 

, ,      Veuve  C.  Hamelin 3 

, ,      "V  eu ve  N.  Raymond 3 

,,      Veuve  J.  Lacoursière 

„      Olivier  Abelle  

,,      Charles  Amelin 

,,      Joseph  Mathieu   

,,      Veuve  J.  Beaudry 3 

,,      Veuve  A.  Mathon 3 

, ,      Veuve  A.  Belcourt 3 

,,      Veuve  Jos.  Paquet 3 

, ,      François  Dolbec 3 

,,      David  Bouillie 3 

„      Veuve  L.  D.  Bouillie  ... .3 

, ,      Veuve  N.  Bouillie 3 

,,      Veuve  J.Bonez 3 

,,      Antoine  Mayrand,  Sr. 

,,      Veuve  N.  Raymond  . . 

„      Charles  Hamelin 

„      Veuve  C.  Hamelin  . . . 

„      Olivier  Abelle 

„      Pierre  Page   

„      Olivier  Rémond 

„      Veuve  J.  Lacoursière 3 

„      Veuve  J.  Bonez 3 

,,      Veuve  J.  Pampalon G 

,,  Veuve  T.  Dubord 3 

„      Veuve  A.  Mathon  . . . 3 

, ,  Veuve  J.  Beaudry 3 

, ,  Obvier  Boudreau 6 

„  Veuve  H.  Belisle 3 

,,  Veuve  J.  Paquet 3 

,,  Veuve  N.  Bouillie 3 

„  Veuve  L.  D.  Bouillie 3 

„  David  Bouillie 3 

„  Joseph  Mathieu 3 

,,  Veuve  J.  Belcourt 3 

, ,  Veuve  Z.  Boudreau 3 

, ,  Antoine  Mayrand 3 

,,  François  Dolbec 3 

,,  Olivier  Abelle 3 

„  Pierre  Page   3 

„  Veuve  T.  Dubord 3 

„  Veuve  C.  Hamelin 3 

, ,  Veuve  Z.  Boudreau 3 

,,  Olivier  Edmond 3 

,,  Veuve  J.  Lacoursière  ...3 

,,  Veuve  N.  Raymond  .... .3 

,,  Veuve  H.  Belisle 3 

„  Veuve  Jos.  Paquet 3 

„  Veuve  N.  Bouillie 3 

, ,  Veuve  A.  Belcourt 3 

,,  David  Bouillie 3 

.,  Veuve  L.  D.  Bouillie   .  ..3 

,,  Veuve  S.  Belisle 3 

„  Veuve  A.  Mathon 3 

,,  Veuve  J.  Bonez 3 

„  Veuve  J.  Beaudry 3 

,,  Charles  Hamelin 3 

,,  François  Dolbec  3 

,,  Joseph  Mathieu   3 

,,  Antoine  Mayrand 3 

,,  Olivier  Abelle   à  compte  de  pension,  jusqu'au  1er  no v. 

,,  Veuve  N.  Raymond 3  mois  de  pension,  jusqu'au  1er  nov. . . 

„  Olivier  Boudreau 6 


jusqu'au  1er  courant 


A  reporter. 
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No. 
1 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 
11 
12 
13 
14 
15 
16 
17 
18 
19 
20 
21 

1 

2 

3 

4 

5 

G 

7 


S  cts. 
12  00 
12  00 
12  00 
15  00 
15  00 

G  00 
15  00 
15  00 

9  00 
12  00 

9  00 
15  00 
15  00 
15  00 
15  00 
15  00 
15  00 
15  00 

9  00 
15  00 
15  00 
15  00 
15  00 
12  00 
15  00 

G  00 
15  00 
18  00 
12  00 

9  00 
12  00 
30  00 
12  00 
15  00 
15  00 
15  00 
15  00 
9  00 
15  00 
12  00 
9  00 
15  00 
15  00 
12  00 
12  00 
15  00 


12  00 

15  00 

6  00 

15  00 

12  00 

15  00 

15  00 

15  00 

15  00 

15  00 

15  00 

9  00 

15  00 

12  00 

15  00 

15  00 

9  00 

'9  00 

5  00 

15  00 

30  00 

$905  00 
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A.  1870 


lésorier  de  la  Maison  de  la  Trinité,  Montréal. 


AV. 


1869. 
Inv.      1« 


Mai 


Juin 

Juillet 


Août 


8... 

8... 

8. . . 
8     . 

1er.. 

2. . . 

6 . . 

G.. 

12.. 

1er. 
14.. 
14.. 


li^S^&SWtf^'&  gourent,'  N-   2,797 

Nos.  13  et  27,  jusqu'au  5  courant. . .' ■  •  •  • •  •  •  -  •  •  •  • 

Reçu  six  mois  d'intérêt  sur  £1,950,   débentures  de  l'aqueduc,  jusqu  au  lei 

Reçu  siSs  d'intérêt  sur  une  débenture  du  gouvernement  de  £250,  NoVsjoK 

iusqu'au  1er  courant :  •  • *  * . 

Reçu  du  percepteur  des  douanes",  percentage  sur  pilotage  pour  mai 

Reçu  percentage  sur  pilotage  steamer  Dromedary,  a  Québec 

Reç    du  percepteur  des  douanes,  percentage  sur  pilotage  pour  juin     .  . . . . 

ReS^moi,  d'intérêt    sur  £400,   débentures  du    gouvernement,    2,t  97   et 

.  Reçu  1^^^^^ 


Sept.       1er., 
20. 

Octobre  1er. 
15.. 


Nov. 


Dec. 


16... 

30... 

1er. 

4.. 

4.. 

18.. 

1S.. 

3.. 


m5-C0UXt  Steamer 'li^^;;;*  percentage"  sur    pilotage,    de 


Reçu  du  capitaine 

Québec  à  Montréal 


Reçu  du  percepteur  des  douanes,  percentage  sur  pilotage,  puui  juillet 

peL  de  3?   G-aillardet,  percentage  sur  pilotage,  B.  L.  George •  •  •  •  ■  •  • 

Reçu   cîu  capitaine    du    steamer    Dromedary,    percentage    sur    pilotage,   l 


Rfccudï    c^  «*    PilotaSe>   _de[ 

Montréal  à  Québec :  •  • ,"  '  \;,f  ' 'l'i-i'  '{ | 

Reçu  du  capitaine  du  Thermutis,  percentage  sur  pilotage,  de    Montréal   , 

Reçu  dïpercepteur  des' douanes",  percentage  sur  pilotage  pour  août  . . . 
Reçu  de  H  Lemay,  percentage  sur  pilotage,  steamers  Union  et  Magnet  . . 
tel  Su  percepteur'  des  douanes,  percentage  sur  pilotage  pour  septembre 
Reçu  du   capitaine    du    Themutis,  percentage  sur  pilotage,  de  Montréal   à 


Reçu  dif  capitaine  de  '  la  barque  '  Ëagîe\  '  percentage  sur    pilotage,    aller  ^  et 


retour 


Reçu  du  capitaine  dé  ïabrigantin'e "Pierre  NoJesqae,  percentage  h  Québec 

Reçu  du 

Reçu  six  muio  um^.u  — -    » — ,  — , 


«  du  peïep    m  des  douanes,  percentage  sur  pilotage  pour  octobre         . 
u  six  mois  d'intérêt  sur  £1,950,  débentures  de  l'aqueduc,  jusquau  1er 


courant . 


Reçu  six  mois  d'intérêt  sur   une 


débenture   du  gouvernement,   3,705,   pour 


Reçu  ff2#^*    ~  '  Merïtit,  '  perçage  ;sur    pilote, depuis | 
Reçu  du  tt'eamer'  '  Margaretha  ' Stevenson',  ' percentage'  sur  'pilotage,  ^  aller  ^  etj 
Reçu  dfT  '  Bouillie,'  percentage  'sur'  'son  pilotage;  comme 'pilote  du  steamer 
Rocket ' 


A  reporicr 
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$      cts. 
756  03 

48  00 

30  09 

234  00 

30  00 

70  10 

90 

170  00 

48  00 

30  00 

90 

140  78 

1  40 

1  60 

85 

1  00 
109  64 

2  80 
177  47 

60 

1  53 

1  00 

191  56 

234  00 

30  CO 

1  37 

1  80 

25  00 


$2,346  t9 
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A.  187 


Le  fonds  des  pilotes  infirmes  en  compte  avec  ] 


18G9. 
Novembre  2. 


3.. 

o .  . 

4.. 
4.. 

4.. 
4.. 

8.. 

8.. 
S.. 
8.. 


10. 
22. 

Décembre    3. 
31. 


jusq.  1er  courant. 


Report 

à  Charles  Hamelin 3 

Veuve  T.  Dubord 3 

Veuve  Z ..  Boudreau  3 

PierrePage   3  "  "  \'.\\\\. 

Olivier  Abelle bal.  de  3  mois  pension  jusq.  1er  courant 

Veuve  J.  Bonez  . . 3  mois  de  pension,  jusqu'au  1er  courant. 

Veuve  J.  Lacoursière 3 

Veuve  J.  Pampalon 6  "  " 

Veuve  J.  Beaudry. , 3  " 

Charles  Hamelin 3 

Olivier  Rémond 3  "  "  

David  Bouillie 3  "  "  

Joseph  Mathieu 3 

Veuve  N.  Bouillie 3  

Veuve  S.  Belisle 3  '*  

Veuve  H.  Belisle   3  "  "  

Veuve  L.  D.  Bouillie  ...  .3 

Veuve  A.  Belcourt 3  " 

Veuve  J.  Paquet 3  \\ 

Veuve  A.  Mathon 3 

François  Dolbec 3  " 

Antoine  Mayrand,  Sr 3  '  \  " 

Balance  par  contre 


$  et 
905  0( 
15  OC 
12  OC 
12  OC 
12  OC 
10  OC 
15  CK 

G  OC 
18  Ofl 
12  00 
15  00 
15  00 
15  00 

9  00 
15  00 
15  00 
12  00 
15  00 
15  00 
15  00 

9  00 
15  00 

9  00 
1,155  99 


82,346  99 


Etat  du 


Bom  de  l'aquéduc  de  Montréal 

Bons  du  havre  de  Montréal 

Bons  du  gouvernement 

En  caisse 


$  cts. 
7,800  00 
3,200  00 
4,800  00 
1,155  99 


S     cts 


16,955  99 


Montréal, 
31  Décembre  1869. 
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resoner 


de  la  Maison  de  la  Trinité,  Montréal.-— Suite, 


Report 


$     cts. 
2,346  99 


Total $2,34699 


Fonds. 


Toutes  erreurs  exceptées, 
&  D.  Dunn, 


Examiné  et  trouvé  correct. 

P.  E.  Cotte, 

BENJAMIN  LyMAN- 

auditeurs. 
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Dt. 


Le  fonds  des  pilotes  infirmes  de  Québec  en  compte  courant 


Pour  primes  ci  secours  pa  yés,  durant  Vannée  1869,  comme  suie  :— 


Arrérages  de  pensions,  jusqu'au  31  décembre  1868 

Montant  du  bordereau  des  pensions^  pour  le  trimestre  expiré  au  31  janvier'  186©! 
M  "  30  avril  1869..! 

31  juillet  1869. . 
31  octobre  1869. 


Secours  durant  l'année 


Pour  U  paiement  des  sommes  suivantes. 

Payé  à  G.  T.  Cary,  pour  publication  dans  le  Mercury,   de  l'état  annuel   du 
fonds 


Payé  à  J.  McNider  et  Oie.,  2g  escompte  sur  $650  en  argent"  Vendues  à  ces  mes- 
sieurs—intérêt  des  debentures  des  chemins 

Payé  à  P.  A.  Shaw  souscription  pour  la  députation  à  Ottawa,' relativement  aux 
bons  du  havre  de  Québec 

Payé  a  J.  McNider  et  Cie.,  l|  escompte  sur  $650  en  argent  vendues  a'  ces  mes- 
sieurs ;  intérêt  des  debentures  des  chemins 

Payé  à  C.  Hianveux,  compte  pour  livre  de  caisse     . 

Payé  à  A.  Côté  et  Cie.,  pour  publication,  dans  le  Journal  de  Québec'  de  l'état  du 
fonds  et  pour  l'impression  de  certificats  de  vie 

Payé  au  trésorier,  allocation  annuelle  pour  un  commis  aidant  à  faire  la  perception 
et  la  répartition  du  fonds  des  pilotes  infirmes 

Payé  à  la  succession  de  C.  H.  Têtu,  pour  copies  d'actes  notariés' "et' certificats 
d  enregistrement , 


Prêts  et  placements. 


Charles  Nolet,  pilote 

Amable  Fournier,  pilote 

Caisse  d'Economie,  Notre-Dame ..*...'...........'.' .  ' . .  "    $632  94 

100  00 

100  00 


Puissance  du  Canada,  40  bons 
A'i  prime  sur               ,, 
Intérêt  accumulé 


.$4,000  00 

190  00 

70  35 


Balance 


S  cts. 

107  00 

2,262  39 
2,273  31 
2,216  25 
2,136  50 


18  10 

17  06 

10  00 

11  37 
9  80 

40  30 

440  00 

8  05 


40  00 
1,200  00 


832  94 


4,260  35 


$  cts. 


8,995  45 
319  03 


555  28 


6,333  29 


3,037  03 


19,240  08 


Attesté  sous  serment  devant  moi,  ce  10  janvier  1870. 

(Signé,)  Kobert  Shaw,  J.R 

Examiné— Balance  en  caisse,  trois  mille  trente-sept  piastres,  trois  centins. 

(Signé,)  Vital  Têtu,  Maître. 

Maison  de  la  Trinité,  Québec, 
31  décembre,  1869. 


n 


33  Victoria, 
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A.  1870 


rec  A.  Lemoine,  trésorier  de  la  Maison  de  la  Trinité,  Québec, 


Av. 


avec 


Balance  en  caisse  an  31  décembre  1868 

Capital  et  intérêt  reçus  des  sources  suivantes,  durant  Vannée  1869. 
])c  la  banqne  d'épargne  et  de  prévoyance  de  Qnébec,  montant  du  dépMdn» 

octobre  1868 ^ g  90 

Intérêt  sur  ditto 


grr^^^r^^i^^^gS» 


1868. 


N.-i).  dé  Québec,  montant  du  dépôt  du  31 


De  la  caisse  d'économie   «,-x/.  u.  *»««««>., *     300  00 

décembre  1868 °        20  46 

Intérêt  sur  ditto "     


De  la  banque  nationale,  montant  du  dépôt  du  28  octobre  1868 $2,000  00 

Intérêt  sur  ditto 

Du  ministre  et  des  syndics  de  l'église  St.  André,  une  année  d'intérêt  sur  $2,000 


Dei'SS^dxTca^ 

Des  syndics  des  chemins  à  barrière,  une  année  d'intérêt  sur  $22,800  00,   3usqu  au 

1er  juillet  1869 


ne  année  d'intérêt  sur  $2,600  00,  jusqu'au  26  janvier  1869. 
We^SSS^T^^iio^^^é.  d'intérêt  sur  $600,  3usquau 


1er  octobre  1869 . 


$8,000,  jusqu'au  1er  nov.  1869. .    546  00 


De  J.  B.  Turgeon,  à  compte  de  son  obligation  du  6  mars  1866 $100  00 

Intérêt  sur  $400  00  jusqu'au  1er  juin  1869 


De  F.  J.  Pouliot,  une  année  d'intérêt  sur  $300  00  jusqu'au  12  décembre  1869 
De  J.  K  Dion,  balance  de  son  obligation  du  20  février  1865  . . . .... ....  $30  00 

Intérêt • "    ' 

D'Antoine  Audet,  dit  Lapointe,  à  compte  de  son  obligation  du  20  novembre 


1868 


-     Une  année  d'intérêt  sûr  $300  'jusqu'au  20  novembre  1869 


18  00 


Imendes  et  frais. 


$  cts. 


808  90 
30  00 


2,320  46 


2,021  91 

120  C0 

984  00 

1,368  00 
156  00 


588  00 


124  00 
18  00 


31  55 


118  00 


Montant  reçu  durant  l'année  1869 . 


Perccntagc. 


Montant  perçu  durant  l'année  1869 


$  cts. 
,940  82 


8,688  82 
10  00 

6,600  44 


19,240  08 


A  Le  Moine,  Trésorier. 
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No.    30. 


REPON  SE 


A  une  adresse  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  28  février  1870,  deman- 
dant une  liste  de  toutes  les  personnes  qui  ont  subi  l'examen  requis  des 
employa  du  département  du  revenu  intérieur  par  l'ordre  en  conseil  du  24 
septembre  1866,  depuis  le  1er  juillet  1867;  aussi  un  état  indiquant  le  nombre 
de  réunions  du  bureau  dans  la  province  de  Québec,  et  les  dates  de  ces 
réunions. 

Par  ordre, 

J.  C.  AIKINS, 

Secrétaire  d'Etat. 
Département  du  Secrétaire  d'Etat, 

Ottawa,  8  mars  1870. 


[Conformément  à  la  recommandation  du  comité  conjoint  des  impressions,  cette 


réponse  n'est  pas  imprimée. 
H 


3  Victoria.  Documents  de  la  Session  (No.  31.)  A.  1870 


RÉPONSE 

.  une  Adresse  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  23  février  1870,  deman- 
dant copie  de  tous  arrêtés  du  conseil,  et  de  toute  correspondance  échangée 
entre  le  gouvernement  impérial  et  celui  du  Canada,  et  entre  le  gouvernement 
du  Canada  et  celui  de  l'Ile  du  Prince-Edouard,  et  entre  le  gouvernement  du 
Canada  et  celui  de  la  Colombie  Anglaise,  au  sujet  de  l'admission  de  l'Ile  du 
Prince-Edouard  ou  de  la  Colombie  Anglaise  dans  l'union,  et  les  conditions  de 
cette  admission. 


Par  Ordre, 


)epar,tement  du  Secrétaire  d'Etat, 
Ottawa,   7  mars  1870. 


J.  C.  AIKINS, 

Secrétaire  d'Etat. 


Le  Comte  de  Granville  à  Sir  John  Young. 

Canada— No.  165.1  H   nn 

Downing  Street,  16  août  1869. 

U.  84,  14  août  Monsieur, — Je  vous  transmets  sous  ce  pli  copie  d'une  dépêche  que  j'ai 

869.  adressée   au  gouverneur  de  la  Colombie  Anglaise,   lui  exposant  les  vues  du 

'ouvernement  de  Sa  Majesté  sur  la  question  importante  de  l'admission  de  cette  colonie  dans  la 
;onfédération  canadienne.  . 

Je  me  suis  expliqué  si  au  long  dans  cette  dépêche,  qu'il  ne  me  reste  qu  à  vous  prier  d  en 
.oumettre  une  copie  à  votre  conseil. 

J'ai,  etc., 

(Signé,)  Granville. 

bu  Gouverneur-Général 

Le  Très-Honorable  Sir  John  Young,  Bart.,  G.C.B. 


Le  Comte  de  Granville  au  Gouverneur  Musgrave. 

^Colombie  Anglaise— No.  84.]  ..      A.1Qf0 

Downing  Street,  14  août  1869. 

Monsieur,— Dans  ma  dépêche  du  17  juin,  par  laquelle  je  vous  ai  annoncé  votre  nomina- 
tion comme  gouverneur  de  la  Colombie  Anglaise,  je  vous  ai  informé  que  j'aurais  probablement 
['occasion  de  vous  écrire  au  sujet  de  la  question  alors  agitée  de  l'admission  de  cette  colonie  dans 
la  confédération  canadienne.  Vous  savez  que  jusqu'à  présent  le  gouvernement  de  Sa  Majesté 
31—1 
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I  refusé  ae  s  occuper  de  cette  question,  principalement  parce  qu'elle  ne  pouvait  se  présent 
d  une  manière  pratique  qu'après  l'annexion  du  territoire  de  la  compagnie  de  la  Baie  d'Hud^c 
mais  peut-être  aussi  dans  l'espoir  que  l'opinion  publique  de  la  Colombie  An  glaise  parviendrait 
se  former  et  à  se  prononcer. 

Il  s'agit  maintenant  de  vous  informer  que  les  conditions  auxquelles  la  Terre  de  Eupe 
et  le  territoire  du  Nord-Ouest  doivent  être  annexés  au  Canada  sont  arrêtées  entre  les  parti 
intéressées,  et  qu'il  sera  probablement  recommandé  à  la  reine,  avant  longtemps,  défaire  rend- 
un  ordre  en  conseil  admettant  dans  la  confédération  canadienne  toutes 'les  possessioi 
britanniques  du  continent  de  l'Amérique  du  Nord,  à  l'exception  de  la  colonie  Voisine 
Colombie  Anglaise. 

La  question  est  donc  de  savoir  si  une  seule  colonie  devrait  être  exclue  du   <*rand    cori 

politique  qui  est  en  voie  de  se  former.  G  I 

Sur  ce  point,  la  colonie  elle-même  ne  paraît  pas  être  unanime.     Mais   autant   que  j'e 

puis  juger  d'après  les  dépêches  que  j'ai  reçues,  l'opinion  générale  est  favorable  à  l'union.     J 

n  hésite  pas  à  déclarer  que  telle  est  aussi  l'opinion  du  gouvernement  de  Sa  Majesté. 

Il  croit  qu'une  législature  composée  d'hommes  choisis  dans  une  plus  grande  étendue  c 
représentant  des  intérêts  divers,  serait  naturellement  disposée  à  des  vues  plus  larges  sur' 
grandes  questions,  à  apporter  plus  d'impartialité  dans  les  petites,  et  dans  l'un  et  î' autre  caj 
serait  plus  apte  à  donner  plus  de  satisfaction  qu'il  n'est  possible  d'espérer  lorsque  les  discug 
sions  se  soulèvent  et  se  décident  dans  le  cercle  comparativement  rétréci  où  elles  surgissent 
Les  questions  d'un  intérêt  purement  local  seront  examinées  avec  plus  de  soin  et  de&  calm< 
lorsqu'elles  seront  détachées  de  la  politique  plus  générale  du  pays,  et  seront  en  même  temp; 
pesées  avec  plus  de  sagesse  par  des  personnes  qui  auront  reçu  une  éducation  politiql 
supérieure.  l 

Enfin,  le  gouvernement  croit  que  les  intérêts  de  chaque  province  de  l'Amérique  Britan 
nique  du  Nord  seraient  mieux  servis  en  adoptant  une  politique  qui  mettrait  à  contribution  les 
richesses,  le  crédit  et  l'intelligence  du  tout  pour  le  bien  général  plutôt  qu'en  favorisant  une  poli- 
tique restreinte  qui  ne  tendrait  qu'à  protéger  une  seule  province,  peut-être  même  au  détriment  de 
la  province  voisine.  Ceci  s'applique  d'une  manière  particulière  aux  communications  inté- 
rieures. 

Il  est  évident  que  l'établissement  d'une  voie  de  communication  britannique  entre  l'océan 
Atlantique  et  l'océan  Pacifique  peut  s'effectuer  bien  plus  facilement  par  les  opérations  d'un 
seul  gouvernement,  responsable  du  progrès  des  deux  rivages  du  continent,  qu'il  ne  le  peut  par 
contrat  entre  des  gouvernements  et  législatures  indépendants,  et  rivaux,  peut-être,  sous 
certains  rapports.  Le  San-Francisco,  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord  occuperait,  sous  ces 
circonstances,  une  position,  au  point  de  vue  politique  et  commercial,  plus  importante  que  celle 
de  la  capitale  de  la  Colombie  Anglaise  isolément. 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  n'ignore  pas  que  la  distance  d'Ottawa  à  Victoria  offre 
un  obstacle  réel  à  l'accomplissement  d'une  union  immédiate  ;  mais  cet  obstacle  même  ne  lais- 
sera pas  que  d'avoir  ses  avantages,  s'il  rend  une  communication  facile  indispensable,  car  il  hâtera 
les  opérations  qui  doivent  l'effectuer. 

Dans  tous  les  cas,  on  le  considère  comme  un  inconvénient  qui  perd  de  sa  gravité,  et  il 
vaudrait  mieux  l'accepter  comme  l'empêchement  temporaire  de  la  jouissance  des  avantages  qui 
doivent  résulter  de  l'union,  que  d'attendre  qu'il  survienne  de  ces  obstacles  souvent  plus 
difficiles  à  surmonter  lorsqu'on  n'a  pas  su  tirer  parti  d'une  bonne  occasion. 

La  relation  constitutionnelle  du  gouvernement  de  Sa  Majesté  avec  la  colonie  de  la 
Colombie  Anglaise  est  jusqu'à  présent  plus  ressérée  qu'avec  aucune  autre  partie  de  l'Amérique 
du  Nord,  et  le  gouvernement  est  tenu,  dans  une  occasion  comme  celle-ci,  par  égard  pour  le 
peuple  et  pour  la  direction  des  serviteurs  de  Sa  Majesté,  d'exprimer  sa  volonté  et  décision 
avec  moins  de  réserve  qu'il  ne  conviendrait  en  d'autres  circonstances. 

Vous  donnerez,  par  conséquent,  publicité  à  cette  dépêche,  dont  j'ai  comn. unique  copie  au 
Gouverneur-Général  du  Canada,  et  vous  vous  considérerez  autorisé,  soit  de  concert  avec  Sir 
John  Young,  ou  autrement,  à  faire  les  démarches  constitutionnelles  et  propres  à  faire  envisager 
favorablement  cette  question. 

Vous  ne  laissereg  pas  de  vous  apercevoir  qu'en   vous  exposant  les   vue^  générales   du 
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ibus  sauvo-es,  et  de  la  position  future  des  employés  du  gouvernement    dont  .1  n  aurait  pas 
!à  s'occupe?  au  cas  de  négociation  entre  deux  gouvernements  responsables. 

J'ai,  etc., 

(Signé,)  Granville. 

I  Gouverneur  Musgrave, 
Etc.,  etc.,  etc. 


Bureau  du  Gouverneur-Général. 

Ottawa,  3  mars  1870. 
.t.  Uclu..         Monsieur,— J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  ci-jointe  copie  de  la  corres- 
rndance  an  suiet  de  l'union  de  l'Isle  dn  Prince-Edouard  et  de  la  Colombie  Anglaise  avec  la 
Stncedn  Canada,  pour  être  communiquée  à  la   Chambre  des  Communes   en   réponse   à 
adresse  du  23  février,  que  je  renvoie  en  même  temps. 
J'ai  l'honneur  d'être, 
Monsieur, 

Votre  très-obéissant  serviteur, 

F.    TURVILLE. 

Secrétaire  du  G-ouvemeur. 
L  l'Honorable  Secrétaire  d'Etat  pour  le  Canada,  etc.,  etc.,  etc. 

Le  Gouverneur-Général  au  Ministre  des  Colonies. 

"'  Hôtel  du  Gouvernement. 

Ottawa,  10  juin  1869. 

c  juin  1869.  Milord -J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  ci-jointe  copie  approuvée :  (Tune 

minute  du  conseil  privé  du  Canada,  au  sujet  des  négociations  avec  1  Ile  du ^Prince- 

iMouard   aux  fins  d'admettre  cette  colonie  dans  la  confédération  du  Canada.  On  a  donné  avis 

KohiSÏ  devront  être  discutées  dans  le  parlement,  la  semaine  prochaine,  et  elle  seront 

lans  doute  adoptées.  . 

J'ai,  etc., 

(Signé,)  John  Yotjng. 

A.U  Très-Honorable 

Comte  de  Granville,  C.G.,  etc.,  etc.,  etc. 


Le  Ministre  des  Coloniee  au  Gouverneur  Général 
(Canada-No.  133.  Downing  Street,  8  juillet  1869. 

Monsieur— J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  dépêche  No.  63,  du 10  juin, 
avec  œpie  deTa  minute  du  conseil  privé  du  Canada  au  sujet  de  négociations  avec  k >  gouver- 
nlment  de  l'Ile  du  Prince-Edouard,  dans  *  but  d'admettre  cette  colonie  dans  la  confédération. 

J'ai,  etc., 

(Signé,)  Granville. 

Au  Gouverneur-Général, 

Le  Très-Honorable  Sir  John  Young, 

Baronnet,  G.C.B.,  G.C.M.G.,  etc.,  ete.,  etc. 
3 


33  Victoria. 


Documents  de  la  Session  (No.  31.)  A.  187( 


Le  Gouverneur-GcnéralàVAd^strateurdu  Gouvernement  de  Vlsle  du  Prince-Edouard 

Hôtel  du  Gouvernement, 

No.  166, 16  août.  Monsieur  -J'.i  in,  ,  °TTAWA'  18  °Ct°bre  1869' 

No.  16»,  14  sept.      j„11t  h"^  '      •>      lho'meur  de  vous  expédier,  sous  ce  pli,  copies  df 

vous  vous  JoréJZÎVToTlÙZrJ^0^  «^  Je  S™  ««fque 
connaissance  du  contenu  deœscZmuScIons  en  tant ST  ^  fT™™^  P™"* 
les  vues  du  gouvernement  tf&  Majes  J  t le'  ^^  'SSSSSiT  Matoh»* 

J'ai,  etc., 

A  l'Administrateur  du  Gouvernement  (Slgné?)  JoHN  YoUNG- 

de  l'Ile  du  Prince-Edouard,  etc.,  etc.,  etc. 

— . 

Le  Ministre  des  Colonies  au  Gouverneur-Général. 
Canada,  No.  177. 

.  Downing  Street,  4  septembre  1869. 

.a  ^Ti^^i^^^jt^^z  zc:zsrz  «~r  iOT8,de 

J'ai,  etc., 

Au  Très  Honorable  Sir  John  Youn-  Bt  (SigQé?)  Banville. 

G.C.B.,  G.C.M.G,  etc,  etc,''etc, 
Gouverneur-Général. 


L'Adminùtrattur  du  Gouvernement  de  Vide  A.   Prinet-Edouard  au  Gouverneur-Général 
Isle  du  Prince-Edouard,  Hôtel  du  Gouvernement. 

No   165  25  octobre  1869- 

16  août  i869.      ,       Monsieur,— J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  dérêche  du  1 3 
No.  177  du  courant,  adressée  an  Lieutenant-Gouverneur,  avec  copie  des  deuTdépêches 

r£&  ™\^î  ™W  '**  re?Ues  du  Comte  de  Banville,  exposant  «  d'une  mamTre loWe  '' 
lopmion  arrêtée  du  gouvernement  de  Sa  Majesté  sur  le  grand  projet  de  la  confédération 

Je  partage  votre  opinion  qu'il  est  nécessaire  que  le  gouvernement  de  cette *t™ 

=tpt:rsitôt  que  1,occ3sion  s'ea  préseZa>  y™  ^riï^Lznz 

J'ai,  etc., 

(Signé,)  R.  Hodgson, 

A  Son  Excellence  le  Très  Honorable,  Administrateur. 

Sir  John  Young,   Baronnet, 

G.C.B.,  G.C.M.G.,  etc.,  etc.,  etc. 
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Le  Gouverneur  Général  au  Ministre  des  Colonies. 

i>0#  LO  Hôtel  du  Gouvernement. 

Ottawa,  15  décembre  1869. 

ia^p    ififiO  MlLORD,— J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  ci-jointe  copie  d'une  minute 

apptul  du  conseil  privé  sur  la  question  de  l'Union  politique  de  111e   du  Prmce-Edouard 

à  la  Puissance  du  Canada. 

J'ai,  etc., 

(Signé,)  John  Young. 

Au  Très  Honorable  Comte  de  Granville,  K.G.,  etc.,  etc.,  etc. 


Le  Gouverneur  Général  à  V Administrateur  du  Gouvernement  de  File  du  Prince- Edouard. 

Hôtel  du  Gouvernement. 

lïTIéc  1869  M0NSIEUR,-J'ai  l'honneur  de  transmettre  ci-jointe,  pour  votre  formation 

et  ctSe  de  votre  gouvernement,  copie  d'une  minute  du  conseil  prive  au  sujet  de  la  question 
de  l'Union  politique  de  l'Ile  du  Prince-Edouard  à  la  Puissance  du  Canada. 

J'ai,  etc.,  A_ 

(Signé,)  John  Young. 

A  l'Administrateur  du  Gouvernement 

de  l'Ile  du  Prince-Edouard,  etc.,  etc.,  etc. 


V  Administrateur  du  Gouvernement  de  Vile  du  Prince-Edouard  au  Gouverneur-Général. 
Ile  du  Prince-Edouard,  Hôtel  du  Gouvernement. | 

30  décembre,  1869. 

Monsieur -J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  dépêche  du  18  d^rart» 
transmettant  pour  mon  information  ainsi  que  pour  celle  de  mon  gouvernemen  ■ op*  d  une 
minute  du  conseil  privé  du  Canada,  au  sujet  de  la  question  de  1  Union  politique   de   cette 

île  à  la  Puissance  du  Canada. 

J'ai,  etc., 

(Signé,)  Bobt.  Hodgson. 

Administrateur. 

A  Son  Excellence 

Le  Très-Honorable  Sir  John  Young,  Baronnet., 
G.C.B.,  G.C.M.G.,  etc.,  etc.,  etc. 


Le  Ministre  des  Colonies  au  Gouverneur-Général 

Canada-No.  2.  Downing  Street,  3  janvier  1870. 

Monsieur -Le  gouverneur  Musgrave  m'i»forme  qu'il  vous  aTexpëdié  copie  de  sa  dépêche 
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confidentielle  du  30  octobre  dernier,  No.  17,  en  réponse  à  la  mienne  du  14  août  au  suiet  de 
1  union  de  la  Colombie  Anglaise  à  la  Puissance  du  Canada.  '  J 

Je  vous  envoie  pour  votre  information  copie  de  la  réponse  à  M.  Musgrave. 

J'ai,  etc., 
Gouverneur-Général,  (Signé')  Granville. 

Au  Très-Honorable  Sir  John  Young, 

Baronnet,  G.C.B.,  G.C.M.G.,  etc.,  etc.,  etc. 
Gouverneur-Général. 


Le  comte  de  Granville  au  Gouverneur  Musgrave. 
Colombie  Anglaise — No.  113. 

Downing  Street,  31  décembre  1899. 
Monsieur ,-J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  dépêche  du  30  octobre  dernier 
fJLZTnSe^\ZTeJ\Uâ0^  No.84,au  sujet  de  l'Union  delà  Colombie 

S^^rt^*^**0*^  ?°atV0US  avezJ^  à  propos  d'en  publier  de  suite  une 
copie  pour  les  raisons  que  vous  avez  énoncées. 

Je  vous  approuve  d'avoir  publié  ma  dépêche  et  je  vous  prie  de  vouloir  bien  consulter  votre 
propre  jugement  quant  au  temps  et  à  la  manière  que  vous  soumettrez  la  question  à  votre  Conseil 

î'âtZr  V°U/-CrT  °bhgé  dG  faire/uPUûe  Proposition  formelle  à  moins  que  vous  ne  soyez 
d  avis  qu  en  ce  faisant,  vous  pourriez  faciliter  l'acceptation  de  l'union  * 

J  ai  envoyé  une  copie  de  cette  dépêche  à  Sir  John  Young,  pour  son  information. 

J'ai,  etc., 

Au  Gouverneur  Mus-ave.  ^^  Granville. 


Liste  des  dépêches  sur  la   question   d*    l'Union  de    VIL   du    Prince-Edouard   et  de  la 

Colombie  Anglaise  : 

Sir  John  Young  au  Comte  de  Granville,  No.  63,  10  juin  1869 
LeComte  Granville  à  Sir  John  Young,  No.  133,  8  juillet  1869 
'Sir  John  Young  à  l'Administrateur  de  l'Ile  du  Prince-Edouard,  18  octobre   1869 
transmettant.  ' 

Le  Comte  de  Granville  à  Sir  John  Young,  No.  165,  16  août  1869 
feir  John  Young  au  Comte  de  Granville,  No.  117,  4  septembre  1869 
L  Administrateur  de  l'Isle  du  Prince-Edouard  à  Sir  John  Young,  25  octobre  1869 
Sir  John  Young  au  Comte  de  Granville,  No.  155,  16  décembre  1869 
Sir  John  Young  à  l'Administrateur  de  l'Isle  du  Prince  Edouard,  18  décembre  1869 
L  Administrateur  de  l'Isle >du  Prince  Edouard  à  Sir  John  Young,  30    décembre    1869 
Le  Comte  de  Granville  à  Sir  John  Young,  No.  2,  3  janvier  1869 

T,       "    .         "  "  No.  9,  10  janvier  1869. 

L  Administrateur  de  l'Ile  du  Prince-Edouard  à  Sir  John  Young  7  février  1870 


Rapport   d'un    Comité  de  l'Honorable  Conseil  Privé,   approuvé  par  Son  Excellent   le 
Gouverneur-Général  en  Conseil,  le  4.  juin  1869. 

n^oh^ft^  ?nSeil  !  rhoxnneur.d'attircr  l'attention  de  Votre  Excellence  sur  la  conve- 
»r«i?w  i    ri  7  des  nég°cl^ons  avec  le  gouvernement  de  l'Ile  du  Prince-Edouard 

au  sujet  de  1  admission  de  cette  colonie  dans  la  confédération  canadienne,   et   d'annexer  pour 

JLtZ  deiV?re  EnCd!enCe'  H  Pr°jet  deS  résobtions   Vh"^  W.    Paient  ^ 
recommandées  a  la  bienveillante  considération  du  Parlement. 
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«  Qu'il  est  expédient  d'autoriser  le  gouverneur,   avec  l'avis  du  conseil  privé,  d'entewm 
::  gem»  s^t  d^os"tio„  pour  l'acquisition  des  droits  de  propre  en  U*ge  de personnes  qu 

«  arrangements  h««d  ^™ J^TTar  un  emprunt  ou  autrement,  à  telles  eonditions, 
«  immédiat ement  P;«eto"e  £  ^f^J"™       P  d>amorti3sement  qu'il  jugera  le 

»  [el  emprunt  soit  porté  à  la  charge  du  fonds  consohde  ^"S^^jftKU*,**  " 
«  Toutes  les  dispositions  ci-dessus  seront  assujetties  a  1  approbation  du  parlement 

Pour  copie  conforme, 

Wm.  H.  Lee, 

Greffier  du  Conseil  Privé 


Rapport  d'un  Comité  de  l'Honorable   Conseil  Privé    approuvé  par   Son   Excellent*  U 
Gouverneur-Général  en  Conseil,  le  H  décembre  1869. 

sur  la  recommandation  de  enrcolegue^  •^tw^6,^  de  discuter  d'une  manière  non- 
union,  savoir  : — 

i^ISS^^^SS^.  et  des  *** ds  disti"lct  ou  de  aomtë' lors- 

qu'elles  seront  établies. 
C— Les  frais  du  département  des  douanes. 
D. — Le  département  des  postes. 
E. — La  protection  des  pêcheries. 

SdSSS  é^pSrUagés,  la  quarantaine  et  Hôpitaux  de  la  marine. 
H. — L'exploration  géologique. 

Ï^ST^i^^ràe^le^  dl  for  Intercolouial,  ainsi  qu'avec 

gé°t'  &&£  ssî^srisa."  ssrs.  teues  ^  Se  « 

àl'éP3qVueq™î'flen'a  pas  contracté  de  dettes  dans  la  proportion  des  autres  provinces 
dont  se  Impie  la  Puissance,  elle  aura  droit  ^J^^J^^^g?^ 
versements  semi-annncls  et  d 'avan  ce,  intérêt  au  taux  d  -5  pour»  ut  du 
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o.  11  sera  paye  annuellement  au  gouvernement  de  l'île  80  centins   mr  t*p  ^  U    „ 
000,  Un  _pd  1  «„„,  „„  «jK  p„r  r„„irj  i,  f^t  „„_,  ,£2X.  t*ï 

ment  impérial  .par  lots  considérables  et  en  grande  partie  à  des  personnes  vivant  à  l^tran^r 

cela  se  pratique  dans  d'autres  colonies  anglaises  gouvernement,   comme 

Que  ce  mécontentement  a  pris  des  développements  du  fait  qu'un  grand  nombre  des  habitants 

une  porta,  œaaderable  de  cette  étendue  n'est  point  ocenpée  et  se  tronve  eneore TneX 

r^A  *".Caf  r-1 T  femt  Partie  de  fédération,  le  gouvernement  de  k  PuiZee  s'eflbr 

1™  d^'e^^f  Wemrentimférial  ™e  MemHité  raisonnable  deTpere  qulue 

ilPse  eharlera     l Sl^Tl  f™    r  la.°™e'  et  1™  si  les  <**«  étaient  Uuctueux 

une^^^ 

1  île  pour  le  dédommager  de  la  perte  de  ses  terres  de  la  couronne  gouvemeinen.,  de 

précédente™"6  S°mm8  *"**  ^  ^^  **  SUS  deS  S°mmeS  m»«onnées  dans  les  propositions 

Que  k  gouvernement  fédéral  emploiera  aussi  son  influence  pour  obtenir  en  faveur  de 
1  le  une  législation  qui  la  mettra  en  état  d'acheter  les  terres  actuellement  cédéesen  4  ndes 
étendues  a  des  conditions  justes  et  équitables  pour  toutes  les  parties  intéressées  ° 

Le  comité  approuve  ce  mémorandum  et  le  soumet  à  la  sanction  de  Votre  Excellence. 

Pour  copie  conforme, 

Wm.  H.  Lee, 

G.  C.  P. 


L'Administrateur  du  Gouvernement  de  Vile  du  Prinee-JEdouard  au  Gouverneur-Général. 

Ile  du  Prince-Edouard, 
Hôtel  du  Gouvernement,  7  février  1870. 

cou  ^exécutif 'àf'Ûl  h°  Te"r  ^  TS  transmettf  C0Pie  *»  résolutions   adoptées   par   le 
dekPui ™~ L  rT  SUr,-a   qUeBtr    de  la  00^dération  avec   le  gouvernement 

Excenencc '  P         "*  "^  u*'"  a  Posées,   et  que  j'ai   expédiées  â   Votre 

^^^Z^^^T31^^3^16*^7^6111^160^  âeson   côté,   n'approuve 
fie-   faitafb  ?on  Pr°P°seesP«'eS™™™e^entaela  Puissance;  les  résolutions   auxquelles 
il  e,t  fait  allusion  comprennent  deux  séries,  dont  la  1ère,  adoptée  le  7  du  mois  dernier  m'a 
d     obSoro'ui  v  s'  1  »n<".  P^rmettrevotregouverne'ment  en  étatde  saisirknltur 
des  objections  qui  y  sont  faites.     J'ai,  par  conséquent,  suggéré  qu'il  était  expédient  d'entrer 

â 
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dans  les  détails  et  de  déclarer  d'une  manière  précise  ce  que  voulaient  dire  ces  resolutions  et 
sur  quoi  il  s'est  basé  pour  accueillir  favorablement  et  recommander  même  la  confédération 
à  ses  commettante,  ce  Sui  aeu  pour  résultat  la  seconde  série  qui  m'a  été  livrée  le  5  du  courant. 

3  La  Législature  est  convoquée  définitivement  pour  le  3  mars  prochain  Cette  session 
mettra  fin  à  l'existence  de  l'assemblée  générale  actuelle,  et  la  question  de  confédération  doit 
nécessairement  occuper  son  attention  durant  la  prochaine  session. 

4  Au  moment  actuel  même,  cette  question  suscite  beaucoup  d  intérêt  et  de  sensation. 
.T  ,au  H  S'est  formé  dans  cette  cité  une  association  qui  s'appelle  "Association  d  Union 
Si?  de  l'Ile  du  Prince-Edouard,"  et  quoique  favorable  à  la  confédération  avec  la 
février '1870.  Puissance,  je  me  vois  forcé  de  déclarer  qu'elle  ne  considère  pas  les  propositions 
faites  à  l'île  assez  libérales  pour  pouvoir  engager  la  population  à  les  accepter.  ■     < 

Je  vous  transmets  ci-jointe  copie  des  résolutions  adoptées  par  l'association,  ainsi  que  les 
statistiques  tabulaires  auxquelles  elles  font  allusion. 

(Signé)         R.  Hodgson, 

Administrateur. 

A  Son  Excellence  le  Très-Honorable, 

Sir  John  Young,  Baronnet,  G.C.B.,  G.C.M.G.,  etc. 


Chambre  du  Conseil,  2  février  1870. 

Jtêsolu—QviQ  son  honneur  l'administrateur  du  gouvernement  soit  respectueusement  prié 
d'expédier  copie  des  présentes  minutes  au  ministre  des  colonies,  ainsi  qu'au  gouverneur-général 
du  Canada,  respectivement.  n 

Pour  copie  conforme.  Charles  Desbrisàï  ,  A.C.E.C. 

Chambre  du  Conseil,  7  janvier  1870. 

A  une  assemblée  du  comité  du  conseil. 

Le  comité  ayant  pris  en  considération  le  rapport  d'un  comité  du  conseil  prive  du  Canada, 
contenant  certaines  propositions  relativement  à  l'admission  de  l'Ile  du  Prince-Edouard  dans 
la  Puissance,  il  est  d'avis  que  comme  les  conditions  proposées  n'offrent  point  une  solution  com- 
plète  et  immédiate  de  la  question  de  la  tenure  des  terres  et  de  l'indemnité  à  percevoir  du 
gouvernement  impérial  pour  la  perte  d'un  revenu  territorial,  le  comité  du  conseil  ne  peut  pas 
recommander  ces  conditions  à  la  considération  de  ses  commettants  et  du  public. 

(Signé,)  R.  P.  HaythoRNE,   président 

H.  A.  Macdonald, 
George  W.  Howlan, 
H.  J.  Callbeck, 
Peter  Sinclair, 
Alexander  Laird, 
W.  H.  Lord, 
Benjamin  Dayies. 


A  Son  Honneur,  Sir  Robert  Hodgson,  Baronnet,  Administrateur  d%i 
Gouvernement,  etc.,  etc.,  etc. 

En  conseil.  .   .  ■  _        .  , 

Au  sujet  des  propositions  de  l'union  de  cette  Ile  à  la  Puissance  du  Canada,  récemment 
soumises  à  la  colonie  d'après  les  instructions  de  Votre  Honneur,  et  conformément  au  désir 
exprimé  par  Votre  Honneur,  le  conseil  va  exposer  d'une  manière  un  peu  plus  détaillée  ses  sen- 
timents à.  leur  égard.  .  .  . 

lo.  Dans  la  minute  du  7  janvier,  le  conseil  exprima  brièvement  1  opinion  que  les  proposi- 
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tions  ■ de  la  puissance  n  avaient  pas  pourvu  au  règlement  de  la  question  de  la  tenure  des  terres 
m  al  indemnité  a  recevoir  du  gouvernement  impérial  pour  la  perte  du  revenu  terril  et 
au  il  ne  pouvait  pas  se  résoudre  à  les  recommander  à  la  considération  de  ses  Zrtto 
On  a,  par  conséquent,  droit  de  s'attendre  à  l'explication  des  raisons  qui  ont  servi  dTEÏÏte 
décision  Quelques-uns  pourront  penser  qu'il  n'importe  que  peu  que  les  denier,  qui  doivent  en 
dernier  heu  être  k  base  du  règlement  de  ces  questions  soient  fournis  par  la  LsVanc "du 
Canada  ou  par  la  Grande-Bretagne  ;  mais,  en  acceptant  l'offre  d'un  octroi  gratuiTde  Hu^ 
cent  mille  piastres  de  la  Puissance,  qui  ne  mettrait  pas  cette  colonie,  sous  ^rapport  de  la 
tenure  de,  terres  et  du  revenu  territorial,  sur  un  pied  d'égalité  avec  les  provint  vois  nés 
indépendance  de  l'Isle  serait  encore  compromise,  et  la  question  de  l'union  serait  discute  et 

^ T?m™\  dé1Clde6'  T'  T'  f°n  m"nte  lntrinfiôq™,  ™™  parce  qu'elle  pourrait  fournir  le 
mo}en  de  régler  la  question  de  la  tenure  qui  est  d'une  nature  entièrement  différente  Le 
conseil  sent  qu  il  est  de  son  devoir  le  plus  impérieux  d'exprimer  sa  conviction  que  nulle  union 
ne  saura  réussir  m  être  avantageuse  aux  habitants  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord  si  elle 
n  est  fondée  sur  le  consentement  libre  et  sans  préjugés  des  parties  contractantes  et  approuvée 
par  elles.  La  propre  expérience  de  l'Angleterre,  les  rébellions,  les  séditions  et  l'émigration  qui 
ont  eu  heu  pendant  près  des  trois  quarts  de  siècle  qui  ont  suivi  l'union  peu  désirée  de  l'Ecosse 
et  de  1  Irlande  à  ce  pays,  devrait  a  porter  à  réfléchir,  aussi  bien  que  la  Puissance,  avant  de 
commettre  une  semblable  erreur  dans  l'Amérique  du  Nord. 

Si  donc  la  Puissance  voulait  se  charger  de  la  responsabilité  de  régler  la  question  de  la 
tenure  des  terres,  les  relations  entre  elle  et  l'Ile  ne  seraient  pas  de  natureà  faciliter  cette  franche 
expression  d  opinion  ;  elles  ressembleraient  beaucoup,  en  effet,  à  celles  qui  ont  autrefois  existé 
dans  certains  bourgs  britanniques  entre  candidats  et  un  collège  électoral  acheté.  Quand  même 
une  union  pourrait  effectuer  aux  conditions  proposées,  il  est  évident  que  les  représentants 
de  1  Ile  du  Prince-Edouard  occuperaient  une  position  extrêmement  odieuse  en  votant  dans  le 
Parlement  d  Ottawa,  surtout  sur  les  questions  qui  exigent  l'emploi  des  fonds  la  Puissance  à 
surmonter  les  objections  des  autres  colonies  contre  la  confédération. 

2o.  Le  conseil  n'admet  pas  qu'aucune  responsabilité  relative  à  la  tenure  des  terres 
(comportant  un  octroi  d'argent  gratuit)  se  rattache  proprement  à  la  Puissance,  mais  il  assigne 
comme  une  des  raisons  de  la  répugnance  pour  la  confection,  qui  prévaut  généralement,  que  les 
intérêts  de  1  Ile  au  sujet  des  travaux  publics,  ont  été  ignorés,  en  tant  que  la  quatre-vino-t- 
douzieme  clause  de  1  acte  de  l'Amérique  du  Nord  définit  comme  travaux  locaux  ceux  qui  ne 
relient  pas  une  province  à  une  autre  ou  à  d'autres,  et  en  tant  que  les  habitants  de  cette  He 
s  ils  sont  unis  à  la  Puissance,  contribueraient  largement,  en  proportion  de  sa  population  à  la 
construction  et  à  l'entretien  des  travaux  publics  dans  le  pays  en  général  dont  le  libr-  usage 
leur  est  interdit  à  raison  de  leur  position  insulaire.  Il  devient,  par  conséquent,  indispensable 
si  le  gouvernement  de  la  Puissance  veut  recommander  la  question  de  l'union  à  la  sérieu«- 
considération  des  habitants  de  l'Ile  du  Prince-Edouard,  qu'il  soit  déclaré  que  la  clause  en 
question  ne  s'applique  aux  travaux  publics  de  l'Ile  en  général,  et  plus  spécialement  à  la 
principale  ligne  de  chemin  de  fer  qui  relie  entr'eux  les  trois  grands  ports  extérieurs  et  la 
capitale.    Le  besoin  d'un  semblable  chemin  de  fer  se  fait  vivement  sentir. 

3o.  Un  des  principaux  avantages  que  l'on  croyait  devoir  résulter  de  la  confédération  était 
que  1  on  donnerait  plus  d'importance  et  de  considération  aux  représentations  venant  du  gou- 
vernement ou  du  parlement  des  colonies  unies.  Le  conseil  est  fortement  d'avis  que  la  question  - 
des  terres  de  cette  colonie  est  précisément  une  question  sur  laquelle  on  doit  insister  auprès  du 
gouvernement  impérial  avec  toute  l'énergie  que  peut  déployer  le  gouvernement  général.  Il 
s  abstient  de  s'étendre  sur  les  fâcheuses  conséquences  qui  ont  résulté  de  la  grande  imprévoyance 
des  octrois  impériaux.  Il  suffira  de  faire  remarquer  qu'il  s'est  présenté  maintes  occasions  favo- 
rables pour  régler  cette  question,  qui  ont  été  ou  négligées  ou  rejetées  ;  durant  bien  des  années, 
si  non  tous,  au  moins  un  grand  nombre  des  townships  auraient  pu  être  soustraits  au  régime 
féodal;  subséquemment,  en  1860,  la  commission  royale  a  fait  naître  les  plus  grandes  espérances 
qu'elle  serait  avantageusement  réglée  au  plus  tôt.  A  la  conférence  de  Québec,  une'remontrance 
opportune  et  unanime,  et  l'expression  de  l'opinion  des  trentes-trois  délégués  y  assemblés,  ne 
sauraient  passer  inaperçues.  C'est  en  vain  que  l'on  a  récemment  demandé  la  sanction  du 
secrétaire  d'Etat  pour  l'introduction  d'une  loi  qui  aurait  forcé  les  propriétaires  d'accepter  la 
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imte  valeur  de  leurs  terres,  ainsi  que  l'aide  de  la  guarantie  impériale  pour  effectuer  un  emprunt 
Ctinétï'aeha  du  reste  des  terres,  ee  qui  a  été  nettement  refusé.  _  Aussi  récemment  qucn 
mar  1869  le  secrétaire  d'Etat,  lorsque  le  conseil  a  exprimé  l'espoir  »  que  Sa  Seigneurie  se 
aSerait  "u  dei  par  uu  examen'  complet  des  faits  de  la  cause  plutôt  que  par  les  conclusions 
Kikïl  prédécesseurs,"  a  répondu  <•  qu'il  n'était  pas  disposé  à  examiner  une  question 
dont  mobablement,  avenant  l'union,  le  gouvernement  impérial  ne  voudrait  plus  s  occuper.  La 
2 ^  par  conséquent,  continue  Sa  Seigneurie,  devrait  être  laissée,  autant  que  possible,  a  la 
dlîstn  dPe  ceux  qui,  vu  les  changements  intervenus  dans  l'Ile,  auraient  à  mettre  a  exécution 
ks  mesures  oui  s'y  rattachent,  et  dernièrement  dans  sa  dépêclie  au  gouverneur-général  Ho.  177 
du4^tonbrel869,Sa  Seigneurie  a  exprimé  l'espoir  que  le  gouvernement  de  la  Puissance 
«ai™  d'une  manière  iuste  et  libérable  envers  l'Ile." 

*B  réTuHeae  là  V  r«  a  fait  dépendre  le  règlement,  si  longtemps  attendu  de  la  question 
des  terns  de  l'entrée  de  l'Ile  du  Prince-Edouard  dans  la  confédération  de  l' Amérique  du  Nord 
et  la  Puissance,  qui  n'a  jamais  fait  de  tort  à  l'Ile,  et  qui  n'a  jamais  reçu  d'elle  de  prix  de 
ven'e  est  requ  isede  se  charger  d'un  devoir  qui,  clairement,  ne  lui  appartient  pas  ;  mais  qui, 
In-Me  doit  être  traitée  avec  justice  et  libéralité,  comme  semble  le  vouloir  dire  le  comte 
de  Granville,  appartient  indubitablement  à  la  Bretagne  impériale. 

Le  con  eil1  fa  qu'à  exprimer  de  plus  l'espoir  que  le  gouvernemen  et  le  parlement  de  la 
Puissance  feront  de  cette  question  la  leur  propre,  et  feront  auprès  des  autorités  impériales  telles 
représentations  fortes  et  vigoureuses  qui  obtiendront  justice  pour  cette  colonie  ma hraitee. 

P  Le  sueccès produirait^  plus  heureux  résultats  ;  il  établirait  le  prestige  de  la  Puissance, 
causerait  une  réaction  spontanée  et  non  artificielle  dans  l'opinion  publique  de  l'Ile  du  Prince- 
Edouard  et  démontrerait  que  le  pouvoir  et  l'influence  prédits  pour  le  gouvernement  et  le 
parlement  des  colonies  unies  étaient  vrais.  Et  s'il  survenait  une  union  d'une  ou  plusieurs 
Ts  cSones  qui  ne  font  pas  encore  partiede  la  confédération,  on  aurait  alors  raison  de  s'attendre 
à .îk  nation  ainsi  formée  se  consoliderait  bientôt  en  une  puissance  capable  de  repousser 
•invaSon  et  de  punir  l'agression.  Mais  l'Ile  du  Prince-Edouard  est  invitée  a  faire  partie 
y„ne  Puissancequi  u'est°pas  encore  consolidée.  La  Nouvelle-Ecosse  est  encore  mécontente, 
etle  démontre  en  envoyant  «ne  députation  de  son  gouvernement  loca  à  Washington.  Terreneuye 
repousse  les  propositions  de  la  Puissance  lorsque  les  habitants  de  la  Rmere-Rouge  refusen 
dePreconnaître  sa  souveraineté,  et  l'on  ne  devra  pas  non  plus  perdre  de  vue  que  cette  Ile  et 
gouvernée  par  une  constitution  garantie  par  le  gouvernement  impérial  et  en  vertu  de  laquelle 
fes  désirs  bien  compris  des  colonies  sont  exprimés  par  l'entremise  de  leurs  représentants  en 
parlement.  L'opinion  du  peuple  de  cette  Ile,  sur  la  question  de  l'union  a  été  exprimée  en 
termes  les  plus  décisifs  comme  opposée  à  toute  union  à  la  Puissance  Le  conseil  n  a  aucune 
raison  de  supposer  que  cette  opinion  soit  changée,  et  ,1  ne  voit  pas  qn  il  soit  nécessaire  d  entrer 
dans  la  discussion  Vautres  détails  auxquels  il  pense  qu'il   existe   grand   nombre    d  objection, 

valides  et  sérieuses.  ,,  ,  ,  i 

Sous  ces  circonstances,  l'intimation  que  le  conseil  a  donné  dans  sa  courte  minute,  que  le 
règlement  de  la  question  des  terres  devra  être  une  condition  préliminaire  de  la  discussion  de 
l'umon,  n'est  en  réalité  qu'une  sage  précaution  de  la  paix  d'un  gouvernement  appelé  a  taire,  au 
nom  d'un  peuple,  l'acte  public  le  plus  important  et  le  plus  irrémédiable,  celui  de  choisir  ses 
destinées  comme  nation  pour  l'avenir. 


(Signé  )  Robert  P.  Hatthorne,  président. 

W.  H.  Lord, 
A.  A.  Macdonald, 
George  W.  Howlan, 
H.  J.  Callbeck, 
Alexander  Laird, 
Benjamin  Davies, 
Peter  Sinclair. 


Pour  copie  conforme, 
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